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NOTICE  BIOGRAPHIQUE 


«  Jules  Favre  (Gabriel-Claude)  naquit  à  Lyon  le  21  mars  1809 , 
«  dans  une  famille  modeste  de  cette  bourgeoisie  laborieuse,  éclairée, 
«  patriote,  qui  a  été  l'honneur  des  dernières  années  du  dix-huitième 
«  siècle  et  des  premières  de  celui-ci.  Son  père,  Auguste  Favre , 
«  commerçant  à  Lyon,  y  avait  été  un  modèle  de  vertu,  de  travail, 

*  de  probité.  Sa  mère,  Cécile  Marrel,  fille  d'un  fabricant  de  soieries, 
«  appartenait  à  cette  forte  génération  qui  avait  vu  la  Révolution  et  la 
«  Terreur.  »  La  tendresse  et  la  grandeur  de  son  cœur,  l' élévation 
et  la  fermeté  de  son  intelligence  la  rendaient  éminemment  capable 
de  diriger  l'éducation  de  son  fils,  qui  dès  ses  plus  jeunes  années  se 
distinguait  par  une  passion  ardente  pour  l'étude  et  remportait  au 
lycée  de  Lyon  les  plus  éclatants  succès.  A  l'âge  de  douze  ans,  se 
révéla  sa  vocation  pour  le  barreau.  11  se  livrait  à  des  exercices  ora- 
toires qui  n'avaient  que  sa  mère  pour  témoin.  Bachelier  à  seize  ans, 
il  se  préparait  à  son  éducation  professionnelle  sous  la  direction  d'un 
habile  avoué  qui  l'initiait  aux  affaires.  A  dix-huit  ans,  il  étudia  le  droit 
à  Paris,  et  pendant  trois  années  il  se  consacra  au  travail  le  plus 
assidu,  se  refusant  toutes  les  distractions,  s'occupant,  dans  ses  loi- 
sirs, des  «  sciences  qu'il  entendait  professer  à  la  Sorbonne  par  des 
«  maîtres  incomparables,  dont  il  reproduisait  les  leçons  par  écrit  ; 
«  et  se  délassant  de  ce  rude  labeur  à  la  bibliothèque  Sainte-Gene- 

•  viève,  où  il  avait  sous  la  main  les  livres  des  plus  grands  et  des 
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âme  droite  qui  n'avait  jamais  eu  l'idée  de  ce  crime  audacieux,  mais 
dont  rien  ne  pouvait  ébranler  la  foi  et  le  courage.  I  II  fit  partie  du 
«  comité  de  résistance  qui  resta  en  permanence  pendant  quatre 
«jours,  changeant  sans  cesse  île  résidence  pour  déjouer  lu  police 
«  qui  le  traquait,  continuant  de  répandre  dans  la  \illc  ses  pmcla- 

•  mations  et  ses  ordres,  signés  de  chacun  de  ses  membres,  heureux 
■  de  braver  jusqu'à  la  fin  l'insolence  de  la  fortune  qui  se  prostituait 

*  au  parjure.  ■  A  l'heure  où  ce  comité  dut  se  dissoudre  D€  trouvant 
plus  de  gîte,  .Iules  Favre  dit  à  ses  amis  qui  jurèrent  de  quitter  le 
pays  et  de  n" \  rentrer  qu'après  la  ehule  du  pouvoir  qui  ie  désho- 
norait :  ■  Je  vous  admire,  mais  je  ne  puis  \ous  imiter,  le  n'aban- 
donnerai jamais  mon  pays,  et  j'y  demeurerai  pour  consacrer  tout 
Ce  que  j'ai  de  forces  à  combattre  le  despotisme  abject  qui  triomphe 
aujourd'hui.  ■ 

Pendant  sept  ans,  il  se  donna  tout  entier  au  barreau;  mais  dans 
les  nombreux  procès  politiques  qu'il  plaida  à  Paris  et  en  province, 
il  fut  fidèle  à  sa  promesse  il  M  M  lassa  jamais  de  réseiller  dans  le 
cœur  de  la  nation  la  passion  de  la  liberté  dont  lui-même  était  con- 
sumé. En  1857,  la  démocratie  lyonnaise  soutint  inutilement  sa 
candidature  dans  la  deuxième  circonscription  du  Rhône.  Kn  1858, 
Paris,  électrisé  par  sa  belle  défense  d'Orsini,  lui  offrit  un  siège  au 
Corps  législatif,  mi  il  devint  le  chef  du  vaillant  groupe  des  Cinq, 
dont  il  |M»rtait  toutes  les  nobles  aspirations  à  la  tribune,  sans  se 
laisser  décourager  par  les  voles  invariables  de  254  contre  5, 
signalés  par  les  rires  bruyants  de  la  majorité. 

Elu  en  1869  par  Paris  et  Lyon,  il  opta  pour  sa  ville  natale.  Aux 
élections  de  18(>9,  un  parti  démagogique  ayant  prétendu  lui 
imposer  une  profession  de  foi  athée,  il  renonça  à  sa  candidature 
à  Lyon,  et  fut  élu  à  Paris. 

C'est  dans  la  période  de  1858  à  1870  que  son  immense  talent 
brilla  avec  le  plusd 'éclat.  Toutes  les  libertés  étaient  à  revendiquer. 
et  tous  les  libéraux  étaient  unis  dans  un  même  sentiment  de  haine 
contre  le  despotisme,  dans  une  commune  aspiration  à  des  jours 
meilleurs.  S'ils  étaient  peu  nombreux  au  Corps  législatif  qui  était 
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presque  entièrement  composé  «le  candidats  officiels,  ils  trouvaient 
un  puissant  appui  dans  le  pays  qui  soutenait  et  acclamait  le  groupe 
Cinq  dans  sa  lutte  glorieuse  contre  le  pouvoir  absolu  et  ses 
courtisans.  U  s'agissait  surtout  de  semer  pour  l'avenir.  Et  STOC 
quel  zèle  infatigable,  ;i\ee  qurl  saint  enthousiasme,  Jules  Eavre 
répandait  à  pleines  mains  relie  semence  be'nie  qui  levait  insensiblc- 
meut  «t  qui  fructifie  merveilleusement  à  l'heure  où  nous  sommes! 
En  vain  l'Empire  essayait  de  l'étouffer ,  en  interdisant  d'abord  la 
publicité  des  débats  et  en  ne  laissant  au  Corps  législatif  que  le 
OÎr  dérisoire  d'enregistrer  ses  luis  après  des  discussions  trop 
souvent  entravées  par  la  tyrannie  de  la  majorité.  La  semence 
imperceptible  est  devenue  un  arbre  magnifique,  à  l'ombre  duquel 
la  nation  prospère  et  se  perfectionne. 

Il  ne  nous  reste  des  deux  premières  années  de  la  législature  de 
Jules  Favre  que  deux  discours  sur  l'expédition  d'Italie.  Mais,  à 
part  tous  ceux  qu'il  a  prononcés  pour  demander  les  libertés  inté- 
rieures, combien  de  Fois  il  a  élevé  la  voix  pour  les  nations  oppri- 
Notlfl  u  hésitons  pas  à  publier  tous  ces  beaux  plaidoyers  en 
faveur  du  droit  des  nations,  car  ce  sont  des  leçons  magistrales  d'his- 
toire »•[  de  haute  philosophie.  Quelquefois  sa  parole  est  prophé- 
tique :  *  Les  gouvernements  périssent  par  leurs  propres  fautes,  et 
»  Dieu,  qui  compte  leurs  heures  dans  les  secrets  de  sa  sagesse,  sait 

préparer  à  ceux  qui  méconnaissent  ses  éternelles  lois  des  cata- 
phes  imprévues,  bien  autrement  terribles  que  l'explosion  d'une 
»  machine  de  mort  imaginée  par  des  conspirateurs  '.  «  Et  ailleurs, 
lorsqu'il  reproche  au  gouvernement  impérial  de  s'être  départi  de 
la  généreuse  politique  de  protection  à  l'égard  des  petits  Etats  et 
•I  avoir  laissé  écraser  le  Danemark  :  «  Qui  peut  contester  que  nous 
«  sommes  en  lie.-  d'une  puissance  ambitieuse  dont  les  secrets  des- 
»  seins  soient  de  dominer  un  jour  l'Allemagne  entière  ?  On  l'a  dit 

«Luis  une  précédente  discussion,  elle  se  recommande  à  l'Europe 
•  par  des  qualités  exceptionnelles.  Sa  population  est  brave,  indus- 


'  Déferue  d'Omni,  tus. 
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i  (rieuse;  elle  a  des  vertus  civiques  qui  lonl  loin  «l'être  à  dédaigner. 

Mais  f  il  même  temps,  au  finul  du  cnuir  de  chacun  1 1  < ■  leeoOBci- 

■  toyene,  couve  a  secrel  wvthnenl  qui  s'y  est  développé  avec  le 

u  culte  de  la  patrie,  avec  l<  s  souvenus  historiques,  et  qui  la  pousse 

-  forcément  vers  la  conquête.  In  jour,  peut-être,  n  tir  nation  sera 
»  appelée,   non  plus  seulement  dans  les  conseils,    mais  sur  les 

-  champs  de  bataille,  à  devenir  notre  rival»-'.  *  Avec  quelle  mer- 
veilleuse sagacité  il  prédit  le  sur!  funeste  de  I * 1 1 1 !"•  1 1 * t n ■  i • :  Maximilieu 
qui  s'était  laissé  séduire  par  l'appât  d'un  trône  sur  la  terre  étran- 

et  qui  voulait  s'y  mainte nir  sans  l'assentiment  de  la  nation 
vaincue,  forcé*1  d'accepter  ce  souverain  de  la  main  de  son  vain- 
queur! Avec  quelle  admirable  constance  il  plaide  la  cause  de 
l'unité  Je  l'Italie,  dont  une  politique  étroite  \oulait  perpétuer  les 
divisions,  pour  qu'elle  ne  devint  point  pour  la  France  une  voisine 
l'doutable! 

Dans  cette  période  de  douze  années,  Jules  Favre,  toujours  prêt 
à  la  lutte,  conserva  entière  et  calme  la  confiance  la  plus  absolue 
dans  le  triomphe  définitif  des  idées  libérales.  «  Soutenu  par  sa  foi 

■  indomptable  dans  la  justice  cl  la  Illicite,  il  était  convaincu  qu'en 
i  avançant  d'un  pas  Orme  et .  -untiuu  dans  les  voies  légales,  en  y 
»  emportant  successivement  la  restitution  de  chacune  des  libertés 

«  publiques  mraeheei  per  lécrânc  de  Deux-Décembre,  le  groupe 

u  des  Cinq,  qui  s'accroissait  chaque  jour,  obligerait  F  Empire  à  dis- 
»  paraitre,  et  qu'une  évolution  pacifiquement  accomplie  rendrait  à 
»  la  France  sa  grandeur  «t  sa  prospérité,  sans  l'exposer  aux  périls 
*  d'une  COmmetion  violent- 

Mais  la  France  «levait  payer  cher  sa  servile  complaisance  pour 
le  despotisme.  Il  fallait  de  terribles  béons  pour  lui  ouvrir  les  yeux 
et  lui  Pendra  II  forci  nécessaire  pour  se  ressaisir  elle-même.  Dans 
l'épouvantable  tourmente  de  l'invasion  que  la  folie  de  l' Empire  avait 
déchaînée  sur  le  pays,  les  députés  de  l'opposition  Comten  érent  seuls 
le  sang-froid  Indispensable  à  conjurer  le  danger,  ou  du  moins  à  en 


*  Qmttion  d'Allemagne,  MM 
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allumer  l«'S  déplorables  effets,  k  Tous  ces  nombreux  champions  de 
l.i  dynastie  dont  00  faisait  tant  de  bruit,  tous  ces  fonctionnaires 

*  obéissants,  tous  ces  serviteurs  depuis  longtt nq »  tseouplffl,  s'effa- 

•  fièrent  comme  par  enchantement,  sans  qu'aucun  8' 6UX  songeât  à 

*  risquer  un  acte  île  fidélité  et  de  dévouement. 

•  Et  ce  ne  fut  pas  chez  eux  manque  de  courage,  encore  moins 
-  défection  calculée;  ce  fut  le  sentiment  instinctif  d'une  force  supé- 

•  rieureà  laquelle  il  eût  clé  insensé  il*  s  "opposer;  cette  hure  n'était 
«  antre  que  la  eonseienee  humaine,  réveillée  enfin  par  l'excès  du 
»  malheur  et  se  manisfestantpar  l'unanime  réprobation  de  l'homme 

Ofl  on  système  qui  avaient  perdu  la  France,  C'est  la  08  qui  expli- 
i  que  l'inertie  des  membres  du  Corps  législatif.  » 

Au  milieu  de  leurs  hésitations,  la  foule  en  valût  la  salle  en  deman- 
dant la  déchéance  de  l' empereur,  et  Jules  Favre,  ne  songeant  qu'à 
oir  un  coup  de  main  qui  aurait  pu  rendre  une  faction  violente 
maîtresse  du  mouvement,  va  proclamer  la  République  à  l'Hôtel  de 
ville,  assisté  de  ses  collègues  MM.  Picard,  Gambetta,  Jules  Simon, 
Pclletan,  Arago,  Crénûcux.  Il  dctinii  rire-président  du  gouverne- 
ment  de  la  Défense  nationale,  qui.  rallie  sous  sou  drapeau  tous  loi 
patriotes,  oubliant  un  instant  leurs  dissentiments  politiques  pour 
travailler  au  salut  de  la  patrie  envahie. 

Nom  ne  rappellerons  pas  ici  les  tragiques  événements  qui  ont 
signalé  cette  époque  :  la  défense  glorieuse  de  Paris ,  le  courage 
inébranlable  de  ses  héroïques  habitants.  Nous  voudrions  que  tous 
lot  Français  lussent  cette  navrante  mais  sublime  histoire  dans  le' 
Simple  Récit  d'un  membre  du  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale, récit  où  tontes  les  générations  à  venir  pourront  puiser  le 
patriotisme.  J'en  emprunte  quelques  lignes  pour  faire  connaître  les 
sentiments  qui  agitaient  Jules  Favre  au  moment  où  il  prit  la  réso- 
lution suprême  de  demander  une  entrevue  à  M.  de  Bismarck  : 

«  Sans  parler  du  supplice  qu'une  telle  entreprise  devait  in'in- 
•  fliger,  elle  pouvait  m'exposer  à  une  humiliation  gratuite,  compro- 
mettante pour  le  gouvernement,  préjudiciable  à  la  défense 

«  Je  sentais  ces  dangers,  et  je  ne  m'y  arrêtais  pas,  tant  me  parais- 
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«  sait  supérieur  à  tonte  CQBwdélttiOD  le  devoir  de  tout  risquer  pour 
épargner  à  Paris  Im  borreun  d'un  ^î«*fr*'»  pour  sauver  d'une  mort 

*  certaine  des  milliers  de  créatures  humaines  que  la  guerre  allait 
«  immoler.  .  .  Ma  conscience  criait  trop  haut,  j'étais  prêt  à  tout 

•  braver  pour  lui  nlie'ir.  » 

Aux  élections  de  février  1871,  plusieurs  départements  élurent 
Jules  Favre,  qui  opta  pour  Lyon.  Lorsque  l'Assemblée  nationale, 
réunie  à  Rordeaux,  «ni  eonKé  à  M.  Huns  le  pouvoir  exécutif  de  la 
République,  le  chef  del'Klat  insista  pour  que  le  ministre  des  attires 
étrangères  gardât  son  portefeuille,  en  lui  disant  que  son  concours 
lui  était  nécessaire  pour  terminer  les  négociations  avec  l'Allemagne. 
Et  Jules  Favre,  ne  voulant  pas  laisser  à  son  successeur  les  embarras 
et  les  douleurs  de  ce  cruel  traité  de  paix,  resta  à  son  poste  jusqu'à  ce 
qu'il  fut  définitivement  signé. Une  se  retira  qu'après  que  la  Cham- 
bre eut  voté  le  renvoi  au  ministre  des  Affaires  étrangères  «l'une 
pétition  m  faveur  du  rétablissement  du  |K)nvoir  temporel  du  Pape. 

.Malgré  Tanimosilé  de  la  coalition  monarchique,  il  faisait  encore 
entendre  sa  puissante  et  sympathique  wix  pour  détendre  les  con- 
victions qui  avaient  été  celles  de  forte  sa  vie.  Rarement  il  prenait  la 
parole  dans  les  grandes  discussions  politiques,  craignant  que  la 
défaveur  dont  l'honorait  la  droite  île  l'Assemblée  ne  compromit  le 
triomphe  d'une  idée  elièic  à  lui  et  à  ses  amis;  mais  il  n'était  pas 
gêné  par  ces  considérations  dans  les  débats  sur  des  questions  pure- 
ment administratives  ou  juridiques.  Il  prit  part ,  entre  autres,  à  la 
délibération  sur  la  surveillance  de  la  haute  (Milice,  BUT  le  projet 
de  loi  relatif  aux  déportés  à  la  Nouvelle-Calédonie,  sur  le  gouver- 
nement civil  de  l'Algérie. 

En  1H7(>,  Ifl  département  du  Rhône  lui  offrit  un  siège  au  Séual, 
où  il  prononça,  entre  autres  discours,  un  remarquable  plaidoyer 

< tie  la  peine  de  mort,  et  présenta  plusieurs  projets  de  loi  dont 

celui  de  la  réforme  judiciaire  et  la  constitution  des  tutelles  sont 
encore  à  l'étude  dam  les  oommisaioDfl  de  Sénat 

Lors  du  complot  *\\i  1(>  mai  1877,  on  le  vit  de  nouveau  sur  la 
brèche  où  il  porta  haut  et  ferme  l'étendard  de  la  loi.  Ses  nobles  et 
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(1<! 


Iégalt 


roiniie  ae  m  résistance 
murage  et  l'espérante  de  ceux  qui 


vigoureuses  protestations,  au 

et  dans  la  presse,  soutenaient 
craignaient  pouf  nus  libertés. 

Nul  plus  qm  lui  ne  s'est  réjoui  de  l'établissement  définitif  de  la 
République,  objet  constant  de  ses  weux  les  plus  cbers  et  de  ses 
' -I forts  persévérants  et  désintéresses. 

*  Quoique  mort,  il  parte  encore  !  «  11  nous  dit  de  travailler . 
épanouissement  de  la  démocratie  «  qui  a  été  l'idéal  de  toute  sa  vie 

-  et  qui  est  l'aurore  dune  ère  nouvelle  de  progrès  scientifique,  de 
a  résurrection  moitié  et  de  prospérité  matérielle.  Il  nous  rappelle 

•  sans  cesse  le  but  qui  est  assigné  à  l'humanité  et  qui  n'est  autre 

-  que  l'égalité  dos  droits,  la  pleine  possession  de  la  liberté,  t'appli- 

•  cation  stricte  de  la  justice.  (1  est  sur  cet  idéal  que  son  regard  a  été 
a  constamment  fixé;  la  lutte,  le  labeur,  les  déceptions,  ne  Tout  pas 

-  arrêté;  soutenu  par  sa  foi,  il  n'attendait  d'autre  récompense  que 

•  celle  du  devoir  accompli;  Use  consolait  facilement  des  jugements 

•  injustes,  en  voyant  triompher  les  idées  qu'il  défendait  :  il  avait  à 
■  l'avance  placé  son  âme  plus  haut  que  la  fortune,  et  ne  demandait 

-  d'antre  faveur  à  Dieu  que  celle  de  servir,  jusqu'à  sa  dernière 

•  heure,  la  cause  de  la  vérité.  » 


En  Hudnul  les  dîaeoars  de  Jules  Pavre  aux  diverses  époques  de 
parlementaire,  je  me  sois  souvenue  d'une  œuvre  de  sa 
daas  laquelle  j* avais  vu  en  ferme  les  pensées  et  les  senti- 
qui  ont  été  ceux  de  tout**  «a  rie.  Hle  me  vuilde  être  la  pré- 
face naloreDe  de  ses  œuvres  politiques.  L'auteur  avait  iingl~nfjq 
ans  lorsqu'il  écrivit  ces  pages.  (Tétait  en  1834  !  Ceux  qui  avaient 
réré  ym  la  France  le  régne  de  la  liberté  étaient  déçus  dans  leurs 
nsWiinn  i;  et  c'est  sous  cette  impresskm  que  famé  ardente  de 
JvW  Favre,  après  avoir  contemplé  avec  amertnme  les  tristesses 
■ai  lemjn  présent,  se  tourne  pleine  de  foi  vers  l'avenir,  ou  rfcama- 
aôâé  réalisera  les  sublimes  prnmesft  qui  soutiennent  les  orars  f*v- 
T^id.  Passâonné  pour  b  vérité.  qu'A  demande  avec  anxiété  a  b 
ntLtre ,  à  b  *eys*e,  à  rnktoîr*- ,  il  comprend  que  [lien  b  révèle  a 
cdiui  çitftim*-  :  *  llpotehauûmrlecflrardenMnmunne,  Uplong»- 
-  éaas  «t«  regard,  zl  rerseiUe  se*  v<apirt,  i  t'imprègne  de  se*  sym- 
*  neâns-  *  Pin  sa  grande  v.cx  iaîerpreîe  ses  souffrances,  ses 
aiijnnmti,  s»  xev:cn*,  ses  démrs,  se*  affsratknts.  Ue  pramtar* 
amnfli  ■  «mer»  ,:•»  les  anus  4e  fcre*.  *.«.>-*  les  anfujlnt.  ET> 
«'ibàjpe  flHiftr*  1»  tyrans  qui  enenanvex?  les  fessée»;  eSe géai-ja 
î*-  les  «uorin»»  :  *-J*  yA-  •  tant  et  fe»  »  en  bhw  4\.  4r»«t 
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nui  nous  a  la  vcriii''  sur  tous  ces  |  r  Nous  la 

êmmnàMrnn*  |  limour,  100B  poserons  la  main  BUT  le  ctrur  de  l'hu- 
manité, nous  plongerons  dtUU  Mm  renard,  nous  recui-illcrons  ses 
soupirs,  uuus  nous  imprégnerons  cl  patines  :  et  quand  nous 

l'aurons  aimée,  la  vérité  nous  sera  révélée.  Kt  noua  pourrons  nous 
-iT  paisibles  a  l'ombre  de  nus  e*pei  au<  os  jusqu'au  jour  de  l'éter- 
nelle consommation. 

Le  prêtre catholique  nous  i  trtoé  II  vote  Sa  parole  a  retenti  parce 
qu'il  aimait.  Jai  vu  pleurer  mes  frères;  j'ai  vu  des  petits  enfants 
sécher  sur  le  sein  îles  mères  épuisées  ;  j'ai  >  u  des  ramilles  entassée!  au 
fond  îles  botté  "  où  la  vermine  et  l'humidité  se  disputaient 

leurs  membres;  j'ai  vo  les  cachots  m  d'hommes  Porte  qui 

dédaignaient  de  se  plaindre,  comme  d'antre*  dédaignent  de  les  sou- 
lager; j'ai*  vu  le  pâté  de  ma  ville  rougi  par  le  sanrj  des  femmes 
égorgées  :  et  des  Insensés  bttCsJtm  des  mains  en  croyaut  leurs 
rJchesaaa  et  leur  sé(  BUTées  par  ces  abominations.  El  d'autres 

insensés  enfbtuuafenl  la  vengeance  pour  la  déterrer  quand  l'heure 
du  meurtre  sonnera. 

Et  mon  âme  s'est  troublée,  de  colère,  d'indignation  et  de 
crainte. 

ii  crié  rets  le  pouvoir  sourd  comme  les  palais  où  se  partage 
entre  ses  courtisons  le  prix  de  nos  sueurs.  I  i  j'ai  deviné  sans  peine 
que  ces  massacres  et  cet  souffrances  ne  lui  déplaisaient  pas  trop,  ou 
qu'il  n'y  pouvait  rien 

Et  je  me  suis  tourné  vers  mes  frères,  j'ai  dit  :  Voici  mou  cœur  et 
ma  pc  mi-  ma  torturé  de  vos  angoisses  pour  prendre  la 

parole  au  milieu  de  vils. 

i  routez  dont 


III 

I.  Il,  I 


hou  vu  ut  Ce  nom,  et  «le  quel  droit  I  imposer  au  monde7  II  a  pu, 
dans  son  rnfaiiee,  a|jenouill«T  devant  lui  Sa  luftOH  au  maillot.  Mais 
aujourd'hui 

Aujourd'hui  qu'il  s'en  passe,  s'il  le  peut.  J'aiderai  à  l'effacer  comme 

une  déris  <-,  pourvu  qu'après  on  me  donne  l'eipllcaifon  de 

te  j'Ignore,  pourvu  que  mon  âme  haletante  s'abrite  el  se  pdse 

quelque  part: 

Non  pas  dans  II  tontine  île  l'égoïsme  et  des  jnulmanrill  matérielles, 
non  pas  daus  les  généralités  obscures  de  la  philosophie  qui  eoud  les 
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phrases  ei  laisse  les  idées,  non  pas  dans  le  paroxysme  d'une  raillerie 
perpétuelle,  insouciance  Factice  qui  ne  peut  satisfaire  le  cœur  qu'en 
le  desséchant.  Je  veux  plus,  ci  mes  frères  aussi 

•  ferons-nous  donc,  pauvre  matière  mortelle, df  celle  effrayante 

,ii-  d'amour  que  les  ehoaei  mortelles  u'useni  pas?  Pourquoi  ces 

roniinueilcs  révoltes  intérieures  d'une  conscience  altérée  que  les 

mets  ne  saiurenl  pas  '  Pourquoi  ces  limites  désolantes  ;*  une 
arihiié  qui  se  déliât  dans  la  mtigne,  qui  s'irrite  de  l'impuissance,  n 
blasphème  Dieu  faute  de  pouvoir  le  sabir? 

;id  la  vie  déborde  mon  cerveau,  je  la  sens  couler  a  remplir  le 
monde.  Les  hommes  n'y  Font  rien,  ils  sont  trop  faibles  et  trop  pas- 
sagers -,  et  cependant  je  ne  sofa  pas  plus  qu'eus,  ils  sont  autant  que 
moi  Où  sera  l'assouvissement  de  Uni  de  passion? 

La  semence  colorée  que  le  soleil  détache  '^  calice  des  Henri  an 
butant  les  perles  transparentes  de  la  rosée  qui  s'y  amasse,  [reverse 
Patuiosphère  sur  la  chaude  haleine  des  vents  de  midi ,  elle  tour- 
bfllonne  et  se  perd  capricieuse  et  lé;  inmolns  elle  se  pose,  et 

conduite  par  un  souffle  mystérieui,  elle  trouve  une  corolle  qui  se 
referme  pour  voiler  ses  amonreut  embrossements. 

V  l'insecte  le  plus  vil  et  que  nous  foulons  aux  pieds  la  nourriture 
est  préparée;  il  %  i i  et  meurt  sans  combats  et  sans  tourments.  Sa  loi 

tnplit  sur  le  sol  dont  il  sort,  sous  le  brin  d'herbe  où  chaque  soir 

Mollit. 
Les  ruisseaux  et  les  Meuves  ne  remontent  pas  leur»  pentes  ;  dociles 
et  Joyeux,  Ds  courent  à  la  mer  en  fécondant  la  terre,  en  divisant  les 
héritages  et  les  empires. 

Les  minéraux  enfouis  dans  les  entrailles  du  ftlobc  vivent  aussi.  Ils  se 

fractionnent  et  s'unissent;  ils  s'engendrent  en  miraculeuses  familles 

de  pyramides  et  de  cristaux.  Nul  de  ces  êtres  aeéouflré  et  ne  gémit. 

L'homme  seul  serait-il  incarné  dans  la  contradiction  el  la  vanité? 

des  instincts  impérieoi  qui  ne  seront  jamais  satisfaits? 

•nlrainé  par  une  loi  dérisoire  et  barbare,  tandis  qu'autour 

de  lui  tout  est  sagesse  el  providence  ' 

One  een  avalent  à  le  eroire,  qui  font  bon  marché  fie  leurs 

us   (un  les  seul  vivarcs  el  lyranniqucs  aura  foi  en  Dieu.  Car  il 

ftUl  que  le  torreut  s'écoule.  La  vie  humaine  est  une  diftiie  mysté- 

land  la  mort  l'a  brisée,  l'âme  s'épanche  en  Dieu,  el  la  destinée 

de  l'individu  est  accomplie. 

t  néant  el  Folie,  .le  vais  me  prendre  à  jalouser  le  son 
plante  et  du  caillou. 
Dieu  est,  parce  qu'il  me  le  faut.  Et  c'en  lui  qui  se  révèle  à  moi,  par 
l'énei;  lésircl  l'impuissance  de  mon  action. 

Maintenant  que  nous  avons  Mien,  abordons  le  monde. 
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C'était  pu  une  belle  nuit  d'été.  Couché  sur  l'herbe,  je  m'étais 
endormi  au  chant  monotone  des  gfiiloflB,  quand  une  nain  divine  me 
saisit,  <i  la  terre  disparut  snus  moi. 

Je  traversai  la  région  dis  nuées,  je  dépassai  les  étoiles, je  vis  lu 
voûte  de  notre  bM  courbée  i  mes  pieds  comme  la  fragile  enveloppe 
d'une  bulle  de  savon. 

Mille  mondes  tourbillonnaient  autour,  noyant  dans  les  Hois  de 
Lenn  lumières  ce  pauvre  petit  globe  que  j 'avais  laissé.  Je  montais 
toujours.  Plus  je  m'élevais,  plus  1,1  clarté  devenait  magnifique  et 
pore.  Les  astres  me  paraissaient  éblouissants  de  contenu  Inrnnanru. 

je  n'avais  plus  qu'a  VOir  Hicu. 

Quand  tout  à  coup  je  mesenlis  précipité  vers  la  terre,  et  je  roulai 

daus  l'espace  comme  in  printemps  l'avain n<-!ir  sur  le  Banc  déchiré 

i       Ipes. 
F.t  quand  je  revis  la  terre,  que  je  tttrtlngnti  de  nouveau  ses 
laCS,  SCS  haUCej  montagnes  et  1" intime  diversité  des  animaux  qui 
la  peuplent,  en  vain  je  cherchai  des  hommes,  je  n'eu  trouvai  nulle 
part.  Les  basses  reliées  riaient  inondées  par  leurs  neuve*,  les  pi 
hérissés  de  forêts  et  de  glace,  Mon  Dieu,  m'écriaj^e,  pourquoi  cette 
solitude?  Ma  Wtee-Toosrol  des  déserts,  et  fellait-fl  qne  je  HFvécus 
i  ton-  mes  HA 

I  ne  VOil  répondit  :  Les  temps  vont  commencer,  et  je  fus  attentif. 
Ton!  d'un  coup  le  globe  fourmilla:  voici  les  peuples  qui  viennent 

conquête.  Les  fleuves  n  reculercett,  les  forêts  s'4clah*eireni  pour 

leur  l'aire  place.  Les  campagnes  se  cultivèrent,  les  habitations  s'éle- 

rnt.   Mais  déjà  ,\   «In   faillie  avait    roule  ;  sa  vapeur  monta 

jusqu'à   moi    Kl  jVulrufliv  la    voix  qui  rriail  :  Qu'elle  retoinhe   en 

discordes  et  en  esclave!  Puisque  cette  nos  a  voulu  le  mai,  qu'il  fjran- 
dtssa  et  se  fortifie  avec  «  Qui 

II  y  eut  alur  Lbles  combats .  les  h-iinmes  se  déchiraient  pour 

s'entre-dévorer;  ce  n'était  que  perfidies  et  abominations. 

Mai-  U  brouillard  d'eau  enveloppa  la  terre,  cl  je  ne  V&  plui 

d'uu  Instant  Puis  quand  il  se  fol  retiré,  j«"  reperças  qui  secouait  son 

limnn,  comme  l-ii^au  sfJ  ailW  après  un  orage.   Luc    famille  était 
demeurer  <pii  se  p  !  univers. 

l'efiie  fol  .1  ique  tribu.  Celles  de  l'Orient  multiplièrent 
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rapidement,  elles  devinrent  de  grandes  nations  ;  et  parmi  ces  nations 
quelques  hommes  seulement  savaient  qu'ils  étaient  hommes.  Les 

antres  se  croyaient  des  hrulr-. .  Kl  quand  on  leur  demandait  leur  fie, 
iN  m-  l.i  laissaient  prendre;  c'était  horrible  a  voir. 

Et  1p  nom  de  Dieu  était  au-dessus  de  <<>  peuples  comme  la  dernière 
pu  ht  .01  sommet  d'une  pyramide  ,  elle  scelle  toutes  |gs  antres  dans 
leur  immobilité". 

Les  hommes  qui  se  savaient  hommes  (étalent  aux  homu 
dent  brutes  des  animaux  Immonde!  et  de  vus  bornages  pour  s'en 
h  inrrfr  el  tes  adorer,  ils  les  secablajeni  de  divans,  et  les  ffclsi 
périr  pour  creuser  des  canaux,  édifier  des  palais  et  des  sépulcres. 

Mais  ces  maîtres  impies  oui  avaient  usurpé  le  nom  rie  Dieu  se  bat- 
tirent entre  eux;  ils  tirent  battre  leurs  esclaves,  et  leurs  royaumes 

furent  inondé»  de  sanj^. 

Ce  fut  le  premier  âge  du  monde. 

Je  vis  ensuite  les  blases  terres  de  l'Occident  entrer  en  fermenta 
tioQ;  on  aurait  dit  que  la  mer  jetait  sur  leurs  rivages  des  populations 
affranchies  qui  venaient  v   disputer  le  soi  aux  Indigènes.  Et  tous 
guerroyaient  encore  à  outrance.  Les  batailles,  o  mon  Dieu,  sont  doue 
!••  cri  lequel  vous  semés  les  nations! 

El  j'entendis  ces  esclaves,  devenus  Soldats  parler  de  liberté  dans 
leurs  cabanes  militaires,  entourés  de  leurs  {«aimes  esclaves,  de  buis 

enf.in  .s.  de  leurs  vaincus  esclaves.  Ligués  entre  eux,  famille 

lille,  tribu  à  tribu,  ils  formèrent  de  petits  États.  I  h  i« un  d'eux  se 
■nna  pour  la  vallée  où  se  cultivaient  ses  é  >\  nines,  où  s'enten- 
draient ses  fils.  L'idée  de  patrie  descendu  dans  le  monde. 

le  levai  un  instant  les  \(u\  vers  les  astres  qui  cheminaient  sur  ma 
tète  :  quaud  je  les  abaissai  sur  la  terre,  je  ne  l;i  reconnaissais  plus. 
lient  des  villes  de  marbre,  des  portiques  et  des  théâtres;  des 
philosophes  en  habits  blancs  discutaient  sons  des  colonnes  de  por- 
ta Foule  environnai!  la  tribune  aux  harangues,  les  candidats 
an  charges  publiques  s'\  présentaient  avec  leurs  clients ,  quelquefois 
on  en  \enail  aux  mains  ;  mais  la  parole  el.ul  la  di\  unie  fie  ces  peuples. 
Ils  adoraient  des  idoles  humaines;  seulement  derrière  leurs  palais, 
leurs  bains,  leurs  arènes,  on  voyait  des  étables  où  des  esclaves 
humains  liaient  portés  a  l'inventaire  avec  les  hèles  de  somme. 

s  commençaient  à  lancer  quelques  esquifs,  frêles  et  timides 
écl.ureurs,  qui  regardaient  la  terre  tout  le  long  de  leur  course, 
comme  l'enfant  les  bras  de  sa  nourrice  la  première  fois  qu'il  se 
hasarde  a  les  quitter. 

pie  les  nations  allaient  s'unir  par  «les  liens  pacifiques.  Mai» 
que  feront-elles,  ô  mon  Dieu,  de  tous  ces  esclaves7 

me  répondit  :  Ces  nations  se  haïssent,  le  ferles  mêlera-, le 
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fer  ne  frappera  pas  les  esclaves  ,  les  esclaves  sont  le  dépôt  des  races 
à  venir. 

Aussitôt   tous  les  hommes  qui  m  disaient  libres  coururent  aux 
armes,  et  ce  fut  une  épouvantable  clameur  de  chants  sauvages,  de 
hennissements,  de  hriiii    uY    lames  et  de  boucliers.    Lus  BSCJ 
demeurèrent  dans  leur»  .1  ! 

Haffl  voilà  qu'au  milieu  de  Cette  confusion,  H  lève  une  vierge  que 
Dieu  baptise  reine  «lu  monde,  quand  vingt  peuplades  robustes  la  iien- 
neol  à  la  gorge.  Je  l'entendis  a\cc  anxiété  accepter  le  diadème.  Elle 
ne  devait  le  rendre  qu'après  en  avoir  lait  un  joug  à  coiffer  l'univers. 

Dieu  lui  donna  huil  m<<  l<>  pour  cette  œuvre.  Il  la  couvrit  d'uue 
cuiras-c  ou  ||  main  a\ait  écrit  :  Ténacité 

le-  huit  siècles  «•coulés,  elle  rapporta  le  monde  lié  en  un  faisceau. 
Les  nations  s'étaient  changée*  •"»  empire-,  elle  le  déposa  aux  pieds 
d'un  petit  enfant  qui  venait  de  naître  dans  une  élablc,  parmi  les 
esclaves  ei  les  pauvres-,  el  Dieu  lui  donna  quatre  «iècles  pour  mourir 
Saturée  de  gloire  cl  de  richesses,  elle  choisit  la  prostitution  pour 
fo&SOyear;  le  despotisme  se  chargea  de  l'énerver  par  ses  embr.is- 
DtS. 

Tel  fut  le  second  Age. 

oue  deviendra  la  terre  ious  la  tutelle  d'uu  nourrisson?  C'était 

bien  la  peine  de  l'imbiber  tant  de  foi-  de  -au;;  I 

Et  je  suivais  ;\\f<-  inquiétude  la  jeunesse  de  ee  monarque  au  maillot; 
quaud  je  le  vi-  monter  sur  une  colline,  une  grande  foule  l'accom- 
pagnait. Kl  il  leur  du      Notre  l'ère  commun  e*t  iliib  le  ciel;  je  >- 1» i — 

sou  tils,  et  vousétea  mes  frères,  Le  foule  s"  écoula,  mais  la  parole  1 

Je  compris  alors  qu'après  avoir  appelé  les  nations   par  la  vierge 

guerrière  qui  les  avaii   nivelées  de  100  j7i.11  vt-,  Mau  ap| 

iionmies  par  1.1  parole  de  son  fils. 

Il  donna  la  fin  des  temps  à  cette  parole  pour  accomplir  sou  œuvre. 

Or,  ce  Blfl  parcourut  les  villes  el  les  i gades,  -ans  autres  armes 

que  sa  prédit  Btion,  el  quand  -es  compatriotes  relevèrent  sur  la  croix 
comme  un  assassin,  il  invoqua  la  charité  au  lieu  de  vengeance,  I  t 

jour-la  le  trépas  du  Juste  régénéra  la  terre.  Elle  eul  BOB  1 li 

sa  loi, 

Le  despotisme  qui  faisait  danser  lîome  dans  le  cirque  avec  des 

boutions  ci  des  eourtisanes,  eul  peur  de  cette  mort;  il  alla  chercher 

au  tond  dCS  catacombes  les  deuv  ou  trois  cents  sectaires  qui  portaient 
dans  leurs  cœurs  l'affranchissement  de  l'univers;  il  baptisa,  de  leur 
de-  milliers  de  prosélytes  qui  se  tournèrent  contre  lui. 
Mais  quel  nuage  de  poussière  des  bords  de  l'EmdB  bus  mes  rie 

rOder?  V  a-t-il  donc  BU  monde  derrière  ce  monde.''  ce  -oui  les  races 
du  Nord  qui  n'uni  pas  eu  leur  pari  el  qui  la  \ieunenl  réclamer 


; 
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Les  voilà,  les  sauvages!  Oubliées  pendant  quatre  mille  ans  en 
thon  fies  peuple*,  lis  voilà  montées  sur  «le  maigres  II  int'ati^ahUs 
irvaux,  traînées  il;ms  Irnrs  rhanol-*  de  guerre,  i  iiiriiol.in  I  leurs  eap- 

•iiv  adorant  i«mit  épée,  et  bissphémsBl  Dieul  Les  voila  par  compa- 

ues  •  i«-  cinq  cent  mille  demandant  'les  terres,  les  prenant  I  qui  tel 

■ur  refuse,  el  M  faisant  fi.tn -.  l'empire  un  Sentier  de  dévasta 

Pourquoi  tant  de  raines  et  do  larmes?  vave^-vnus.  o  non  Dieu, 
et  admirable  colosse  que  pour  donner  sea  Bsembrea  à  dépeçai 

.i  ces  barbare 

Kl  la  VOiX  répondit:  Les  nations  .s'étaient  ait. i. lie  .  BUCB   avaient 

b  d'une  chair  plus  virile;  qu'elles  la  presneni  dans  la  conquête. 
quand  le  eurs  auront  six  Foia  piétiné  L'empire,  ils  devien- 

dront aea  portiers  el  ses  gardiens. 
Ainsi  fut    comme  l'eau  descendue  des  montagnes  entraîne  le  sabla 

et  trouble  les  Lus,  puis  reposée  dans  leuTS  hassms  reprend  si  Irans- 

n'uie  limpidité,  les  Bots  dis  entants  dn  Nord  sa  nivelèrent  al 
l'JttJUtrèrenl   peu  à  peu  dans  le  sol.   Et  je  vis  leurs  \<  se 

courber  sous  la  bénédiction  du  prêtre  :  je  \is  le  prêtre  tes  conduire 
par  la  main,  à  la  table  où  s'asseyaient  leur!  esclaves;  il  i.dlait  que 
Dieu  >  Ml  pour  que  cette  union  toi  possible  6c  jmir-là  Nachraege 
périt  :  l'hostie  l'avaii 

!'ui  le  rèpme  «lu  prêtre.  Les  peuples  guerroyaient,  le  saeerdoce 

aussi  En  fouillant  les  ruines,  d  trouva  la  cuirassa  de  la  vierge  ci 
-i  logea.  L'inscription  n'était  pas  effacée,  il  l'y  aurait  au  besoin 
gravés,  il  appela  autour  de  lui  les  puissances  terrestres?  les  empe- 
reurs découverts  lui  servirent  (Téchansoss,  les  ;irts  se  récbaofftrent 
panade  sou  manteau;  et  quand  il  le  secoua  sur  le  monde, 
Isa  merveilles  de  l'architecture,  de  la  peinture  el  de  la  mtuique  s'en 
échappèrent. 

Or,  le  prêtre  étaii  peuple.  :  ei  le  peuple, régénéré  boue  sep  en 

■lait  sa  VOIX  a   telle  de    ses    princes  pou  ehanler  les  |mia:q;ev   de 

il  mêlait  son  sang  à  leur  sang  dan-  les  bataille!  os  l'évéqua 
abeolvail  tous  les  guerriers  grands  el  petits. 

Hais  les  grands  de  la  terre.  Trappes  de  (erreur  à  la  vue  de  rette 
admirable  harmonie.se  dirent  entre  eux  :  Que  deviendront  nos  trônOS 

Éeuplcs  s'affranchissent?  nos  trônes  sont  Tondes  sur  la  guerre. 
i  le,  doctrines  de  charité  prévalent,  il>  eroulerout.  Unlasona-nona 
trompons  le  sacerdoce.  Le  peuple  laissé  I  lui-même  aéra 
isdlemenl  réduit. 

Et  es  disant)  ils  environnèrent  le  sacerdoce,  ils  lui  donnèrent  un 
royaume,  des  soldats  el  des  trou-.  Le  sacerdoce  se  vendit;  elle 
i]de  M  sut  rien  de  ce  marché  honteux  :  pendant  longtemps  encore. 
il  ne  voulut  pas  d'autres  maîtres  que  cens  qui  l'avaient  tw 
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la  moisson  fui  grande  ;  Il  sacerdoce  et  le  pouvoir  la  partagèrent. 

Cependant,  absorbe,  par  la  contemplation  de  ce  spectacle,  j'a\ai- 

oublic  l'Orient,  .le  détournai  la  tète,  et  je  le  vis  endormi  au  milieu 

des  ruines  Immobiles  de  si  magnificence  détruite.  Les  reptiles  mul- 
tipliaient son  le  marbre  de  ses  temples,  les  hétes  fauves  faisaient 
leurs  ,  hiiruicrs  dtS  III»  Cil  M!  W  abandonnés,  les  gtaéiattom  éner- 
vées ne  produisaient  plus  que  des  brigands,  Le  berceau  dn  monde 
-i-il  donc  devenu  le  sépuh 

F.t  la  voix  répondit  :  C'est  de  H». .ident  «pie  doit  jaillir  la  lumière. 

J'y  regardai  «le  nouveau  :  comme  tout  avait  chanj'c!  la  foule  était 
sortie  des  eathédrilefl  dentelées,  elle  avait  quitté  *.es  orffnet  muettes, 
pour  les  clameurs  de  la  place  publii|uc:  je  fil  SOS  Ilot-  sommu,  «i 
paner,  la  Cbalnc  au  cou,  le  sacerdoce  et  la  royauté  qu'on  menai»  au 
supplice.  Le  peuple  les  couvrait  de  Fange;  leur  léte  tombée,  il 
approcha  ses  lèvres  de  leur  Sang*  fall.iif-il  donc  que  sa  vengeance 
fut  une  DTgie,  BOU  que  le-  oulraj;esel  les  perfidie-  «le  tant  de  siècle*. 

fenseni  expiée  en  un  jour? et  quand  les  crimes  eeeeeront-ft  oTenfcnter 

des  CISlDfl  ;;e  apaisé,    le  taeerdoce  et  la  royauté   revinrent. 

l'un  en  haisani  la  boue  d'un  soldat,  l'autre  en  payant  des  merce- 
naires ayee  le  nng  de  la  nation  qu'elle*  revendiquait. 

Dés  lors,  le  sicerdocr,  la  rovauté  et  le  peuple  s 'armèrent  de 
défiances  uiuliicllcs.  Ce  fut  a  qui  triompherait. 

I  ou;  |  COtipj'  ill.n    le  peuplai  occupai'  A  balayer  un  I  rôtie, 

d  mfi  la  poussière  du  palais  déeerté  des  , ■onriisans  ta  trouvèrent 
un  autre.  El  le  peuple,  coufiant  dans  ses  amis,  consentit  à  y  faire 
mouler  un  homme  qui  lui  promettail  l,i  pal]  et  la  liberté, 

Ce  fut  un  Irônc  aujourd'hui  l'expérience  r«l  faiie. 


\ 


■  0  ISSE. 


Je  Bptei  les  heureux  de  la  1er». 

.l'ai  prèle  l'oreille,  et  je  n'ai  entende  que  des  plaintes.  Je  suis 
udu  au  fond  des  amc-,  je  n'ai  irouvé  que  tristesse  ei  oHcoaraf 
Sjement  L  hum  Butté  est  aatlmaa  bord  du  chemin  Ofl  Dieu  l'a  ptiussée; 
j'ai  vu  ses  larmes  ,-t  j*;ii  pleuré  avec  elle 

une  le  noisiOQnear,  i  rapproche  d'un  nuage  noir  qui  écrase 
ratmoapbèra,  réunit  précipitamment  ses  épis  éparpillés,  les  hommes 
riches,  palet  de  frayeur,  interrogent  l'horizon,  el  mettent  leurs  tré- 
sors IMS  leurs  mains,  pour  fuir  plus  vite  et  plus  loin 
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Les  philosophes  troublés  n'ont    plus  que  des  paroles  values  et 

creuses.  Us  balbutient  l'espoir,  et  prophétisent  un  avenir  dont  ils 

n'ont  pas  la  première  idée. 

Les  chefs  politique*  s'agitent  en  tous  mon  ils  abondent  eu  <h>- 

,  en  lois  Cl  en  arrêtés.  Ils  nourrissent  îles  bande»  nombreuses 

-,  de  percepteurs  et  de  geôliers;  ils  répètent  disque  jour 

i]ue  lotit  CSt  bien,  et  la  Sécurité  ne  revient  pas. 

I.o  peuple  des  Campagnes  Iravaille  cl  5C  dessèche.  Il  «mi  est  a  per- 

i    Qttand  il  l'aura  perdue,  sou  hoyaii  lui  sera  plus  lourd,  h 

jrate,  le  soleil  plus  dévorant.  L'homme  des  champs  a 

réfléchi  et  s'est  méfié;  le  prêtre  est  demeuré  dominateur  et  exclusif. 

La  discorde  y  est.  La  démocratie  municipale  ne  la  chassera  pas. 

Le  peuple  des  cités  pivote  sur  un  abîme;  On  exalte  si  puissance 
i  mesure  que  son  travail  devient  moins  fructueux;  quand  il  voit  ta 
crainte  fanatique  des  riches,  ne  puiirrait-il  pas  s'imaginer  que  la 
violence  et  le  pillage  sont  un  remède  a  ICI  Souffrances  ' 

Pressa  donc  cette  société  et  Faites-en  sortir  du  bonheur! 

Ri  Si  je  fouillais  au  tond  de  RM  entrailles! 

li  mis  la  111:1111 .  voyez  un  peu  quelles  impuretés  j'iii  ame 
a  la  surface  ! 
Savez-vous  ce  que  le  toit  domestique  recèle  de  crimes  impunis,  de 
Itouffés,  de  turpitudes  légitimes?       croyez  pas  aux  rires 
is,  ils  sont  plus  menteurs  qu'un  diplomate. 
Savez-vous par  quelles  bassesses  est  achetée  la  considération  de 
certaines  mmOles?  Quand  vous  rencontrez  des  hommes  riches  et 

honorés,  demande/  avant  tout     sont-ils  vertueux? 

ex-VOUade  quelles  ordures  se  composent  les  rouarjes  des  pou- 
Ave?-vous  jamais  pensé  aux  scandaleuses  opulences  que  les 
rapines  de  cour  et  les  escroqueries  de  coulisses  ont  dorées,  et  devant 
lesquelles  le  respect  s'incline?  Avez-voos  pénétré  dans  les  Senttnes 
de  la  police,  ou  chaque  infamie  est  tarifée  pour  une  raletaflle  Impure 
dont  les  puissants  essuienl  la  fange,  et  gagent  la  famélique  abjec- 

I  /.-vous  combien  vaut  l'existence  dune  femme  '  Nous  dntitcz- 
que  pour  vingt  Francs  et  cinq  minutes  de  brutalité  un  dandy  à 

la  mode  peut  eu  assassiner  Une,  devenir  ensuite  député  et  pair  de 
il  vanter  sa  bonne  fortune  à  ses  amis  un  jour  d'abandon  et 

de  punch'!' 


Il 
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HU-  était  gracieuse  c!  belle,  la  fille  du  village,  la  fille  aux  li 
blondes,  aux  yeux  noirs!  K 1 1  »  •  |  -i.iii  I  ..r;. uni  de  UC  vieux  grand-père, 
quand  parée  deses  haluisde  fête,  elle*  allait  à  l'église  eut.  adre  l'orgue, 

respirer  L'tncejH,  et  i  rier  Dira  pour  sa  famille. 

Kl  lorsque  revenue  des  champs  .llo  svail  préparé  le  repas  du 
clic  donnait  le  bras  à  sou  tleal  :  et  les  mlmis  jouaient  â  Bel  pi 
elle  était  leur  mère  et  Ira?  MEUT.   Le  vieillard  racontait  tel  eam- 
-,  et  les  mains  de  Catherine  laissaient  tomber  son  fuseau  pour 
essayer  des  termes. 

Qui  eill  usé  tuinln  r  a  cet  ange? 

On  soir,  a  quarante  lieues  de  son  hameau,  un  fat  blasé  s'irritait 
des  mer.-enaires  caresses  qui  ni'  réveillaient  plus  lei  sens.  Il  leur 
fallait  pour  aiguillon  une  vie  à  Hétnr.  Ce  tut  entre  un  monstre  et 
lui  quelques  paroles  infâmes  échangées. 

In  moi-  après,  Catherine  iftil  quitté  sa  chaumière.  Elle  avait 
pleuré  Mir  les  cheveux  blam -s  de  son  grand-père;  trois  fois  ses  gcuoux 
avaient  (léclu  eu  |j  I.  toujours  elle  rclouruaii  pouf 

embrasser  s;»  mère  mi  quelqu'un  de  ses  jeanos  frères  qui  lui  ten- 
daient les  bras. 

On  lui  ayaU  promis  une  fortune  brillante,  une  place  dans  une 
maison  honorable.  Son  cœur  gonflé  de  chagrin  se  sacrifiait  pour  loi 
vieux  parents. 

Arrivée  a  la  ville,  elle  y  trouva  de  gracieux  sourires  et  de  riches 
habits  :  on  la  fit  reposer  sur  «les  sièges  de  soie,  on  lui  donna  des 
tapis  a  fouler  aux  pifidl,  des  lapis  [tins  moelleux  que  l'hc.  be  fiue  de 
ses  m  lui  dil-on,  volée  bonheur  | 

Bile,  IgDOHLDte  et  naive.  aduiirail  If*  vues  couleurs  de  ses  nou- 
velles parures     elle  croyait    rêver  en   voyant   son   Image   mclnmor- 

e,  vingt  raii  réfiéehiedaoi  1m  glaçai  de  son  boudoir;  «•! u*  ne 

savait  pas  que  (oui  ce  luxe  élan  un  manteau  d  intaime. 

in  homme  viol  sa  figure  itail  doucereuse,  sa  pnole  harmo- 
nitwei  ion  odl  ardent  teul  la  o)  inté  de  la 

i< -une  tille  qui  tremblait,  confuse  sous  ce  regard  <|U  elle  ne  COI 
naît  pas, 

il  te  mti  à  gênons,  cberenanl  ion  effroi  par  d'hypo 

le  Iremblaii  plu-  fort,  il  la  subit,  avec  un  cri 

taovage:  Oh!  fit-il,  tnesi  moi,  je  t'ai  pi 

El  quaud   In  jeune    Rllfl  embr Utttl  eu  sanglot  lut  les 
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genoux  de  sou  vil  acheteur  :  —  Tant  mieux,  pensai  t-il,  on  ne  m'a  pis 
trompé! 

Oh!  pleure,  misérable  enfant ,  roule-loi   furieuse  e(  désolée  léna 
la  flétrissure  de  ses  baisers  .  trie,  crie,  les  murs  sont  épais,  cl  la 
présentée  par  son  agent  de  police  qu'on  héberge  dans 
l'aniicliambre  ne  t'entend  que  pour  l'enregistrer. 
-m  (un  |f  plna  taible y  n'es-tu  pas  vendue? 
Le  lendemain,  l'homme  recueillait  dans  le  monde  des  témoignages 
>  induration  et  de  respect  ;  cl  le  commissaire  du  quartier  ajoutait 
une  inscription  sur  sou  grand-livre  visé  par  un  magistral 

L'année  suivante,  l'homme,  entouré  de  l'e-lime  publique,  éponsaii 
une  riche  liérilière;  lorsqu'au  lonniant  d'une  rue  la  voilure  nuptiale 


reuver-.i  daus  la  Fange  mie  léimiie  ivre. 


Mais  l'homme  mettant  la  tète  à  là  portière  rassura  tout  le  monde 
en  disant  gaiement  :  Ce  n'est  qu'une  Mlle 


VII 


infants  daus  la  crainte  de  Dieu  :  et  tout  petits  en 
Duillcz-le.s  devant  lui  ;  car  il  aime  les  prières  naïves,  et  les  jeunes 
qui  se  doonenl  à  lai  se  fortifient  pour  les  jours  de  tribulatiou. 

»IU  deviennent  capables  de  résister  aui  entreprises  des  méchants. 
Ouand  une  mère  pauvre  a  donné  à  sa  ri  Ile  des  leçons  de  vertu  et 
quelle  meurt  la  laissant  orpheline  : 
—  Souviens-toi,  lui  dit-elle,  que  Dieu  est  bon,  et  qu'il  tient  compte 

{sacrifices  d  une  Ame  pure. 
La  pauvre  orpheline  est  d'abord  recueillie  par  ses  parents;  quand 
rin  commence  à  lasser,  on  la  ramène  à  sa  misérable  chambre, 
où  sa  mère  n'est  plus.  Sou  souvenir  y  est.  —  Je  prendrai  courage  et 
travailler! 

Bl  toute  noire  de  deuil,  elle  va  trouver  les  anciens  amis  de  son 
pèr<,  qui  la  faisaient  jouer  dans  son  enfance,  et  l'asseyaicui  à  leur-. 
tables.  Les  \alets  ne  la  connaissent  pas. 

Klle  revient  épuisée  de  fatigue  et  de  douleur.  Faut-il  dune  que  je 

mendie?  —  Non,  lui  dit-on,  vos  mains  sont  trop  mignonnes  pour 

travailler;  votre  visage  rose  doit  être  ombragé  par  des  plumes,  vos 

hlanebei  épaules  seront  miens  sous  la  fourrure  et  la  soie.  Venez  et 

■1  ma  mai  tresse. 

Mais  la  pauvre  orpheline  se  souvient  de  sa  mère. 
Je  puis  roua  Faire  travailler  :  j'ai  des  étoFfes  toutes  prêtes.  —  Je 
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vivrai  donc!  —  Oui,  mai-  le  service  que  je  vous  rend*  en  demande 
mi  autre. 

Vous  marchandez  l'honneur  par  la  Faim!  l't  chaque  soir  l'impi- 
toyable naître  revient  voir  si  la  victime  est  réduite. 

Quand  clic  a  vendu  son  chétiF  mobilier,  découragée  des  ri.  he<. 

externes  par  le  besoin,  elle  n  Frapper  doBcemeDl  ft  la  méchante 

porte  dune  vieille  voisine 

—  Mon  enFani,  BOfes  bénie.  J'irai  elien  lier  île  l'ouvrage  pour  vous, 
v «mis  demeurerez  avec  moi.  et  vos  persécuteurs  dépisté!  en  seront 
pour  la  honte.  En  attendant,  prenez  le  peu  de  pin  qui  me  reste,  et 
partageons. 

I.a  pauvre  fille  pleure  de  joie.  Et  la  vieille  voisine  lui  tient  lieu 
île  mère.  Il  lorsqu'on  \nit  son  visage  ridé  et  ses  mains  iu    lUa 

—  Où  preuez-vous  doue  la  Force  de  tant  de  travail?  elle  répond  : 

—  Dit-u  est  avec  moi,  et  \r.iisnent  il  y  est,  il  n'abandonne  pas  les 
âmes  compatissantes. 


Mil 


Quand  la  bise  d'automne  commence  a  secouer  le-  rcuille-.  et  que 
•    "leil  paresseux  Fait  les  nuits  longues  et    Froides,  les  m«ectes 
s'endorment  avec  la  végétation.  Dieu  leur  envoie  le  souuneil  pour 
nourriture. 

Il  ne  dépouille  ,ki-  le-  butoom  de  leurs  Iriitls,  aftuque  les  or-caux 
du  ciel  trouvent  Facilement  une  pâture.  Et  chaque  jour  il  les  ra 
de  sa  main. 

Il  étend  sur  leur  corps  un  duvet  sovenv    et   chaud  qui  les  protège 
contre  les  injures  de  l'air.  L'homme  demeure  nu.  Serait-il  i 
aimé  que  le  passereau7 

Il  a  eu  la  meilleure  part,  l'intelligence  et  la  sociabilité.  Ouc  Ferions- 
nous,  si  tout  d'un  coup  Ml  liens  venaient  i  se  rompre?  Non-  péri- 
rtoOl  'il  hiver  rie  Fmid  cl  de  faim.  t:ro\ez  que  c'est  une  mort  afli 

81  mois  avon-  «les  logements  commode-  et  pains,  des  vélmnrnis 
pour  nous  couvrir,  de-  aliments  pnur  soutenir  nos  Forces,  nous  le 

devousà  l'association. 

Mais  taiB  no-  livre-  n'ont-ils  pas  droit  |  ce  bienfait f  nu'il  y  ail 
inégalité  de  jouissances,  encore:  mais  de  choses  qui  touchent  à  la  vie! 

.1  ai  vu  «l.tns  un  écrit  qui  prêchait  la  philanthropie  cette  épon 
table  annonce  :  ■<  lu  liommc  ce  matin  s'est  précipité  sur  le  pavé  où  il 
est  mort;  le  Froid  qu'il  endurait  depuis  plusieurs  jours  l'avait  privé  de 
sa  raison       SI  pas  un  commentaire!  Il  s  est  lait  au  Fond  de  mniicirur. 


ANATIIÊME. 

(Ju'iM  donc,  o  mon   Dieu,  cette  société  où   vos  enfants  peuveut 
lOOrir  plus  misérablement  el  moins  protégés  mu:  le  vit  de  terre  el 

uiulol  '  i'.i  qui  DO  en  voudra  de  crier  BIOS   relâche  aux  puissants  : 
"oos  ne  pouvez  tolérer  do  pareilles  choses  :  menez -vous  d«] 
o?uvre  ci  faites  un  peu  pour  vos  frères. 

L'esclavage  abolissait  l'homme.  On  n'avait  qu'a  poser  le  calcul  de 
m  utilité;  quand  on  ne  savait  pas  le  nourrir,  on  le  laissait  périr  de 

«nations. 

ma  désavouez  L'esclavage,  si  vous  comprenez  la  valeur  de  vos 
•mblables,  pounjuoi  raisonnez-vous  comme  Ici  maîtres  les  plusdurs 
lu  paganisi 

fous  dites  qo'on  n'y  peut  rien.  Et  moi  je  vous  réponds  que  les 
dépositaires  de  l'autorité  offensent  Dieu,  en  refusant  d'écouter  CCS 
plaintes,  el  qu'ils  ne  les  traitent  de  séditieuses  qu'afin  de  profiter 
•  I  une  misère  qu'ils  exploitent. 

El  chaque  fois  qu'ils  méprisent  les  souffrances  des  petits, Us  retran- 
che ut  quelques  jours  à  la  durée  de  leur  pouvoir.  Ceci  esl   pour  leur 
me. 

nrore  :  Les  pauvres  sont  accoutumés  a  souffrir.  Hvpo- 
!  Dites  plutôt  :   Nous  sommes  accoutumes  ,i  durcir  nos  neurs. 
Unis  le  Cri  du  malheur  y  pénétre  malgré  vous,  sinon  par  la  pilié, 
au  moins  par  la  peur  Ne  vandrail-il  pus  mieux  soulager  par  de  faciles 
Ices,  que  de  trembler  chaque  jour  pour  les  biens  que,  vous 
amassez? 
J'ai  vu  von  l.i  •>  brillantes,  j'ai  respiré  l'enivrante  atmosphère  de 
les  joies,  et  la  clarté  de  vos  bougies  m'a  laissé  lire  sur  vos 
l'inquiétude  et  la  méfiance.  Si  vous  aimiez  vos  frère 
I  calmes,  et  vos  plaisirs  tranquilles. 
.Mais  VOUS  avez  raison  de  trembler  puisque  vous  répétez  :  Le  peuple 
M  force  aveugle  et  formidable  qu'il  faut   enchaîner,  c'est  un 
torrent  qui  nous  entraînerait  dans  l'ablmc  si  nous  n'avions  une  digue 
de  baïonnettes  a  lui  opposer.  Écoutez. 


IX 


Deux  chasseurs  avaient  pris  deux  lionceaux. 
Le  premier  se  dit  :  Je  le  nourrirai  abondamment,  cl  quand  il  aura 
î^andi,  il  aura  perdu  sa  nature  sauvage;  il  sera  mon  défenseur  et  le 
'    ma  maison. 
Et  le  conduisant  dans  sa  demeure,  il  le  traita  comme  un  animal 
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dWJI  cl  iféaéreui;  et  le  lion  grandit  admiré  de  tous,  tant  il  était 
beau;  n'effrayant  personne,  tanl  -on  instinct  féroce  était  eff. 
sccotuliaii   iiiv  ptêdl  de  MU  DO  ■.litre,  fa  eompafjuait  dans  les  champ- 
Kl  quand  ses  ennemis  I  attaquaient,  se  jetant  sur  eus,  il  les  mi 
eu  pièces. 

L'autre  chasseur  avait  chargé  son  lion  de  chaiues.  Il  lui  dOBB 
peine  de  la  nourriture,  el  chaque  jour  tel  Kl  PI  ilenrs  le  uialtrailaieiit. 

Ouand  il  sera   exlénné,  pensait-il,  j'en  serai  le  mailre,  je  n'aurai 
pas  à  craindre  sa  redoutable  colère. 

Et  le  Bon  secouait  rudement  ■  chaîne,*]  bien  qu'il  la  brisa-,  et  ses 
gardiens  forent  dévorés. 


Dites-moi  quelle-  ri  dus  possédiez  en  quittant  le  sein  de 

votre  mère.  Vous  «liez  faible  et  ml  Vous  serez  porté  nu  dans  la  tombe. 

I  -iifruilirr-  de  la  terre,  pourquoi  vous  en  baptisez-vous  le-  maî- 
tres? Pourquoi  certains  hommes  fui  aaisaanl  et  meurent  comme 
VOUS,  sont-ils  fatalement  VOUét  &  la  misère/  Serait-il  doue  impossible 
■  l'.iinilir  celte  hideuse  hérédité? 

Quand  l'esclave  enfantait,  l'intendant  ajoutait  un  chiffre  sur  son 

registre;  le  mum-au-né   n'awiil  pas  de  père,  cl  sa  mère   pleurail  en 

lui  donnant  -on  premier  kii-cr.  Quelle  Km  la  fie,  pauvre  créature'' 

i—  tu  sous  le  bâton  du  mailre r  •  unnaiiras-iu  jamais  la  douceur 

d'un  regard  ami' 

L'esclavage  n'est  plus.  Combien  de  femme-  ai-je  vue-  pleurer  sur 
leur  fruit!  Combien  s'épuiser  de  travail  pour  acheter  un  lail  merce- 
naire, qui  se  rend  SI  Bots,  et  se  tarif  quaud  le  pape  est  en  retard! 

J'entends  dire  :  Pourquoi  tel  indigents  se  marient-ilsY  Pourquoi 
mettent-ils  îles  fils  au  monde/  Dites  plutôt  :  Pourquoi  Dieu  a-l-i. 
bat  ti  e  un  cœur  sous  leur  poitrine?  Et  que  resterait-il  aux  malheureux 
s'ils  ne  s'aimaient  et  ne  se  soutenaient  entre  eux?  Faites  des  lois  qui 
leur  permettent  de  vivre  en  travaillant. 

savez-vous  de  quels  périls  leur  ignorante  jeunesse  est  environnée 
Les  séductions  les  dévorent,  et  la  moindre  faute  les  mène  à  l'infamie. 

Ou  a  bien  écrit  dans  les  codes  -.  La  loi  est  égale  pour  tous.  Les 
codes  ont  menti,  ceux  qui  les  ont  faits  le  Savent;  et,  charlatans 
débottés*  ils  cachent  leurs  injustices  derrière  ce  Fantôme  d'équité. 

Demande/,  au  recruteur  combien  de  riches  il  enrôle.  I.e  pauvre 
donne -m  quittent  leurs  familles  (puis  nourrissent;  le 
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dandy  jette  un  ftoglMme  de  son  revenu  au  remplaçant  qui  servira 
pour  lui,  tandis  qu'il  Crèven  dfiS  chevaux  et  régira  ses  domaines, 
nue  devient  le  mince  héritage  que  les  enfants  veulent  se  part., 
Deux  mOOftrei  \ieuueni  i v  asseoir,  Puo  s'appelle  Fisc,  l'autre  .lus- 
lice,  et  l'héritage  est  di-sipé. 

Lorsqu'uu  procès  est  engagé,  et  que  les  deux  adversaires  sont 
égaux  eu  fortune,  -nuveut  la  victoire  demeure  au  plus  intrigant.  M 
l'un  est  pauvre,  rentre  opulent,  priez  Dieu  qu'il  fasse  BU  miracle  s'il 
est  des  toges  pures,  il  en  est  de  corruptibles-,  le  crédit  et  la  camara- 
derie font  autant  d'arrêts  que  la  loi. 

Une  pauvre  jeune  fille  avait  dérobé  à  sa  maitres.se  un  méchant 
vêlement;  la  vanité  avait  égaré   son  cirur,  et  tout  en  lanius  elle 
lit  sa  faute.  Par  pitié,  on  l'envoya  faire  dans  une  prison  un 
teprentiange  de  crime  de  treize  mois.  Dn  homme  avait,  une  année 
durant,  pillé  sa  caisse  pour  se  gaudir  avec  des  fdles  de  joie  :  on 
l'acquitta,  parce  qu'il  avait  uni"  famille.  Ne  parlez  donc  pas  de  votre 
^ic- 
Ven  parlez  pas  surtout  maintenant  que  les  passions  politiques  en 
veulent  taire  une  prostituée  qu'on  retrouve  toujours  dans  la  couche 
do  plus  puissant  !  Donnez-moi  la  victoire  ;  si  je  suis  las  du  champ  de 
le,  les  jupes  ne  me  manqueront  pas  pour  suppléer  mou  glaive. 
a  qui  ont-ils  manqué?  11  faut  qu'un  pouvoir  soit  bien  niais  pour  se 
mettre  eu  peine  il  une  condamnation  ! 

Robespierre  eut  ses  valets  de  guillotine,  le  Directoire  ses  mitrail- 
!fl  instrument-  <l  •  déportation,  Napoléon  an  geôliers  et  ses 
muets.  Unis  XVIII  ses  compères  de  conspiration  et  se-  bourreaux 
anl  sur  les  fleurs  de  lys.  Que  dirai-je  de  l'autorité  qui  troue  ' 

Bat-elle  plus  heureuse  el  le  peuple  mieux  traité? 
Noyez  comment  elle  rit. 


XI 


Ne  vous  étonne/  pas  si  les  nations  regimbent -,  l'éperon  déchire 

■i  le  cavalier  qui  les  veul  monter  est  décrépit.  Ses  mains 

mm  chancelantes;  grâces  à  Dieu!  car  elles  ne  craindraient  point 

'l'affaiblir  le  coursier  en  lui  brisant  une  veine.  Mais  tout  pouvoir  qui 

se  uourrit  de  sang  périra  par  le  sang. 

Ne  vous  étonnez  pas  si  le  peuple  est  impatient  et  mobile;  quand 

tuer  pour  vous  préparer  la  place,  vous  Ini  promettiez 

le  bonheur,  le  lendemain,  vous  pressiez  ses  mains  robustes  sans  y 

i.  î 
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irdef  la  poussière:  te  sauveur  est  maintenant  à  L'attache,  il  doit 
payer  et  se  i  d  il  se  plaint  trop  fort,  vous  déblaj  es 

lui  If  champ  CfOS  OU  VOUS  l'attirez  pour  lui  faire  la  guerre.  Kl  cjuelle 

guerre! 

m  ;n  plus  de  larmes  I  verser;  la  colère  al  la  honte  les  oui 
rougeur  m'est  montée  au  iront  de  me  irouver  Frau< 
quand  U  ■  aient  leurs  irércs. 

O  mon  pauvre  payai  non  beau  lyo  i,  «pi  a— lu  donc  fait  i  Dieu 
,,iiiir  que,  dl  jeun  entiers,  il  ait  placé  des  cœurs  de  tigre  sous  des 
uniformes  aationaus  ? 

Des  baaajuèa  avaient  « l ■  i  au  peuple  :  Le  glaive  Branche  tout 
étie/  dei  héros  pou  l'avoir  tiré  en  jiiillii  •  voire  rnng  n'est  paamoim 
.  heis  mnlna  conafda.  H*  n'ont  d'espoir  que  dans  leurs 
baïonnettes.  Levez-vous-  avec  la  justice,  elles  s'inclincroul  devant 
vous.  —  Mais  la  jUftiee  D  >  était  pas.  La  force  ne  s'excuse  que  par  la 
fone;  malheur  a  celui  «|ui  l'invoque  le  premier! 

Ft    taudis  <pie  le  peuple   hésitait,   des  hommes  t'observaient J  et 

chaque  jour  des  émiasBires  gages  leur  vendaient  les  menaces  de  iini- 
tatiou  ouvrière.  Et  loin  de  la  calmar,  ees hommes  se  rejouissaienl  en 

disant  :  Nitns  happerons  un  grauil  eouj)!  et  quand  l'heure  eut  sonné. 
ce  fut  un  ordre  Impitoyable  de  tout  maaaacrar.  Cet  ordre  eut  été 

stérile  et  l'im  plus  forte,  BÎ  h'  vin  n  •ni  ;.idé.  Ceux  qui  le  fai- 

saient distribuer  demandaient  du  sang  en  échange;  ils  l'ont  eu. 

Ne  due.  ;  ,is  nom  étions  en  guerre;  la  guerre  est  meurtre  pour 
meurtre.  Nous  avez  donné  meurtre  pour  prières.  Vinsi  font  les 
bourreaux,  mais  <lu   moiOS  lea  bourreaux  soûl  infâmes!  (In  ne  les 

flagorna  pas 

\.hin  ives  His  PaseaSSinal  MU  vos  ordres  da  jour.  Ouand  vos  sol- 
dats tir.  nue  femme,  sur  un  enfant,  sur  un  chien,  c'était  tout 
uu.  Ht  quand  les  prisonniers  désarmé!  embrassaient  vos  genoux,  VOUS 
ii.e/  de  leur  agimie.  Dites  que  vous  étiez  ivres,  ou  aura  peut-être 
pitié  de  voire  fureur. 

Oh!  CCI  iris  de  gang  Onl  frappé  mou  cour,  j'y  ai  couvé  deux  mois 
l'indigiialinu  et  la  douleur  I  elles  débordent.   Leur  VOIS   Serait   plu 
haute  <jue  celle   dd    valets   d  eveuses  ou    de    eundainuations I  Ou'uu 
homme  OSe  DOC  flétrir  quand  je  dénouée  des  orgies,  je  lui  renverrai 
au  visage  la  botie  de  sa  conscience,  et  le  soulévemeut  des  àmcs  DOS-' 

n.ie-  para. 

Sciiez  donc,  0  vous  tons  qui  avez  glané  dans  ers  ruines,  et  qui  de 

uni  de  larmes  el  de  funéraillt    ivi     recueilli  des  honneurs 
impenses;  venez  regarder  en  face  celui  qui  vous  dit  :  Votre  càu- 
o  i  souillée  ! 

El  que  faites-vous  de  m. Ire  épouvantable  victoire  '  i  il>  de  Ltnsur» 
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rection  populaire,  triomphateurs  eunuques  auxquels  les  palmes  n'ont 
coûté  que  des  révérences  et  des  baisemains,  avez-vous  pitié  des 
hommes  que  les  souffrances,  des  passions  ardentes,  souvent  géné- 
reuses, ont  jetés  dans  l'insurrection?  Comprendrez-vous  que  la  fer- 
mentation d'un  peuple  irrité  est  contagieuse  et  gagne  des  âmes 
droites  et  pures  plus  élevées  que  les  vôtres?  Tiendrez-vous  leur  défaite 
et  le  passe-debout  d'égorgement  que  vous  aviez  signé  contre  eux 
pour  une  punition  satisfaisante? 

Nous  avons  à  servir  nos  maîtres.  Courage  donc.  Quand  le  front  est 
durci,  une  honte  de  plus  n'y'  marque  pas. 

Et  voilà  que  les  prisons  se  remplissent.  Voilà  qu'on  y  entasse  pêle- 
méle  les  innocents  et  les  malfaiteurs.  Voilà  la  délation  hébergée, 
caressée,  vêtue  de  neuf  ;  c'est  sa  fête  à  elle.  On  lui  donne  le  pas,  et  les 
honnêtes  gens  font  antichambre  chez  elle.  On  aime  mieux  ruiner 
vingt  familles  que  de  laisser  un  coupable  ;  et  quand  sur  la  paille  infecte 
du  cachot  le  prévenu  a  dévoré  son  avoir,  on  le  jette  sur  le  pavé,  eu 
le  menaçant  de  nouvelles  poursuites,  s'il  s'avise  de  gémir. 

Et  la  terreur  plane  sur  chaque  foyer  domestique.  Les  pères  aban- 
donnent leurs  enfants;  quand  ceux-ci  n'ont  plus  de  pain  et  qu'ils 
mendient,  on  les  met  en  prison. 

J'ai  recueilli  les  larmes  des  veuves  ;  j'ai  vu  des  joues  séchées  par  le 
chagrin  et  les  privations;  j'ai  entendu  les  cris  des  orphelins;  j'ai 
trouvé  des  dévouements  sublimes  écartant  du  chevet  des  blessés  les 
griffonnages  impurs  de  la  police-,  et  quand  j'ai  mendié  pour  rafraîchir 
leurs  lèvres  altérées  par  la  fièvre,  pour  couvrir  leurs  membres  du 
linceul  de  mort  et  les  ensevelir,  des  chrétiens  et  des  Français  m'ont 
répondu  que  c'était  justice. 

Cherchez  maintenant  l'affection  du  peuple  ! 


XII 


Si  les  crimes  ou  la  démence  rendaient  jamais  une  nation  heureuse, 
il  faudrait  nier  Dieu.  Les  règles  de  l'équité  peuvent  s'obscurcir  pour 
elle  quelque  temps.  Elles  ne  s'effacent  point  tout  à  fait. 

Ainsi  l'homme  entraîné  par  la  fougue  de  ses  passions  s'insurge 
fièrement  contre  les  lois  sociales,  et  met  la  morale  sous  ses  pieds.  Il 
s'enivre  de  sophismes  hardis,  et  tant  que  l'exaltation  enfièvre  son 
cerveau,  sa  vie  lui  parait  dignement  remplie.  Mais  l'exaltation  tombée, 
voyant  avec  terreur  la  fausse  voie  qu'il  a  suivie,  il  redemande  la  paix 
à  la  vertu. 

2. 
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Il  est  aussi  pour  les  nations  des  tempêtes  réactionnaires.  M.illieur 
aux  noms  qui  s\  trouvent  mCMfll  Phll  OD  1rs  glorifie,  pins  il-  MVBl 
bafoués.  Les  renommées  de  ces  jours  d'orage  ressemblant  ans  values 
de  la  mer  qui  86  dressent  m  instant  jusqu'au  ciel,  et  retombent  p 
ment  dans  l«'  gouffre  qu'ellrs-mcuic-  oui  creusé, 

Quand  i<*  vent  de  la  peur  aura  censé  de  s  nfRer  sur  la  Pranct 
vêtu  aujourd'hui  crarMa  reprendront  liai  Béat,  et  jetant  la 
yeux  autour  deux,  iN  m  demanderont  :  Est-ce  donc  là  le  bonheur/ 

EfOflS  nous  sommes  constitués  en  société,  et  nous  reeonnai 
des  pouvoirs,  pour  vivre  dans  la  sr< mil «'•  81    le  travail.  NOtd  ne  vou- 
lons pi-  que  nos  Frétai  souffrent  le  RroM  et  la  faim,  et  qu'une  poignée 
d'inti  Npillent  nos  m  ln'ssr<  fi  vraiment  nous  ne  vivons  pas, 

quani  i«  ba  e  de  l'édifice,  écrasée  t\  vivace  nstenl 

pour  respirer. 

NOOS  limons  mieux  des  canaux,  des  mules  et  des  manufactures, 
que  des  forteresses  et  des  palissades.  Nous  sommes  peu  jaloux  de 
voir  encore  abattre  rameute  et  nos  maisons,  égorger  des  rebelles  et 
nos  femmes  paisiblement  car  lues  dans  leOTI  demeures. 

Nous  ne  BâchOOS  pas  (pie  lefl  condamnations    les  empn-onueiiicnts 

el  h-  amendas  aient  enrichi  L'Étal  al  favorise  notre  prospérité,  nue 
aebotfl  se  ferment  bot  les  malfaiteurs,  qu'ils  s'ouvrent  pour  les 
opinions  :  la  vérité  ne  pourra  qu  \  gagner. 

ba  finances  publiques  M  sont  cpui  ■.<■<■-  à  soutenir  un  système  que 
nous  avons  longtemps  en  admirable.  Lefl  gros  traitements,  les  frais 

de  représentation,   L'agiotage  et   les  emprunts   nous   riaient    vante- 

comme  «les  remèdes  infaillibles.  Us  ont  craosé  sous  nos  pas  un  déficit 
effrayant. 

lis  classes  Inférieures  délaissées  dans  i«»ur  misère  se  n  ci 

menacent;  comme  le  Bank  brûlé  par  le  soleil  du  désert  tourbillonne 
au  moindre  caprice  de  la  tourmente  et  s'étend  sur  les  caravan 
atmosphère  de  mort,  le  peuple  exalté  par  les  soûl  fiances  s'abandonne 
BU  premier  agitateur,  et  H  colère  exploitée  BC  traduit  en  émeutes 
qui  le  déciment  et  le  minent. 

Oui  de  nous  peut  en  sûreté  former  uu  établissement  ou  bâtir  un 
édifice?  L'avenir  est  semé  de  fantômes,  et  nul  n'a  le  pouvoir  de  I.  s 
écarter.  Notre  société  tout  entière  BSl  haletante  de  colère  ou  de 
peur,  rjuand  la  fjucrre  civile  se  repose,  les  partis  tracent  leurs  camps 
el  préparent  leurs  innés. 

Chaque  jour  les  passions  rongent  ce  qui  leur  reste  de  frein.  La 

religion  n'est  plus  qu'un  mot.  Les  révolutions  ont  tué  la  foi  politique, 

comme  le  scepticisme  celle  du  Ciel.  L'honneur  est  bafoué  par  d'habiles 

ils.  L'égOTsme  a  tout  remplacé-,  et  l'égoïsmc  dissout,  il  ne  lie  pas. 

Non,  ce  n'est  pas  là  vivre;  ce  n'est  pas  la  le  bouheur. 
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Et  si  la  France  était  seule  à  souffrir!  .l'ai  appelé  les  uations  de  la 
,  chacune  par  son  nom,  aucune  n'a  manqué  pour  gémir  ri  ga 
plaindre. 

L'Italie  a  crié  :  M«"  VOÎCi;  moi,  votre  KJUTj  moi,  qui  pour  vous  ai 
nus  carrières  de  rochers  afin  que  VOOB  puissiez 

..h-  asseoir  1003  m  m  ciel  hlcu.  e(  respirer  le  parfum  de  mes  côtes 
embaumé.  ■>. 
Pour  nous  je  baigne  mes  plaines  dans  l'azur  d'une  double  mer: 
porta  s'ouvrenl  à  nos  navires,  mes  capitales  de  marbre  aux  mer- 
veilles de  rolre  Industrie;  mes  filles  onl  dansé  in  son  de  vos  instru- 
K-nls,  mes  fils  «ml  combattu  dans  vos  rangs;  ils  ont  eusemeucé  le 
des  lauriers  donl  l'histoire  tressera  vos  couronnes;  moi-même 
'.il    pOfé  le  diadème  au    front   de   vos  soldats,  j'ai  (haute  sou<   les 

•  basiliques  la  louange  de  votre  demi-dieu  |   i|..-u\   fois 
due  dn  monde,  je  me   mus   assise   la   première  sur  les  manlies  du 

m'oie  que  la  philosophie  et  l'épée  vous  avaient  élevé. 

Maintenant  jetée  a  la  queue  des  peuples,  que  Ferai-jc  de  mes  riches 

csunp  le  mes  palais  chargés  de  peintures?  Oh  trouverai  je  une 

•  rue  pour  cacher  ma  misère? 

Les  enfants  du  Nord  sont  venus  boire  le  vin  de  Florence,  ils  ont 

tarai  ePombrede  mes  oliviers;  ils  ont  campé  au  Capitule,  el  mouillé 

in1-  le  golfe  de  Naples.  El  lorsque  j'ai  voulu  comme  autrefois  sauver 

la  liberté  sur  mes  lagunes,  j'ai  VU  les  lombes  de  me    aieux  ehan 

m  corps  de  garde  pour  mes  oppresseurs. 

ItUetnagne!  Allemagne!  tes  pâtres  blonds  seraient-ils  les  héritiers 
d'Arminius  qui  fit  à  mes  légions  un  lit  de  neiges  et  de 
'  Veulent-ils  effacer  les  hontes  de  Barberoussc  ,-t  laver  de  mes 
lar.  -  blanchis  de  ses  armées? 

Ils  ont  bu  mes  sueurs  et  souillé  ma  bannière;  mes  souverains  font 
la  police  pour  eux;  pour  eux  mes  bois  de  citronniers,  la  mosaïque  de 
parvis,  le  dédale  de  mes  colonnes  sculptées;  pour  eux  la  brise 

•  et  la  poussière  dorée  de  mes  brouillards  du  malin! 
Je  n'ai  plus  d'air  à  respirer  qu'ils  ne  le  partagent,  plus  de  pleurs  a 

r  qu'ils  ne  les  dénoncent;  mes  filles  ne  dansent  plus,  nies  fils 
sont  désarmés;  on  bâillonne  leur  voix,  ou  brise  leur  plume:  leurs 
l  littéraires  et  nationales  sont  dans  les  cabanons  du  Spiclberg 
tas  les  plombs  de  Venise! 
Mes  peuples  divisés  s'énervent  cl  désapprennent  l'honneur,  ils  ont 
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cuir   louer   Dieu   qu'ils 


éblouissantes  pour  louer  Dieu  qu'ils  ne  comprennent 
poiDl    L'Orgueil   de  leurs  pères  goufle  encore  leurs  eeeurs  vides  de 

VtTlll. 

i  .un  doue  brisera  nies  fers?  Qui  ne  tirera  de  l'abîme  où  le  Seigneur 
m'a  précipitée? 

L'Allemagne  a  répondu  :  La  destinée  du  maître  est  pire  que  celle 
de  l'esclave.  J'ai  I  couronnes  Modales,  et  j'en  ai 

fait  un  jour  pour  mes  sujets-,  je  croyaii  que  leur  tête  indocile  s'y 
courberait  de  reste,  .-i  qu'il  me  serait  facile  de  les  gouvemi 

que  do  toutes  paru  le  joug  Be  brise;  bientôt  les  baïonnettes  ne 
suffiront  plus  à  défendre  mes  principautés  chancelantes. 

voulu  que  les  pana  de  mon  manteau  impérial   fassent  portés 
par  deux  reines  du  Sud,  l'Italie  et  la  Hongrie;  toutes deui  me  haîi 
Courtisane  capricieuse,  l'une  cherche  on   maître  qui  me  ch 
l'autre  affile  son  glaivi  me  la  poussière  de  ses  antiques  dra- 

pcaui  pour  appeler  la  liberté  a  leur  ombre. 

.l'ai  bâti  de  vastes  prisons,  Fortifié  les  palais  de  mes  tyrans;  j'ai 
i  leurs  portes  le  soupçon  et  l'espionnage,  j'ai  arme  des  mi 

rien    n'y  lait,  la  liberté  nie  déborde,   et  eomme  l'Océan  nui;; 
rivages,  eHe  dissout  mon  vieil  empire. 

Mais  d  ne  touillera  que  dans  le  Sang,  et  la  bataille  sera  rude! 

Et  la  Pologne!  Elle  n'a  pins  de  voix,  non-»  l'avons  laissé  assommer 
sous  le  bâton  du  Cosaque! 

La  sauvage  Russie  en  est  encore  à  la  dépecer,  comme  un  vampire 
écorebe  un  cadavre!  Quand  le  sol  demeurera  nu  et  que  ses  habitant! 

seront  couches  en  urre,  ou  tués  en  détail  dans  les  mines  de  la  Sibérie, 
qn  v  ;iura-t-cllc  gag 

Les  steppe^  derrière  lesquels  elle  dévore  sa  proie  ne  sont  pas  si 
écarté-  du  eheuiiii  des  résolutions  que  le  désordre  n'y  pénétre  jamais. 
Les  tombes  Impériales  s'y  ouvrent  prématurément  sous  les  poignards 
de  famille.  Le  tour  des  dynasties  viendra.  Quand  le  servage  aura 
rompu  sa  chaîne,  celte  société  vermoulue  s'écroulera  d'elle-même. 

Alors  seroui  \<H;;ées  ses  iniquités  séculaires,  ses  abominations 
les  qui  déciment  les  population-  abruties  par  la  famine  et 
le  knout. 

IMus  rapide  sera  sa  ehule  si  jamais  elle  plante  sa  bannière  sur  le 
Bosphore.  Les  races  amollies  qui  sommeillent  dans  cette  Asie  euro- 
péenne attendent  un  conquérant;  elles  ont  beau  manœuvrer  à  la 
française,  le  courage  et  la  vigueur  ne  s'apprennent  pas  à  la  parade  ; 
mais  leur  vainqueur  embourbera  son  eliar  dans  leur',  grasses  p 
la  nationalité  s'insurgera  sur  ses  derrières,  Bt  sa  retraite  coup 
mourra  de  honte  sur  la  terre  occupée  par  son  triomphe! 

Ainsi  l'Angleterre  succombera  sous  la  prospérité  Factice  d< 
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i>  indiennes.  La  voici,  celte  orgueilleuse  reine;  que  necu 
dira-t-ci 

arsenaux  sont  pleins,  mes  vaisseau  équipés,  mes  matelots  prêts 
â  courir  fOeéan.  l'ai  dans  la  main  une  royauté  dérisoire  dont  le  trône 
ma  puissante  erbtoeratle;  quand  je  veux  de  L'or,  je  griffonne 
«la  papier,  ri  mou  crédit  fait  le  reste;  sur  mon  petit  territoire,  les 
habitants  sout  pressés  comme  lis  épis  de  mes  champs,  mes  villes  s  mi 
iaMMmas  et  près  semées  EHea  Bout  riehea  «le  manufactures  et  d'uni- 
chaqne  année  je  rais  le  commerce  «lu  monde  el  If  banque  du 

meurs,  la  lèpre  de  la  misère  s'étend  sur  moi  cl  va 

me  r-'  a  prostitution  el  la  mendicité  me  percent  jjnsqa'ani  M? 

ipte  gronde,  et  les  mugissements  de  la  mer  <|iii  forme  ma  cciu- 

ont  nen  auprès  de  les  menaçantes  clameurs. 

Les  riches  accmnolenl  et  se  moquai  de  la  détresse  des  panures. 

luvernemenl  creuse  toojonrs  de  plus  eu  plus  l'anime  de  la  bau- 

uite;  j'ai  dépensé  cent  milliards  pour  assassiner  la  liberté  sur  le 

COOtinenl   s  la  liberté  n'est    pas  morte,  el   la  voila  qui  pose  le  pied 

sur  le  détroit    pour  compter  avec  moi  et   secouer  mes  populations 

inquiétante*. 

Je  ne  crois  plus  en  Dieu  et  j'engraisse  des  éveques  :  je  n'ai  plus 
d'autre  foi  que  celle  de  mes  richesses.  Que  deviendrai-je  si  ma 
prospérité  s'écroule '.'  Serai-je  donc  livrée  à  la  risée  de  l'Europe  et 
vendue  a  l'encan  par  les  nations  que  j'ai  tant  de  fois  marchandées? 
si  la  faillite,  Albion,  hurle  a  tes  portes,  rjue  sera-ce  de  la  Hollande, 
cette  tétc  séparée  du  tronc  dont  elle  n;i  conservé  que  Pesinmac  pour 
dévorer  des  trésors  qu'elle  ne  produit  pas' 

canaux  et  ses  fossés  n'onl  pas  arrêté  Lootfl  \iv  et  Pirhcgru. 

inqoeronte  ne  traîne  après  elle  ni  magasine  ni  équipages i  elle 

vient  à  la  suite  tic?,  gouvernements  tyranniques  et  corrompus,  elle 

les  pins  fortes  nations.  Les  ministres  de  l'Europe  ont  le  ver- 

esscmblentau  prodigue  qui,  son  patrimoine  épuisé,  escompte 

aux  juifs  son  honneur  et  s;(  \j<-.  Mais  le  prodigue  peut  se  tuer,  les 

peuples  ne  meurent  pas,  ni  la  mémoire  des  hommes  qui  les  trahissent 

El  rEspagnea  tressailli, en disanl  :  J'en  ai  inscrit  dans  mcsannales, 

'  Le  sang  puniqne  a  coulé  dans  les  veines  de  mes  rois;  ils 

m'ont  couronnée  de  lingots  et  de  parjures,  el  je  me  suis  dressée  au 

inili  liions  comme  la  plus  opulente  et  la  plus  perfide. 

liicu  m'a  punie;  il  a  mis  en  poudre  le  trône  d'or  que  je  mêlais 
fait,  il  m'a  rendue  plus  pauvre  qu'un  moine  mendiant ,  mes  fécondes 
vallées  se  sont  hérissées  (le  broussailles;  mes  enfanta  paresseux  et 
ber>  n'ont  pas  voulu  5  mettre  la  main-,  mes  cités  sont  désertes,  le 
une  civile  achèveront  de  les  dépeupler. 
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J'entends  autour  de  moi  comme  no  mormnre  effrayant  et  sourd  : 
serait-ce  une  tempête  d'hommes?  Dols-je  encore  ouvrir  mon  sein  à 
svageors  d'un  monde  inconnu'?'  Les  flèche!  de  mis  églises  s'agi- 
tenuit-elles  encore  au  tremblement  qui  saisit  la  terre  quand  tel 
se  touchent  les  unes  les  autres,  et  se  disputent  des  habitations  et  des 
tombes? 

Ri  si  jamais  I  Amérique  Irritée  voulait  venger  ses  pi t<>  sur  les 
annota  de  Gortea  ei  de  Pisarroï  Elle  a  grandi  depuis  les  lâchetés  de 
Monlé/.ume.   l'artic   lard,  elle   a    marché   plus  vite,  et  la  voici  qui 
;  ne  l'Europe. 

MaiBl  quel  prix? Oh!  quel  horrible  mystère  cache  donc,  ù  mon  Dieu, 
rbliliali09  des  peuples,  pour  que  vous  ne  la  permettiez  jamais  pro- 
gressive el  pactflqneT 

Comme  dans  les  pâturages  brûlés  du  II exique,  le  Coursier  fougueux 

sur  1ns  Hoirs  duquel  est  cramponné  !«-•  gandin  bondil  el  bit  voler 
sous  la  corne  de  les  pieds  les  herbes  hachées  par  ses  piaffements. 

pui->  l'élancfl  follement,  le  cou  tendu,  les  naseaux  ouverts,  l.i  en 
soulevée,  al  soudain  ft*arféte  el  se  dresse,  rouvert  de  sueur,  el  san- 
glant ions  l'éperon  el  la  rude  lanière  de  son  inexorable  cavalier, 
ainsi  l'Amérique  du  Sud  court  et  regimbe  dans  la  carrière,  et  plus 
elle  s'irrite  cl  cherche  a  secouer  les  réfouationa,  plus  l'anarchie  et  la 
guerre  s'incarnent  à  sa  vie.  Elle  tombera  de  fatigue  sous  le  bâton 
d'un  tyran,  et  sa  destinée  sera  pire  encore. 

Pins  henreose  el  moins  déchirée,  sa  smnr  du  Nord,  grave  et  sen- 
tencieuse, a  pris  la  seconde  place  au  romploir  du  monde;  elle  -.'>. 
croit  bien,  et  s  \  entoure  d 'égoi'sme  mercantile.  Cette  barrière  ne  la 
garantira  pas  de  la  contagion  qui  dévore  l'Europe.  Elle  lui  vient 

001   navires.    Les  questions   sociales    qui    nous   divisent    diviseront 

aussi  ses  Mis-,  quand  Us  auront  cultivé  toutes  leurs  terres,  ils  se 
transformeront,  ou  les  discordes  civiles  se  glisseront  parmi  eux. 

Mais  où  donc  est  la  paix?  Où  le  bonheur? 

i  ,nii -il  envier  un  rneei  d*t  Idem  leur  immobilité/  Le  monde  égaré 
dans  sa  route  devrait-il  revenir  aux  traditions  primitives  dont  1rs 
es  vivent  encore  parmi  Us  ruines  ensablées  de  la  Judée  et  de 
la  haute  Egypte?  En  jetant  les  \etix  sur  l'Asie  fai  \n  ses  peuples 
rouelles  dans  un  moule  weiix  de  six  mille  années.  g|  ce  moule  Ici 
qu'il  a  clé  lait  ne  pourrait  contenir  notre  humanité  sur  son  s, 
je  l'ai  vu  scellé  d'un  triple  sceau  de  despotisme,  d'esclavage  el  d  ido- 
lâtrie. Chacun  de  CM  see.uiv  était  lâché  de  sang. 

Et  voulant  découvrir  les  terres  situées  au  delà  des  eûtes  d'Afrique 
el  leurs  habilanls,  je  n'ai  aperçu  qu'une  vapeur  dévorante   de 
el  de  feu,  à  IrauTS  laquelle  ions  le-  objets  se  mouvaient   ineerlaïus 

al  défigurés.  Et  néanmoins  j'ai  ciiircvu  des  apparition*  lu. 
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villages  rongés  par  la  vermine,  des  monarqueaen  gntniltefl  man^caut 
iir  de  leurs  ennemis  dans  des  cahutes  de  boue,  des  marchés 

BS à  plus  bas  prix  que  les  hesliaux  de  nos  champs,  tout  cela 

était  pitoyable. 


XIV 


Dieu  du  dcl,  qoand  vous  créâtes  l'homme,  c'était  uu  jour  d'atroce 
raillerie. 

I.a  cendre  du  chaos  valait  mieux  que  l'ouvrage  de  vos  mains ,  quand 

irotre  souffle  l'agitait,  clic  retombajl  insensible  et  muette;  elle  ue 
-Yl.uicait  pas  vers  votre  face  pour  vous  insulter! 

m  1  citriicll  le  votre  essence  ne  vous  suffisait  pas,  vous 

pouviax  jeter  dans  l'espace  ta  voûte,  du  tirraament  comme  le  marche- 
pied de  votre  gloire  ;  les  astres  dociles  auraient  suivi  la  route 
par  votre  doigt,  suis  VOUS  dire  :  Oui  nous  mène''  El   de  quel  droit? 

\  OUI  pouviez  petnr  le  jdobe,  lui  donner  des   mers,  des  plantes, 
des  animaux;  tOOteS  CCS  merveilles  auraient  eh. mie  vos  louantes.  g[ 

\otre  toute-puissance,  perdue  au  centre  da  cette  vie  universelle, 
ii":mr.ii t  entendu  qu'un  concert  harmonique  dfl  bénédictiona. 

Mais  mire  l'homme!  embraser  son  âme  de  votre  esprit  et  l'rn- 
inr  dam  II  corruption  et  la  faiblesse,  livrer  son  eetoi  an  déaic 
qui  le  tenaille,  ses  membres  à  l'imbécillité  et  à  la  mort.  Dieu  du  ciel! 
vous  vouliez  donc  la  souffrance,  vous  vouliez  le  blasphème  ? 

Je  me  suis  levé  au  milieu  de  mes  Hiea  pour  vous  glorifier,  .l'avais 

Bfanril  voire  amour  avec  les  chausons  de  ma  nourrice,  et  votre  nom 

i  an  sur  mes  lèvres  après  celui  de  mère. 

On  n'avait  «lit  que  vous  étiez  bon,  el  je  L'avais  cru.  On  n'avait  pas 

i  de  me  parler  de  votre  grandeur, l'univers  s'ouvrait  devant  moi. 

Confient  dans  votre  providence,  Je  granossais  plein  de  paix, 

romme  l'herbe  des  champs  qui  compte  sur  votre  soleil  pour  épanouir 

les  fleurs.  Des  larmes  de  reconnaissance  mouiliaie-m  mes  veux  et  se 

•enl  a  la  rosée,  lorsque,  le  soir  veau,  j'admirais  en  rilenea  cette 

nature  endormie  sous  un  pli  de  votre  robe,  comme  un  petit  eut. m: 

sous  les  baisers  de  sa  mère. 

le  rayais  l'eau  de  la  plaine  rafraîchir  la  terre,  les  vents  la  balayer, 

U ni  la  féconder  :  Dieu,  me  disais-je,  est  le  père  du  monde!  Kl 

laii  comme  un  fils  qui  est  sur  d'être  exaucé. 

ht  voila  que  1rs  naiious  saignantes  «rient  vers  vous  et  se  tordent 

i  !  Êtes-vous  sourd,  o  mon  Dieu,  ou   le  désordre  serait-il 

votre  gloire? 
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Moi,  votre  créature,  iufimc  vermisseau  qu'un  de  ■  I enc- 

rait.j  enflé  mon  in:1 

non  tour,  j'ai  battu  de  mou  front  le  parvis  de  toi  temples, 

rsé  ■>  petit  I»ruit  sur  ma  couehe  solitaire  des  larmes  qoe  vou 

il. 

j'ai  demandé  avec  angoisse  la  révélation  du  mtaj  secrot;  et  quand 

me  sols  redressé  de  d  •  'lu  moins  jr 

blasphémerai! 

A  lui,  Uvroii.  chantre  d'enfer  et  «lu  néant,  lève  donc  uu  peu  u 
pierre  ne-moi  l'ovtraga  ■ntisrimir  qui  mmnnnr  lstrti  vanités  de 

la  terre  pour  1rs  Jeter  S  la  lace  de  Dieu  !  n  iens  prendre  [»a r  la 
i-f  monde  viens  et  grelot f.mi ,  et  que  le  nom  de  ion  mtenr  mil  livré 
i  dis  risées  qui  ne  finiront  plus' 
Ils  disent  que  ma  mil  pour  l'homme!  Dérision!  Pour  lui 

rde  champ  de  bataille  on  et  de  tombe!  Dites  le  bruit 

•pi  il   r.iîi  en  mourant  :  les  plantes  pou-vent  sur  sa  fosse,  le 
demeure  duo,  les  Beoves  coulent,  les  oiseaux  chantent.  hVfl  était  roi 
•  le  l.i  nid!  lènerait  SOU  deoil.  Lui,  roi!  Lui  qnî  s'ujuorc,  lui 

«jui  s'épuise  -i  espérer! 

Quand  I  -  ébranlées  craqueront  par  leur  base,  \c*  peuplel 

effrayés  se  presseront  autonrdei  premières  ratai  ;;  iu  Fouilleront  daus 
tes  débrisqnelque  principe  bafoué  qui  puisse  un  instant  soutenir  l'nli- 
Res  rli.iiicclaiit.  Mai-. Dieu  couronnera  son  iruvre;  et  soufflant  sur  CCS 
restaura  lions  de  la  peor,  il  donnera  le  eacfc  rre  de  l'humanité  au  d 

Alor^  loin  iera  eonsommé^  les  tétons  seront  abolis,  et 
continnera  eomme  si  l'homme  n'avail  {amateété. 

Ainsi  lorsqu'un  navire  près  de  BOmbrer  BC  débat  sur  la  mer,  il  Frappe 
de  son  gouvernail  les  eaux  écornantes  qui  seeooent  sa  carène,  le 

e  raelc  aux  eris  de  l'équipage;  pois  tout 
•."aiiiuie;  roeéaa  les  il  peut 

quelques  petits  coquillages,  mais  rien  «le   tant  d'extsn 
englouties,  et  dont  la  destrnctson  na  pas  même  laissé  «le  traei 


RftPABATtOK 


;  rranl  dans  la  campagne  et  je  marchais  au  hasard,  comme 
un  malheurem  doni  la  raisoa  s'est  enfuîCi  Je  me  sentais  maudil  p 
les  hommes  pour  les  avoir  trop  aimés,: el  ]e  n'osais  lever  tes  yens  wn 
i«l,  une  je  m'étais  Fermé  par  le  blasphème. 
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(j  dm  semblait  que  l'herbe  sécnill  Bon  dm  pn,  et  que  mon  souille 

enpestaii  l'air.  Quand  les  oiseaui  voletaient  devant  moi .  je  les 

voyais  efl  par  non  haleine.  Mon  cesor  était  brisé  par  un 

teapoir;  j'aurais  voulu  que  les  nuées  descendissent  pour 

n'écraser. 

Elles  se  (rainaient  à  l'horizon  comme  prêtes  à  ensevelir  la  terre. 
elles  se  dressaient  en  fantômes  bizarres;  Je  (M  royi  s  de 

>ang. 

J'entendais  autour  de  nmi  comme  un  gémisseiotinl  profond  sorti 
tirailles  do  sol.  Je  le  prenant  pour  le  sMgtotenieM  de  l'univers. 

.le  BC  San  •(nubien  de  temps  dura  ma  courte,  te  soleil  BC  COtti 
quand  |e  tombai  de  fatigue  BOT  la  mousse  d'un  rocher. 

Ce   rocher   dominait   une  vaste   plaine,  où  deux   fleir. 
venaient  s  unir,  après  avoir  serpenté   au  milieu  des  prairies,  I 
rivages  étalent  couronnés  d'arbres  variés,  dont  les  rameaux  s'incli- 
naient comme  attirés  par  la  f'raiehcur  de  l'eau  qui   Rryait  à  leurs 
• 
Et  II  s", h sant,  une  brome  légère  noyai!  ee  paysage  daos 

in  limpide  d'une  vapeur  flottante,  tandis  que  le  monticule  où 
j'étais  se  trouvait  caressé  pat  une  brise  parrainée  qui  frappait  mou 
front  et  mes  joues  brûlantes. 

coup,  dans  le  gris  dn  crépuscule,  je  vis  de  loin  ^avancer 
près  de  moi  une  forme  humaine,  une  femms  vêtue  de  blanc 

;èrc  était  sa  marche  que  le  vol  d'un  duvet  ballotté  par 
l'orage,  plus  gracieuse  sa  pose  que  les  bonds  d'une  jeune  gaz*  Ile. 

i  voir  onduler  sa  roi ion  voile;  ou  aurait  dit  qu'elle  glissait  au- 

du  sol  sans  le  loucher.  Quand  j'-  pus  distinguer  son  visage, 
litemenl  beau. 
El  je  demeurai  saisi  d'une  crainte  vague  qui  n'était  pas  Bans 
i  •.  il  me  semblait  que  mon  âme  me  revenait, 

1,1.11*  s'assit  près  de  moi,  au-dessus  de  ma  tète,  en  sorte 
que  je  pouvais  reposer  sur  ses  genoux;  el  toujours  silencieuse,  elle 
prit  nue  de  mes  mains  dans  les  siennes. 

Alors  je  tressaillis  tout  entier-,  un  froid  nerveux  crispa  ma  peau 
et  suspendit  le  battement  de  mes  artères;  ma  main  séchait  sous  le 
tissu  délicat  de  son  blanc  épidémie ,  sous  la  pression  délicate  di 
I  effilés. 
Je  sentais  ma  vie  si  fortement  appelée,  qu'elle  Inondait  mon  cœur; 
et  je  (rus  qu'elle  allait  se  répandre  au  dehors;  j'aurais  été  trop  heu- 
reux de  mourir. 
Je  me  hasardai  de  lever  les  v  eux  sur  elle.  Son  regard  tomba  sur  le 
comme  nue  Fascination.  Ce  n'était   pas  l'éclair  d'une  pensée 
Ite  ni  la  majesté  impérieuse  d'un  enchantement  tyrannique, 
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Une  douceur  intime  el  profonde,  chaste  comme  la  volnplé 

nÎTes  ".  e"''  pénétrait  jusqu'à  la  moelle  de  mes  08, 
El  ses  lèvres  s  lurtfont  d*un  de  CCS  ineffables  sourires  que  l'amc 
sait  et  ne  raconte  pas;  son  Bronl  couronné  dl  1168808  blondes  était 
plus  pur  que  le  bleu  du  ciel,  son  cou  plot  suave  que  les  vierges  de 
Raphaël*,  je  demeurai  muet,  enchaîné  dans  un  ravissement  céleste. 
J'étais  Incapable  de  réfléchir  ou  de  parler.  —  Je  ne  voulais  ui  l'un 
ni  L'autre. 
i-:i  l'aurais  défié  le  temps,  assis  la  sur  Dusse,  aux  pied 

apparition; je  serais  mort  asphyxié,  quand  elle  me  dit  d'une 
voix  plu-  harmonieuse  nus  le  roui  do  soiri  Bravera  les  cordes  métal- 
liques d'une  harpe  éoiienn<>  :  Croyes>*ous  encore! 

61  je  crois!  an^c  du  ciel,  émanation  mystique  tombée  du  sein  de 
Dieu  pour  me  ramener  .'«  La  vérité I  Oui  VOUS  m'avez  rendu  la  foi!  Votre 
souffle  divin  ne  s'est  pal  mêlé  à  mon  haleine  sans  que  mon  âme 
réchauffée  recouvrai  SI  Vie  demie.  Votre  parole  l'aurait  rossusciléc. 
>i  l'intuition  de  votre  regard  M  l'avait  arrachée  aux  cendre-  du  sep- 
licisme.  Merci,  femme!  *jiu-  Noire  nom  loi!  béni  entre  tous!  Que 

l'image  de  vot et:  branlé  s'allaelic  a  ma  pensée  comme  sur  les  murs 

d'une  chapelte  saint»:  la  pieuse  offrande  du  marin  après  la  tempête, 
comme  dans  no  noble  conr  le  souvenir  d'un  bienfait.  Je  crois  en 
Dieu  puisque  vus  êtes,  et  que  Dieu  Boni  vous  g  créée.  Qui  que  vous 
soyez,  je  voua  bénis  racorni  Car  vus  yeux  m'oui  aimé,  voire  bouche 
mille  bus  merci*  je  vais  dont  vivre,  ef  le  monde  n'est 

EBc  pencha  sur  moi,  et  j'aspirai  l'atmosphère  embaumée  qui 
l'entourail  ;  je  sentis  sur  mou  visage  sou  haleine  de  vierge;  ses  lévrei 
murmurèrent  à  mon  oreille  ;     Je  suis  la  charité. 
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Fille  de  Dieu,  éternelle  comme  lui ,  j'ai  couvé  dans  mon  sein  le 
genre  humain  1  la  mamelle,  il  agrandi  s  la  chaleur  de  me 

lents,  ei  quand  il  l  fallu,  je  lui  si  donne  pour  le  forlifier  le 
«  sang  de  mes  juste.-.,  marqués  d'avance  comme  des  victimes  d'ex- 
piation  cl  de  salul. 

Vous, pauvres  rejetons  de  rares  sacrifiées* insoucieus 

pères  qui  se  sont  Bêchées  sur  leurs  fosses,  Impa- 
tients i  la  moindre  douleur.  VOUS  (.nies  de  voire  lâche  abattement 
a  un  triomphe  d'incrédulité.  I>c  voire  COUardise  vous  prenez  le  droit 
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-  de  blasphémer  et  de  dire  :  Pourquoi  Dieu  a-t-il  engendré  le 

Le  m. il  iir  descend  pu  de  lui.  Li  liberté  humaine  fi  enmolé. 
Seul  BMN  tous,  l'homme  »  ;  n  «-hni-ir.  S'H  a  abusé  de  Ses  fa<  nli<s% 
il  en  porte  lu  peine  cl  ne  doit  pas  se  plaindre, 
a  Au  commencement  Dieu  était,  et  je  coexistai"  avec  lui  comme 
partie  de  son  essence  immatérielle.  L'homme  créé  m  la  terre  pen- 
je  tombai  de  l'éternelle  gloire  ainsi  qu'on  rayon  de  lumière. 
,ic  m'emparai  de  i  •  is  neuves  généretions^je  les  douai  de  sociabilité 
ii  famour. 

M.ih  dans  l'exubérance  de  leur  vie,  elles  dédaignèrent  Dieu  et 
m'oublièrent   J'avais  beau  les  lier  en  famille .  les  nouions  égoïstes 

i  l;i  discorde. 
«  Le  monde  vieillit  et  se  renouvela  dans  la  folie  de  ces  luttes  per- 
pétuelles. Le  mal  se  transmettait  avec  les  héritages.  Les  survivants 
traienl  pas  répudier  les  rapidités  et  les  bainêl  mu  le  four 
domotique  enseignait.  Tout  «le  même  <pi'uu  saujj  impur  livre  à  la 
•ptiou  des  Fruits  altérés,  les  rivalités  et  les  dissensions  don- 
naient a  cbmroe  siècle  de  nouveaux  éléments  d'où 

Vottft  pourquoi  leur  histoire  .-si  DflM  ebaine  ensanglantée;  un 
anneau  pur,  l'espèce  eût  été  retrempée.  Sa  nature  s'y  opposait  , 
limitation  et  l'habitude  entourent  le  berceau  des  ftgu  naissant-». 
Leur  enfance  est  celle  de  l'individu;  comparez  ce  qu'il»»  dél  <>.'■.  cent 
à  ce  qu'ils  copient,  et  vous  aurez  pitié  de  leur  marche  vers  le 

Voila  pourquoi  la  malédiction  et  la  fatalité  semblent  peser  sur 
la  terre  :  la  tache  originelle  en  est  la  traduction  trop  véridique; 
pour  l'expliquer  et    la  justifier,  regardai  BB  peu  comme  les  siècles 

ntre  eux  par  l'éducation  et  les  gouvernements, 

UUSJ  lorsque,  de  temps  à  .mire,  un  prophète  inspire  de  Dieu 
reniait  son  époque  el  secouait  la  lumière  d'en  liant  sur  OU  ténèbres 
héréditaires; 

«  Comme  la  grande  voix  du  vent  d'ouest  qui  fouette  les  values 
soulevées  et  remue  l'Océan  jusqu'au  fond  de  son  immense  coupe, 
couvre  le  chaut  plaintif  des  oiseaux  marins,  les  clameurs  de  ses 
contemporains  effrayés  étouffaient  sa  parole,  ou  si  elle  résonnait 
trop  haut,  la  Force  s'en  mêlait  :  et  le  prophète  mourait 

Hais  a  travers  tout  ce  tumulte  d'hommes  et  d'empires,  j'ai  gardé 
pied  dans  le  momie;  j'ai  profité  des  moindres  avantages,  je  me 
des  plus  obscures  conquêtes.  Lorsque  l'adoration  et  le 
culte  s'emprisonnaient  dans  le  fétichisme,  ou  s'enrôlaient  Boas  les 
drapeau  d'une  politique  guerrière,  je  me  réfugiais  dans  les  aca- 
démies. Quand  leur  philosophie  dégénéra  en  vaines  disputes  et  que 

-  la  religion  transformée  fut  prête  à  me  recevoir,  je  m'abritai  sous 


... 
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»  son  aile;  »•'  randimes  ensemble,  comme   deto 

«marchent   entrelacée*,  nous  (;randimes  pour  la  régénération 

-  peuples 

Aujourd'hui  la  religion  s*esl  imprégnée  d'émanations  terresl. 

•  Met  caché  derrière  l'autel  de  prof.iin-  aiul.it  ions  ;  elle  a  jeté 

.  eau  sainte  sur  des  fronts  -omllés  du  nog  des  faibles  •  Bl  BOB  a 

ji.i,OL-.  Le  marché  ne  tient  que  pour  elle;  moi, 

rtC  sou   aile.  Ce  qu'elle  montre  encore,  e'est  mon  souvei 

peuples  t*|  peuvent  tromper;  Dieu  suit  que  je  n*j  sui»-  plu». 

Ilf   raid  errante,   n'avanl   plus  où  poser  ma   bannière. 

-  n'est  pas  assez  de  quelques  eeMlS   fidèles  que  je  rceonu.n-, 

•  faut  nue  îdc  m i  défende  Cl  DM  sauve  de  tOUS   le*: 
<■  teors  escroquant  mon  masque  et  mou  langegft. 

•  comme  depuis  deux  siècles  je  l'attendais  vainement,  je  refj 

•  «ai  rers  Dirn:  fradra-t-il.  o  mou  père,  retourner  à  vous,  et  lui 

-  pauvre  monde  à  sa  détresse? 

-  Von*  toret  comme  on  IV. mm,  !  m  systèmes  se  multiplient  cl 
| rams  aussi ;  le*  uns  dessèchent  lame,  les  autres  la  source 

lue  ferons-nous  de  ces  générations  quand  elles  torn 
.  rwot  fatiguante*  au  pied  de  votre  inexorable  troue  ' 

te*  ont  gémi,  et  la  souffrance  seule  leur  a  répondu.  Mail 

-  nant  eHes  ntstnntment.  Y  ou*  M  les  avez  pas  créées  pour  s  en 
i  oVenirer  et  \on*  mandire. 

\yee  donc  pitié  d'elles,  à  mon  père,  car  sans  vous  elb-s 
.  raient  encore  dan*  le  froid  du  néant. 

M  ^'agitant  dans  sa  gloire  prit  en  pitié  la  terre  : 

-  Ma  prtère  fut  exaoece,  et  comme  autrefois  la  philosophie  e 

•  rrngkvi.  la  liberté  me  fut  donnée  pour  su-nr.  Vierge  pure  et  mafl 

•  mm*,  et  *mk  grandirons  ensemble,  et  nonsmtrcheronfl  entrt 
A  te  r*$*n*r»tion  des  peuples. 


seni 
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la  îvtvctc  vient  de  Dieu  comme  tout  ce  qui  est  bon. 
si  rém  ta*  a  la  nature  humaine  qu'elle  semble  en  dériver 


lais  i 

:: 


t'anMul  nfere  serait  nomme.  Cens  tpu  violentent  la  hbi 
kn*»  *****  attentent  donc  >raiment  à  leur  vie. 
.  vV»nd  ta  creamre  eut  abusé  de  la  force,  la  liberté  fut  écras 
e*r  ne  nènt  eoniL  L'histoire  n  est  autre  chose  que  la  lutte 
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laellede:  :  re  les  éléments  dominateurs:  et  par 

tlonté  de  Diea  Pémaocipati  .  aduellemcnt. 

Kllc  est  d'abord  venue  par  le  glaive,  sans  les  pierres  qui  ont 
r.i\aj;e  le  monde,  la  moitié  de  ses  habitants  aurait  encore  des  fers. 

Le  tcnipN  approche  uii  1«>  ;ju  erres  seront  maudite  ■.  q  land  tomba 
le   barrières  qui  séparent  les  nations,  les  batailles  seront  mu- 
tiles pour  les  mélanger;  c  in  fondues  sous  le  drapeau  de  l'Industrie, 

ailes  s'avanceront,  pleines  de  vigueur,  \er»  la  conque  le  pacifique 
du  globe. 

L'Europe  est  aujourd'hui  la  plus  voisine  de  cette  ère.  L*inst 
riers'y  efface  peu  à  peu  ;  il  est  bien  cependant  qu'il  u'\  pél 
pas  tuui  à  fait,  bientôt  peut-être  il  lui  faudra  rallumer  ses  brroii 
el  descendre  dans  l'arène  qu'elle  a  tant  de  fois  arrosée  de  sang. 
a  un  combat  «i  mort. 

Bl  tout  de  même  que  les  ouragans  qui  embrasent  le 
la  terre,  auéautisseul  ou  chassent  au  loin  les  vapeurs  malfaisantes, 
IOC  des  peuples  brisera  les  vieilles  hases  des  IrOnc       levât  par 
Dleoce,  et  toutes  les  tyrannies  secondaire-  seront   foudroyées 
Iles. 

Hors  commencera  noire  règne  j  les  hommes  comprendront  qu'ils 
n'uni  que  faire  de  se  tendre  des  pièges,  et  que,  lutte  pour  lutte,  il 
vaut  mieux  asservir  la  nature  que  l'humanité. 

le  travail  deviendra  le  but  des  gouvernements  qui  n'ont  I 
ju>qu  ici  que  L'agression  et  la  défense.  I. 'association  cl  la  disci- 
pline seronj  consacrées  par  la  toi,  les  richesses  de  la  société  se 
décupleront  avec  moins  d'efforts  ;  la  ilireetion  saura  le-  féconder. 
•  Mais  on  ne  verra  plus  comme  aujourd'hui  u\i  petit  nombre 
d'hommes  accaparer  les  produits;  chacun  en  aura  sa  pari  suivant 
son  activité  et  son  talent  :  et  l'éducation  lui  enseignera  les  moyens 
de  remployer  d'une  manière  utile. 

mine  la  pluie  tombant  dans  une  plaine  brûlante  rafraîchit  les 
plantes  Hé  tries  et,  ranimant  leurs  racines  desséchées,  relève  vers  le 
ciel  leurs  télés  tristement  penchées  sur  le  sol ,  le  bien-être  \nifiera 
lai  nations  :  elles  ne  connaîtront  plus  la  fureur  des  dissensions 
intestines,  et  tout  émues  de  reconnaissance,  elles  reprendront,  la 
route  des  temples  désertés,  pour  adresser  à  Dieu  un  cantique  d'al- 
bjgressc  et  d'amour. 

-  Car  le  blasphème  comme  la  prière  s'engendre  dans  la  douleur. 
L'abondance  et  la  joie  que  donnent  le  travail  al  If  libtrté  réchauf- 
fent le  cœur  de  l'homme  :  et  sa  langue  se  délie  en  bénédictions. 
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«  Ne  faite-  pM  i'épilaphe  du  inonde,  il  vivra  plus  que  ses  fossoyeurs, 
\e  .Mies  pu  non  plus     l.i  ju-tice  et  le  droit  ont  péri;  la  justice 
et  le  droit  lonl  étemels. 

V*  jugez  pas  l'humanité  a  la  mesure  des  partis.  Ouand  un  pays 
fermente  pour  enfanter  de  grandes  choses,  les  p  -irritent 

et  se  faussent,  les  intrigants  sonnent  delà  trompetteet  font  fortune, 
ils  soudoient  comme  enrOleurs  deux  émissaires  pnbMDtl  :  l'intérêt 
et  la  peur.  BeMCDOp  d'hommes  honnêtes  sont  leurs  dupes. 

Alors  le  droit  eM  bafoué  au  nom  du  droit,  la  justice  dégradée 
par  la  justice,  et  les  instruments  de  ces  iniquités  s'imaginent  faire 
leur  devoir  et  Httver  l'f  il  Combien  de  fautes  sout  dues  à  l'igno- 
r  mee  et  a  l'aveuglement?  Vous-même,  si  prompts  ft  vous  indigner, 
savez-viui-,  re  que  vous  seriez  si  vous  aviez  le  pouvoir''  Navez-vous 

•  loin-  jamais  failli? 

Prenez  donc  garde  que  la  colère  ne  déhorde  vos  cœurs.  La  colère 
li  v.  ni  fongneu  d'Afrique  dont  la  violence  enlève  le  sable  et 
change  le  désert  en  un  brouillard  de  gravier.  A  travers  ses  nuages 
qui  verrait  a  se  conduire? 

i  l'on  vous  persécute,  raffermissez  vos  âmes,  et  protestez  par 
la  douceur.  Ceux  qui  vous  frappent  sont  encore  vos  irères-,  vous 
ne  vous  vengerez  qu'eu  les  accablant  de  votre  inuoeence  et  de  leur 
injustice. 

-le  vos  geôliers  :  sur  la  paille  des  prisons  où  ils  vous 
jettent  manquant  de  tout  et  ruinés,  vous  êtes  plus  grands  par  la 
pttfeACe  '  t  le  courage,  que  le-  urcs  de  votre  ..tptivirë  par 

leur,  coin,  leurs  compliments  officiels  et  leur  épileptique  modéra- 
tion. Ft  m  votre  avenir  est  anéanti.  rtssBKX-YOnfl  encore,  ces 
m 'nti<  es  nous  seront  comptés  ailleurs.  Vous  ne  serez  pas  toujours 
sous  la  ver,;c  ■!<   Ml  ennemis. 

*  Les  philosophes  \  nus  parlent  des  progrès  «le  l'humanité:  ils  sou- 
tiennent vos  espérances  par  la  pcr-pci  tise  do  sou  bonheur  futur. 
ils  vous  demandent  du  dévouement  pour  des  générations  qui  mar- 
cheronf  sur  v<is  tombeaux. 

Si  CM  tombeaux  devaient  vous  enfermer  tout  entiers,  vous  seriez 
des  héros  H  'les  sots. 

us  n'auriez  pas  le  droit  de  lier  aux  douleurs  et  aux  privations 
volontaires  de  rotre  abnégation  la  femme  qui  s'est  donnée  à  vous, 
les  enfants  qu'elle  a  r  .oirc  amour. 


Mail  tout  de  même  que  l'humanité  est  immortelle  et  que  sa  jeu- 
nesse toujours  nouvelle  est  formée  du  (i  générations  entées 
lu  unes  sur  les  autres,  l'homme  créé  par  Dieu  a  sa  valeur  indivi- 
duelle que  les  vers  de  la  fosse  ne  dévoreront  pas.  Chétif  atome 
perdu  sur  la  rhaine  immense  des  âge»,  il  sent  il  fond  de  sa  con- 
science  l'empreinte  énergique  d'au  indestructible  personnalité. 
Tout  pelil  dans  le  monde,  il  ne  vit  passeuleniciit  nomme  la  plante, 
pour  donner  à  la  terre  sa  parure,  sa  foret,  H  Mineure  rt  la  pour- 
riture de  ses  membres;  il  vil  mal  pour  lui  :  et  lui  est  ici-bas  trop 
riche  de  désir  et  d'amour,  trop  pauvre  d'action  et  de  jouissance, 
pour  n'avoir  pas  une  autre  destinée. 

••  Comme  les  vapeur*  légères  descendent  des  hautes  régions  atmo- 
isqu'au  Fond  des  vallées,  puis,  après  avoir  erré  triste- 
en  brouillards  qui  se  trainenl,  remontent  sur  un  rayon  de 
U,  et  vont  ge  perdre  dans  le  sublime  espace  ouvert  à  leur  vola- 
tilisation, l'âme  de  l'homme,  soupir  de  la  divinité  tombé  sur  la 
matière  pour  la  vivifier,  8'exhak  cl  s'abiiue  daus  l'ineffable  splen- 
deur de  .sou  origine  céleste. 

celles  qu'une  pure  affection  a  rapproché*!  se  confondent 
p..ur  jaunis  sous  l'aile  de  Dieu,  dans  le  vaste  ravissement  d'un 
éternel  baiser;  et  toutes  forment  autour  de  son  trône  un  hwnme 
sans  fin,  un  hymme  de  bonheur  cl  d'adoration. 
•  Rassurez-sous  donc  et  supportez  vaillamment  le  poids  du  jour; 
li  soir  viendra,  et  la  fraîcheur,  et  la  récompense  pour  ceux  qui 
lauroiit  méritée. 

'uaud  vous  voyez  vos  projets  de  la  veille  renversés,  vous  ne 

i  trouvez  contre  vos  ennemis-  que  des  paroles  d'indignation,  pour 

.  vous-mêmes  que  des  pensées  Rabattement.  Nommes  de  peu  de 

avez-vous  jamais  cru  que  l'humanité  tomberai!  Où  déshérence r 

Vos  souffrances  sont  grandes  :  comparez-les  |  celles,  de  roi  pères 

■  qui  n'ont  pas  désespéré,  et  vous  rougirez  de  voire  faiblesse. 

.  Ayez  confiance  en  Dieu  qui  régit  tout,  s  il  vous  demande  votre 
•  liberté,  vulrc  fortunée!  votre  vie,  c'est  qu'il  saura  vous  en  indemniser. 


XIX 


Raltfez  la  violence  cl  ne  souillez  pas  vos  mains  dans  le  sang  de 
ères. 

•  Le  sang  ne  lave  pas  le  sang.  Le  pardon  et  l'oubli  seront  votre 
vengeance,  cl  vos  amis  sacrifiés  vous  smmmii  gré  d'épargner  leurs 
meurtriers. 

i.  * 
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Ftâunis&ex-VOUS  donc  et  travaillez  sans  relâche  ;i  démasquer  les 

■  méchants,  afin  que  livrés  au  mépris  de  loua,  Ui  tombent  ci  nu  m 

■  relèvent  plus  :  mita  ne  les  frappez  pas  à  terre,  I.-  vaincus  dc\icn- 

■  nent  sacrés  et  leurs  bourreau*  infâmes. 

■  si  vous  voulez  que  la  justice  soit  avec  vous  et  vous  profite,  ne 

■  l'exilez  pas  de  tua  écran.  Kyei  le  courage  de  la  respecter  vis-à-vis 
..  de  ceux  mêmes  qui  l'oublient,  et  votre  vertu  sera  encore  un  bon 

cal;  Car  toi  ou  lard  l'homme  recueille  le  prix  de  sa  droiture:  et 

■  i  bien  cachée  que  soit   uuc  mauvaise  a»  lion,  elle  perce   toujours 

■  au  dettors. 

«  Soyez  lents  a  blâmer  les  intentions  secrètes.  Combien  de  fois  ne 

-  vous  étes-votu  pa>  trompés?  Combien  de  fois  n'avez-vous  pas  fait 
«  le  mal  dans  des  mes  pures?  Celui  qui,  en  condamnant  une  faute, 
o  suppose  l'erreur  de  son  frère,  ressemble  au  général  qui,  la  victoire 

[gagnée,  lai<sc  une  porte  de  son  camp  ouverte  pour  les  déserteurs 
qui  s'y  s. uniront  réfugier. 

■  Mais  avant  tout   aimez  le  peuple  :  (pie  votre  vie  appartienne  au\ 
petits.  Chacun  de  ces  hommes  qui  travaillent  à  la  sueur  de  leur 

«  front  est  autant  que  vous.  Dieu  a  donné  aux  uns  la  force,  aux 
■*  auires  l'intelligence,  boya  as<rz  justes  pour  soutenir  et  conseiller 
eux  qoj  vous  nourrissent. 

:  quelqu'un  d'eux  est  dans    la   peine,  tendez-lui  la  main,  si  elle 
«  est  vide,  consolez-le:  votre  sourire  lui  est  dû:  le  malheureux  ren- 

-  contre  tant  de  sfM  ésl  que  voire  parole  amie   i\  lève  son 

•  âme  abattue,  comme  après  forage  le  veut  du  nord  qui  sèche  l'eau 

■  dont  !  nui  inondés. 

Ouand  la  souffrance  allumera  dans  leurs  orurs  les  iiammes  de  la 
>•  jalousie,  enseij;uez-leur  les  angoisses  des  puissants,   et   la   réeom- 

•  pense  destinée  aux  pauvres.  Donnez-leur  du  travail,  et  leurs  ciii- 

■  santés  inquiétudes  s'é\anouiroul. 
«  Acceptez  la  défense  de  leurs  droits  menacés  et  ne  craignez  rien. 

i  La  calomnie  ne  pèsera  pas  une  once  contre  votre  courage-,  parlez 

■  haut  et  franc  Ne  vous  laJBSCtl  pas  intimider  par  des  hommes  qui  ne 
peuvent  après  i  ou  t   que  vous  ruiner;  vous  êtes   plus  forts  VOUS, 

i  vous  les  pouvez  déshonorer.  Le  dévouement  qui  vous  coûtera  h 

-  repos  n  empéchàt-il  qu'une  injustice,  il  faudrait  eue  m  e  vous  réjouir; 
in  vous  êtes  créés  pour  la  vertu,  et  non  pas  pour  la  molle  tran- 
quillité de  l'égoisme. 

-i  h   •  I « ';;oi)t  inonde  votre  cu?ur  de  son  fade  cl  mortel  poison, 
si  roua  seuiez  votre  Constant  *  fléchir  sous  h:   poids  de  nos  maux, 
-i  fOS  amis   vous  abandonnent  et   vous   évitent    malheureux  après 
«  avoir  bu  à  votre  coupe,  cl  ri  île  vos  rires  aux  jours  de  votre  pros- 
périté, souvencz-\ou>  que  Dietl  vous  aime  et  que  la  vie  est  courte. 
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«  Le  désespoir  a  bon  marché  d'une  âme  on  l'amour  est  éteint.  Il  ne 
terrasse  pas  celle  qui  est  chaude  encore.  Aimez  donc,  et  vous  ne 
serez  jamais  si  délaissé  que  vous  ne  trouviez  quelque  bonne  action 
à  faire. 

«  D'ailleurs,  qui  vous  répond  de  l'avenir?  Si  vous  ne  pouvez  comp- 
ter  sur  le  bonheur,  comment  croirez-vous  à  la  perpétuité  du  mal? 
et  qui  vous  dit  que  demain  votre  sort  ne  changera  pas?  Espères 
donc,  et  Dieu,  qui  sait  vos  plus  intimes  douleurs,  fera  le  reste. 
«  Celui  qui  rejette  sa  vie  comme  un  fardeau  qui  l'écrase,  a  perdu 
tout  amour  et  tout  espoir.  Il  a  cessé  d'être  homme.  Il  est  mort 
quand  il  se  tue. 


XX 


u  Vous  vous  apitoyez  sur  l'Europe,  et  vous  croyez  ses  nations  aat 
»  abois  parce  que  sur  divers  points  de  son  territoire  les  idées  sont 
u  en  avant  des  faits,  parce  que  la  force  et  le  droit,  dans  les  incidents 
«  de  leur  duel,  sèment  de  débris  et  de  ruines  le  théâtre  où  vous  vivez. 

u  Vous  annoncez  que  les  sociétés  vont  se  dissoudre  parce  que 
u  l'égolsme  s'y  est  infiltré,  parce  que  les  grandes  bannières  sous 
«  lesquelles  l'humanité  a  cheminé  vous  semblent  déchirées,  et  que 
«  deux'  camps  sont  formés,  défendus,  l'un  par  l'obstination  et  la 
«  peur,  l'autre  par  les  souffrances  et  les  menaces. 

u  Et  quand  le  bruit  des  dynasties  écroulées  et  des  empires  qui  se 
«  remuent,  quand  les  gémissements  des  victimes  torturées,  les  cla- 
«  meurs  vengeresses,  les  cris  d'alarme  des  puissants,  tremblants  sur 
i  leurs  sièges  qui  craquent, viennent  troubler  votre  repos-,  le  monde 
«  est  en  péril,  dites-vous,  il  ne  tiendra  pas  contre  l'orage  :  contre 
u  l'orage  qui  dure  voilà  sept  mille  ans. 

«  Vous  regardez  les  peuples,  et  les  voyant  enchaînés,  accablés 
«  d'impôts,  foulés  aux  pieds  :  quel  sera  leur  réveil?  Puis  les  chefs 
a  des  royaumes;  si  rien  ne  les  arrête  dans  leurs  folles  dissipations, 
u  qui  acquittera  leurs  dettes?  Et  vous  rêvez  de  réactions  et  de  pillage, 
«  vous  rêvez  de  banqueroute  et  d'oppression  éternelle. 

«  Vous  entendez  nier  Dieu  et  blasphémer  les  plus  saintes  affec- 
■  tions  :  les  hommes  ne  croient  plus;  ils  retournent  à  la  brutalité. 

«  Sachez  qu'il  n'en  est  rien. 

•  Aujourd'hui  les  assemblées  politiques  sont  devenues  les  pour- 
u  voyeurs  des  monarchies  décrépites.  Elles  flanquent  leur  chance- 
«  lante  vieillesse  avec  les  richesses  et  les  libertés  populaires.  Elles 

3. 
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«  s'cstimeul  grandes  el  fortes  toutes  les  fois  que  de  leurs  délibéra- 
tions peuvent  sortir  uu  trop  de  scandale  quelques  millions  pour 
»  leur  maître.  qucl(|ues  chaînes  rie  plus  pour  leurs  concitoyens    El 
i  beaucoup  d'hommes  parmi  elles  n'ouï  d'autre  morale  que  la  peur, 
la  pire  de  toutes. 

i  .  -assemblées  feront  des  phrases  et  du  mal;  mais  elles  passeront. 
«  Peut-être  même  dans  leur  sein,  en  dehors  des  tripotages  houleux 

•  qui  se  eaelieut  MUS  leurs  travaux,  se  lèvera  un  i  mou  nu,  pour  leur 

■  dire:  Représentants  du  peuple,  je  I  Ml  rappelle  à  l'amour  du  pruple' 
■  Kt  sa  voix  sera  couverte  par  un  tonnerre  de  murmures.   Mais  lui 

«  s'en  effrayera  peu;  car  Dieu  sera  dans  son  rieur;  d  commuera 

■  donc  :  Vous  n'avez   qu'une  mission,  el  vous  la  détestez!    Vous 

■  salissez  votre  érainente  dignité  à  faire  de  l'ordre  qui  vous  renvoie 

■  les  mains  garnies,  et  vos  créatures  placées.  Et  pour  soutenir  l'édi- 

■  ficc  où  vous  parade/,  \ous  et  les  institutions  rtdlltes  I  l'oinl-ie 

-  desquelles  vous  vivez,  le  pauvre  peuple  s'épuise  el  meuriàla  peine. 

-  Moi,  je  vous  as eiti>  qu'il  est  prêt  à  perdre  patience,  qu'il  est  \m 

•  de  la  corruption  cl  de  l'esclavage  que  vous  voulez  lui  inoculer. 

..  Vos  lois  deviennent  chaque  jour  insuffisantes  pour  contenir  la 
i  lumière   qui   déborde   sur   lui;  vous  pouvez   bien  élever  encore  la 

■  muraille,  un  jour  viendra  que  M  MSS   surchargée    s'écroulera  et 

•  vous  ensevelira  mos  dei  rainée. 

•  A  l'heure  où  je  vous  parle,  à  vous  bien  nourris  et  bien  m  -tus.  il  \ 

-  a  des  vieillards  qui  expirent  de  misère  et  de  froid,  de  petits  enfants 
i  qui,  faute  de  ressources,  prennent  des  leçons  de  débauche  et  de 
s  larcin;  des  femmes  qui  se  vendent  pour  avoir  du  pain. 

Il  tendis  qu'autrefois  on  leur  prêchait  la  résignation  et  I«. 
i  sauce,  on  leur  enseigne  l'égalité;  vous-mêmes,  unis  osez  plier  le 
genou  devant  leur»  guenille-   vous  vous  êtes  lait  une  garde  d'bon- 
i  neur  de  leur»  haillons,  souvenez-vous  de  S  part. nus  et  fie  la  jacquerie! 

-  «Juand  vos  minisirrs  sont  interpellés,  ils  répondent  par  des  raille- 
"  ries  et  des  emprunts.  Ils  arment  des  soldats  et  prétendent  écraser 
«  les  souffrance-  pu  la  mitraille;  moi  je  vous  dis  qu'ils  les  rendent 

-  plus  saignantes,  cl  que  pour  un  ennemi  qui  vous  tombe,  dix  se 

-  lèvent  pour  le  venger. 

i  Je  von-  propose  donc  d'ajourner  toute  discussion,  cl  de  vous 

-  déclarer  eu  permanence  pour  vous  occuper  sans  relâche  des  moyens 
de  soulager  le  peuple.  —  Ne  dites  pas  que  nous  sommes  impuis- 
sants. 

Nous  avons  eniiv  les  maius  le  crédit  de  la  nation,  nous  disposons 
de  «es  richesses.  Nos  devanciers  l'ont  Criblée  de  deltes;  nous  les 
i  payerons  ,i  non-  n'emprunterons  plus  que  pour  montrer  au  peuple 
«  comment  les  capitaux  peuvent  fructifier. 
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Rom  étudieront  chacune  des  provinces  de  l'empire,  nous  les 
lierons  entre  elles  par  des  canaux  cl  des  routes  «le  fer,  nous  décu- 
plerons rechange  en  décuplant  les  produits;  nous  dessécherons  les 
terres  inondées,  nOU  arroserons  les  plaiiu:>  arides,   nous  emisr- 

nuis  des  mines,  doqi  augmenterons  nos  troupeaux.  Nous  ouvrirons 
oos  caisses  au  travail;  nous  changerons  no-  casernes  OH  manu- 
factures, nos  forteresses  en  télégraphes,  cl  l'émeute  sera  v.-iincne 

lais,  et  la  prospérité  nous  rendra  plus  forts  que  les  cachots, 
les  visites  domiciliaires  et  les  promotions  de  valets. 

Et  de  même  que  dans  une  nuit  célèbre  on  vil  la  féodalité  conver- 
tie briller  de  ses  propres  mains  les  titres  que  les  siècles  avaient 
scellés  de  leurs  respects,  il  se  trouvera  des  liomiues  pour  accueillir 
ces  parole^  ci  saluer  de  leurs  applaudissements  relui  qui  les  aura 
prononcées. 

nus  à  l'œuvre  ils  balayeront  les  abus  qui  ruinent  le  peuple, 
IlSlfl  civile,  sinécures,  agiotage,  marehés  tripotes,  fonds  secrets; 
et  les  cohortes  imputes  de  la  police  seront  licenciées,  elles  s'cv.i- 
nouironl  dans  la  fange. 

-  De  bmtes  paris  l'élèveronl  dof  écoles,  des  banques,  des  ateliers-, 
il  n'y  aura  plus  d'oisiveté  el  de  un -ère  que  pour  les  paresseux,  de 
corruption  que  pour  les  méchants,  i. éducation  et  la  religion  dimi- 
nueront chaque  jour  leur  nombre. 

md  un  noble  coursier  emporté  parune  ardeur  fougueuse  traîne 
son  char  à  travers  les  buissons  et  les  rochers,  s'il  tombe  et  demeure 

ié  dans  ses  harnais  qui  {'étouffent,  on  le  voit  se  débattre  avec 
rage,  et  de  ses  muscles  tendus  ruisseler  une  sueur  d'indignation 
et  de  souffrance;  mais  ses  entraves  brisées,  il  se  redresse,  l'œil  en 
feu,  et  secouant  au  veut  sa  crinière  éehevelée,  il  bondit  el  s'élance 
plein  d'une  vigueur  nouvelle  :  le  sable  jaillit  MMU  ses  pieds,  et  l'air 
le  s  u  u  |  la  volée. 

Uns!  le  peuple  émancipé  et  son  joug  rompu,  prendra  possession 
du  monde;  ainsi  courra-t  il  dans  la  carrière  de  la  civilisation  où 
sont  glorieuses  cl  ne  s'achèlent  par  aucun  sacrifice. 
»  Prenez  donc  patience,  o  vous  tous  qui  souffrez,  car  Dieu  est 
grand,  voire  avenir  est  borné,  celui  de  l'humanité  est  infini.  Prenez 
patience  et  comprenez  que  les  maux  que  vous  endurez  préparent 
le  bonheur  el  la  richesse  de  vos  fils.  —  Aimez-vous  les  uns  les 
autres,  et  le  temps  viendra  où  ces  semences  de  morale  recueillies 
par  la  religion  renouvelée  porteront  leurs  fruits  de  paix. 
Kl  du  sein  de  la  vie  éternelle  où  vous  reposez,  vous  verrez  vos 

ml. mis  régénérés  mêler  vos  noms  et  l'histoire  de  vos  malheurs 
I  leurs  chants  de  reconnaissance,  de  science  cl  de  travail.  - 
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DISCOURS 

PRONONCÉ    A    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
LE    9   MAI    1818 

Dan*  U  discujuion  des  eonrlucioni  de  la  commluion  chargée  d'examiner  la  i|  notion 
de  la  oOMUtntton  rj'tin  pouxoir  exécutif  inlftrinidir* . 

Peux  propositions  avaient  été  soumises  a  l.i  commission  :  la  première 
consistait  à  nommer,  dans  le  sein  de  I  'Assemblée,  une  commission  de 
cinq  membres  qui  désignerait  les  miuistres  et  dirigerai!  BB  gouvernement  ; 
la  seconde  était  de  confier  directement  a  l'Assemblée ,  par  la  voie  du 
scrutin  individuel,  la  nomiuaiiou  de  neuf  minisires  a  portefeuille  et  d'un 
monstre  sans  portefeuille,  chargé  de  les  présider.  La  commission  avait 
conclu  a  l'adoption  de  la  seconde  proposition,  qui  fut  combattue  par 
MM.   Jules    Favre    et    Lamartine    ■  par    l'Assamblée    nationale, 

laquelle  procéda  a  La  Domination  de  la  GonUBtalon  executive  du  gouver- 
nement. 


Citoyens, 

Je  ne  puis,  en  aucune  manière,  accepter  les  paroles  qui  viennent 
de  terminer  le  discours  que  vous  venez  d'entendre. 

la  question  qui  s'afjite  dans  cette  enceinte  est  de  la  plus  haute 
gravité,  non  pas  pour  1<  -  pnnmilHllj  qui  doivent  complètement  dis- 
paraître, mail  pnur  les  principes,  que  nous  ne  saurions  offrir  vu 
holocauste,  ni  a  un  parti,  ni  à  une  individualité  quelconque,  sans 
menacer  le  bonheur  et  la  paix  de  notre  patrie. 

Huant  a  moi,  e'est  au  nom  de  ces  principi  -,  e'cafl  au  nom  des  idées 
pratiques  que  je  vous  supplie  de  m'accorder  quelques  instants 
d'attention,  afin  que  je  puisse  vous  dire  que,  dans  ma  conviction 
profonde .  la  proposition  qui  vous  est  faite  par  la  commission  est 
dangereuse,  inopportune,  pleine  d'embarras  et  de  périls. 

Cette  proposition  eil  celle-ci  :  de  confier  à  l'Assemblée  la  nomi- 
ualion  directe,  et  par  conséquent  la  révocation  du  ministère  «pu  doit 
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fonctionner  sous  ses  ordre*;  de  mire  disparaître  le  pouvoir  intermé- 
diaire 'i'"-  dam  imites  les  sociétés  civilisées,  riiez  fous  les  peuples, 
l'est  constamment  placé  entre  l'autorité  consinuantc  législative  et 
l'autorité  administrative.  Telle  e-l  la  question. 

Or,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  est  un  premier  point  sur 
lequel  uous  sommes  tous  d'accord  :  c'est  qu'il  faut  que  le  pouvoir 
«pu  sortir*  de  vos  déflbéntiOUI  SOU  un  pouvoir  énergique  el  fort, 
-ni  h  «.animent  armé  pour  êtfi  prêt,  dans  toutes  les  cin ■otistauces,  à 
exercer  la  volonté  nationale  avec  rapidité,  avec  sécurité.  (Oui,  oui!) 

61  ce  pouvoir  n'est  pas  investi  de  cette  forer,  s'il  n'est  pas  créé 
dans  ces  conditions,  s'il  peut  être  le  jouet  de  l'esprit,  de  parti,  so\ez 
sûrs  que  ce  pouvoir  perdra  complètement  les  destinées  de  notre 
pays.  (Cari  vrai.) 

(juellcs  sont  les  conditions  par  lesquelles  nous  investirons  le  pou- 
voir qui  doit  agir,  sons  voire  délégation,  de  l'énergie  sans  laquelle 
notre  pays  pourrait  être  livré  à  l'anarchie  et  au  malheur?  C'est  que 
ce  pouvoir  soit  condensé  en  un  petit  nombre  de  mains ,  Bette  condi- 
tion,  c'est  (pie  ce  pouvoir  ail   une  action  qui  puisse  incessamment 

s'exercer  sur  les  classes  inférieures  avec  la  maturité  de  la  délibération, 

sans  doute,  mais  aussi  avec,  la  rapidité  et  avec  le  secret  de  l'action 
M  le  pouvoir  est  nommé  dans  d'autres  conditions,  sov  cz  sOrs  qu'il 
conduira  le  pays  à  d'inévitables  bouleversements. 

Or,  permctiez-moi  d'envisager  en  face  la  proposition  de  la  com- 
mission, telle  qu'elle  est  l'onn niée,  et  de  vous  demander  si  nue  assem- 
blée délibéraute,  et  surtout  celle  devant  laquelle  j'ai  l'honneur  de 
parler,  est  en  mesure  de  nommer  le  pouvoir  ministériel,  de  le  révo- 
quer au  besoin  et  d'agir  avec  lui.  Voilà,  en  effet,  les  trois  grande- 
questions  qu'il  s'agit  d'élucider,  car  évidemment  elles  dominent 
toutes  les  autres,  nu'unc.  as>emblée  délibérante  puisse,  en  temps 
ordinaire,  nommer  ses  ministres,  choisir  les  aptitudes,  taire  cesser 
les  dissidences  des  personnalités .  .irriver  enfin  a  cette  œuvre  qui,  de 
tout  temps,  a  été  difficile,  la  composition  d'un  cabinet,  c'est  ce  que 
tous  les  esprits  éclairés  peuvent  révoquer  en  doute,  et  j'ai  été  heureux 
d'entendre  l'un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la  tribune,  le  citoyen 
l.herbcttc.  vous  dire  que  la  question  actuelle  ne  devait  pu  être  réso- 
lue avec  les  principes  ordinaires,  que  c'était  une  question  de  circon- 
stances. 

nuaut  i  moi.  j'écarte  complètement  cette  considération.  Je  rrois 
que  le  jour  où  l'Assemblée  nationale  élue  par  le  peuple  est  entrée 
dans  celte  enceinte,  elle  y  a  amené  avec  elle  le  règne  du  droit  com- 
mun; qu'il  faut  rrspecler  les  principes,  qu'il  faut  sans  doute,  et  jus- 
qu'à la  mort,  défendre  la  révolution,  mais  la  défendre  avec  intelli- 
gence en  même  temps  qu'avec  courage. 
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«»r,  je  vous  disais  qu'on  reconnaissait  en  principe  qu'une  assem- 
blée délibérante  étail  Impuissants  à  taire  des  choix  ministériel-,  si 
si  cela  est  vrai  en  principe,  s'il  faut  reconnaître  qu'un  scrutin  sorti 
d'une  assemblée  de  neuf  cents  membres  a,  pour  ainsi  dire,  toute*  les 
chances  contre  lui,  pour  que  la  nomination  qui  sortir. i  ioU  une 
BOminatioQ  •  i r •  ha-ard,  une  u  >miu.iiioii  de  partis,  une  nomination 
qui  fon<-  I  \nnMiii  m  île.  des  personnalités  tout  a  fait  incompatibles, 
que  sera-ce  lorsque  celle  assemblée  Dfl   tare  plui  placée   dans  des 

éditions  ordinaires,  quand  elle  sera  a  .sou  berceau,  que  les  per- 
sonnalité.- s'ignoreront  elles-mêmes  ;  quand  H  sera  impossible  de 
sj voir  sur  le  fronl  duquel  la  lumière  devra  descendre.'  Vous  êtes 
précisément  dans  «elle  situation,  et  il  vous  est  impossible,  à  l'heure 
qu'il  «-si,  quand  II  s'agit,  prenez-y  garde,  de  choisir  des  hommes 
qui  dans  les  différentes  branches  de  l'administration  doivent  servir 
le  pays,  il  vous  est  impossible  d'avance  de  savoir  quel  est  celui  qui 
>'-t  le  plus  capable,  et  ensuite  de  savoir  si  voire  scrutin  ne  fera  pas 
oaltre  un  ministère  dont  les  personnalités  seront  complètement 
antipathiques  les  unis  aux  autres. 

Voilà  pour  la  question  de  Domination,  et,  COUUns  vous  le  voyez,  je 
DM  liens  ici  dans  les  principes;  je  ne  fais  aucune  espèce  d'indication 
•lr  personne;  je  ne  veux  pas  jeter  de  débal  irritant  dans  cette  dis- 
cussion. Je  dis,  pour  me  résumer  sur  ce  premier  point,  qu'une 
assemblée  délibérante,  surtout  une  assemblée  délibérante  qui  vM  à 
son  quatrième  jour,  est  impuissante  à  nommer  un  bon  ministère. 
'  m!) 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Je  dis  que  vous  allez  rencontrer  des  diffi- 
culté- énormes  qui  vous  déconsidéreront,  qui  énerveront  le  pouvoir 
AuutiMM),  lorsque  vous  serez  dansj  la  nécessité  de  destituer  vos 

Iniinisires.  car  il  faut  envisager  cette  question  de  front,  avec  fermeté, 
lire  illusion  sur  -c-  conséquences,  il  est  évident  que  FAensjn- 
Wée  pesant  tout  entière  sur  un  ministre  qui  agira  MWJ  SCI  ordres, 

■  aucune  espèce  d'intermédiaire,  le  ministre  ne  peut  être  révoqué 
nue  par  elle. 

Il  faudra  donc,  toutes  les  fois  qu'une  critique  sera  adressée  contre 
le  pouvoir  d'un  ministre,  contre  un  de  ses  actes,  que  la  Chambre  en 
soit  sai-ie  ;  il  faudra  que  la  Chambre  en  connaisse;  il  faudra  que  la 
Chambre  fasse  comparaître  à  sa  barre  le  ministre  donl  l'administra- 
lion  sera  blâmée,  afiu  d'entendre  ses  explications  ci  de  1rs  juffer. 
(Cal  vrai!) 

<>r,  remarquez  dans  quelle  confusion,  dans  qurlle  anarchie,  dans 
quel  danger  vous  vous  précipitez,  .le  dis  dans  quelle  confusion.  Sa 
temps  de  calme,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  etU  un  seul  homme  de  valeur 
qui  voulût  accepter  le  pouvoir  à  la  condition  d'avoir  à  en  rendre 
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un  essamment  compte  à  une  assemblée  de  neuf  cents  personnes. 

(  W-nUiinrnls  en  sens  divers.) 

lt  in-  ici  un  appel,  non  pas  aux  sentiments,  non  pas  aux  passions, 
miSi  aux  hommes  pratiques,  i  ton  cens  qui  ont  touché  le  ptflroftrj 
à  tous  cem  <|iii  savent  ce  que  c'est  que  l'administration;  je  demande 
«•'il  est  possible  que  jamais  un  homme  «le  valeur  quelconque  (je  répète 
mon  iiioii  EODSeote  I  «ubir  tOOtOS  loi  prrséeutions,  «ouïes  loi  humi- 
liations qui  seraient  ta  SOnséqOeiICe il  ives  exclamations.) 

Citoyens,  ce  qui  se  ptflSC  iei  me  prouve  que  vous  (tes  incapables 
de  destituer  dei  ministres  en  connaissance  de  CBOSS  [murmures  et 
l'iuii  -,  car  vous  ne  savez  pas  entendre  l'expression  d'une  opinion,  et 
quand  une  opinion  vous  choque,  au  lieu  de  laisser  s'expliquer  l'ora- 
teur, c'est  par  des  murmures  et  par  des  clameurs  que  fou  procède/ 

|  l'n  s-bieit!  très-bien!  —  llruil. 

Vous  voyez  hien  que  j'ai  raison  de  vous  dire  que,  pour  instituer, 
pour  juj;er.  pour  di-liluer  un  ministère,  il  faut  un  pouvoir  plus 
calme  que  le  voire  [rumeurs),  qui  ait  aussi  davantage  le  secret  de  ses 
!  in  us.  Kt  prenez  gante Latsseiwoni  avec  moi  con- 
duire dSJU  les  détails  de  la  question,  car  e'esl  dans  ses  détails  qu'on 
juge  ses  périls,  .le  vous  ai  du  que  dans  les  circonstances  ordinaires, 
à  mon  sens,  s'est  mon  opinion.ua  homme  de  valeur  n'aeeef 
OU  le  ministère  à  la  condition  de  rendre  compte,  non  pas  de  l'ensem- 
ble de  son  système,  mais  de  chacun  de  ses  actes,  mais  rlune  nomina- 
tion, d'une  révocation,  à  une  assemblée  telle  que  la  votre 

[Interprétations  et  rumeurs  diverse  t.) 

Pu  mm  m  Hmmas.  CTèsi  vrai!  perles I  parles  1 

doyen  .h  1.1s  Kavio.  .l'ajoute  que,  dans  les  circonstances  extra- 
ordinaires oii  nous  nous  irouyons  placés,  relie  position  deviendraii 
intolérable,  et  qu'elle  aurait  non-seulement  pour  résultat  la  m 
coupe  réglée  de  tous  les  ministres  que  vous  nommerez,  mais  encore 
les  lottes  les  plus  énergiques  et  lw  ptoa  Violentes  que  vous  déchaîne- 
riez bot  le  pays  quand  il  n'y  aurait  pas  pour  les  contenir  un  pouvoir 
plus  mesuré  et  plus  calme  que  le  votre.  (Assentiment.) 

Ce  que  je  dis,  je  rail  le  prouver. 

Quelle  sera  la  situation  'les  iniuislres  que  vous  nommerez?  Ils 
auront  à  répondre  à  Mm  le>  partis  éparpillé*  sur  les  bancs  île  eetle 
assemblée,  la  tache  sera  déjà  fort  rude,  te  ne  sera  eependant  pas  la 
plus  pénible.  Mai',  en  dehors,  il  y  a  d'autres  partis,  ei  si  je  vous 
l'i-pr  »  lie,  si  j,-  nie  reproche  à  moi-même,  quand  je  MUS  IV  mon 
bain,  d  avoir  cette  juvénilité  qui  tu»  que  l'expansion  de  mon  opinion 
me.  happe,  que  sera-ce  fies  partis  placll  en  dehors  de  cette  enceinte, 
et  qui  as  savent  pas  mettre  sur  leurs  lèvres  le  frein  de  la  minorité? 
qui,  Impatienta  de  la  saisir,  uc  c prenant  pai  les  dlfRcnltea  prati- 
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es,  voient  des  crimes  partout  OÙ  il  y  a  des  fautes,  et  votent  une 
tteiûte  portée  a  la  sécurité  du  pays  dans  une  mesure  qui  quelquefois 
ut  le  sauter? 

Faut-il  ici,  citovens,  nous  faire  l'histoire  des  injustices  des  partis? 
serait  assurément  un  hors-d'œuvre,  et  peut-être  un  danger.   Il 
mjIïiI  fie  le  signaler,  il  suffit  tle  dire  que  le  ministre  que  vous  nom- 

»  lierez  n'échappera  p.i-a  cette  nécessité,  que  tous  les  jours  des  dénou- 
ai pleuvront  contre  lui  dans  cette  enceinte,  que  tous  les  jours 
es  sociétés  populaires  viendront  vous  le  signaler  comme   tFftOtdUOl 
e  pays. 
1  h  quoi!  lorsque,  pendant  ces  deux  mois  de  gouvernement  provi- 
re, nous  avons  vu,  contre  les  hommes  dévoués  qui  ont  consenti  I 
prendre  le  timon  difficile  des  affaires,  les  calomnies  les  plus  infâmes 
*tre  répandues  j  Ilots  et  venir  battre  le  pied  de  PHÔtel  de  ville  où 
liaient  assis,  est-CC  que  DOttfl  ne  soinmes  pas  en  droit  de  prévoir 
que  ce>  enseignements  du  passé  Seront  la  leçon  de   l'avenir?  Est-ce 
que  MOI  ne  sommeipai  en  droit  de  prévoir  que  les  mêmes  hostilités, 
1rs  mêmes  prissions,  viendront  attaquer  ceux  (pif  vous  eonvrirez  d'un 
bouclier  impuissant?  Vous  serez  placés  dans  cette  alternative     ou  fie 
tout  ëtoiitler  i  la  tribune,  ou  de  dire  :  .Notre  souveraineté  est  telle, 
qu'elle  empêche  l'expression  de  l'opinion  publique,   nu  hien  vous 
devrezexaminer  ces  pl.dntes  qui  seront  déposées  contre  les  ministres, 
ios  deviez  kl  examiner  en  séance  publique,  il  faudra  que  le  ministre 
,  que  le  ministre  se  justifie,  et  si  vous  entendez  le  minis- 
tre, vous  entendrei  son  iccusateur. 

dis-jc!  je  parle  «les  hostilités  qui  éclatent  entre  les  ministres 

et  «pu  prendront  naissance  dans  le  seJo  des  partis,  il  faut  être  plus 

ferme,  il  faut  être   plus   tort.    CCS   difficulté!,    elles    naitront    aussi 

ailleurs,  n'en  doutez  pas-,  elles  naîtront  dois  le  sein  même  du  pouvoir 

ériel.  Là,  les  individualités  se  heurteront,  et  faute  d'un  pon- 

ij  reine  pondérateur  qui  puisse  faire  dans  l'ombre  cesser  ces 

fiss.jiiimeuls.  elles  viendront  éclater  au  grand  jour,  et  alors  quel 

le  déplorable  spectacle  qu'offrira  cette  arène?  On  verra  des 

monstres  luttant  pour  ainsi  dire  corps  à  corps  avec  un  système,  avec 

uue  id  nue  mesure;  les  secrets  d'Étal  seront  révélés;  les 

des  seront  accumulés,  et,  je  vous  |e  demande,  m  mflicd  de  ees 

[complications,  de  ces  accusations,  île  ces  récriminations  ardenl 
:  le  pouvoir?  où  sera  si  force'  comment  puurra-t-tl 
Voilà  cependant,  messieurs,  les  conséquences  inévitables  de  la 
mesure  que  vous  voulez  prendre.  Je  vous  g|  dit  qu'a  mon  sens  la 
nomination  d'un  ministère  était  périlleuse -,  qu'il  vous  était  extrême- 
ment difficile,  dans  l'état  où  vous  êtes,  de  diriger  heureusement  \os 
I 
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choix,  Mais  quand  j'aborde  cette  secundo  question  de  destitution, 
vous  voyez  à  quels  pélilfl  elle  nous  conduit,  a  quelles  impossibilité- 
elle  tait  échouer  le  pouvoir.  Ksl-i  e  tmil,  cependant?  Non;  cl  il  faut 
encore,  au    nom    des    idées   pratiques,    si    la  Chambre     veut     bien 

n'entendre  quelque  instants  encore,  que  je  développe  ma  pc 

!rz.'  parlez!) 

.lai  commencé  par  dire  qu'à  mon  sens,  au  milieu  des  conjonctures 
graves  dans  teequeDea  nom  nous  trouvons  placée,  il  était  indispen- 
sable que  le  pouvoir  fût  puissamment  armé,  que  son  action  fut 
prompte,  efficace,  infaillible  pour  ainsi  dire,  et  en  même  temps  ie 
me  mil  inquiété,  en  nom  de  ces  idées,  qui  pour  moi  sont  la  lumière 
de  la  raison  et  de  la  vérité,  de  la  combinaison  qui  VOUi  est  proposée. 

Veuillez  remarquer,  citoyens,  qu'ainsi  que  je  vous  le  dilata  tout  à 
l'heure,  dans  les  Klals,  même  les  plus  démocratiques,  jamais,  à  aucune 
époque,  les  assemblées  délibérantes  ne  se  sont  emparées  du  pouvoir 
exécutif  et  du  pouvoir  administratif. 

«in  vous  |  cité  litul  à  l'heure  l'e\emple  de  la  Convention,  et 
rément  personne  ne  dira  que  la  Convention  ne  fut  bien  jalouse  de 
ses  droits.  Nous  devons  imiter  la  Convention  dans  ce  qu'elle  |  de 
grand,  de  noble,  de  généreux,  de  pratique  ;  mais  son  histoire  est 
Sanglante  pnot  que  nous  puissions  éviter  ses  fautes,  nuelleaélé 
l'une  des  principale!  fautes  delà  Convention?  Précisément  d'affaiblir 
et  d'énerver  le  poii\oir  qu'elle  avait  créé,  car,  dans  le  principe,  vous 
■  ■•/.,  elle  avait  nommé  des  ministres,  et  a  coté  de  chaque  minis- 
tèreelle  avait  constitué  une  commission  née  d'elle  et  qu'on  appelait 
commission  executive.  Or.  vous  allez  voir,  citoyens,  combien  la  fur.-.- 
des  eiio-e»,  la  logique  des  idées, prouvent  en  dépit  des  vaines  insti- 
tutions des  hommes 

En  dehors  de  ces  ministères,  s'était  formé  un  comité  sans  min 
qui.  inquiet  de  l'anarchie  qui  régnait  au  milieu  de  tous  ces  petits 
corps  délibérants,  lesquels,  comme  autant  de  tronçons,  cherchaient 
vainement  à  se  rapprocher,  voulait  ressaisir  et  constituer  le  pouvoir 
sous  un  nom  vague,  le  Comité  de  salut  publie. 

ou'arriva-l-il?  C'est  qu'au  bout  de  quatre  mois  a  peine  ton 
autres  comités  avaient  été  désertés  par  la  puissance  de  l'idée,  et  qu'il 
ne  restait  sur   leurs  ruines  que  le  Comité  de  salut   public,  qui 
absorba  le  pouvoir.  Ce  qui  s'est  fait  par  une  révolution,  nous  venons 
VUUf   demander  de  le   faire   par  votre  sagesse,  par  des  institutions 
mûrement  réfléchies. 

Le  Comité  de  salut  public  fut  une  nécessité,  parce  que,  encore  une 
il  esl  impossible  qu'une  grande  assemblée  puisse  efficace 
exercer  le  pouvoir  exécutif  en  agissant   directement   sur   le  pouvoir 
ministériel. 
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Je  le  «lisais  (oui  à  l'heure,  c'est  surtout  aux  hommes  pratiques  que 

je  ui'adres>c.  Si  c'etl  surtout  à  ceux-là  que  je  fais  un  appel;  je  les 

supplie,  si  je  me  trompe,  de  vouloir  hien  monter  à  la  tribune  pour 

r,  pour  me  dire  quelle  est  mon  erreur,  si  je  ne  vois  pas 

clair  dans  le  danger  qui  nous  menace. 

Le  pouvoir  doit  être  fort.  Dr,  je  VOUS  le  demande,  commentée 
pouvoir  pourrait-il  Cire  fort,  lorsqu'il  serait  composé,  d'une  p;iri, 
■BlfmMtffl  souveraine,  sans  droils.  investie  par  délégation  delà 
l>ui<>.incc  du  peuple,  mais  ne  pouvant  cependant  pas,  aver  sr< 
ueuf  cents  poitrines,  se  condensera  ce  point  d'agir  iudividuellemeut 
sur  chaque  ministre  et  sur  chacun  des  actes  de  ce  ministre,  et,  d'autre 
part,  entre  huit  ou  œuf  ministre!  qui  se  .sentiraient,  periuel  lez-moi 
l'expression,  écrasés  par  l'action  «le  l'Assemblée,  et  qui,  précisément 
rn  rsèflOn  de  celle  position  subordonnée  d'une  part,  n'oseraient  rien 
d'rfficai  e  quand  il  faudrait  prendre  un  parti  décisif,  et  dés  lors  I .tis- 
seraient un  libre  coursa  toutes  les  diseussiuus  intestines  rpii ne  man- 
queraient pSS  île  déchirer  le  conseil' 

J'ai  entendu  dire,  rlans  le  sein  de  mon  bureau,  que  la  Commission 
executive  qui  e-i  proposée  par  le  décret  que  le  citoyen  Dornès  a  lu 
tribune,  était  une  sorte  de  fantaisie,  que  c'était  un  pou- 

n  Nantit  il  un  t  et  que  c'était  par  une  sorte  de  regret  du  trou  vide 
que  quelques  uns  des  membres  de  celte  Assemblée  avaient  ré.solu  de  le 
,. lacer  par  une  Commission  executive.  (Oniourii.\ 

J'avoue,  messieurs,  que  cette  objection,  je  ne  la  comprends  pas,  et 
je  la  comprends  d'autant  moins  que  je  l'ai  trouvée  surtout  dans  la 
bo.  qui,  il  y  a  trois  mois,  prétendaient  que  1 1  république 

éiaii  ii  el  qu'ils  voulaient  la  conservation  de  la  royauté. 

i.  ne  dis  pas  ces  paroles,  et  je  supplie  l'Assemblée  de  ne  point  les 

regarder  comme  un  ferment  de  division;  à  Dieu  ne  plaise!  NCW 

-ommes  iei  tous  républicain-,  tous  nous  avons  juré  fidélité  à  ce  nuu- 

poovernement,  tous  nous  avons  juré  de  le  servir  et  de  le  défendre 

;i  la  mort.   Mais  quand  il  s'agit  d'idées,   il  est  bien   permis  de 

a  qui  l'on  parle,  et  la  valeur  de  telle  ou  telle  proposition  phi- 

-iq.inque  s'augmente,  si  je  ne  me  trompe,  par  la  persévérance  d'une 
i  politique,  taudis  qu'an  contraire  elle  s'affaiblit  pur  sa  date  extrê- 
mement récente.  (On  rit.) 

(»n  ne  peut  pas  dire,  et  voilà  seulement  la  conclusion  à  laquelle  je 

reux  aboutir,  on  ne  peut  pas  dire  que  ceux  qui  proposent  la  Cora- 

lécolive  soient  suspects  de  royalisme.  Voilà  ma  seule  pensée. 

i  demandé  la  commission  executive,  parce  qu'ils  l'ool 

indispensable.  Kllc  esl  indispensable,  et  voici  pourquoi  :  c'est  que  le 

pouvoir  ministériel  laissée  lui-même  as  ce  toutes  les  luttes  (pu  peinent 
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ilir  enlrc  les  individualités,  est  un  pnuvoir  nécessairement  fiot- 
IlOt,   dlDS  lequel  les  heurts  intérieurs.  permellez-uini  l'expres-i-m, 

doivent  Décessairemeni  amener  l'affaiblissement. 

Quelle  que  soit  à  cet  égard  la  combinaison  que  vous  proposiei, 
<jue  les  ministres  soieni  des  minières  se  contentant  d'administrer 
sous  l'action  exclusive  de  l'Assemblée,  ou  que  les  ministres  meut  a  la 
Poil  Pattlorilé  administrative  el  l'autorité  executive,  vous  n'échap- 
UCfej  DU  i  B8  péril,  et  tant  que  von  n'aurez  pas  mis  au-dessus  du 
pnuvoir  ministériel  dus  hommes  dégagés  <lii  portefeuille,  ayant  \r 
loisir  el  l'élévaliou  de  pensée  nécessaire*  pour  eoneeulrer  et  résumer 
toutes  les  hautes  discussions  el  pour  inspirer  les  jjraudes  décisions 
qui  doivonJ   «"'tre  prises  cpifleiucnl  lorsque  les  eoojoncUlItl 

décisives,  Uni  que  vous  D'aurez  paa  ra*  «-es  choses,  voue  n'aurez 
qu'uu  pouvoir  exécutif  sans  force  et  qui  pourra  compromettre  le 

EH-ce  que  VOUS  pentes,  par  hasard,  que  les  circonstance 
telles  que  nous  puissions  nous  endormir  dans  une  trompeuse 
rite.'  Parée  que  nous  voyons  Paris  calme  autour  de  cette  Assemblée, 

que  la  France  est  pleine  d'espérance  dans  voire  patrîotianie  el 
VOtre  sagesse,  il  n'y  pas  moins  dans  celte  nation,  autour  de  celle 
Dation»  des  difficultés  énorme  sur  lesquelles  il  ne  faut  pas  fermer 

iv.  ei  >|ii  il  tant,  au  contraire,  prévoir  avec  fermeté 
Ces  difficultés,  j'en  citerai  deux.  Je  les  cite  précisément  afin  de 
vous  faire  comprendre  en  quoi  le  pouvoir  ministériel,  dan-  mu  BW- 
Ieiueut,  pourrait  être  dangereux. 

la  première  de  ces  difficultés,  c'esl  h  j;iierre  qni  pourrait  éclater 
déniait!  ;  qne  BUS-Jef  qui  doit  éclatée  demain  ;  car  il  y  a  bien  ries  ceeurs 
qui  souffrent  encore  de  voir  l'Autriche  diriger  ses  bataillons  vers  les 

.  tandis  que  nos  armées  sont  tranquilles  dans  leurs  canton- 
nements. (Y.'Vi/  oraiJ  Quant  a  moi,  j'ai  la  conviction  que  dam  l'Ku- 
rope  les  derniers  mot-  de  l'absolutisme  et  de  la  liberté  ne  MMM  OJU 
dits,  qu'ils  se  rencontreront  encore  sur  1rs  champs  de  bataille.  Or 
je  neveu-.  |  •  un  téméraire  et  un  Imprudent,  je  ne  veu 

que  le  pouvoir  de  mon  pays  toit  seulement  un  pouvoir  d'oratei 
de  délibérants.  Il  nul  donc  qu'au-dessus  ^n  pouvoir  minisl 

un  conseil  execuli!  qui  résume  chaque  décision,  qui  UOSOll  pas  t>>rir. 
pour  nue  dépêche  télégraphique  impori inte,  pour  un  ordre  à  donner 
dans  les  bureaux,  de  venir  vous  consulter;  el  cependant  c'est  ce  qui 
■ni vomit  infailliblement,  car  houes  h-s  fois  qu'il  s'agirait  d'une 
mesure  pouvant  entraîner  une  perturbation  qui  h  onqoe  dans  l'équi- 
Qbfla  européen,  ces  ministres,   soumis  devant  vous  pour 

ainsi  dire,  MU  le  poicN   de   votre   souveraineté,   n'ayant    pas  COttS 

ince  souveraine  qui,  avec  le  grand  pouvoir,  a  aussi  le  contre-* 
poids  de  !•'  n  inonsabiUté,  ces  ministres  n'oseraient  rien  prendre  sur 
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ux,  us  compromettraient  tool  i  \'<n-rc  sïhéaitar,  al  loiaqn'ik  rten- 
raienJ  consulter  L'Assemblée,  la  publicité  réptndrtil  sur  ses  ailes 

que  vous  auriez  intérêt  â  tenir  secrètes. 

j'ai  parlé  de  I.»  guerre.  Est-ce  qu'il  n'\  i  pas  uu  autre  danger  qui 

ut  incessamment  nous  menacer?  Est-ce  que  vous  croyes  qae  bous 

nderoafl  11  République  Hâtions  al  sans  secousses? 

Est-ce  que  vous  croyez  qu'il  n'y  a  pas  certaines  résistances  à 

raindre*  Est-ce  que  vous  croyez  que  nous  ne  verrons  pas  éclater 

uiour  de  noua».  Tous  les  pouvoirs  qui  se  sont  fondCs  ont  été  sujets 

Mrages...  est-ce  que  vous  croyez  que  BSUitte  verrons  pas  éclater 

inspirations,  des  émeutes:'  \Xoit!  non!  —  Si!  si!  — Mouvement 

longé.)  Il  faudra   bien  en  venir  à  bout!  61  VOUS  croyez  que  vous 

onrrez  fonder  un  gouvernement,  populaire,  trois  moi>  après  la  chute 

e  la  monarchie,  s-;u>>  qu'il  y  ail  dans  le  pays  aucune  espèce  d'émo- 

iou,  j«'  descends  «le  la  tribune,  je  son  de  cette  assemblée,  je.  vous 

i\ei  cette  opinion.  [Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Mais  -i  tons  les  bommea  d'État,  <i  tous  ceux  qui  ont  lu  l'histoire,  si 

Ienz  qui  ne  se  payent  pas  de  mots  et  de  \aines  illusions  croient 
ins  avons  devant  nous  un  avenir  difficile,  il  lau t  donc  qne  tous 
iui  ont  un  cœur  et  une  pensée  patriotique  constituent  m  pou* 
rail  ique  qui  puisse  à  uu  instant  donné,  sans  être  obligé»  d'en 

référer  i  l' assemblée,  prendre  un  parti  et  faire  disparaître  les  absta- 
-  qui  pourraient  être  la  perte  de  la  patrie.  {Marques  d'approbation.) 
Eh  bien,  encore-  une  fois,  les  expériences  qui   OOl   été    faites  de  la 

du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  administratif  prouvent 
que  l'un  et  l'autre  souffrent  toujours  de  celte  coufusion.   Quand  le 
■voir administratif  est  entre  les  mains  d'hommes  dont  les  Idétfl 
ênérales,  c'est  alors  que  ce  pouvoir  est,  ou  abandonné,  ou  en 
uffrance;  et  assurément  le  pays  a  pour  premier  besoin  d'clrc 
peinant  et  exactement  administré.  Il  faut  à  la  létedes  unuisli 
m  pas  des  hommes  politiques,  maïs  des  hommes  qui  soient  admi- 
itrateors,  qui,  sou»  l'inspiration  du  conseil  exécutif,  se  pénètrenJ  de 
■  •  politique,  dociles  instruments,  mais  qui,  travailleurs  labo- 
,  assidus  ;i  hnrs  travaux,  rendent  au  pays  des  services  qui,  pour 
us  obscurs,  n'en  sont  pas  moins  dignes  de  la  reconnaissance 
[ue.  Kh  bien,  cette  combinaison,  vous  l'aurez  avec  nu  coi 

1  aant  en  lui  cette  partie  de  la  puissance  publique  que 
ou*  ne  pouvez  pas  exercer.  Étant  placé  si  bien  sous  votre  inspi- 
CÔlé  de  vous,  sous  votre  influence,  jamais,  soyez-en  surs, 
rc  conseil  exécutif  n'aura  d'autre  pensée  que  la  vôtre,  et  si  jain. 

Il  ic  venait  à  se  manifester,  il  suffirait  d'un  mouvement  de 
retle  Assemblée  pour  faire  rentrer  le  conseil  exécutif  dans  la  ligne 
qo  il  ne  doit  pas  abandonner.  {Marqua  d'approbation.) 
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J'ai  paru*  1001  1  I  lutin-  0a  guerre,  j'ai  parié  de  possibilité  «le  dé- 
efctretnents  dans  b  pays;  inato  laissez-moi  vous  dire,  en  terminant, 
que  quand  bien  même,  ce  que  Boni  bon  I uoyen  duil  désirer,  la  paix 
de  l'Kurope  ne  serait  pu  00  lustauf  troublée,  quand  bien  même 
l'enseignement  républicain  pourrait  descendre  de  eetlc  tribune  sans 
rencontrer  aucun  obstacle  dans  le  pays,  il  n'en  serait  pas  moins  de 
la  dernière  urgence  de  constituer  un  pouvoir  énergique  et  fort;  car, 
enfin,  je  vous  répète  toujours  qu'il  ne  faui  passe  Mit  «I  illusion. 
NOOS  BVOni  roté,  nous  avons  bien  Fait ,  que  le  gouvernement  provi- 
soire avait  bien  mérité  de  II  pairie:  il  l'a  conduile,  au  travers  clr 
mille  péril*,  avec  un  dévouement  WB  exemple  qui  illustrera  à  jamais 
les  hommes  qui  v  oui  participé.  {'J'ris-ùicn!)  Mais,  il  faut  le  «lire, 
quand  le  gouvernement  provisoire  a  pris  l'autorité  suprême,  iiiim 
que  je  l'ai  enlentlu  dans  cette  bouche  presque  divine,  du  mniivti 
affaires  étrangères  ,  la  puissance  de  la  France  était  si  luimili 
force  vive  a\aii  été  tellement  aaerifiéc  •'  l'égotsme,  que  cette  nation 
était  descendue  au  reofi  de  nation  teeondajre  ,  et  ce  danger,  il  n'exis- 
tait pas  seulement  a  I  extérieur;  à  l'intérieur  lUSSi,  ai-je  besoin  de 
le  dire'  toutes  les  grandes  questions  avaient  été  ajournées.  lou>  Ml 
intérêts  aboutissaient  à  une  impasse,  toutes  les  sources  delà  produc- 
tion étaient  près  de  se  tarir,  toutes  les  richesses  étaient  gaspillées;  SI 
quand  une  révolution  fient  d'éclater,  quand  la  main  de  la  uatiou  a 
déchiré  toutes  les  lois  et  (pie  nous  nous  trouvons  en  face  du  dogme 
de  la  liberté,  qui  doit  désormais  pn '•valoir,  Oft-CC  que  nous ue  serions 
pas  les  derniers  des  insensés  de  ne  pas  aborder  de  Iront  toutes  les 
grande-  questions  BOdslcS  ei  financières  qui  se  présentent?  1 
que  nous  ne  serions  pas  les  derniers  des  insensés  de  uous  dire  : 
Il  »,  i  subsiste,  il  est debout,  donc  il  n'y  a  rien  à  changer?  Personne 
ici  n'a  usée-,  nous  sommes  arrivés  tOOS,  au  contraire,  avec  la 

résolution  de  tout  faire,  de  tout  créer,  et  surtout  de  créer  dan*  la 
pays  un  nouveau  système  de  production  de  Inincea  qui  fasse-  t 
pour  ainsi  dire  a  I "luslanl.  le  malaise  qui  menace  de  nous  dévorer. 

Crovez-vous  qu'un  pouvoir  ministériel,  plus  une  assemblée  qui 
sera  chargée  de  le  diriger,  suffisent?  Je  dis  que  non  ,  ]«  dis  qu'il  est 
essentiel,  précisément  pour  y  faire  face,  de  mettre  entre  cette 
assemblée  et  les  ministres  un  conseil  exécutif  composé  des  hommes 
les  plus  exercés,  les  plus  dévoués,  les  plus  intelligents.  Vous  les  pren- 
drez où  vous  voudrez,  mai-  il  boit  les  investir  de  votre  souveraine 
puissance  pour  agir  au-dessus  de  vous,  pour  pénétrer  le  pouvoir 
uiiuisiéncl  do  vos  inspirations,  pour  faire  cesser  bps  dissensions»  pour 
étouffer  dans  le  silence  tout  ce  qui  pourrait  au  dehors  être  une  D8VSC 
ouun  prétexte  d'agitation,  pour  dominer  enfin  si  bien  la  situation,  que 
toutes  les  grandes  questions  soient  comprises,  étudiées  et  résolues. 
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Voilà  pourquoi  je  demande  une  commission  executive. 

Je  termine  en  vous  disant  qu'à  mon  sens,  si  vous  vous  borniez  à 
nommer  des  ministres  par  le  scrutin  secret,  même  aux  yeux  de  la 
nation,  vous  auriez  l'air  de  faire  d'une  question  de  principe  une 
question  de  parti  (mouvement),  et  de  vouloir  immoler  un  homme 
sous  le  prétexte  de  faire  une  constitution...  (Rumeurs  sur  plusieurs 
battes.  Sur  d'autres  bancs  :  Oui!  oui!  c'est  cela!  Très-bien!  très-bien!) 

Le  citoyen  Jules  Favre.  Eh  bien,  quant  à  moi,  ce  n'est  pas  au  nom 
de  l'amitié,  c'est  au  nom  du  repos  de  mon  pays,  c'est  au  nom  des 
principes,  au  nom  de  la  révolution,  que  je  vous  conjure  de  ne  pas 
vous  faire  illusion  sur  la  gravité  de  la  situation,  de  constituer  un 
pouvoir  énergique  et  de  ne  pas  semer  dans  votre  scrutin  la  défiance 
et  la  peur,  car  vous  recueilleriez  l'anarchie  et  les  tempêtes.  (Applau- 
dissements.) 


RAPPORT 

SUR  LA  DEMANDE  DE  POURSUITES  CONTRE  M.  LOUIS  BLANC 

2   JUIN    1848 

Le  31  mai  1848, 

L'Assemblée  nationale  nomma  une  commission  pour  examiner  la  de- 
mande de  poursuit,  s  ilu  prorurcur  général  de  la  République  près  la  cour 
d'appel  de  Paris  cl  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  contre  M.  Louis  Blanc,  prévenu  d'avoir 
participé  volontairement  a  l'envahissement  et  à  l'oppression  de  l'Assem- 
blée nationale,  actes  qui  constituaient  le  crime  d'attentat  ayant  pour  but 
soit  de  détruire,  soit  de  changer  le  gouvernement,  crime  prévu  et  puni 
par  l'article  87  du  Code  pénal. 

M.  Jules  Favre  lut  nommé  rapporteur  de  cette  commission. 


Citoyen*  r;nni>FM  un, 

Je  viens,  au  nom  de  voire  comraissiou,  vous  rendre  compte  (Tune 
des  plus  graves  résolutions  sur  lesquelles  nous  ayons  jamais  à  pro- 
roqtiei  vos  inédilalious. 

Il  s'agit,  en  effet,  de  décider  si  l'inviolabilité  qui  protège  charnu 
des  membres  de  cette  As-ruiblée  cessera  momentanément  de  couvrir 
celui  que  M.  le  procureur  géuéral  vous  a  signalé  dans  son  réquisitoire. 

OttC  quesiion  louche  à  la  fois  à  vos  prérogatives,  aux  intérêts  de 
la  société  représentée  par  la  justice,  à  la  personne  d'un  de  nos  col- 
lègues. Votre  commission  en  a  compris  toute  l'importance  -,  et  c'est 
après  avoir  consacré  à  son  étude  la  journée  d'hier  tout  entière,  après 
s'être  entourée  de  tous  les  documents  capables  d'éclairer  sa  religion, 
qu'elle  vous  apporte  l'expression  consciencieuse  de  l'opinion  à  laquelle 
elle  a  cru  devoir  s'arrêter,  à  une  majorilé  de  15  voix  contre  3. 

Pcrmetle/.-mni  tout  d'abord  «le  vous  faire  part  des  scrupules  qui 
l'ont  préoccupée. 

ii  pi<i  inviolabilité  devant  laquelle  l'autorité  judiciaire 
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inclinée  n'est  écrite  à  votre  profit  dans  aucun  texte.  L'Assem- 
blée nationale  n'a  pas  pris  le  soin  de  la  décréter,  plus  soucieuse  de 
consacrer  de  suite  tout  son  temps  aux  intérêts  généraux  du  pays, 
que  de  réglementer  ses  propres  privilèges.  .Mais,  à  vrai  dire,  ce  soin, 
de  sa  part,  eut  été  superflu.  Investie  du  pouvoir  suprême,  expres- 
sion vivante  de  la  souveraineté  populaire,  elle  est,  comme  institu- 
tion, placée  au-dessus  de  toutes  les  lois,  et  nulle  Force  morale  ne 
peut  légitimement  lui  porter  atteinte.  Chacun  de  ses  membres, 
fraction  do  cotte  indivisible  unité,  participe  à  la  fois  à  sa  puissance 
*t  |  ses  prérogatives,  et  se  meut  librement  dans  celte  double  sphère 
d'autorité  indéfinie  cl  d'incessante  inviolabilité.  Toutefois,  cette 
inviolabilité  a  pour  limites  le  respect  des  lois  éternelles  sans  l'obser- 
vation desquelles  les  pouvoirs  les  mieux  assis  sont  brisés  en  un  jour. 
C'est  pour  la  dignité,  l'indépendance  de  l'Assemblée  nationale,  et 
non  pour  l'intérêt  privé  des  représentants  du  peuple,  qu'elle  est 
établie.  L'Assemblée,  souveraine  en  tout,  est  donc  toujours  mUftMC 
d'en  écarter  l'égide,  et  de  rendre  .tu  droit  commun  celui  dont  les  actes 
lui  paraissant  devoir  subir  ce  contrôle. 

En  ceci  elle  est  guidée  par  les  règles  de  la  justice,  par  l'inspiration 
de  sa  conscience,  par  le  -ouri  dl  Si  propre  ronsidéralion,  premier 
élément  de  sa  graudeur  et  de  son  autorité.  C'est  à  ces  mobiles  élevés 
quelle  demande  les  raison*  de  H  décision,  se  tenant  a  la  lois  en 
garde  contre  les  entraînements  qui  déshonorent  les  hommes  d'État, 
et  contre  les  faiblesses  qui  les  compromettent  et  qui  les  perdent. 

Cette  doctrine,  dont  je  crois  utile  de  déposer  ici  l'expression,  vous 
dit  assez  que  votre  commission  s'est  vivement  inquiétée  du  caractère 
et  de  la  portée  de  la  proposition  soumise  à  son  examen.  Elle  a  do 
rechercher  soigneusement  si  elle  était  pure  de  toute  pensée  de  parti, 
de  tout  esprit  de  persécution.  L'inviolabilité  des  mandataires  du 
peuple  |  précisément  pour  objet  de  garantir  l'Assemblée  de  ce 
double  fléau.  Il  ne  faut  pas  que  les  majorités,  abusant  de  l<ur  force, 
puissent  jamais  décimer  des  minorités  incommodes,  eu  arrachant  de 
leurs  de  redoutables  contradicteurs.  Miserait  attSSi  excessif, 

■Bal  dangereux,  que  cette  tyrannie,  mise  au  service  de  haines  indi- 
viduelles, s'associât  à  des  idées  vengeresses.  Les  enseignements  de 
('histoire  nous  montrent  où  conduisent  ces  coupables  extrémités,  et 
comment  les  assemblées  qui  les  tolèrent  vont,  d'holocaustes  en  holo- 
caustes, jusqu'à  tomber  tout  entières  sous  les  fureurs  des  partis.  Mai*, 
messieurs,  votre  commission  vous  a  apporté  ici  l'expression  d'une 
conviction  profonde  -.  ainsi,  non-seulement  rien  n'a  pu  lui  faire  soup- 
çonner qu'une  pensée  de  réaction  politique  ait  inspiré  la  mesure 
qu'elle  a  dû  apprécier  non-seulement  elle  a  trouvé  une  garantie 
toute-puissante  dans  la  loyauté ,   le   patriotisme  et  la  fermeté  des 

4. 
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magistrat-  qui  ont  si,;né  le  r -quisitoire,  mais  encore  elle  est  -lire  que. 
dans  une  question  '!••  rem-  gravité,  >i  le  moindre  indice  de  parti 

pris  contre  UM  opinion  se  manifestait,  tonte  l'Assemblée  se  lèverait 

|Hinr  le  désavouer.  Hendnns-en  gréée  su  progrès  de  née  mesura,  ■* 

nos  pères  qui  BDU  Ml  éclairés  par  leurs  malheurs  et  leurs  r'.uit.  -  . 
nous  comprenons  le  resperi  delà  pensée  loyale  et  convaincue,  cl 
si,  ilans  celle  enceinte,  les  idées  el  les  systèmes  se  livrent  des  bai  lillei 
acharnées,  les  personnes  sont  au-dessus  du  combat,  elles  ne  peuvent 
descendre  «lans  l'arène  que  le  jour  où  elles  se  découvrent  et  se  com- 
promettent i  II.  --mêmes. 

Ainsi,  les  auteurs  de  ||  proposition  et  ceux  qui  ont  la  missiou  de 
iniiuer  non-  ont  également   rassurés  routre  toute  crainte  ilVn- 
trainemcnl  politique,   el    nous  e>l niions  qu'où    doit  écarter  désor- 
mais des  débals,  comme  inexactes  et  dangereuses,  toutes  les  i 
déralions  empruntées  a  cet  ordre  de  raisonnement. 

Votre  eonmiWlon  n'a  pat  pu  s  arrêter  davantage  au  soupçon  d'une 
persécution  individuelle;  elle  n'ajoutera  rien  à  ce  qu'elle  vient  de 
vous  dire  de  ||  délicatesse  et  du  civisme  des  magistrats  que  ce  soup- 
çon incriminerait  A  ses  yeux,  leur  nom  les  met  suffisamment  à  l'abri. 
Mais  n'est-il  pas  bon  d'aller  plus  loin  encore?  C>uel  esprit  sensé 
pourrait  admettre  qu'on  eût  choisi  comme  victime  de  je  ne  Elis  qui 
nie  haineux  un  homme  déjà  considérable  par  ses  travaux  d'his- 
toire, en  relation  de  familiarité,  en  commiiuauie  d'opinion  avec  i .  u\ 
qui  le  signalent  aujourd'hui;  un  homme  qui  a  partagé  le  dévoue- 
uienl  ,  les  s;icnHccs,  les  périls  de  ce  gouvernement  provisoire  dont 
vous  avez  proclamé  les  incontestables  servions;  uu  homme  enfin  qui. 
attaqué  dans  MM  théories,  n 'en  fl  pas  moins  été  constamment  respecté 
et  honoré  pour  les  sentiments  généreux  que  ses  erreurs  économique 
tfonl  point  i  ii 

Personne  ne  voudra  croire  que,  par  une  ■ninrasité  (\u  reste  iu<\- 
pliquée,  le-  magistrats  aient  songé  à  eréer  cet  embarras  au  gouver- 
nement,  et  que  le  gouvernement  l'ait  inutilement  accepté, 

N  uns  reconnaîtrez  donc  avec  voire  commission  que  le  réquish 
qui  nuis  a  saisis  n*  peut  être  taxé  ni  de  réaction  politique,  ni 
il  «le  persécution.  Il  est  l'expression  d'un  scrupule  de  con- 
tinue qui  a  anbsffMBé  les  agents  de  la  justice,  lorsque,  dans  |r 
cour-  de  Tins! rucf ion  à  laquelle  ils  se  livrent  à  l'occasion  de  l'atten- 
tat du  M  mai,  ils  ont  rencontré  le  nom  d'un  représentant  du  peuple 
eo  contact  avec  plusieurs  indices  accusateurs. 

W  M  tôt  agi  d'un  citoyen  ordinaire,  leur  marche  était  simple  : 
en  présence  d'un  membre  de  l'Assemblée,  ils  -e  sont  abstenus  et  vous 
en  ont  référé.  Ils  sont  restai  dans  la  ligue  de  leurs  devoirs  et  du  res- 
pect que  mérite  votre  souveraincié. 
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\  uns  l'avez  ainsi  compris  vous-mêmes  tn  iimnmani  une  commis- 
sion. Cette  commission,  von  lui  avez  donné  ni  mandai  de  hante  eoo 
rianec;  vous  l'avez  chargée  de  faire  ee  qui  était  impossible  a  tonte 
l  laeerisbtée,  en  séance  publique,  au  milieu  des  explications  trop  ma* 
rentoi  tribune.  Choisis  par  les  bureana  pour  tf  éclairer 

par  ers  investigations  et  vous  tranStnettM  leurs  impression-,  lM  numi- 
de votre  commission  oui  entendu  M.  le  procureur  Minéral,  M.  le 
procureur  de  la  République  et  M.  le  juge  aYiostraeiioa;  Ib  M  sont 

fait  communiquer  toute*  les  pièces  de  la  procédure;  ils  ont  appelé 
M.  Louis  Blauc,  qui  a  été  écouté  dans  ses  obsmatious.  al  qui  a 
déposé  une  note  Imprimée,  et,  après  une  discussion  approfondie,  ils 
rons  déclarent  pat-  mon  organe  que  la  majorité  asl  farts  qu'il  y  a 
•ieu  d'accorder  l'autorisation  réclamée  parle  réquisitoire. 

Cet  avis  ne  sera  accompagné  d'aucun  développement,  ei  en  voici 
h  raison  •.  la  commission  a  puisé  les  éléments  de  sou  opinion,  non 
dans  une  enquête  laite  par  elle,  niais  dans  une  procédure  que  nos 
lofai  rendenl  secrète,  et  dont  nous  ne  pourrions  vous  entretenir  sans 
nauqiitr  à  tous  nos  devoirs.  D'ailleurs,  qui  ne  seut  que,  l'instruction 
n'étant  point  encore  achevée,  étant  à  peine  commencée  en  ee  qui 
rnc  notre  collègue,  renonciation  publique  de  certains  faits 
ives  inconvénients;  qu'elle  provoquerait  dans  cette 
enceinte  un  débat  indigne  de  la  majesté  de  vos  travaux,  eu  dégéné- 
rant forcément  en  une  enquête  Lumultueuse  et  confuse,  on  la  passion 
i  h  m  pince,  sans  aucun  profit  pour  la  vérité? 

La  majorité  de  voire  commission  a  donc  pensé  qu'il  lui  était  abso- 
lument Interdit  «le  sortir  de  cette  réserve.  Prenez  bien  garde,  au 
surplus,  que  son  opiniou,  que  votre  décision,  n'ont  aucun  caractère 
judiciaire,  qu'elles  ne  forment  pas  même  un  préjugé;  elles  n'ont 
fautri  signification  que  celle-ci  :  dans  l'état  des  faits,  la  dignité, 
l'intégrité  de  l'Assemblée,  n'ont  point  à  souffrir  de  la  cessation 
momentanée  du  privilège  d'un  de  ses  membres.  Dans  l'étal  des  faits, 
aagistrats  ne  peuvent  se  dispenser  d'informer,  s'ils  veulent 
connaître  et  contrôler  tous  les  indices  qui  leur  sont  signalés  à  l'occa- 
sion de  l'attentai  du  15  mai. 

J  ajoute  que  si  l,i  dignité  de  l'Assemblée  ne  peut  être  atteiutc  par 

Ij  poursuite,  elle  a  tout  à  gagner  à  sa  continuation  ;  qu'il  suffit  qu'un 

doute  soit  né,  entouré  de  circonstances  graves  et  précises,  pour  que 

-uiblée.  pour  que  la  France,  aient  hâte  de  l'éclairer.  Tel  doit  être 

également  le  désir  de  notre  collègue,  et  nous  croirions  trahir  ses 

ils  les  plus  cher»,  en  même  temps  que  déconsidérer  la  repré- 

seotalioii  nationale,  si,  entraînés  par  de  lâches  considérations,  nous 

nouons  l'élu  du  peuple,  un  instant  soupçonné,  1  subir  le  triste 

bénéfice  d'une  inviolabilité  qui  étoufferait  la  lumière. 


H  DISCOURS    PARLEMENTAIRES. 

Ah  !  sans  doute,  nous  le  répétons,  nous  l'y  obligerions  au  nom  des 
principes  de  salut  public,  si  la  poursuite  nous  paraissait  dictée  par  la 
violence  d'un  parti,  la  perfidie  de  la  haine  ou  l'erreur  de  la  légèreté. 
DatU  ce  cas,  mut  es  en  soutirant,  le  fOpréaeoUml  du  peuple  devrait 
sacrifier  le  besoin  de  ■ejostlflev  I  la  néeaaaUé  de  conserver  intacts 
1rs  privilèges  de  la  souveraineté  nationale.  Ici,  rien  de  semblable; 
la  poursuite  est  pure.  Ce  qui,  dans  le  réquisitoire,  ne  devrait  être 
qu'indiqué,  se  trouw:  complète  |i;ir  les  communications  qui  non 
été  faites.  Noire  conscience  nous  croyons  pouvoir  dire  celle  de 
1'  \>scmhlée,  celle  du  pays,  sont  eu  droit  île  demander  que  dtAltflUail 
nulle  entrave  ne  soit  apportée  à  l'action  de  la  justice. 

Notre  commission  désire,  elle  espère,  elle  a  même  le  pressenti- 
ment que  les  doigta  dgoadéea  s'évanouiront,  que  des  explications 
loyales  feront  disparaître  les  contradictions  graves  nées  de  plusieurs 
témoignages.  Mais  plus  esi  élevée  la  qualité  de  celui  qu'un  soupçon  a 
touché,  plus  considérable  est  le  pouvoir  «loin  il  est  investi,  plus. 
audacieux  est  Patientai  insensé  duquel  les  indices  l'ont  nu  instant 
rapproché,  plus  il  importe  a  l'Assemblée,  au  pays,  au  représentant 
lui-ineme,  que  toute  latitude  soit  laissée  a  l'instruction,  et  qu  un  sou- 
de silence  n'écri\c  pal  une  condamnalion  puiir  I  Institue  dans  i 
voque  ahjâhHJQB  d'un  ordre  du  jour. 


Projet  de  Décret. 


L'AsMiiild.e  nationale  autorise  les  poursuites  requises  par  le  cil 
procureur  générai  al  le  citoyen  procureur  de  la  République  coatei  u 
citoyen  Louis  Rlanc,  représentant  du  peupb  . 


►ven 
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Votre  commission  avait  cru  tenir,  dans  le  rapport  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  Faire  la  lecture,  un  langage  MK3  net,  et  le  te 

■  inclusions  assez  précises,  pour  «pie  la  dlscoisioD  ne 
s'engagCU  pas  aujourd'hui  sur  des  faits  qui,  suivant  elle,  doivent  y 
demeurer  complètement  étrangers. 

Tontefois,  vous  le  comprenez,  l'intérêt  qui  s'agile  dans  cette 
enceinte  est  trop  grave,  est  d'un  ordre  trop  élevé,  pour  que  toute 
latitude  ne  soit  pris  laissée  aux  explications  de  ceux  il-1  DOS  eoflègnefl 
tjiii  repoussent  les  conclusions  de  la  commissiun  C'est  pourquoi, 
-!  ."ire  rapporteur  a  pensé  que  toute  latitude  devrait  être 
donnée  à  leurs  discours,  et  c'est  par  suite  de  cette  pensée  qu'il  n'a 
demandé  la  parole  que  lorsqu'il  lui  semblait  que  ses  explicitions 
étaient  épuisées. 

Boivent  moi,  il  importe  avant  tout  de  rétablir  et  de  préciser  la 
question  sur  laquelle  l'Assemblée  nafionale  doit  BC  décider.  Vous 
avez  entendu  les  différents  oral  en  es  qui  se  soûl  succédé  à  eelte  tri— 
Unie,  vous  dire  que  ce  n'était  pas  un  vote  de  confiance  qui  devaii 
émaner  de  vous;  que  la  commission  ne  pouvait  pas  enchaîner  nos 
•Itlinëraiions,  et  qu'il  était  indispensable  que  vous  fussiez  parfaite- 
ment, complètement  éclairés  avant  de  voter  la  mise  en  prévention 
d'un  de  vos  collègues. 

•st  allé  plus  loin  :  on  a  dit  la  mise  en  arrestation.  Or,  messieurs, 
•'ii  nom  de  la  commission,  je  repousse  l'une  et  l'autre  de  ces  expres- 
sions; il  n'est  pas  exact  que  l'Assemblée  soit  investie  actuellement 
«lu  droit  et  de  l'obligation  de  statuer  sur  un  pareil  ordre  d'idée-. 
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L'Assemblée  ne  peut,  dMN  l 'état  Ofl  se  trouve  11  question,  statuer 
une  sur  celle  |  roposltion  :  N  a-t-il  lieu  d'écarter  le  principe  de 
rinvmlahilité  qui  protège  tous  les  membres  de  cette  Assemblée,  et 
qui  empêche,  en  temps  ordinaire,  l'action  de  la  justice  ?  Mais  l'Assem- 
blée n'a  pas  le  droit,  I" Assemblée  n'est  pas  dans  l'obligation  de  voter 
la  mise  en  prévention  et,  à  bien  plus  forte  raison,  la  mise  en  étal 

d'arrestation.  \Inleiruplions  diverses.) 

Cest,  messieurs,  ce  que  j'avais  essayé  de  Faire  comprendre  dans  le 
i  ippOPl  «pie  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  lire  hier,  lorsque  je  vous  disais 
que  l'opinion  de  la  Commission,  que  la  décision  il»-  l'Assemblée  natio- 
nale, ne  pouvaient  et  ne  devaient  avoir  eu  aucun  ras  un  caractère 
judiciaire.  On  s'est  «'levé  contre  celte  doctrine,  et  l'on  a  dit  :  VOUS 
refusez  à  la  proposition  qui  est  faite  a  l'Assemblée  le  caractère  judi- 
ciaire, vous  lui  refusez  le  caractère  politique -.où  sera  donc  la  masure 
qui  devra  guider  l'appréciation  de  conseienoe  de  L'Assemblée? 

L'honorable  préopinant  qui  nous  faisait  cette  objection,  M.  Lau- 
rent (de  l'Ardèchei,  n'axait  pas  saisi  le  sens  des  explications  île  la 
commission.  La  commission  a  pensé,  au  contraire,  et  tel  BU  le 
résumé  de  KM  rapport,  QJB6  ta  question  était  c\«  IiisimiiiciiI  ,  pure- 
ment politique,  et  qu'elle  ne  pouvait,  encore  mie  fois,  avoir  le  I 
tère  de  le  préjugé  juridique. 

ijuellc  est,  en  effet,  messieurs,  cette  question?  Ainsi  que  j'avais 
l'honneur  de  vous  le  dire,  elle  n'est  pas  autre  que  celle-ci  :  Dans 
l'état  des  faits  qui  vous  sont  connus,  l'Assemblée  peusera-t-elle  que 
l'inviolabilité  qui  empêche  l'action  de  la  justice  doit  momentanément 
i  mi  qu'au  contraire  elle  doit  continuer,  pour  protéger,  non 
Indépendance  de  l'un  de  ses  membres,  mais  l'indépendant-)'  de 
riiii.-;;i  iiiti-  da  l 'Assemblée? 

El  effet,  et  c'est  ce  que  j'ai  essayé  d'indiquer  dans  le  rapport  de 
la  commission ,  le  principe  de  l'inviolabilité  résulte  du  principe  *\i- 
la  souveraineté  ;  et  c'est  parce  que  la  souveraineté  serait  atteinte  si 
le  principe  de  1'iuviolabililé  «le  l'Assemblée  nationale  n'était  pas 
respecté,  RM  da  toOte  l'Assemblée  il  se  fractionne  et  descend  mit 
chacun  de  ses  membres  en  particulier. 

Est-ce  a  dire,  messieurs,  que  ce  principe  de  l'inviolabilité  sera 

absolu  '  Non    personne  De  fa  soutenu,  personne  n'oserait  le  soutenir 

à  celle  tribune.  Il  y  a  donc  évidemment  des  cas  dans  lesqnsll  ee 

Ipa  da  l'inviolabilité  doit  disparaître  .  t il  c'est  précisément  là  le 

sujel  du  débat  qui  s»-  trouve  engagé  devant  l'Assemblée  nationale. 

ouel  sera,  messieurs,  ce  cas.'  Ce  sera  celui  oii  l'Assemblée  sera 
convaincue  ojna  la  poursuite  qui  est  dirigée  contre  l'un  de  ses  mem- 
bres u  est  pas  la  domination  et  la  tyrannie  d'uu  pi 

Ah!  je  comprends  a  merveille  «pic  <i ,  «lans  le  langage  des  pièce- 
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lents    ora leurs,  ou  pouvait   relever  une  incrimination  quelconque 

contré  la  pensée  politique  qui  a  dicté  le  réquisitoire  «le  M.  le  procu- 

reur  général,  si  l'on  osait  vous  dire  que  M.  le  procureur  général,  à 

son  insn,  a  été  l'instrument  d'une  majorité  dominatrice  qui  réW 

opprimer  la  minorité  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  respectable,  <  ■  -i-.i- 

lans  iœ  individualité,  je  le  comprends,  vous  devriez,  messieurs, 

i   li>  Muiolusions  de  la  commission  comme  attentatoires  a  la 

le  l'Assemblée,  et  comme  contenant  !  ration 

«l'une  doctrine  pleine  de  périls.  Mai- j'ai  écoulé  avec  une  scrupuleuse 

attention  les  orateurs  qui  ont  pria  la  parole  pour  combattre  le  projel 

de  la  couiuiismoii,  et  aucun  d  eu\  n  a  fait  entendra  DU  pareil  langage. 

ion-  oui  reconnu  que  ce  n'était  paa  I  l'occasion  d'un  fantôme,  «l  un 
oopçofl,  d'âne  poursuite  imaginaire,  que  le  réqnUMofra  avait 
été  fait  .  qu'il  y  avait,  au  contraire,  dans  la  conscience  publique, 
dans  la  conscience  de  l'Assemblée,  une  inquiétude  légitime  à  1 
Mon  d'un  grand  attentat  qui  s'était  produit,  au  «caudale  de  tons  les 
bons  Citoyens,  et  à  l'affliction,  au  péril  de  la  liberté! 
Il  u">  a  donc  pas,  ainsi  «pu-  Je  le  disais,  danger  que  ee  suit  I  l'occa- 
eTane  chimère,  à  roccasion  d'une  récrimination  de  parti,  <jue  la 
aowBuile  ait  été  Imaginée.  Eue  a  un  fondement  réel  et  dont  !  Assem- 
blée nationale  tout  entière  peut  être  jufje. 
Kom  nous  somme-  é . ,.iN nient  demandé,  dans  le  sein  de  la  coin- 
"0.  et  nous  l'avons  fait  avec  un  scrupule  qui  était  dans  notre 
«l«\«ur.  s'il  pouvait    j    avoir,  de  près  un  de  loin,  quelque  chose  qui 

reasemMftt  au  venin  de  l'animosité  on  à  régaremeni  de  la  naine;  et, 

je  ne  rrains  pas  de  le  dire,  s'il  y  a  «lans  rette  Assemblée  un  membre 
oaj  puisse  croire  que  la  poursuite  est  à  ce  point  impie,  il  faut  que  la 
|  iir-uite  soit  rejetée  avec  honte,  car  elle  souillerait  la  tribune  de 
i  \ -emblée  nationale. 

Mais,  encore  un  coup,  nous  n'avons  rien  à  redouter  de  semblable, 

non-seulement,  messieurs,  à  raison  du  caractère  des  magistrat-  qui 

ijjné  le  réquisitoire,  non-seulement  à  raison  de  la  composition 

:  commission  qui  a  été  investie  de  votre  confiance,  mais  parce 

que,  si  un  sentiment  aussi  odieux  pouvait  jamais  germer  dans  je  ne 

juelle  conscience  égarée  et  abandonnée  des  lumières  de  Dieu, 

•  que  la  haute  moralité,  que  la  probité  de  cette  Assemblée, 

en  auraient  fait  à  l'instant  justice.  (/Wj-foVn.') 

Rétablissons  donc  la  question  sur  son  véritable  terrain,  rendons- 
lui  miu  caractère,  qui  est  un  caractère  exclusivement  politique  lu 
grand  attentat  a  été  commis,  l'Assemblée  nationale  a  été  outragée 
sa  majesté;  la  justice  du  pays  ne  pouvait  demeurer  inactive;  à 
l'instant  elle  i  saisi  tous  les  éléments  qui  pouvaient  éclairer  sa  reli- 
mon. Or,  il  est  arrivé,  dans  le  cours  de  ses  investigations,  qu'elle 


£8  DISCOURS    PARLEMENTAIRES. 

s'est  trouvée  face  à  face  avec  le  nom  d'un  représentant  du  peuple 
qui  venait  M  heurter  .i  des  indices  accusateurs  .le  vous  le  demande, 
placez-vous  nu  instant  dans  la  eonactence  des  magistrats,  et 
demandez-vous  quel  doit  être  le  principe  de  conduite  qui  vrai 
guidera.  Sous  peine  d'étouffer  la  vérité,  de  reculer  devant  sa  mani- 
festation solennelle,  il  fallait  que  la  justice  fit  un  pas  de  plus-,  et  ce 
pas,  elle  oe  pouvait  le  faire  qu'en  franchissant  le  seuil  de  votre 
enceinte,  c'est-à-dire  en  portant  elle-même  atteinte  à  votre  inviola- 
bilité. Elle  s'est  arrêtée;  elle  est  venue  à  vous,  elle  est  venue  nous 
demander  nun  pas  si,  dans  votre  pensée,  il  pouvait  \  avoir  lieu  i 
uiellre  eu  accusation  un  <lr  vo-  GOÏlegOeSf  ce  n'est  pas  la  question. 
(Interruptions.) 

Je  le  répète,  car  c'est  là  la  vérité  politique  qu'il  s'agit  de  posera 
cette  tribune,  sauf  à  la  combattre  et  à  la  discuter,  la  justice  n'est 
DU  renne  vous  demander  si,  dans  votre  pensée,  il  y  avait  ttffftlMJiftft 
-tilfisauls...  l.Xouvelks  interruptions.) 

Elle  n'est  pas  venue,  dis-je,  vous  demander  si,  dans  votre  pen 
il  y  avait  dss  indices  suffisants  pour  que  jamais  cette  mise  en  accu- 
sation fût  prononcée  contre  lui;  mail  Seulement  elle  est  venue  vous 
saisir  de  la  question  de  -avoir  si,  en  présence  des  mili.es  qu'elle  von» 
laissait  entrevoir...  [légères  rumeurs),  le  principe  de  l'inviolabilité 
dflvail  eucore  eouvrir  celui  qui  >e  trouvait  engagé  dans  la  procédure 
qu'elle  instruisait,  ou  si,  au  contraire,  c'était  le  cas  dfl  faire  cesser  ce 
principe,  pour  rendre  le  membre  de  l'Assemblée  nationale  au  droit 
commun. 

Ainsi  la  justice  n'a  voulu  qu'une  chose:  vous  mettre  en  deu 

de  i  ouvrir  la  membres  de  r  Assemblée  nationale  par  le  principe  poli- 
tique qui  s'opposerait  a  ce  que  la  justice  aQftl  plus  loin,  si  l'on  poe>- 
\ait  soupçonner  que  -ou  action  est  entachée  d'une  pensée  réactinn- 
ii  lire,  dune  pensée  de  domination  ,  «le  majorité,  d'une  pensée  .  I . 
persécution  ou  de  vengeance,  ou  si,  au  contraire,  pure  qu'elle  était 
de  toutes  ces  inspirations,  elle  avait  le  droit  par  votre  souveraineté 
d'écarter  le  principe  de  l'inviolabilité  et  de  procéder  vjs-;ï-\i>  du 
membre  de  rAssemblée  nationale  comme  s'il  s'agissait  d'uu  simple 
citoyen. 

Voilà  l'uniipie  question  qui  sous  a  été  .soumise  ;  j'irai  plus  loin, 
l'unique  question  qui,  dans  létal  <les  choses,  devait  être  débattue 
à  cette  tribune. 

Vli!  je  respecte,  J9  respecte  autant   qu'il  est  possible  les  paroles 

généreuses  rai  bcsodI  fait  entendre  en  Saveur  de  notre  collègue; 
et  précisément  parce  que  je  les  respecte,  je  ne  viens  pas  à  cette 
hune  les  tain  BUJVM  d'une  contradiction  publique,  car  une  pareille 
contra. h.  lion  serait  ici  pleine  de  périls  :  et  ces  périls,  je  ne  wu\  pas 
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les  aborder,  précisément  parce  qu'ils  nous  feraieot  franchir  le  cercle 
dans  lequel  je  crois  que  la  question  doit  être  renfermée. 
>culement  on  est  en  droit  de  demander  à  la  commission  raison 
in  elle  s  employés  pour  éclairer  votre  religion  cl  pour 

faire  aboutir  eelle  grande  diSCUSStOO  a  Bfl  vote  éclairé  et  ndcnucl, 
difjne  de  la  majesté,  de  la  souveraineté  nationale,  et  c'est  i<  i  que 
I  aborde,  et  que  j  aborde  de  front,  l'objection  qui  a  été  faite  par  l'un 
qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune,  M.  Bac,  qui  seul,  >i 
Impression  est  juste ,  a  1res-  bien  précisé  la  quotion-.  cirions 
lu  satires  onteon  k  moi  bornés  l  <iire  qu'il  fallait  procéder  en  •  on» 
naissaiiee  de  etoso,  cl  -  pour  procéder  en  eommissance  <le  cause,  ont 

DTOpOeé  de  rejeter  dés  a  pré-eul  les  conclusion-  de  la  commissjiin. 

M.  Bac  a  été  pins  loin;  M.  Bac  vous  >  dM  :     Votre  commise 

c'est  vous-mêmes;  r'esl  évidemment  dm  votre  soiiverainelé  qu'elle 
a  poisé  son  droit;  elle  l'a  exercé,  ce  droit .  en  soulevant  tes  miles  dt 
l.i  procédure  criminelle.  Le  principe  du  décret  n'est  qu'un  principe 
attire,  qui  doit  disparaître  devant  le  priai  ipe  souverain  en  vertu 
•iuquti  vous  êtes  Ici.  Or,  ce  que  voire  commission.,  sortie  de  vous- 
mêmes,  a  cru  pouvoir  faire,  vous  ne  le  fieriez  pasl  Vous  seriez  dam 
cette  singulière  situation  d'être  obliges  de  croire  I  le  parole  d'hun- 
aeof  d'hommes  qui, 'sur  une  question  crlmifleUe  (puisque  M,  Bac  pér- 
it a  en  faire  une  question  criminelle),  nom  pas  été  d'avis  i 
l'unanimité  de  la  résolution  qui  vous  est  soumise!  Bst-CJ  qu'une 
iimiorii.  .le  trois,  doublement  respectable  parce  qu'elle  est  minorité, 
et  paire  qu'elle  est  minorité  qui  proteste  eu  fjveur  de  l'un  de  BOJ 
collègues,  est-ce  qu'elle  ne  peut  pas  rendre  publiquement  raison 
dans  l'Assemblée  du  mobile  secret  de  sa  décision.'  Kst-cc  qu'elle  DC 
peut  pas  demauder  que  le  dossier  -oit  apporté  I  la  Iribune.et  qu'il 
•oit  lu  devant  l'Assemblée  tout  entière,  au  moins  formée  en  comité 
serre  l 

Vota  lé  voyez,  messieurs ,  je  ne   recule  pas  devant   la   gravité  4e 
non,  je  vous  demande  de  l'apprécier  avec  les  lumières  de  la 
.ce  celles  de  votre  conscience. 

Je  ne  conteste  aucun  des  principes  généraux  qui  ont  été 
|ur  M.  Bac.  Il  est  évident  que  votre  commission,  c'est  vous-mêmes-, 
que  votre  commission  n'a  de  pouvoir  que  celui  qu'elle  lient  de  voire 
souveraine  autorité;  que  vous  avez  chargé  votre  commission  de  vous 
préparer  un  travail,  en  l'éclairant  de  tous  les  éléments  qui  pouvaient 
t  un.-  opinion,  et  que  vous  êtes  par  conséquent  les  maîtres.  Ie> 

laaiins  absolu-,  d'exiger  de  votre  commission  la  communication 

,-lele  des  •  léments  qui  ont  passé  sous  >es  yeux. 
Am.si,  quant  a  la  question  de  droit,  il  n'y  aura  aucune  espèce  de 
talion  de   ma  part.  Je  l'ai  dit  dans  le  rapport,  vous 
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au-de-sus  de  lOUteS  les  toi-,  vous  Clés  pouvoir  constituant  ;  c'est  de 
VOUS  que  procèdent  toutes  les  forces  sociales,  <}ii ■  M  ré-umcul  dan- 
la  -niiveraineté  populaire,  dont  vous  «Mes  la  vivante  expression. 

\  oila  mou  opinion. 

M. lis  cependant  toute-  lis  assemblées  délibérantes,  et  surtout 
messieurs,  ceHei  qui  oui  eu  la  pm— .:uie  la  plus  indéfinie,  se  sont  a 
«■lit —  iii('*iin!>  poié  «les  rentes  qui  rassortissent  de  la  nature  des  I  hases, 
des  principes  «le  BigettC  liuuiaiue  eu  vertu  de-quels  les  déCidODa  EOOl 
mûries  el  acceptées  par  la  conscience  publique.  Méconnaisse/:  dOBC 

qur.  piérisiuicni  dans  cette  sphère  de  souveraineté'  on  ram  riva 

librciiirul.  il  \  |  encore  des  principes  qui  vous  douiiiieut  et  auxquels 
VOUS  ajoute/  la  sanction  de  vos  résolutions.  C'est   en   vertu  de   0 
prin.  ipes  que  je  viens  eoiuliaiire  l'opinion  de  M.  BlC;  el  DUS  expli- 
cations sur  ce  point  seront  extrêmement  simple-. 

Voire  commission,  messieurs,  pouvait,  pour  l'examen  de  la  ques- 
tion qui  lui  était  soumise,  se  borner  à  se  demander  d  les  mesures  qui 
lui  étaient  proposées  étaient  pures  de  toute  espèce  de  réaction  poli- 
tique el  de  traie  espèce  d'esprit  de  persécution;  elle  pouvait  se  bor- 
ner à  se  demander  si  vraiment  1rs  magistrats  avaient  été,  comme  De 
l'ont  dit  dan-  leur  réquisitoire,  dan-  la  nécessité  Impérieuse  de  récla- 
mer de  L'Assemblée  nationale  une  décision  qui  lui  permit  daller  pta 
loto  'fans  la  procédure.  Votre  commission  pouvait  résoudre  cette 
double  question  avec  le  seul  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général 
et  de  M.  le  procureur  de  la  République,  ave.  les  éléments  politiques 
qui  -mil  de  notoriété  publique,  el  qui  avaient  à  l'avance  frappe  -a 
conscience. 

Cependant,  messieurs,  votre  commission  ne  l'a  pas  voulu;  clic  a 
pensé  qu'il  était  de  son  devoir  d'entrer  dans  L'intimité  de  la  que-lion. 

IVrmeiti 7-m.ii  de  vous  faire  observer,  en  vous  Initiant  ni  à  ses 
travaux,  a  ses  pensées  secrètes,  que  jamais  voire  commission  n'a  été 
mue  par  la  pensée  de  recbereber  si  le  collègue  à  L'égard  duquel  on 
vous  demande  une  BMMUK  préalable  était  ou  non  coupable. 

Votre  «  ■oinnu-sion  ne  s'e-l  DOS  reconnu  ce  droit;  ce  n'est  pis  dans 
ce  sens  que  SCI  investigetfoni  OBI  porté-,  si  elle  a  demandé  les  pièces 
de  la  procédure,  c'est  afin  de  se  rendre  un  compte  bien  exact  de  la 
situation  dan-  laquelle  M  trouvaienl  les  magistrats,  et  dejuget  si  oui 
ou  non  les  magistrats  avaient  été  dans  le  devoir  d  atteindre,  n 
Indirectement,  un  membre  de  la  représentation  nationale. 

Votre  commission  a  voulu  également  consulter  les  éléments  de  la 
procédure,  précisément  parce  que  -j,  dans  un  seul  de  ces  éléments, 
elle  avait  rencontré  quelque  ehOBC  de  politique;  si,  dan-  un  seul  de 

ces  éléments,  elle  avait  pu  stbir  nu  germe  de  naine  et  de  persé- 
cution, à  l'instant  votre  commission  vous  aurait  proposé  le  rejet  des 


3  JUIN    1848. 


«1 


conclusions  du  réquisitoire.  Mais,  encore  une  l'ois,  votre  commission 
n'a  entendu  exercer  aucun  pouvoir  juridique.  Votre  commission  ne 
ne  s'est  pas  crue  dm  le  droit  de  décider  la  question  de  savoir  ri  te 
ciloyeo  Leoii  Blanc  devait  être  mis  en  acctiMtioai  oe  -i  Ile  citoyen 
Louis  Blanc  se  trouvait  sous  le  poids  de  charges  suffisantes  pour  que 
jamais  il  put  être  mis  en  accusation;  votre  commission  m- 

■  ndé  qu'une  Chose  :  dans  l'étal  lOédUK  crimi- 

nelle, \  a-l-il  pour  le  procureur  j;éuéral,  pour  le  jufte  d'instruction, 
«lr»  raisons  suffisantes  pour  que  le  procureur  général  el  le  juge 
d'instruction  toieoi  arrêtés  dus li  reeneretedeuvéritéparie  prin- 
cipe de  L'inviolabilité?  Voilà  ca  qn'i  voulu  Bavoir  voire  commission, 
et  c'est  pour  cela  qu'elle  B'esi  livrée  à  nn  examen.  Cet  examen   $1 

vous  voulez  le  lairr  dans  le  même  esprit  que  votre  eommiSSJ  mi  ,  dans 

votre  si,ii  .  vous  povrrei  écarter  le  principe  de  le  procédure 

criminelle 

Mais  laissez-moi  vous  dire  qu'uue  pareille  décision,  qui  serait  en 
contradiction  tonnelle  avec  les  principes  de  la  loi  qui  nous  régit,  avec 

!tle,n'anraii  pas  seniemeni  l'inconvénient  de  te  meure  ainsi  en 
hostilité  ave.  âne  loi  qui  est  appliquée  à  L'ombre  de  votre  souve- 
rame.fé  lutélaire,  mais  qu'elle  aurait  de  bien  auiro   inconvénients 

quel  que  je  n'ai  pas  besoin  de  s  ons  signaler  en  détail.  Pour  n'en 

(  iler  qu'un  seul,  soyez  SUN  que,  quelle  que  Fil t  la  haute  prudence  de 

cette  Assemblée,  il  lui  serait  impossible,  impossible  e'eel  le  mot,  rie 
ne  pat  donnera  la  discussion  qui  s'engagerait  un  caractère  presque 
exclusivement  juridique,  de  ne  pas  appeler  a  celle  tribune  lu  contra- 
diction des  preuves  et  des  témoignages.  Or,  qu'arriverait-il  ?  Une 
enquête  s'ouvrirait  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale!  Que  ferait 
i.i  Justice  '  Elle  serait  donc  complètement  dépossédée?  si  vous  vonJni 
arriver  a  ce  résultat,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  pousser  jusqu'au 

ie Comprends  que  les  pièces  de  la  procédure  soient  apportées  sur 
le  bureau;  mais  c'est  à  une  condition,  c'eut  qu'en  vertu  de  tous  les 
(An  souverains  qui  résident  en  vous  et  qui  contiennent  au  pre- 
mier chef  le  pouvoir  de  la  justice,  vous  évoquiez  à  l'instant  même 
l'affaire,  cl  que  vous  vous  rendiez  jugea  de  L'attentat  du  15  mai. 
IStnxation  prolmyée.) 

alors,   je  comprends  qu'en   vertu   de  celte   souveraineté... 
{Interruption.) 

Je  comprends,  dis-je,  qu'en  vertu  du  principe  de  cette  souveraineté, 

toat  vous  appartienne;  je  comprends  que  la  justice  du  pays  s'incline 

B  devant  votre  toute-puissance;  mais  prétendre  faire  marcher 

ces  deux  institutions  de  front  et  de  pair,  sauta  se  heurter  dans  un 

choc  qui  affligerait  la  conscience  publique,  et  qui  pourrait  produire 
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dr  déplorable*  collisions,  oh!  messieurs,  je  m'y  oppose  de  toutes 
met  terres  comme  jurisconsulte,  comme  citoyen  et  comme  homme 
politique,  et  prenez  bien  garde  où  les  adversaires  des  conclusions 
ilr  ||  commission  veulent  vous  conduire,  .le  suppose  pour  un  instant 
que  les  conclusions  de  If  cominission  soient  adoptées  ;  après  la 
discussion  qui  a  eu  lieu,  il  sera  Imm  eutendu  pour  lous  que  ce  n'est 
pas  là  uu  préjugé,  que  les  preuves  subsistent  dans  leur  contradic- 
tion tuut  entière,  que  l'Assemblée  nationale  n'a  fait  qu'écarter 
pour  un  instant  l'inviolabilité  qui  couvrait  chacun  de  ses  membres, 
pour  laisser  passer  la  justice  avec  tous  ses  pouvoirs.  (Mouvement.) 

Mais  si,  au  contraire,  les  pièces  de  la  procédure  sont  apportées 
sur  ce  bureau,  si  elles  sont  lues  même  en  comité  secret,  et  si,  à  la 
Mite  de  celle  leclurc,  les  conclusions  du  rapporl  soûl  adopter 
vous  le  demande,  ce  jugement  d'une  Assemblée  de  neuf  cents  per- 
sonnes ou  d'une  majorité  de  neuf  ceuts  représentants,  que  sera-l-il? 
nue  deviendra  dès  lors  le  bénéfice  de  la  défende  I 

Mil  vous  qui  nous  reprochez  de  vouloir  abuser  de  la  force  des 
majorités,  dl  vouloir  traîner  notre  collègue  dois  une  situation  ou  II 
sécurité  dbptnisse,  laissef-oova  WWi  dire  que  votre  zèle  généreux 
est  imprudent,  et  que  c'est  vous  qui,  sans  le  savoir,  courez  le  risque 
de  le  conduire  à  sa  perte. 

Le  citoyen  Louis  BLANC.  Le  jugement  éclairé,  je  l'appelle-,  le  juge- 
ment aveugle,  soda  ee  que  je  repon- 

Le  citoyen  IImtoii  ihk.  .l'cuteuds  dire  que  ce  qui  est  répons-, 
e'«-st  h-  jugement  aveugle.  Mais,  messieurs,  quelle  est  la  conscienrr 
IlOlBiétC  qui  en  pourrai!  vouloir?  In  jugement  aveugle!...  un  jupe 
ment  qui,  sans  pouvoir  se  motiver,  prononcerait  une  condamnation, 
08  Mnit  une  impiété  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  et  ce  n'est 
pas  I  Assemblée  nationale  qui  se  rendrait  coupable  d'une  pareille 
ai  lion.  Mais  ■  \  xi  précisément  parce  que  la  dé»  isioii  que  nous  deman- 
dons a  l 'Assemblée  nationale  n'est  pu  uu  jugement,  quece  ne  saurait 
être  un  jugement  aveugle. 

Un'es|-i  e  donc  que  celle  décision.'  Kncore  une  fois,  ce  o'e-t 
(pie  '••■Me  déclaration  que  la  poursuite  csf  pure,  et  que.  dans  l'intérêt 
delà  manifestation  rie  la  vérité,  afin  que  lout  se  sache  sur  l'attestai 
du  (I  mai,  afin  que  l'innocence  de  notre  collègue  puisse  éclater  et 
briller  devant  la  justice  (mouvement) ,  il  faut  que  la  justice  puis-.- 
avoir  sou  coins,  et  que  l'Assemblée  nationale  ne  vienne  pas  l'entraver 
par  sa  souveraineté. 

J'ai  entendu  dire  que  les  conclusions  du  rapport  étaient  des  con- 
clusions prém aturées;  que  lût  ou  lard  la  vérité  se  ferait,  qu'elle 
éclaterait  à  l'audience  OQrlOJ  inculpés  comparaîtraient ,  et  qu'alors  on 
si  r;o i  toujours  I  temps  de  pouvoir  prendre  un  parti. 
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HlMllllII.  ceux  qui  out  tenu  un  pareil  langage  sont  étrangers  aux 

formes  de  la  justice,  et  n'ont  pas  suffisamment [Vives  n'clima- 

tioru.)  Mon  Dieu!  j'en  demande  pardon  à  l'Assemblée,  si  je  me  suis 
servi  d'une  expression  ipii  puisse  blesser  qui  que  ce  soit,  je  la  retire 

très-volontiers  ;  j'ai  voolu  dire  seulement 

I  xf  veux.  La  théorie  ! 

Le  citoyen  EUfPOftflOl.  C'est  de  la  ihéorieque  je  vais  m'occuper. 
J'ai  voulu  dire  que  ceux  qui  ont  présenté  cette  objection  n'avaient 
pas  suffisamment  réfléchi  aux  conséquences  des  formes  de  la  justice 
et  d'une  sorte  de  mainmise  Ntoéfl  I  sa  libre  action  en  matière  cri- 
minelle; car  je  vais  droit  à  l'objection.  Je  suppose,  en  devançant  les 
temps,  que  DOIU  SO7ODJJ  8H  jour  de  l'audience,  et  que  votre  résolution, 
s'appuyani  sur  l'inviolabilité  delà  représentation,  ait  muré  la  plan-  ;i 
la  justice;  qu'arrivcra-t-il?  Je  suppose  que  des  preuves,  des  coin- 
neneemenU  de  preuves,  des  soupçons,  viennent  à  se  produire  contre 
un  de  nos  collègues,  quelle  sera  sa  douloureuse  et  rruelle  situation? 
Il  sera  à  son  banc  roiume  témoin,  et  il  ne  pourra  pas  se  défendre, 
il  il  lin  sera  interdit,  par  une  contradiction  et  une  confrontation 
irai  auraient  fait  disparaître  des  faits  devenus  pour  lui  accablants,  il 
lui  sera  interdit  de  faire  briller  son  innocence. 

^  001  voyez  donc  que,  de  quelque  coté  qu'on  examine  eeiie  question, 
l'intérêt  de  la  justiee  est  toujours  d'accord  avec  celui  de  l'individu  : 
que,  pour  que  la  vérité  se  manifeste,  et  c'esl  là  un  besoin  de  la  con- 
science de  tous,  pour  «pie  l'individualité  puisse  briller  sous  le  jour 
<|iii  lui  est  propre,  il  est  absolument  indispensable  qu'à  l'heure  qu'il 
est  l'instruction  ne  soit  arrêtée  par  aucune  barrière,  que  les  confron- 
tations puissent  avoir  lieu,  que  les  contradiction*  s'échangent.  Sans 
ii,  je  vous  le  répète,  la  vérité  se  fera-,  mais  elle  se  fera  à  uu  jour 
àh  il  <cra  trop  tard  pour  qu'elle  se  fasse  utilemeut. 

Encore  une  fois,  ce  que  nous  vous  demaudons,  ce  n'est  pas  uu 
jugement,  ce  n'est  pas  une  mise  en  prévention,  ce  n'est  pas  une 
mise  en  accusation-,  à  bien  plus  forte  raison,  ce  n'est  pas  une  mise 
eu  arrestation  ;  cl  il  me  semble  que  la  commission  s'est  exprimée, 
dans  son  rapport,  dan»  des  termes  tels,  qu'a  ce  point  de  vue  la  con- 
science tout  entière  de  l'Assemblée  doit  èlre  rassurée.  Mais,  placés 
entre  ces  deux  écueils,  an  lieu  d'entendre  dire  autour  de  non»  que 
inbU'e  nationale,  sachant  très-bien  que  la  poursuite  ne  cachait 
aucune  espèce  de  tyrannie  politique,  n'a  pas  voulu  cependant  que  11 
poursuite  eût  son  cours,  et  qu'elle  a  ainsi,  par  le  fait  de  sa  souve- 
raineté, étiHitïi  la  lumière,  et  cet  autre  danger  de  voir  un  de  nos 
livré  aux  hasards  d'une  information  mal  fondée,  nous  avons 
préfér-  le  parti  qui  laisse  tout  entiers  le  droit  et  la  dignité  de  l'As- 
semblée et  le  bénéfice  de  la  vérité. 
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Telle  a  été  la  pensée  qui  a  dicté  les  conclusions  de  la  commission  ; 
encore  une  fois,  je  les  résume  par  ces  paroles  :  ce  que  la  commission 
vous  demande,  ce  n'est  pas  un  vote  de  confiance,  c'est  un  examen; 
prenez  le  mode  que  vous  jugerez  le  plus  convenable  ;  ce  que  la  com- 
mission vous  demande,  c'est  de  ne  pas  abandonner  dans  le  cours  de 
la  discussion,  dans  le  cours  des  méditations  qui  la  suivront,  cette 
ligne  de  conduite,  que  vous  ne  devez  être  guidés  que  par  la  pensée 
que  la  poursuite  doit  être  pure  de  toute  espèce  de  réaction  poli- 
tique, de  tout  esprit  de  persécution.  Si  vous  en  êtes  convaincus,  c'est 
le  cas  de  laisser  sa  liberté  à  l'action  de  la  justice.  (Très-bien!) 

L'Assemblée  nationale  n'adopta  pas  les  conclusions  de  la  commission, 
qui  furent  rejetées  par  3G9  voi^  contre  337. 


DISCOURS 

PRONONCÉ    A    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

DANS    LA   SÉANCE    DU    13   JUIN    1848 

ir  1'éleellon  de  Louis  Bonaparte  tl,ui>  lu  dcparleiiienl  de  U  Charente - 


Le  rit<>\ <-n  Juin  I  wio-,  rapporteur  : 

I  ."Moyens  représentants,  j'.it  l'honneur,  au  nom  de  voire  seplit  mr 
bureau,  el  comme  son  rapporteur,  de  vous  faire  connaître  les  con- 
cluions qu'il  m'a  charade  soutenir  devant  vous,  et  qui  sont  relatives 
à  l'élection  de  la  Charente-Inférieure. 

Le  département  de  la  Charente-Inférieure  avait  à  nommer  un 
représentant,  en  remplacement  d'un  de  nos  collègues  qui  avait  été 
élu  pftminnrfi  lois. 

Je  tiens  le  procès-verbal  qui  constate  l'élection  qui  a  été  faite,  el 
il  ne  peut  s'élever  sur  sa  régularité  aucune  sorte  d'objection. 
\Dici,  en  effet,  comment  les  voix  se  sont  réparties  : 
Le  citoyen  Louis-Napoléon  Bonarpate  a  obtenu  24,022  voix;  le 
ritoyen  Paille! ,  ancien  député,  21,440  voix;  le  citoyen  Charles 
Thomas,  15,000  voix.  U  est  donc  certain,  toutes  les  autres  opérations 
étant  d'ailleurs  régulières,  que  la  majorité  a  été  acquise  au  citoyen 
Louis  Bonaparte,  et  que  dès  lors,  dans  la  forme,  il  a  été  élu  repré- 
sentant du  peuple. 

Toutefois,  messieurs,  votre  bureau  ne  s'est  pas  dissimulé  quelle 
rtait  la  difficulté  en  face  de  laquelle  il  se  trouvait  placé.  C'est  cette 
difficulté  qu'il  vous  demande  la  permission  d'aborder  franchement, 
mus  prendre  aucun  des  atermoiements  qui  |.. muaient  paraître 
l'éluder. 

Je  dis  aucun  des  atermoiements,  car  il  s'est  présenté  dans  le  sein 
des  bureaux  uue  question  qui  n'a  pas  été  résolue,  qui  n'a  pu  l'être 
faute  cic  production  de  pièces  justificatives. 

Celle  question,  elle  est  relative  à  l'âge  el  à  la  nationalité  du  citoyen 
Louis  Bonaparte. 

i.  * 
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quelle  a  été  la  vie  de  Napoléon,  quelle  a  été  la  gloire  qu'il  a  répandue 
sur  toute  la  France,  et  il  ajoute  : 

«  Tout  ce  qu'il  y  a  de  populaire  dans  cette  gloire,  nous  l'acceptons 
avec  empressement  •-.  Pesez-bien  les  paroles  qui  vont  suivre  :  Li 
proscription  de  sa  famille  serait,  pour  la  France  actuelle,  une  honte.  ■ 
Et  dans  l'Assemblée  on  s'écrie  :  Oui!  oui! 

■  Déclarer  que  la  loi  de  1832  a  pu  survivre  une  heure  au  triomphe 
de  nos  barricades  de  février,  et'  xr.ui  presque  commettre  uu  crime. 
Je  demande  donc  qu'on  déclare,  par  un  ordre  «lu  jour  motive,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'anéantir  la  loi  de  IH.J2. 

Cela  est  appuyé.  Le  citoyen  Clément  Thomas  demande  alors  la 
parole,  et  il  est  extrêmement  essentiel,  pour  comprendre  quelle  a 
été  la  pensée,  la  conscience  intime  de  l'Assemblée,  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  ses  paroles  et  de  l'impression  qu'elles  ont  produite. 
Le  citoyen  Clément  Thomas  demande  la  parole,  et  dit  : 
<•  Ce  n'est  pas  moi  qui  viendrai  m'opposera  l'ordre  du  jour  motivé, 
tel  qu'il  a  été  lu  par  le  président.  Dans  la  famille  de  Bonaparte,  je 
crois  i|ue  nous  ne  trouverons  plus  que  des  citoyens  disposés  i  accepter 
la  République  avec  toutes  ses  conséquences;  cependant,  dan-  le 
nombre,  il  s'en  trouve  un  qui  a  fait  des  tentatives,  non  pour  rétablir 
la  République,  mais  l'Empire. 

-  F. h  bien,  si  les  portes  de  la  France  lui  sont  ouvertes,  qu'il  se  rap- 
pelle que  nous  l'acceptons  comme  citoyen ,  que  BOUS  consentons  i 
lui  ouvrir,  à  lui  citoyen,  nos  rangs  dans  l'armée,  daus  l'administra- 
tion |  mais  qu'il  renonce  à  l'espoir  de  faire  revivre  un  pissé  que  nous 
n'accepterons  jamais.  - 

Kl  l'Assemblée  s'écrie:  Très-bien! 

Et  le  gouvernement,  qui,  par  l'organe  du  ministre  de  la  justice,  ne 
manque  jamais  de  faire  connaître  sa  pensée,  l'a  fait  connaître  ;i 
rinstanl  avec  une  heureuse  spontanéité,  [HSartti.) 

Le  citoyen  l.n.iti  -lion  in,  membre  de  la  commission  executive, 
l'as  plus  par  son  organe  que  par  le  vôtre,  dans  des  circonstances 
donné 

Le  citoyen  Jules  Fanre.  M.  Ledru-Rollin  me  fait  l'honneur  de  ni'in- 
terrompre  pour  me  dire  que  le  gouvernement  n'a  pas  fait  plus  eoft- 
naitre  sa  volonté  par  la  bouche  de  M.  le  ministre  de  la  justice,  qu'il 
ne  l'a  fait  connaître  par  la  mienne,  lorsque  le  gouvernemeul  m'a 
dévoué. 

À  ceci,  deux  réponses  :  la  première,  c'est  que  je  n'ai  jamais  eu 
l'honneur  d'être  ministre  de  la  commission  executive-,  que,  lorsque 
j'ai  fait  un  rapport  qui  était  conforme  à  ce  que  je  CffOjaiS  être  et  ce 
que  la  majorité  de  l'Assemblée  croyait  être  la  pensée  de  la  commis- 
sion executive,  j'avais  pour  moi,  je  le  crois,  le  bon  sens-,  c'était  mon 
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illusion  ;  mais  j'agissais  comrae  simple   représentant ,  j'agissais  au 
risque  de  ma  popularité,  parce  que  ma  conscience  y  était  engagée... 
S  r<  lu  mations.) 
C'est  mou  avis.    Plusieurs  voix  :  Très-bien!) 

Le  citoyen  Jules  PAVU.  Je  le  faisais,  parce  que  c'était  le  cri  de  ma 
conscience  d'abord;  je  le  faisais  ensuite  pour  ne  point  abandonner 
mes  amis  Portalis  et  Landrin.qui  avaient  fait  courageusement  leur 
devoir. 

Je  demande  pardon  a  l' Assemblée  d'entrer  dans  une  digression  ; 
ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  provoquée,  c'est  un  membre  de  la  commis- 
sion executive  qui  m'a  fait  l'bouiieur  de  m'interrompre,  et  j'ai  cru 
qui-  jjB  lui  devais  une  réponse,  et  celle  réponse,  je  la  complète, car  il 
faut  que  je  la  complète  en  disant  que  non-seulement  je  soutenais 
on  je  croyais  soutenir  les  honorables  magistrats  qui  avaient  fait  leur 
devoir,  mais  je  croyais  aussi  soutenir  les  hommes  de  la  commission 
executive,  auxquels  tuutes  mes  sympathies  appartenaient,  et  que  je 
ne  soupçonnais  pas  ensuite  d'avoir  une  autre  pensée. 

Miiiiiteiiaut,  je  reviens  à  la  question,  et,  sous  ce  rapport,  l'inter- 
ruption de  l'honorable  M.  Ledru-Kollin  m'oblige  a  faire  ce  qui  était 
d'ailleurs  dans  mon  devoir  et  dans  mon  dessein,  c'est-à-dire  à  exa- 
miner si  véritablement  les  paroles  et.  la  pensée  de  M.  le  miuistrc  de 
la  justice  oui  été  les  paroles  et  la  pensée  du  gouvernement.  Je  crois 
que  je  suis  parfaitement  dans  la  question. 

Je  dis  donc  que  nous  avons  à  examiner,  et  c'était  précisément  la 
discussion  à  laquelle  j'avais  l'honneur  de  me  livrer  tout  à  l'heure, 
quelles  ont  été,  dans  ce  débat,  l'altitude,  la  pensée,  la  parole  du  gou- 
vernement, représente  par  un  ministre,  et  de  l'Assemblée  qui  con- 
férait avec  ce  ministre.  Tout  à  l'heure,  après  avoir  achevé  l'analyse 
de  la  délibération  de  l' Assemblée,  je  chercherai,  parce  que  c'est  mon 
droit,  parce  que  c'est  mou  devoir,  quelle  a  été  la  pensée  du  gouver- 
oement.  L6  ministre  de  la  justice  rtpOOd  donc  au  tUo\  eu  Thomas: 
Nous  n'avons  personne  à  craindre  .Celle  réponse  est  parfaitement 
îu-ie;  elle  allait  aussi  ,m  sentiment  de  l'Assemblée.  Le  citoyen  Cré- 
meux insiste,  et  propose  une  modification  à  l'ordre  du  jour  motivé 
du  citoyen  d'Aragon,  et  voici  comment  il  s'explique  : 

i  uoyen  président,  je  demande  à  amender  l'ordre  du  jour  motivé, 
ci  ;i  le  réduire  à  cette  simple  expression  : 

i  que  l'article  G  de  la  loi  de  1832  a  été  virtuellement 
•  abrogé  par  la  révolution  de  Février,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
•jour.  » 

Différents  membres  de  l'Assemblée  persistent  néanmoins  a  deman- 
der l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  qui  est  mis  aux  voix  parle  prci- 
deul,  et  qui  est  rejeté. 


Voila  le  premier  \  ■ 

Deux  ordres  du  jour  sont  eu  présence     l'un  motivé,  l'autre  pure! 

simple. 

L'ordre  du  jour  pur  el  simple  est  rejeté.  On  s'explique  ensuite  nr 
l'ordre  du  jour  motivé,  el  différents  orateurs  (dont  je  ne  veux  pu  lire 
la  opinions,  pour  ne  pas  abuser  de  vos  instants,  m;iîs  vmis  pouvez 
recourir  u  Moniteur)  s'opposent  ta  vote  de  l'ordre  du  jour  motivé, 

par  une  raison  qui   me   parait,  quant  à  moi.  parfaitement  pari' 
Elire;  ils  discal  :  Il  y  a  une  proposition  formelle  d'abrogation;  il  ne 
faut  pas  que  l'Assemblée  nationale  ait  l'air,  par  un   antre  ordre  du 

jour  qui  pourrait  n'être  pai  compris  de  toni,  d'éluder  la  qnestl 

Tout  le  monde  est  d'arcord  SOT  l'abrogation  de  la  loi  de  1832. 
Voix  \  6A1  «  HB.  Mon  !  non  ! 

I.i  citoyen  .luNs  FlVHE.  Vous  dites  non  .  c'étaient  les  paroles  dfll 
orateOfS;  et,  si  vous  voulez  que  je  vous  fatigue  de  ers  leelures.  jr 

vous  p  iïi  ■nu  an  lien  de  non. 

Les  orateurs  disaient  oui.  vous  ne  pouvez  pas  faire  qu'ils  aient 
dit  non. 

L'ordre  du  jour  mot]  la  bénéfice  de  ces  observations, 

entendu,  a  été  mi-  aux  \oi\,  cl  n'a  pas  été  volé!  Mais  ensuite  vint  \c 
moment  de  \oler;  el  iei  tout  est  préeieux  pour  la  eonseienec  de 
I'  assemblée,  Il  Oral  qu'elle  M  rappelle  ce  qu'elle  a  voulu. 

Le  eitoyeu  président  met  la  clôture  aux  vois;  elle  est  pronc 
et  il  dit  :  -•  Il  y  a  une  proposition  qui,  d'après  le  règlement,  doit  être 
ou  ne  pas  être  prise  en  conaldératSon,  sauf,  si  elle  est  | 
délation,  à  la  reuvoyer  et  a  la  faire  rédiger.  * 

L'ordre  du  jour  motivé  est  rejele,  ainsi  «pie  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire. 

«  Maintenant,  dit  le  citoyen  PRÉSIDl  HT,  je  nuls  aux  voix  la  prise  eu 
considération  <\v  la  proposition  dont  voici  les  1er 

I.  article  «  de  la  loi  du  10  avril  1832, relative  au  bannissement  de 

la  famille  Honaparte,  est  abrogé. 

i.  assemblée  décide,  à  la  pretqne  unanimité,  qu'elle  prend  la  pro- 
1  modération. 

-  Le  citoyen  MOfmWB-TERHAOX.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  la  justice. 

-  PLUSIEI  i;s  \r>i\.  Faites  VOter  la  loi  immédiatement.  » 

Le  citoyen  .iules  Pavbb.  Et  je  me  rappelle  parfaitement  qse  plu- 
detlR  personnes  demandaient  que  la  loi  fut  volée  d'urgence,  et  le 
ministre  de  la  justice,  je  crois,  partageait  Cette  opinion. 

Le  Citoyen  président  avertit  l'Assemblée  que  l'article  .*>:;  ii 

S'oppose  à  Ce  qu'on  vote  la  loi  immédiatement.  Il  donne 
lecture  de  cet  article  »3  du  règlement,  et  il  ajoute  : 


13  JUIN    1848.  71 

«  Demande-t-on  le  renvoi  à  un  comité?  —  Non!  non!  répond 
l'Assemblée.  —  Demande-t-on  le  renvoi  à  une  commission  spéciale? 
—  Non  !  non  !  —  Demande-t-on  que  le  projet  soit  soumis,  sans  ren- 
voi, à  la  délibération  de  F  Assemblée?  —  Oui!  oui!  —  Je  propose  à 
l'Assemblée  de  fixer  à —  Immédiatement.  » 

C'est  alors  que  le  président ,  fidèle  observateur  du  règlement ,  le 
prend  en  main ,  et  dit  :  «  Le  règlement  s'oppose  à  la  délibération 
immédiate;  il  faut  un  délai  de  cinq  jours  »  ;  et  la  proposition  est  ainsi 
renvoyée,  non  pas  à  un  comité,  non  pas  à  une  commission,  mais  est 
renvoyée  pour  être  ensuite  votée  par  l'Assemblée. 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  dans  la  séance  du  2  juin.  Qu'a  voulu  l'Assem-  . 
blée?  Quant  à  moi,  le  doute  ne  me  parait  pas  possible;  il  résulte  de 
cette  discussion  jusqu'à  la  dernière  évidence  que,  dans  la  conscience 
de  la  très-grande  majorité,  la  loi  de  1832  a  été  considérée  comme 
abrogée. 

Eh  bien ,  sortez  de  cette  Assemblée,  et  demandez-vous  un  instant, 
honnêtement,  quelle  a  été  la  pensée  publique,  lorsque  après  connais- 
sance de  la  délibération  dont  je  viens  de  mettre  l'analyse  sous  vos 
yeux,  je  vous  demande  s'il  n'a  pas  été  clair  pour  tous  que  l'Assemblée 
nationale,  d'une  part,  n'ayant  pas  compris  les  membres  de  la  famille 
Bonaparte  dans  le  décret  de  bannissement  du  26  mai  ;  de  l'autre, 
ayant  admis  trois  des  membres  de  cette  famille,  et  enfin  ayant 
demandé  que,  contrairement  au  règlement,  la  loi  qui  prononçait 
l'abrogation  de  celle  de  1832  fut  votée  immédiatement,  ce  sentiment 
paraissait  être  celui  de  la  très-grande  majorité  de  l'Assemblée  ;  je 
vous  demande  si,  dans  la  conscience  du  pays,  la  loi  de  1832  n'a  pas 
été  considérée  comme  abrogée,  alors  surtout  que  le  ministre  de  la 
justice,  c'est-à-dire  l'organe  et  l'interprète  le  plus  élevé  de  la  loi, 
celui  auquel  appartient,  dans  les  cas  difficiles,  la  prérogative  de  tran- 
cher les  doutes  qui  se  peuvent  élever  dans  l'administration  ;  si,  alors 
que  le  ministre  de  la  justice  a  déclaré  que  pour  lui  la  loi  de  1832  était 
virtuellement  abrogée  par  le  fait  de  la  glorieuse  révolution  de  Février, 
je  vous  demande  quel  a  été  le  sentiment  national,  et  s'il  n'a  pas  été 
conforme  à  celui  de  l'Assemblée.  Ce  sentiment  a-t-il  été  celui  du 
gouvernement?  Et  ici  j'ai  le  droit  d'examiner  cette  question;  c'était 
mon  dessein;  mais  M.  Ledru-Rollin  m'en  a  fait  un  devoir,  car  M.  Le- 
dra-Rollin  a  semblé,  et  ce  n'est  peut-être  à  ses  yeux  qu'une  question 
d'anachronisme,  se  séparer  même  sur  ce  point  de  M.  le  ministre  delà 
justice.  Je  lui  en  demande  pardon,  cette  séparation  n'est  pas  possible; 
je  m'en  vais  le  lui  prouver.  (Très-bien!) 

La  date  de  la  délibération  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
faire  l'analyse  a  une  très-grande  importance.  C'est  le  2  juin  que 
l'Assemblée  nationale  avait  à  s'occuper  de  cette  question  ;  c'est  le  6 
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que  les  collèges  électoraux  étaient  convoqués;  c'est  par  conséquent 
! |  S  «(ne  le  droit  électoral  pouvait  et  devait  s'exercer  dans  la  plcni- 
tude  de  la  souveraineté  populaire. 

Mi  bien,  le  gouvernement  a  eu  connaissance  de  la  délibération  de 
l'Assemblée  nationale,  je  crois  même  que  deux  membres  de  la  Com- 
mission executive  assistaient  au  débat,  mais  ceci  importe  peu,  évidem- 
ment-, ils  ont  trop  de  souci  de  la  volonté  de  l'Assemblée  nationale,  trop 
de  respect  pour  ses  délibérations,  pour  ne  pas  s'en  faire  rendre 
compte  pour  ainsi  dire  sur  l'heure.  Ils  ont  donc  su,  par  l'organe  du 
ministre  de  la  justice  d'une  part,  quel  avait  été  le  vote  de  l'Assemblée, 
et,  de  l'autre,  quelles  avaient  été  les  paroles  du  ministre  de  la  juslirp. 

Or,  les  membres  de  la  Commis-ion  executive  sont  des  hommes  .pu 
ont  trop  de  portée  politique  pour  ne  pas  comprendre  quelles  pou- 
vaient être  les  conséquences  d'un  pareil  vote,  pour  ainsi  dire  à  la 
veille  des  élections,  si  cependant,  ce  que  je  ne  suppose  pas,  une 
pareille  pensée  n'était  pas  venue  à  leur  esprit,  leurs  yeux  eussent  été 
à  l'instant  dessillés  lorsque  le  dimanche  4  juin  tous  les  murs  de  Paris 
ont  été  couverts  d'affiches,  sur  lesquelles  on  annonçait  la  candida- 
ture du  citoyen  Louis  Bonaparte. 

Oh!  à  coup  sûr,  si  le  gouvernement  était  disposé  a  désarmer  le 
Sinistre  de  la  justice,  si  le  gouvernement  ne  pensait  pas  comme  lui. 
si  le  gouvernement  était  opposé  à  ce  qui  avait  été  dit  en  son  nom' 
car  le  ministre,  à  l'Assemblée  nationale,  est  l'organe  du  gouverne- 
ment, le  gouvernement  aurait  à  l'instant  averti  les  électeur 
leur  aurait  dit  :  Prenez  garde-,  le  vote  de  l'Assemblée  n'est  pas  un 
vote  définitif;  les  paroles  du  ministre  de  la  justice  peuvent  «ailier  un 
piège  ;  vous  ne  pouvez  pas  voter  pour  le  citoyen  Louis  Bonaparte, 
car  il  est  encore  sous  le  coup  des  lois  de  1816  et  de  1832.  Le  gouver- 
nement s'est  tu. 

Le  citoyeu  Louis  Bonaparte  a  été  élu  dans  le  département  de  la 
Seine;  il  a  été  élu  dans  d'autres  département  s  -.qu'a  fait  le  gouverne- 
ment? Ah!  messieurs,  si  -a  penser  n'avait  pas  été  conforme  à  celle 
du  ministre  de  la  justice,  c'était  bien  le  cas  d'avertir,  non  pas  seule- 
ment les  électeurs,  mais  le  citoyen  Louis  Bonaparte  qui  était  aux 

porte-  dfl  la  France,  (Bruits  et  interpellations  diverses.) 

Je  dis,  messieurs,  que  si  telle  eût  été  la  pensée  du  gouvernement, 
le  gouvernement  n'aurait  pas  manqué  d'agir  ainsi,  puisque  la  pré- 
sence du  citoyen  Louis  Bonaparte,  frappe  a  ses  yeux  dune  interdic- 
tion légale,  pouvait  être  un  prétexte  de  sédition,  et  pouvait  troubler 
la  paix  publique. 

Si  le  gouvernement  n'a  pas  averti  le  pays  à  ce  moment  suprême; 
s'il  n'a  pas  non  plus  averti  le  citoyen  Louis  Bonaparte,  la  consé- 
quence invincible  aux  yeux  de  tous  les  hommes  de  bon  sens,  c'est 
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que  le  gouvernement  était  dans  la  pensée  du  ministre  de  la  Justin-, 
et  je  dois-  dire  dans  la  pensée  de  la  très-grande  majorité  de  celte 
Assemblée. 

Cinq  jours  ic  sont  écoulés,  cinq  jours,  pendant  lesquels,  prcnez-\ 
garde,  d'un  moment  à  l'autre,  d'heure  à  heure,  le  paquebot  de  Dou- 
vres pouvait   porter  Lonil  Bonaparte  sur   le»   rôles   rie  I  ranee.   !,e 
<  niemenl  a  encore  gardé  le  sileuee,  et  il  a  donné  ainsi  tanie- 

Imeiit  MD  adhésion  au  vole  de  prise  en  considération  de  l'Assemblée. 
Kl  maintenant,  que  s'est-il  passe  hier  à  cette  tribune? 
Ce  n'est  pas.  messieurs,  je  l'avoue,  sans  une  vive  surprise  que  j'ai 
entendu  nn  des  membres  de  la  commission  executive  vous  lire,  non 
pas  an  projet  de  décret,  mais  une  déclaration  conçue  dans  des  termes 
que  je  ne  veux  pas  examiner  comme  rapporteur  de  la  commission, 
mais  une  déclaration  de  laquelle  il  résulterait  que  la  commission 
exécu'  it  exécuter  la  loi  jusqu'à  eeque  l'Assemblée  nationale 

l'eût  changée. 
Où  est  donc  la  clarté  d'un  pareil  langa, 

La  loi  de  1832,  aux  yeux  du  pays  tout  entier  vous  l'avez  déclarée 
abrogée  par  votre  ministre  de  la  justice.  (Non!  non.'  —  l'ax  le  moins 
du  tnontic!  —  Interruption.) 

Et  cependant  vous  déclarer  de  nouveau,  en  face  du  pays,  que  cette 
loi  de  1833  subsiste,  et  quelle  sera  appliquée  à  la  rigueur  par  vous; 
cl  vous  allez  même,  chose  étrange!  jusqu'à  viser  l'article  4  de  la  loi  du 
12  janvier  1816,  qui  a  été  abrogée  parla  loi  de  1832.  et  qui  interdit 
ituire  français  sous  peine  de  mort. 

déclaration  :  cette  déclaration,  messieurs,  est-elle  en  con- 
'ion  avec  ce  qui  a  été  indiqué  par  la  conscience  de  l'Assemblée, 
par  e?  et  cette  coiwience,  et  ce  vote,  I  adhésion  tacite  que 

>lc  gouvernement  y  a  donnée,  n'ont-ils  pas  nécessairement  entraîné 
le  s tif fra| je  des  électeurs  qui  ont  décidé  que  le  citoyen  Louis  Bona- 
parte devait  être  envoyé  ;i  cette  Semblée? 
Voilà,  messieurs,  la  question  de  légalité,  permettez-moi  celte 
expression,  qne  le  bureau  s'est  posée. et  le  bureau,  à  une  très-grande 
majorité,  je  vous  l'ai  indiqué,  a  pensé  qu'aux  yeux  du  pays  la  question 
avait  été  résolue  dans  la  séance  dn  2  juin  1848.  par  les  paroles  de 

»M.  le  ministre  de  la  justice,  par  le  silence  du  gouvernement,  lorsque 
le  citoyen  Louis  Bonaparte  se  posait  comme  candidat,  et  par  son 
silence  encore,  lorsque  le  citoyen  Louis  Bonaparte  a  été  élu  repré- 
sentant do  peuple.  Et  la  majorité  du  bureau  n'a  pas  pensé  qu'il  fut 
possible,  après  que  l'élection  populaire  a  mis  son  quadruple  sceau  sur 
le  front  de  ce  citoyen,  de  le  considérer  dans  une  position  plus 
fâcheuse  que  lorsqu'il  se  présentait  à  vous,  pour  ainsi  dire  libre  de 
toute  espèce  d'élection,  au  2  juin  1848. 


74 


DISCOURS    PARLEMENTAIRES. 


La  majorité  du  bureau  a  pensé  qu'il  y  avait  eu,  de  la  part  de  toutes 
les  forces  du  rjouverneroent,  permettez-moi  cette  expression,  émis- 
don  de  pensée  suffisamment  claire  pour  que  les  électeurs  eussent  pu 
croire  que  le  citoyen  Louis  Bonaparte  avait  capacité  suffisante  pour 
sié;;er  au  milieu  de  nous. 

Voilà  la  question  rie  légalité. 

F.t  quant  à  la  question  politique,  est-ce  que  cette  intention  poli- 
liqup  n'a  pas  apparu,  aux  yciix  de  l' Assemblée  nationale  tout  entière, 
comme  aux  yeux  du  |;ouvernemi*nl  lui-même,  dans  la  délibération 
du  2  juin  1848?  Kst-ce  quelle  n'a  pas  été  soulevée  aussi  nTpnWriiHIHH 
que  possible  par  les  paroles  du  citoyen  Clément  Thomas,  que  je  met- 
tout  â  l'heure  sous  vos  yeux?  Il  a,  au  contraire,  montré  d'nu 
do%l  vigilant  la  personne  du  citoyen  Louis  Bonaparte;  il  a  dit  qu'il 
avait  conspiré  deu  fois  ;  nue  le  citoyen  Louis  Bonaparte  étaU  dans 
une  siiuaiiou  différente  de  celle  des  aulres  membres  de  la  famille 
Bonaparte.  Kt  cependant,  dtfll  >:i  peoaée,  ce  n'était  pas  une  raison 

di  l'exclure;  an  contraire,  le  citoyen dément  Thomas  croyait  que  la 
Pirata  devait  lui  ouvrir  tes  bras,  Inen  entendu  à  la  condition  qu'a  la 

frontière  il  déposât  Ht  prétentions  rie  Souveraineté,  Contre  laqih 
le  sol  de  la  France  n'aurait  certainement  pas  besoin  de  prévaloir 

Kh  bien,  quelle  a  été.  eu  présence  de  ces  paroles,  L'attitud 
gouvernement.'  Est-ce  que  le  gouvernement  n'a  pas  vu  la  question 
politique?  Le  gouvernement  l'a  parfaitement  vue,  puisque  le  ministre 
de  h  jr-ii-c.-i  rénovons  dire:     Nous  n'avons  personne  à  craindre. 
Eh  bien,  je  n'hésite  pas  à  ajouter  que  cette  pensée  du  ministre  de  la 
jusiiee  a  été  la  penser  de  l'Assemblée  ou  du  moins  de  la 
jorité  de  l'Assemblée.  [Xon  '  non.') 

Quand  la  majorité  de  l'Assemblée  voudra  m 'interdire  la  parole,  je 
mi'  tairai   (I  '  -   Parle*  '>  Je  crois  que  j'use  d'un  dl 

j'accomplis  un  devoir;  je  l'accomplis  ainsi  que  je  l'ente 
semblée  sera  mon  jujjc. 

Je  di  ,ii-  «loue  OjM  cette  pensée 'de  M.  le  ministre  de  la  justice 
I  été  celle  de  la  trie  grande  majorité  <le  l'Assemblée,  qui  avait  cru 
que  la  République  était  trop  forte  et  trop  puissante,  qu'elle  avait 
piaulé  son  drapeau  d>  souveraineté  d'une  manière  trop  éclatante  et 
trop  victorieuse,  pour  que  jamais  le  nom  de  qui  que  rc  fut  put 
l'ébranler  ou  le  rénvet  -Hm!  très-bien!) 

Voila  quelle  a  élé  la  pensée  de  l'Assemblée  nationale  :  et  j 'ajoute, 
pour  ma  pari,  que  cette  pensée  a  été  encore  aujourd'hui  celle  de  la 
■  »rilé  de  foi  bureaux.  I.t  c'est  précisément  ainsi  que  la  question 
UU légalité S«  lie  à  la  question  politique,  qui  seule,  si  je  ne  me  trompe» 
a  inspiré  la  déclaration  qui  a  été  lue  à  votre  dernière  -éanec  par  l'ho- 
norable M,  «le  Lamartine. 
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Non»  aurions  pu,  je  vous  l'ai  «lit  en  commençant,  ne  point  toucher 
à  cette  question  mftfa  il  nous  I  semblé  <im',  dans  l'état  de  l'opinion 
publique.  ilv>  explications  franches  cl  sincères  «levaient  être  pTQfCN 
quées  dans  cette  enceinte,  et  (pic  l'assemblée  devait  donnera  ton»  le 
spectacle  de  la  décision  et  de  la  puissance  de  sa  propre  pensée.  Eh 
bien,  messieurs,  est-ce  qu'il  est  vrai  que  la  raison  d'État,  que  des 
considérations  politiques  doivent  modifier  la  pensée  qui  avait  été 
«primée  parle  gouvernement  au  2  juin  1848,  et  qui  avait  été  celle  de 
la  majorité  de  l' Assemblée?  Vous  vous  rappelez  les  considérants  qui 
précèdent  la  déclaration  qui  a  été  lue  par  M.  de  Lamartine.  De  ces 
idértntS,  il  recuite  que,  dans  la  pensée  de  la  commission  execu- 
tive, il  y  aurait  un  danger,  il  y  a  même  actuellement  un  danger  con- 
sidérable à  la  présence  du  citoven  Louis  Bonaparte  sur  le  territoire 
français. 

Eh  bien,  d'une  part,  la  majorité  de  votre  hureau  n'a  pas  cru  que 
celle  pensée  de  la  commission  executive  fut  suffisamment  claire,  et 
are,  elle  n'a  pas  cru  davantage  que  cette  pensée  pût  un  instant 
jeter  dans  vos  esprit!  de  légitima  inquiétudes,  en  présence  surtout 
lits  que  j'ai  en  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance. 
Je  dis  que  la  pensée  de  la  commission  exécutisc  n'a  pas  paru  suffi- 
rent claire  à  la  majorité  de  votre  bureau,  et,  eu  effet,  dans  les 
;ui   précèdent    la   déclaration,   ou   ne  dit   pas,   00  n'a 
Maris  dit  que  le  citoven  Louis  Bonaparte  se  fut  affilié  à  des  conspi- 
itoursi  seulement  on  prétend,  dans  ces  considérants,  et  je  demande 
permission  de  mettre  vu-  sis  yeux  quelques-uns  de  ces  ronsidé- 
le  nom  du  citoyen  Louis  Bonaparte  est  exploité  par  ries 
Et  l'on  voit  dans  ce  seul  fait  une  raison  de  revenir  sur  ce 
h  la  pensée  du  gouvernement  el  de  la  majorité  de  l'Assemblée 
tin  : 
Considérant,  dit-on,  que  la  France  veut  fonder  en  paix  et  en 
ordre  le  gouvernement  républicain  et  populaire,  sans  être  troublée 
i        par  les  prétentions  ou  les  ambitions  dynastiques  de 
nature  à  former  des  partis  ou  des  factions  dlAI  l'État.  e<  par  suite 
■enter,  même  involontairement,  des  guerres  civiles; 

modérant  que  Charles-Louis  Bonaparte  a  fait  deux  f.iis  acte 
«le  prétendant  en  revendiquant  une  république  avec  un  empereur, 
-dire  une  république  dérisoire,  au  nom  du  lénatOS-COnsulte  de 
l;.n  XIII  ; 

iii-idérant  que  des  agitations  attentatoires  à  la  République 

populaire  que  nous  voulons  fonder,  compromettantes  pour  la  sûreté 

-mutions  et  la  paix  publique,  se  soin  déjà  révélées  au  nom  de 

Charles-Louis- Napoléon  Bonaparte  (et  nous  parlions  avant   te  fatal 

incident), 
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«  Considérant  que  ces  agitations,  symptômes  de  manœuvres  cou- 
pables, pourraient  créer  une  difficulté  dangereuse  à  rétablissement 

que  delà  République,  si  elles  étaient  autorisées  par  la  r 
geuce  ou  par  la  faiblesse,  du  gouvernement. 

Ici,  messieurs  nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  la  com- 
BdMfOO  executive,  et  nous  lui  donnons  tous  sincèrement,  loyalement , 
notre  adhésion  Oui,  ce  que  nous  voulons  tous,  sans  exception,  c'est 
la  fondation  d'une  république  populaire  qui  soit  tellement  forte, 
tellement  puissante,  que  tous  les  projets  des  prétendants  pas- 
futurs  ne  semblent  à  la  nation  qu'une  dérision  impossible.  [Trrx-bun  ' 
irf<-0icn .') 

La  commission  executive,  dans  celte  voie,  nous  trouvera  toujours 
dévoués  à  ses  inspirations  cl  prêts  à  la  sers  n\ 

Mais  qu'est-ce  qu'elle.  \ous  demande  aujourd'hui,  et  dans  quels 
termes  vous  1<-  drmandc-l-elle  ! 

Elle  vous  demanda,  pmicz-y  garde,  que  vous  votiez  un  amende- 
ment d'exclusion  contre  le  citoyen  Louis  Bonaparte  dont  la  position 
n'esl  plus  entière;  car,  par  notre  faute,  s'il  faut  le  dire,  par  la  faute 
de  la  rommission  executive,  et  je  me  sers  à  dessein  de  cette  expres- 
sion, dont  vous  comprenez  la  nuance,  le  citoyen  Louis  Bonaparte 
n  . ni  pin  DO  -impie  citoyen,  ce  n'est  plus  un  prétendant,  ce 

élu  du  peuple.  (Très-bien.1  très-bim  ' \ 

Dès  lors  celle  consécration  souveraine  change  sa  situation  ,  si  elle 
lui  impose  de  grands  et  solennels  devoirs,  elle  lui  crée  aussi  des  droits 
qui,  je  peuse,  trouveront  ici  autant  de  défenseurs  que  de  rep] 
Unis.  (Semation.) 

oue  demandez-vous  contre  lui?  Je  le  répèle,  vous  demandez  une 
mesure  exceptionnelle,  et  au  nom  de  quel  lait  /  Le  citoyen  Louis 
Bonaparte  s'est-il  montré  mêlé  à  ces  agitations  ?  Avez-vous  lu  sa  cor- 
respondance? Avez-vous  surpris  m  main  semant  l'or  d. ins  ces  ;; coupes 
organisés  qui  menacent  la  tranquillité  publique?  Oh!  alors,  l'Assem- 
blée tout  entière  se  joindra  à  vous.  Si  vous  êtes  rigoureux,  elle  le  fera 
avec  vous;  elle  ne  déclinera  aucune  responsabilité,  elle  ne  laissera 
aucune  arme  de  côté,  elle  sera  avec  vous  pour  défeudre  l'ordre  quand 
il  sera  menacé,  et  pour  taire  triompher  la  liberté  contre  l'étendard 
dérisoire  d'un  empire  impossible,  iï'rrs-hitn!) 

Mais  si  rien  de  ces  choses  n'existe,  et  je  l'ignore,  car  le  langage  de 
la  commission  executive  n'a  pas  été  clair...  (MÊurmum.)  Je  lui  en 
demande  pardon,  je  ne  veux  pas  faire  ici  sa  critique,  je  cherche  a 
m'iustruire.  (Hire  général.) 

Je  dis.  messieurs,  que  la  position  du  eifoven   Louis  Bonapari 
celle  d'un  simple  citoyen  qui  a  été  élu  par  le  peuple.  S'il  >t  commis 
un  crime,  qu'on  le  poursuive-,  mais  si  l'on  ne  prend  pas  sa  main  dans 
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le  complot,  on  n'a  pas  le  droit  de  porter  atteinte  a  son  inviolabilité. 
Voilà  ma  pensée  clairement  résumée. 

Maintenant,  vous  venez  au  nom  de  la  raison  d  Ktat,  par  des  consi- 
dérations politiques,  prétendre  que  le  fail  seul  df  la  présence  du 

citoyen  Louis  Bonaparte,  mine  innocent,  même  étranger!  ces  mani- 

t<-i;nious  coupables  qui  ont  amené  hier  un  déplorable  atlcutal,  que 
sa  présence,  dis-je,  peut  être  une  cause  de  troubles  inquiétante  pour  la 
paix  publique.  Eh  bien,  messieurs ,  je  dis  que  quand  bien  même  celte 
éventualité  serait  certaine,  comme  c'est  nous  qui  l'avons  faite,  comme 
C'efifl  nous  qui  avons  pour  ainsi  dire  provoqué,  toléré,  encouragé  la 
rcraiuctc  naiiouale.  nous  devons  la  subir  et  nous  ne  devons  pas 
laisser  écrire  dans  une  déclaration  que  la  République  que  nous  avons 
(cllcmcut  chancelante,  que  ta  présence  d'un  seul  homme 
peut  la  mettre  eu  danger.  (Trèt-bitn!  très-bien!) 

Ouant  a  moi,  j'ai  la  conviction  profonde  du  contraire;  j'ai  la  con- 
urûon  profonde  que,  dans  un  zèle  excessif  et  mal  entendu,  la  com- 
mission executive  a  mal  à  propos  grandi  la  personnalité  du  citoyen 
Bonaparte,  et  qu'elle  a  laissé  croire  que  IF  lai  populaire  fran- 
n-  pouvait  être  renversé  par  le  souffle  d  un  pygmée.  {Mouvement.) 
l'our  mon  compte,  je  le  répète,  je  n'en  crois  rien;  et  j'ai  trop  de 
confiance  dans  las  institutions  de  mon  pays,  dans  le  patriotisme  et 
le  courage  de  mes  concitoyens,  pour  ne  pas  être  sûr  que  le  citoyen 
Lonii  Bonaparte  eût  pu  trouver  sa  place  au  milieu  de  nous,  qu'il  doit 
y  venir  pane  qu'il  est  le  représentant  du  peuple;  le  lieu  de  son 
combat,  ce  sera  la  tribuuc;  et  permettez-moi  de  vous  dire  que  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  politique  et  de  plus  sage,  c'était  de  l'y  convier 
{c'est  vrai!);  car  enfin  vous  êtes  tous  des  hommes  de  bon  sens,  des 
hommes  politiques.  Or,  je  vous  le  demande,  je  comprends  très-bien 
qu'en  1840.  et  a  une  époque  antérieure,  le  prince  Louis  Bonaparte. 
exilé  qu'il  était,  sachant  qu'en  France  pesait  un  gouvernement  impo- 
pulaire, qui  blessait  à  chaque  instant  le  sentiment  national,  ail  rêvé 
illeJ  entreprises.  Ces  entreprises,  à  cette  époque,  je  ne  crains 
U-  dire,  elles  étaient  criminelles,  car  elles  tendaient  à  faire,  au 
uom  d'une  personnalité,  éclater  dans  un  pays  le  fléau  de  la  guerre 
Mais  enfin  csl-cc  que  vous  ne  comprenez  pas  que  le  relour  de 
celle  situation  est  complètement  impossible,  et  que  si  le  citoyen  Louis 
Bonaparte  était  assez  fou,  assez  insensé  pour  rêver  à  l'heure  qu'il  est 
une  sorle  de  parade  de  ce  qu'il  a  fait  en  1810,  il  serait  couvert  par 
le  mépris  de  ses  concitoyens  et  celui  «le  la  postérité?  (Agitation  en 
uns  divert.) 

Cependant  cet  homme»  qui  a  l'honneur  d'être  nommé  représen- 
tant d'une  nation  aussi  grande  que  la  France,  d'appartenir  a  ce  qu  il 
y  a  déplus  éclatant  el  de  plus  fort,  à  la  souveraineté  populaire  repré- 
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Lorsque  UQfll  dtO  membres  de  la  famille  Bonaparte  ont  été  admis 
au  milieu  de  vous,  la  loi  de  1832  a  été  formellement  abrogée  (non! 
non.');  car,  encore  un  coup,  si  la  loi  de  1832  eiït  subsisté,  elle  sub- 
si.sierait  encore,  et,  en  vertu  de  celle  loi,  ce  ne  serait  pas  seulement 
le  moyen  Louis  Bonaparte,  ce  seraient  aussi  nos  collègues  qu'il  fau- 
drait atteindre.  {Vue  voix  :  Ils  sont  admis.) 

Vous  les  avez  admis,  dites-vous;  mais  c'est  là  que  je  vais  saisir  ce 
(pu,  >uivaui  moi,  est  Terreur  de  votre  argumentation.  Vous  les  avez 
admis,  dites-vous,  ces  trois  représentants,  parce  qu'ils  étaient  purs 
de  tout  antécédent  publique,  parce  que,  sincères  dans  leurs  couvic- 
tions,  ils  sont  veuus  à  celle  tribune  protester  de  leur  dévouement 
profond  a  la  République.  Ce  n'est  donc  pas  dans  la  loi  que  vous  avez 
pui-é  vos  motifs  d'inspiration,  et  vous  avez  reconnu  par  là  que  vous 
aviez  la  puissance  d'en  écarter  les  rigueurs-,  vous  les  avez  écartées, 
en  cl 

Fli  bien,  pourquoi  le  motif  d'exclusion  contre  le  citoyen  Louis 

pott  est-il  invoqué  par  vous?  Il  l'est  parce  que,  suivant  vous, 

le  atoveu  Louis  Bonaparte  a,  par  deux  lois,  troublé  la  trauquilliié 

publique  de  ce  pays  en  y  apportant,   au  nom  de  je  ne  sais  quelles 

prétentions  condamnées  par  tous,  le  fléau  de  la  guerre  civile. 

A  cela,  et  sous  ce  point  de  vue,  on  vous  a  répondu  que  ces  faits 
existaient  lors  de  la  discussion  de  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  du  citoyen  riétri...  Ils  étaient  acquis  à  l'histoire,  et  ils 
entraient  pour  quelque  chose  dans  les  considérations  politiques  qui 
vous  ont  déterminés;  Us  auraient  alors  ému  et  alarmé  votre  con- 
science. 

Cependant,  avec  la  connaissant  «■  que  TOUS  aviez  de  ces  faits,  de 
ces  antécédents,  vous  n'avez  pas  élevé  la  moindre  objection  contre 
l'abrogation  de  la  loi  de  1832,  en  ce  qui  touche  le  citoyen  Louis 
Bonaparte. 

Il  y  a  mieui  :  je  vous  parlais  tout  à  l'heure  d'affiches  qui  avaient 
été  apposées  dans  Paris,  annonçant  la  candidature  du  citoyen  Louis 
Bonaparte.  Il  en  |  cl.-  également  apposé  pour  annoncer  la  candi- 
dature du  prince  de  Joinville-,  celles-là  ont  été  saisies,  et  leurs 
auteurs  ont  été  déférés  à  la  vindicte  des  lois.  Ouant  à  celles  du  citoyen 
Louis  Bonaparte,  vous  les  avez  respectées,  ouest-ce  à  dire?  et  c'est 
toujours  mon  argument;  et  prenez  bien  garde  que  cet  argument,  je 
le  puise  dans  l'honnêteté,  dans  le  bon  sens  populaire  des  citoyens 
qui  ont  nommé  le  citoyen  Louis  Bonaparte  et  qui  l'ouï  placé  sous  la 
sauvegarde  de  vos  abstentions! 

Vous  avez  «lit,  le  jour  où  vous  avez  fait  cette  différence,  que  le 
prince  de  Joinville  était  proscrit  et  que  le  citoyen  Louis  Bonaparte 
ne  I  était  pas.  Happrochez  maintenant  ce  lait  qui  est  tellement  cou- 
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sidérablc,  tellement  significatif  à  mes  yeux,  de  cet  autre  que  je 
signalais  tout  à  l'heure,  c'est-à-dire  celte  loi  de  1899  qui  n'a  pas  été 
exéculéc  pour  1rs  uns  et  que  vous  voudriez  faire  exécuter  pour  les 
autn >,  si  ?ooa  verrez  que  ce  que  vous  demandez  à  l'Assemblée  natio- 
nale n'est  ni  plus  ni  moins  que  l'arbitraire  dans  l'exécution  de  la  loi. 
{C'est  vrai!)  Eh  bien,  un  gouvernement  républicain  ne  peut  pus  faire 
cela-,  c'est  à  lui  de  prévoir  ce  qui  peut  troubler  la  paix  publique  quand 
une  grande  décision  est  A  prendre;  c'est  à  lui  de  ne  pas  ge  laisser 
illusionner  par  de  fausses  considéra  lions;  mais  quand  la  résolution  a 

Iété  BTètée,  quand  le  parti  a  été  pris,  quand  ce  qui  était  la  vérilé 
politique  a  été  montré  à  la  nation,  quand  la  nation  a  répondu  |  votre 
appel,  il  ne  vous  est  pas  permis  de  lui  dire  :  Niais  nous  sommes 
trompés,  car  l'erreur  de  la  nation,  ce  serait  la  votre.  Kt  vous  devez 
vous  tenir  dans  les  limites  de  l'exécutiou  de  la  loi,  du  respect,  de 
l'ordre-,  vous  ne  devez  pas  vous  désavouer. 
Ainsi  L'admission  des  trois  membres  de  la  famille  Bonaparte  a  effacé 
la  loi  de  1832;  ainsi  les  antécédents  du  citoyen  Louis  Bonaparte 
n'ont  pas  été,  contre  lui,  uu  motif  d'exclusion. 

'tue  rcste-t-il  donc  dans  ce  débat?  Il  n'y  a  vraiment  qu'un  sent 
fait  :  c'est  celui  qui  s'est  produit  hier  et  dont  ouest  venu  vous  entre- 
tenir dans  les  termes  que  vous  savez. 

L'honorable  M.  l.edru-Bollin  vous  a  dit  qu'on  avait  saisi,  dans 
Paris,  des  hommes  criminels,  qui  embauchaient  une  sorte  de  garde 
impériale,  profanant  ainsi  un  grand  souvenir  au  profit  d'obscan 
agitateurs;  qu'on  aurait  vu  d'autres  hommes  qui  versaient  au  nom 
de  l'Empereur  du  vin  sur  la  place  publique-,  qu'on  savait  que  de 
l'argent  avait  été  distribué. 

ou  est-ce  a  dire  .'avez-vous  ajouté;  poutre  /.-vous  dire,  pouvez-vous 
insinuer  que,  de  près  OU  de  loin,  le  eiloyeu  Louis  Bonaparte  soil  i ■uu- 

»palde  de  pareilles  menées  ?  (  UauvemeiU  en  sens  divers.)  Si  vous  ne  pouvez 
pas  te  due,  prenez-y  [tarde,  c'est  une  déelaraliou  de  suspect  que  vous 
demandez;  et,  dans  le  gouvernement  républicain,  ou  ne  connaît  pas 

Ide  HMpecU  i  on  ne  connaît  que  des  innocents  ou  des  coupables,  .s'il 
Oflocent,  n'ayez  pas  peur  des  fantômes  qu'on  promène  en  son 
•OH  coupable,  poursuivez-le.  (Ai/itutions  et  rumeurs.) 

Voilà  le  dilemme  dans  lequel  vous  êtes  enfermés,  et  vous  n'en 
pouvez  sortir  sans  taire  manquer  cette  Assemblée  à  la  dignité  dont 
elle  doit  être  jalouse,  et  à  laquelle  il  ne  lui  est  pas  permis  de  manquer. 
Vuus  DOUS  avez  dit  encore  que  des  public  liions  étaient  faites,  que 
dm  publications  ou  appelai!  ouvertement  les  factions  à  la  ruine 

de  la  République.  Eh  bien,  je  vous  le  demande,  lea  journaux  sont-ils 
poursui  is  n'avez  pas  même  de  procureur  général,  vous  n'avez 

pal  de  procureur  de  la  République.  (Mouvement  prolongé.)  si 
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ces  journaux   ne  sont   pas  poursuivis,  el   je  le  regrette  poor 

iiiuiisircs  qui  son!  assis  sur  ces  bancs,  j'ai  bien  peur  qu'ils  ne  soieut 
encore  un  moyen  de  vous  .surprendre  un  vote  comme  un  coup  de 
fusil  dont  on  vou<  a  parlé [Vivu  récUmaUoaii) 

Il  est  évident  que  l'Assemblée  don  voter  libre  de  toutes  ces  préoc- 
cupations, qaTeUfi  ne  doit  voir  dans  lout  ceci  qu'une  question  de 
droit  public  cl  une  quesliou  de  justice. 

L'honorable  M.  I.eilru-I5«)lliu  VOUS  disait  que  le  citoyen  Louis 
ltonaparle.  n'avait  pus  encore  fait  entendre  des  paroles  qui  ■ 
nécessaires  pour  fixer  l'attention  publique  sur  BCS  véritables  inten- 
tions Il  l'on  vient  fOUS  dire  que  le  riloyen  Louis  llouaparlc  ne  doit 
être  admis  dans  celte  enceinte  qu'à  la  condition  d'une  adhésion 
ferme,  résolue,  sans  arrière  pensée,  a  la  République!... 

Je  vous  répondrai  qu'un  pareil  tempérament,  auquel,  pour  ma 
pari,  je  oe  m'opposerai  pas,  me  parait  cependant  peu  digne  de  celle 
Assemblée,  «t  que,  dès  l'instant  que  le  citoyen  Louis  B  miparlc  a 
élé  élu  représentant  du  peuple,  il  ue  pourrait,  sans  être  taxé  d'in- 
famie, conserver  les  souvenirs  eu  vertu  desquels  il  Ici. u'  reu.n 
droils  qui,  grâce  à  Dieu,  sont  éteints. 

Je  crois  donc  la  précaution  inutile,  je  la  crois  eu  même  \- 
incompatible  avec  la  majesté  de  cette  Assemblée. 

.le  leruiiue  eu  von-  disant  qu'une  des  considérations  qui  m'ont  le 
plus  touché  dans  les  paroles  de  I  honorable  Citoyen  Lcdru-llollin,  ci 
qui  est  allée  droit  à  mon  neur,  «  est  celle-ci  :  que  nous  ne  devons 
pas,  que  nous  ne  pouvons  pas,  même  au  nom  d'un  principe,  engager 
l'éventualité  d'une  guerre  civile  dans  laquelle  le  sang  français  cou- 
lerai». 

Mi -sieurs,  au  bout  des  décisions  des  hommes  politiques,  il  y  a 
toujours  ce  que  Dieu  seul  counall  et  ce  qui  échappe  à  la  faiblesse 
humaiuc,  je  veux  dire  l'imprévu. 

La  véritable  sagaie,  c'est  de  le  regarder  avec  fermeté  sans  sortir 
des  véritables  principes,  <•  11  ne  prenant  conseil  qim  de  la  décision  de 
son  cœur-,  et  toujours,  quand  ou  agit  ainsi,  l'imprévu  esl  résolu  en 
votre  faveur. 

\  ous  dites  que  la  |;ucriv  eivjlc  est  possible  avec  le  vote  qui 
admet  le  citoyen  Louis  ltonaparle  ;  mais  vous  n'avez  pas  rcm.ir- 
•  p;é  qu'elle  le  serait  également  avec  un  vole  contraire.  {Dénégations 
ft  mmtnrt  cNi  ue  s'il  arrivait  que  les  électeurs  persisiassen] 

dans  leur  choix  iprèl  l'annulation  de  l'élceliou  du  citoyen  Usais 
•parte,  et  qu'une  nouvelle  élection  voulut  le  renvoyer  à  l'Aow 
bk'\  et  qu'alors  des  fâcheux,  cas  ce  seraient  certainement  des 
fâcheux,  s'emparaBl  non  plu-  seulement  de  son  nom,  mus  de  i., 
volonté  îles  électeurs,  vinssent   i\  spesu  enlacer  une  lutte 
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dans  laquelle  la  dignité  de  l'Assi  itioaaie  te  trouverait  com- 

protnise,  alors  vous  regretteriez  no  ¥Ote  qui  aurait  établi  un  si  déplo- 
r.ililc  malentendu  '• 
Des  deux  cotés,  encore  une  Pois,  il  peut  j  avoir  des  perd»;  mais  la 
se  des  hommes  d'Étal  eal  de  les  prévoir]  el  s'il  vousesl  démon- 
tra que  roux  donl  a  parle  la  GommtoaloD  executive  sent  exagérée, 
nom  He  i.ouis  Bonaparte  a  été  exploité,  lans  une  cependant 
on  puisse  saisir  on  Indice  qui  l'accuse,  comment,  en  présence  de 
tort  ce  dont  nous  avons  été  les  témoins,  déelareriez-vous  que  le 
m  Louis  Bonaparte  est  pour  cela  seul  présumé  conpabli 
d  ne  s'agit  pas  de  cela!)  Est-ce  que  nous  n'avons  pal  vu  les  noms 
des  hommes  les  pins  lionoralde»,  lea  noms  des  memln  es  même»  de  l.i 
Commission  executive  écrits  par  les  Racheta  sur  une  liste?...  'J' 
malions  diverses.)  Eh  !  oui,  nous  l'avons  vu  ;  et  je  le  comprend»,  pan  <■ 
que  c'est  la  le  procédé  le  plus  habituel  des  fâcheux,  de  profaner  el 
de  souiller  les  plus  beaui  nom»,  el  de  »enlourer  de»  popularité»  ]<•> 
mieux  acceptées.  Kt  je  vous  dis  qu'il  est  Impossible,  sur  une  simple 
fiction,  sur  une  insinuation,  lorsque  rien  n'est  prouvé,  de  décréter, 
par  une  mesure  de  suspicion,  qu'un  représentant  du  peuple  ne  sera 
pas  admis.  [Mouvement  en  sens  divers.) 

Le  citoyen  Louis  Bonaparte  est  admis  |  r  Assemblée  national' 
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l>.ins  li  dlWMlon  du  projet  <le  loi  ftur  Ica  contrat!  «mlftble». 


MM.  Dupont  et  Jules  Favre  avaient  présenté  un  projet  deltti  qu'ils  reti- 
rèrent ensuite,  l'Assembler  en  ayant  rejeté  un  article  itid 


Citoyens  représentants, 


L'honorable  préopinant  (M.  Brillieri,  tout  anssi  bien  que  l'hono- 
rable rapporteur  (M.  Bravard)  de  votre  comité  de  législation,  me 
semblent  avoir  constamment  raisonné  sous  l'influence  d'une  erreur 
que  je  dois  tout  d'abord  relever. 

Vous  avez  entendu,  en  effet,  les  observations  à  l'aide  desquelles 
celui  qui  descend  de  la  tribune  a  attaqué  la  proposition  que  BOW 
ayons  présentée.  Elle  est,  dit-il,  contraire  à  la  morale,  contraire  à 
l'intérêt  de  Una,  contraire  a  la  renaissance:  du  crédit,  car  elle 
qu'un  moyen  violent  de  favoriser  d'une  manière  exceptionnelle  et 
dangereuse  la  situation  perdue  de  quelques  débiteurs. 

C'est  là.  messieurs,  une  erreur  fondamentale,  et  la  proposition 
que  nous  vous  avons  soumise  serait  indigne  d'une  grande  iMlimllIfil 
siclle  n'avait  pour  objet  que  de  favoriser  quelques  intérêts  individuel-. 

Si  la  question  était  posée  sur  ce  terrain,  nous  ne  redouterions  pas 
la  discussion,  et  nous  n'aurions  pus  ,|('  peine  à  démontrer  que,  l'in- 
térêt de  quelques  personnes  étant  en  jeu,  la  proposition  »  pour  but 
de  favoriser  l'intérêt  des  créanciers,  de  la  majorité  des  créanciers 
contre  uni-  minorité,  la  plupart  du  temps  animée  de  très-mauvais 

sentiments.  Mais  là,  messieurs,  n'est  pas  la  question. 

l.i  aropostlfoil  l  pour  objet  de  venir  en  aide  au  crédit  public, 
d'amener  la  prompte  liquidation  des  affaires  commerciales  et  la 
reprise  du  travail     i: lie  est  surtout  et  avant  tout  une  proposition 
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d'intérêt  général,  une  proposition  d'ordre  public,  une  proposition 
politique  ;  et  voilà  pourquoi  tous  les  arguments  qui  sont  mttntifl  ft*I 
ceux  qui  considèrent  le  Code  de  commerce  comme  étant  la  loi  des 
lois,  l'arche  sainte  à  laquelle  il  est  impossible  de  toucher,  tous  eei 
arguments,  dis-je,  ne  peuvent  aller  à  la  question.  Le  Code  de  com- 
merce aurait  Imites  les  perfections  possibles  que,  s'il  est  insuffisant 
pour  la  situation  actuelle,  il  ot  indispensable  d'en  sortir  et  de 
recourir  à  un  expédient. 

Cette  question,  messieurs,  peut-elle  être  un  Instant  douteuse,  en 
présence  des  faits  qui  malheureusement  sont  connus  de  la  France  et 
de  l'Europe  entière,  et  au  milieu  desquels  vous  vivez? 

l'erracttez-raoi,  à  cet  égard,  et  afin  que  l'habile  rapport  qui  vous 
a  été  distribué  ne  puisse  vous  induire  en  erreur,  de  revenir  en 
quelques  mots  sur  l'historique  de  ces  propositions,  el  de  vous  dire 
dans  quelles  circonstances  elles  ont  été  déposées  sur  votre  bureau. 

l'rrsonue  ne  saurait  contester  la  profondeur  de  la  perturbation 
industrielle  et  financière  qui  a  été  causée  par  la  rë\  nliilinn  rie  l'é\  rier 
Il  est  certain  qu'à  ce  moment  la  circulation  tout  entière  s'est  trouvée 
arrêtée,  que  des  valeurs  commerciales  oui  été  frappées  de  mort,  et 
que  les  maisons  les  plus  solides  et  qui  avaient  entre  leurs  mains  un 
fîafje  dépassant  de  beaucoup  ce  qu'elles  pouvaient  devoir,  ont  été 
cependant  dans  la  nécessité  absolue  d'interrompre  leurs  relations. 

Eu  présence  d'un  fait  aussi  grave,  de  la  désolation  de  plusieurs 
familles,  de  la  cessation  du  travail,  l'autorité  dut  s'émouvoir.  Et,  en 
effet,  vous  vous  rappelez  que  le  gouvernement  provisoire  rendit,  à 
la  date  du  20  mars,  si  je  ne  me  trompe,  un  décret  qui  autorisait  les 
tribunaux  de  commerce  à  accorder  aux  débiteurs  commerçants  un 
BflEStf,  I  certaines  conditions  de  surveillance. 

C'était  là  une  sage  mesure  ;  elle  ■  produit  d'excellents  effets,  et 
nous  allons  voir  qu'elle  n'était  que  l'acheminement  à  une  autre 
mesure  plus  efficace  et  plus  radicale,  qui  doit  être  celle  que  nous 
proposons  aujourd'hui. 

lie,  messieurs,  que  cette  mesure  fut  sage,  qu'elle  produisit  de 
bons  effets,  car  c'est  à  elle  principalement  qu'on  a  éù  de  voir  quelques 
maisons  continuer  encore  leurs  affaires,  et  ne  pas  fermer  leurs 
ateliers. 

Cependant,  messieurs,  même  à  cette  époque,  le  gouvernement 
pr.viM.ire  avait  compris  que  cette  mesure  devait  être  accompagnée 
dune  autre;  aussi  le  ministre  du  commerce  a,  dans  ses  cartons,  un 
projet  «le  décret  entièrement  conforme,  ou  presque  entièrement 
conforme,  au  moins  pour  son  esprit,  à  celui  qui  a  été  déposé  par 
mou  honorable  collègue  M.  Dupont  (de  Bussac)  et  par  mol.  Ce 
projet  de  décret,  chose  étrange,  soumis  au  tribunal  de  commerce, 
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reçut  Bon  complet  assentiment,  est  le  in.  unil  le  conservi  pendant 

quelques  JOUIS  tA  le  rrnvo\a  .m  t.ouvmienienl  provi-nir  •  SVSt  «!•»•  I  — 

qoss  amendements  qui  n'étaient  que  des  amendements  de  fort 
i.r  Gouvernement   provisoire,  entraîne  par  «les  préoccupt 
nombreuse,  par  des  devoirs  Incessants  ■■!  d'une  extrême  gravité,  m 
préoccupant  d'ailleurs  du  mandai  dont  vous  alliez  être  mve-ii-,  ne 
donna  pas  mite  1  cette  proposition,  ei  o*<es)  ainsi,  -.que 

»  -us,,  ilsis  de  celle  que  nous  avons  déposés  aor  votre  bnrean. 

Cepenclaui  j«'  dois  dire  qne  tes  prop  «{tiens  ont  été  jusque  un  eor- 
laiii  pétai  provoquées  pal  des  pétitions  extrêmement  Dombrem 
j'en  ai  là,  dan-  es  dossier,  qnelqueMines  que  je  pourrais  vos 

«rvonnss  des  différents  points  du  territoire,  et  par  lesquels 

des  Industries  réclamaient  eomaos  uns  mesure  de  salut  publie 

radoucissement  momentané  de  ta  rigueur  *!**  la  loi  sur  les  faillites. 

Nous  le  savei,  les  deux  proposition.-,  qui  émanaient  «le  m.  Dupont  [de 

i  ii  de  moi  différaient  en  ceci,  qus  la  mienne  était   «l'une 

extrême  Anpnelté:  c'étaii  pour  ainsi  dire  an  appel  que  j'avui 

ition,  et  une  pensée  dont  je  laissais  le  développe- 
ment à  h  sagssse,  Celle  «!<-•  M.  Dupont,  as  i  traira 
plu-  coiupiupiêe.  besueonp  plus  savants. 
Ces  deux  proportions  om  été  renvoyées  as  comité  du  i 

et  .m  comité  US  législation,  et  il   n'c-l    pas   Inutile  «le  VOUS  raeonter, 

en  quelque-  moi-  seulement,  quel  a  fié  l'historique  des  négociations 
et  «hs  délibérations  desquelles  est  sorti  le  rapport  de  notre  b 

rable  COHègUS  M.  lira  va  ni. 

Le  eoiinié  ducommsrcs  et  le  comité  de  législation  ont  nommé  une 
soi!»-ro!iHiu--ion  ;  cstts  sous-commission  a  rejeté  les  pr<-, 
iNoIre  honorable  collègue  M.  Bravai  i  l  été  nommé  rapporteur 
une  séance  doûl  il  est   inutile  d'indiquer  la  «laie,  mais  dans  laquelle 
■>ité  de  législation  et  !••  comité  do  commerce  étaient  réunis, 
M.  liravard  a  lait  lecture  «le  son  rapport. 
On  a  délibéré  but  Iss  conclusions  de  ce  rapport  ;  la  comité  du 

ci  le  comité  de  législation  réunis  n'ont  pas  admis  les  conclu- 
et,  à  la  majorité  de  ces  deux  réunions,  on  ■  passé  «  un 
discu--ioM  dsairtseias  d'un  nouveau  projei  que  j'avais  rédigé  sur  la 
pemaads  des  comttéfl 

détajfa  «>nt  quelque  importance;  ce  n'est  pas  sans  étonnement 
que  j'ai  vu  qu'il- a  omis  dans  le  rapport.  Notre  boom 

rapporteur  n'a  pas  ju«jc*  à  propos  de  vous  les  faire  connaître;  il  a 

pensé  que  uou<  -uppleerioii-  a  lOfl  -ih-mv.  \  Oici  maintenant  la  lacune 
eomhlée.  [On  rit.) 

out.  i.a  délibération  ayani  ainsi  commencé,  la  réunion 
a  été  saisie  «l'un  -i  rupule,  fit  ce  scrupule  était  puisé  dans  votre  i 
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al.  On  a  pensé  qu  du  commerce  et  de  législation, 

uot  une  existence  séptrée,  ne  pouvaient  pu  avoir  d'existence  collec- 
tive, et  qu'ils  ne  pou  :n  faire  en  ilorstladéJs- 
béi.                                            ,  le  dei  sont  dli  I 
r  chacun  de  leur  ci 

Le  Comité  ilu  commerce  :i  adopté  In  pfOpOSKiOB;  il  Ti  adoptée,  il 

est  fret,  avec  des  amendements;  mais  noosne  nous  oeeuponj  ici  que 
toute  cette  discussion.  Le  projet  du  comité 
oende,  a  été  renvoyé  au  comité  de  législation, 
on!  l'a  idopt  son  principe  ci  dans  son  esprit  ;  il  l'a  si 

jpe  1 1  dans  son  esprit,  qu'il  l'a  amendé. 
jour  da  vote  définitif;  car  eea  déli1  I    ont 

été  lr<"  ,  et  on  ne  «lir.i  pus  qui-  c'est  là  iémé- 

innoYatii  ml  présentées  à  une  grande  assemblée  avant 

ii  .subi  l'éprenva  d'un  travail  contcicucieux< 
F.h  bien,  le.  jour  ilu  voie  définitif  arrivé,  le  comité  de  législation 
lomposé  que  de  vingt  pei 
et  dix  dans  l'antre;  de  lefle  sorte  que  Tensemble  do 

tdoplé  di 
ainsi  ironqué  pur  le  t'ait  «l'un  accident  fortuit,  parce 
que  m  comité,  qui    r  -  impose  de  soixante  membres,  s'est  iroro 
jour-là  réduit  à  vingt. 
Voila,  messieurs,  l'historique  de  ces  délibérations;  et,  encore  une 
il  -  emement  important  à  vous  présenter,  afin  que  roux 

l  que  ce  n'est   p.is  la  minorité  du  coiiui  m 

que  c<  -  la  minorité  du  comité  de  commerce,  qui  a  vmu 

os  repoussées  par  notre  liunurahle  rapporteur:  que  l'hono- 
rable rapporteur,  par  le  hasard  des  faits  que  je  viens  de  raconter, 
tivé,  au  coulr.iir  SSÎOD  d'une  évidente  min 

codant,  messieurs,  que  l'opinion  de  notre  In 
rable  rapporteur  soit  en  defa  Non.  sans  doute;  mai* 

-  li  première  Fois  que  l'opinion  de  la  minorité  d'une 
-•iiutiii-Mon  prévaudrait  dans  l'Assemblée,  et  deviendrait  l'opinion 
<l.  la  majorité  Hais,  je  le  répète,  il  était  Urès-unportim1  que  l'Assero- 
•nnût  d'une  manière  exacte  l'état  île  la  question,  qui  ne  me 
parait  pas  avoir  été  suffisamment  expliqué  par  le  rapport  auquel 
j'essaye  de  répondre. 

ipport  maintenant,  messieurs,  je  dois  l'examiner  et  le  com- 
battre aussi  brièvement  que  cela  me  sera  possible. 

Je  disais,  en  commençant  ces  observations,  que  l'honorable  rap- 
porteur me  paraissait  avoir  été  constamment  sous  la  domination  de 
cette  préoccupation,  que  nous  avons  présenté  une  proposition  uni- 
Bjoaiurai  en  faveur  leurs. 
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Il  esl  mie  autre  préoccupation  à  laquelle  l'honorable  rapporteur 
ne  im:  semble  pu  svete  échappé,  cl  dout  on  trouve  constamment  la 
traça  dans  ion  travail ,  c'est  oefle-d  :  •  |i« ' il  est  impossible  eYlnnoveffi 

de  tOOCber  un  Cod<  de  commerce,  qui,  étant  la  sagesse  même,  doit 
protéger  'dus  les  intérêts. 

Mnii  Dieu!  pour  soutenir  une  ïnèse  da  cette  natore,  on  ne  pouvait 
choisir  un  rapporteur  plus  consciencieux,  plus  éclairé  et  plus  inté- 
ressé que  l'honorable  M.  llravard-\  cyn< 'Tes,  qoi  681  professeur  de 
Code  de  commerce  à  la  l'acuité  de  Paris 

Mais,  si  je  ne  me  trompe,  et  nous  serrons  tout  à  l'heure  les  consé- 
quences de  cette  opinion  dans  les  développements  que  le  rapporteur 
a  donnés  à  sa  pensée,  m  je  ne  nie  trompe,  ces  deux  préoccupations 
l'ont  conduit  à  un  résultat  évidemment  faux  et  que  vous  ne  sauriez 
accueillir. 

Cependant,  messieurs,  bien  que  M.  le  rapporteur  se  soit  montré 
convaincu  de  la  nécessité  de  demeurer  religieusement  dans  les  limites 
delà  loi,  vous  le  sa\ cz,  il  \ous  |  proposé  d'ni  sortir;  et  le  résultat  de 
son  lravail  a  été  une  SOffte  <!••  <-oiii(m »>j l i« m ,  de  transat  lion,  :ivee  celle 
pensée,  qui  est  la  pensée  publique,  qu'il  esl  impossible  d'appliquer 
la  rigueur  de  la  loi  des  faillites  à  une  silualiou  tout  exeeplionnelle, 
ei  avec  eet  autre  désir  «le  ne  rien  faire  qui  pût  nuire  à  la  masSC  dai 
créanciers.  Mais,  réduisant  complètement  i  00  Intéfél  piiiemcni  indi- 
viduel la  proposition  qui  vous  esl  snumi.se,  l'honorable  rapporteur 
vous  a  apporté  un  article  uuique  par  lequel  vous  adouciriez,  en  effet, 
la  rigueur  de  la  loi  sur  les  faillites,  el  vous  laisseriez  aux  tribunaux 
4e  commerce  la  faculté  de  l'adoucir,  seulement  eo  ce  qui  concerne 
les  individus  placés  en  étal  de  rcssition  de  payemenl,  lesquels  pour- 
raient être  relevés  des  Incapacité*  qui  sont  prononcées  par  la  loi. 

Cela  esl  précieux,  el  surtout  de  la  part  d'un  rapporteur  qui  s'est 
montré  h  défenseur  1U5SJ  Sévère  des  principes,  que  l'honorable 
M.  Bravard-\  evriêres;  car  cette  concession  vous  démontre  qu'il  y 
a,  dans  la  situation  exceptionnelle  où  nous  nous  trouvons  pis 
nécessité  de  sortir  des  règles  étroites  du  Code  de  commerce,  et  de 
venir  au  secours  de  ceux  qui  ne  sont  pas  coupables  de  la  faute  qui  est 
présumée  parla  loi. 

En  effet,  messieurs, est-ce  mie  ce  ne  serait  pas  abuser  de  l'altenlioo 
que  vous  voulez  m'accorder  que  de  chercher  à  démontrer  la  circon- 
stance exceptionnelle? 

Est-ce  que  la  révolution  de  Février  n'a  pas  créé,  pour  tous  les 
individus  qui  se  trouvaient  engagés  dans  des  spéculations,  un  véri- 
table cas  de  force  majeure  qu'ils  peuvent  aujourd'hui  invoquer  ' 

Messieurs,  ou  vous  l'a  dit,  et  on  vous  l'a  si  bien  dit  que  je  ne  veux 
pas  revenir  sur  ces  détails,  quand,  i  coté  de  nous,  nous  avons  les 
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exemples  les  plus  frappants  de  cette  nécessité  de  sortir  de  la  loi; 
quand  nous  voyons  la  Banque  île  F  rame,  par  exemple,  venir 
demander,  et  cela  sous  peine  de  ne  point  exister,  que,  contrairement 
privilèges  et  à  sa  charte,  on  donne  cours  forcé  a  ses  billets , 
quand  nous  voyons  l'État,  le  plus  puissant  sel  débiteurs,  pi] ci- 
cependant  ses  dettes  avec  une  sorte  de  papier-monnaie  qui  n'avait 
pas  été  prévue  dans  le  contrat;  quand,  d'autre  part,  vous  avez 
entendu  à  cette  tribune  l'organe  le  plus  élevé  de  la  loi,. M.  le  ministre 
de  la.lu.Ntice,  dire  que  les  rirrnnnlinrri  étaient  telles  que  l'empire  de 
la  loi  pouvait  rite  suspendu  devant  les  nécessités  du  salut  publn  ; 
que,  eiin.iv  une  fois,  j'ai  besoin  de  démontrer  que  la  situa- 
tion est  exceptionnelle,  et  que  ceux-là  pour  h>qur|s  DABI  l'invo- 
quons se  placent  dans  le  droit  commun  quand  ils  l'invoquent  de v. tut 
vensl 

Il  est  bien  certain  qu'insister  davantage  encore  une  fois,  00  serait 
une  sorte  de  pléonasme.  Du  reste,  nous  avons  l'aveu  de  notre  hono- 
rable rapporteur;  et,  à  coup  sur,  dans  la  situation  où  il  s'est  placé, 
cet  aveu  a  bien  son  éloquence. 

Il  est   donc  certain  que  la  situation  est  tout  exceptionnelle;  il  est 

Mrtâin  qu'il  faut  examiner,  non  pas  ni  point  de  vue  de  l'intérêt 

individuel  de  tel  ou  tel  créancier,  de  tel  ou  tel  débiteur,  mais  au 

point  de  vue  de  l'intérêt  général  et  de  l'intérêt  politique,  quel  est 

le  parti  auquel  l'Assemblée  nationale  doit  s  arrêter. 

(>n  vous  l'a  dit,  messieurs,  le  coup  de  foudre  de  la  révolution  de 
Février  a  eu  pour  conséquence  de  frapper  de  mort  la  plupart  des 
valeurs  commerciales  dont  les  débiteurs  et  les  créanciers  eommer- 
ciaux  se  trouvaient  détenteurs.  Que  serait-il  arrivé,  qu'arrivcrail-il 
encore  si,  en  présence  d'une  pareille  situation,  on  appliquait  à  la 
rigueur  la  législation  des  faillites  telle  qu'elle  a  été  édictée,  et  en 
et  en  t838?  Ce  qui  arriverait,  messieurs,  on  vous  l'a  dit. 

A  Paris,  le  tribunal  de  commerce,  qui  est  contraire  a  nos  proposi- 
...  contraire  aujourd'hui  dans  son  second  avis,  le  tribunal  de 
uuninerce  a  été  forcé  d'avouer  que  le  nombre  des  maisons  en  état 
de  suspension  de  payement  était  de  huit  mille. 

En  province,  le  nombre  n'en  est  pas  moins  grand  j  et  l'on  vous  disai  t 
tout  a  l'heure  avec  raison  que  si  huit  mille  déclarations  de  faillites 
éclataient  a  Paris,  elles  en  produiraient  un  nombre  à  peu  prés  aussi 
considérable. 

•M  vous  ue  voulez  pas  que  ce  soient  huit  mille  autres  faillites,  met- 
tez-en quatre  mille,  et  vous  serez  bien  certainement  en  deçà  de  la 
vérité. 

donc  la  législation  sur  les  faillites  était  appliquée  telle  qu'elle  est 
édictée,  le  résultat  immédiat  serait  la  déclaration  de  faillite  de  douze 
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mille  commerçant!   i  Paris,  ei  d'un  nombre  trés-considi 
ace. 
Or,  queue  sera  la  consécjut  m  »i  arati  UUtes, 

SOll    .1    i'.ll 

von-  les  devines  ioas;e         présentent!  l'esprit  de  tous  ! 
qui  jamais  oui  été  Initiés  eus  affaires.  La  première,  celle  qui  i 

■  ni,  c*eal  tfue  Irotu  détournez  au  profil  i 
d'affaires  une  | 

ii r  Partir,  qui  e.-i  us  les  créancier». 

ii  i ,  dm  peui  dire  qu'à  Pai 
la  moyenne,  dépassent  presque  imijoiii ^  la  somme  de  mille 
or,  appliques  un  .p.  le  trente  on  quarante  miiir 

faillie  inr  tonte  la surfeee  de  la  République,  i 

trouverez  ainsi  un  total  de  ir  uaranlc  millions  qui 

de  Fictif  ap 
entre  les  moins  di  Mi 

Est-ce  loui 
moindre  des  Inconvénients;  le  principal,  ce  sera  l'avilissement  de 
louics  les  ralenrs  duut  les  débiteui 
détenteurs  élémentaire  que  parioi 

elle  .niiii  forcémeni  les  valeurs  qu'elle  doii  liquider, 
•n  effet,  faut-il  dire  que,  lorsqu'une  faillite  éclate,  les  rréan- 
oiers  qui,  ainsi  qoe  vous  le  iflsall  l'honorable  M.  Bernard, 

surs  juges  de  leurs  Intérêts,  les  créanciers  Font  d< 
humains  afin  d'emp  déclaration  de  raillite?  Pourquoi?  Parce 

qu'ils  savent  très-bien  que  la  déclaration  de  Faillite  entraîne  un 
seuicut  en  de  leur  propre  gage-,  pane  qu'ils  sa 

qu'au  lien  de  50,60  pour  100,  lb  n'auront  plus  que  20  ou  25  pour  tou. 
Si  les  faillite  es,  tous  le  I rente  ou  quarante 

mille  ihiront  donc  une  dépréciation  énorme.  Non-seuli 

;  on  unira  a  tous  les  créanciers  qui  devront  p  d 
se  partager  le  gage  ou  les  produits  de  ce  gage;  m. 
frappera  également  d'un  avilissement  proportionnel  toutes  les 
valeurs  ge  trouvant  entra  les  mains  des  commerçants  qui  ne  si 
pas  an  suspension  de  payement, 

Kt  permettez-moi ,  je  le   demande  à  mon  honorable  colli 
M.  Dupont,  d<*  reproduire  ce  qu'il  disait  dans  le  comité  de  législation, 
ce  qui  est  IrèS-simple,  mais  ce  qui  me  parait  Frappant  de 
Suppn-,  i  p  tr  que  le  cours  An  toiles  suit  de  un  Iran 

leuiiiii |  m  ne, par  les  déclarations  de  faillites  que  | 

rait  la  rejet  de  la  inesiiiv  que  UOUS  vous  proposons,  entre  les  i 
de- «I  Jaurès  eu  état  de  suspension  de  p 

dlei  descendent  à  ciuquantc  ccniimcs;  à  l'instant,  celai  i| 
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détenteur  de  toiles  valant  un  franc,  et  qui  peut  faire  face  à  ses 
affaires,  parce  qu'il  a  établi  son  inventaire  sur  ce  chiffre  de  un  franc, 
verra, par  la  concurrence  et  par  l'inondation  sur  le  marché  de  toutes 
les  toiles  qui  y  seront  jetées  par  suite  de  toutes  les  faillites  décla- 
rées, le  prix  de  ces  marchandises  baisser  d'une  manière  proportion- 
nelle, et  il  sera  lui-même  amené  forcément  à  suspendre  ses  paye- 
ments. L'avilissement  de  la  valeur  de  tous  les  actifs  est  donc  un  fait 
qui  résulte  nécessairement  de  la  déclaration  de  faillite. 

Et,  en  troisième  lieu,  la  lenteur  inouïe,  considérable,  qui  est  la 
conséquence  forcée  de  toutes  les  mesures  judiciaires  que  la  faillite 
entraine  après  elle,  entraînera  aussi  pour  les  liquidations  un  atermoie- 
ment fatal  qui  empêchera  la  reprise  des  travaux;  car  on  vous  l'a 
dit,  et  c'est  là  la  conséquence  la  plus  désastreuse  de  la  déclaration 
de  faillite,  le  dessaisissement  du  débiteur  opérera  la  cessation  absolue 
du  travail. 

Je  rencontre  ici  une  objection  à  laquelle  je  réponds  immédiate- 
ment pour  ne  pas  y  revenir,  et  pour  laquelle  la  réponse  me  semble 
facile  à  faire. 

L'honorable  rapporteur  disait  dans  le  comité  de  législation  :  Des 
syndics  peuvent  autoriser  la  continuation  des  affaires.  Tout  le  monde 
sait  que  c'est  là  une  mesure  qui  a  été  édictée  par  le  législateur  dans 
une  intention  bienveillante;  mais  tout  le  monde  sait  aussi  que  c'est 
complètement  inexécutable  dans  la  pratique,  parce  que  là  où  manque 
le  coup  d'œil  du  maître ,  parce  que  là  où  l'homme  qui  était  à  la  tôte 
de  l'usine  se  trouve  frappé  par  les  mesures  de  la  faillite ,  l'établisse- 
ment est  en  même  temps  condamné  à  la  mort.  Ainsi ,  le  dessaisisse- 
ment du  débiteur  entraînera  la  fermeture  des  ateliers  et  jettera  sur 
le  pavé,  sans  ressource ,  sans  ouvrage  et  sans  pain,  tous  les  ouvriers 
que  font  vivre  les  huit  mille  maisons  de  Paris  et  les  vingt-cinq  mille 
maisons  de  province  qui  sont  encore  debout. 

C'est  en  vue  de  ces  conséquences  qui  nous  effrayent  et  qui  doivent 
attirer  la  sollicitude  non-seulement  des  commerçants ,  mais  de  tous 
les  hommes  qui  voient  de  haut  la  position  politique  et  financière, 
que  nous  avons  présenté  nos  propositions. 

A  ces  propositions,  quelles  sont  les  objections  dont  on  vous  a 
entretenus  et  celles  que  nous  trouvons  dans  le  travail  de  notre 
honorable  rapporteur?  Notre  honorable  rapporteur  a  dit,  et  c'est 
certainement  un  de  ses  plus  forts  arguments,  qu'il  est  extrêmement 
fâcheux  d'innover,  de  faire  une  loi  transitoire,  de  faire  une  loi 
d'exception,  alors  qu'il  s'agit  d'intérêts  aussi  respectables  que  les 
intérêts  commerciaux. 

Messieurs,  je  ne  vous  le  dissimule  pas,  cela  est  extrêmement 
fâcheux  ;  je  suis  complètement  d'accord  avec  l'honorable  rapporteur. 


•s 
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Mais  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  enta  est  fâcheux,  la  question 
est  de  il  est  possible  de  taire  autrement. 

Dl  nUamu  les  conséquences  de  Fautes  dont  nous  ne  somme* 
pal  responsables.  iNmis  avons  accepté  courageusement  uue  situation 
dont  nous  devons  sortir  honorablement  ;  niais  il  faut  avoir  la  fer- 
meté de  prendre  lu  partis  que  celle  situation  commande. 

I  li  bien,  s'il  est  avère  pour  Ions  que  la  loi  commerciale  est  insut- 
i.  pou  le<  circonstances  exceptionnelles  on  nous  nous  trou 
pourquoi  l'adorcz-voiis  comme  l'arche  sainte,  alors  qu'elle  pourrj 
devenir  le  lit  de  Procusle,  qui  ferait  périr  tons  les  intérêts  que  vous 
voulez  protéger'' 

Ce  n'est  donc  pas  là  un  argument  sérieux  Encore  une  fois,  la  loi 
est  respectable  et  sainte-.  mais  si  ses  érigent  es  sont  telles  que  l'indu** 
trie  protégée  par  elle  fut  condamnée  à  périr,  je  vous  demande,  au 
nom  du  salut  du  pays,  d'abroger  cette  loi  ei  d'en  faire  une  non 

I.' honorable  rapporteur  dit  ensuite  que  ce  projet  de  décret 
entaché  de  rétroactivité.  L'honorable  M.  Bernard  a  répondu  à  cet 
argument,  cl,  en  vérité,  je  dirai  que  si  le  premier  est  un  argument 
«le  sentiment  de  la  part  d'un  jurisconsulte  éiniuenl,  le  second  • 
argument  d'évidente  préoccupation,  d'erreur. 

liomiiieiil!  la  mesure  eel  entachée  de  rétroactivité'  mais  diCee-OBOi 
quelle  B6l  II  loi  commerciale  qui  ne  serait  pas  entachée  de  rétr 
Vite.  Celle  loi  de  IN.'JK  qui  est  votre  idole  et  à  laquelle  vous  voulez 
taire  tant  de  Bacfi lires,  que  dit-elle?  Elle  dit  qu'elle  régira  le» 
suspensions  dl  p.ivcuieut  par  les  Faillites  qui  seront  déclarées  depuis 
sa  promulgatiou.  Ou'est-ce  à  dire?  que  les  intérêts  préexistants  à  U 

1486,  que  les  contrats  faits  à  l'ombre  de  la  loi  de  180 
trous  eut  nécessairement  atteints  par  les  dispositions  de  la  loi  de  1X38. 
El  il  n'en  saurait  élre  autrement ,  à  moins  cependant  d'ordonner 
qu'une  loi  commerciale  devant  être  fane,  il  >e  fil  une  espèce  de  vidf 
commerçai]  et  que,  pendant  ce  temps-là,  eos'abstlnl  de  toute  trans- 
action, afin  que  la  place  Fut  complètement  nette  et  que  le  législateur 
pût  opérer  sans  crainte  de  rétroactivité.  L'objection  ainsi  caraeli 
est  résolue.  Il  ne  sauraii  >  ivoiff  de  réiroactivité  dam  une  loi  qui, 
s'emparint  d'un  fait  aussi  considérable  que  celui  qui  vous  est  signalé, 
édicté  pour  les  exigences  et  les  nécessités  de  ce  fait. 

bailleurs,  messieurs,  voulez-vous  un  exemple  qui  vous  sai 
d'autant  mieux  qu'il  est  venu  précisément  des  nécessités  menu 
cette  situation?  Est-ce  qu'on  a  clé  arrêté  par  ce  scrupule  de  rélro- 
acti\ité  le  jour  où  Ton  a  déclaré  que  les  billets  delà  Banque  de  France 
ne  seraient  plus  remboursés  eu  numéraire? 

C'était  biencepcndaut.au  point  de  vue  de  l'honorable  rapporteur, 
une  meure  essentiellement  rétroactive,  car  j'avais  dans  la  main  un 
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billet  de  500  francs,  et  sur  ce  billet  était  écrit,  avec  le  sceau  de  l'État, 
qu'il  me  serait  remboursé  moyennant  présentation  et  contre  écus. 
Eh  bien,  le  jour  où  je  me  suis  présenté,  parce  que  je  me  suis  présenté 
vingt-quatre  heures  trop  tard,  le  billet  ne  m'a  pas  été  remboursé. 
Cependant,  messieurs,  cette  mesure  a  l'approbation  de  votre  hono- 
rable rapporteur.  Mais  il  dit  :  Cette  mesure ,  tout  le  monde  en  com- 
prenait la  nécessité.  Toute  la  question  est  donc  de  savoir  de  quel  côté 
sera  la  majorité,  ou  du  côté  de  ceux  qui  comprennent  la  mesure,  ou 
du  côté  de  ceux  qui  ne  la  comprennent  pas.  Mais  je  répondrai  encore 
que  tout  le  monde  ne  comprenait  pas  la  mesure  dont  je  viens  de 
parler,  relative  aux  billets  de  la  Banque  de  France. 

Dans  l'intérieur  de  la  Banque  de  France  on  la  comprenait  très- 
bien;  mais  à  l'extérieur si  l'honorable  rapporteur  avait  interrogé 

ceux  qui  se  pressaient  à  la  porte  de  la  Banque  de  France  pour  le 
remboursement  de  leurs  billets,  ceux-là  auraient  dit  que  la  chose  ne 
leur  paraissait  pas  précisément  nécessaire,  et  qu'on  aurait  bien  pu 
la  retarder  au  moins  de  vingt-quatre  heures.  Le  législateur,  mes- 
sieurs, se  trouve  souvent  en  présence  de  droits  avec  lesquels  il  faut 
bien  composer,  de  droits  qu'il  faut  savoir  sacrifier  dans  l'intérêt 
commun  et  dans  un  but  politique. 

Je  pourrais  ajouter  beaucoup  d'autres  exemples,  je  pourrais  vous 
parler  encore  des  bons  du  Trésor,  car  ces  deux  exemples,  qui  sont 
les  plus  simples  du  monde,  sont  aussi  les  plus  clairs.  Je  pourrais  vous 
dire  que  les  porteurs  des  bons  du  Trésor  qui  avaient  versé  leur  argent 
à  la  trésorerie,  étaient  en  droit  de  recevoir  le  remboursement  de  cet 
argent.  Cependant  ils  ont  reçu  de  la  rente,  et  le  jour  où  vous  avez 
rendu  votre  décret  au  nom  du  salut  public,  parce  que  avant  tout  il 
fallait  sauver  les  finances,  on  n'est  pas  venu  vous  dire  que  la  mesure 
était  entachée  de  rétroactivité;  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  de  le  dire 
pour  la  proposition  qui  vous  est  faite,  et  par  conséquent  je  passe  à 
une  autre  objection. 

Cette  autre  objection,  que  je  rencontre  dans  l'argumentation  de 
notre  honorable  rapporteur,  est  celle-ci  :  que  nous  sacrifions  les  inté- 
rêts des  créanciers.  Je  lui  en  demande  pardon,  c'est  lui  qui  les  sacrifie  ; 
et  si  nous  voulions  faire  descendre  la  discussion  du  point  de  vue 
élevé  où  elle  doit  demeurer  au  débat  particulier,  individuel,  des 
intérêts  des  créanciers  et  des  débiteurs,  je  n'aurais  pas  de  peine  à 
vous  démontrer  que  M.  le  rapporteur  s'est  fait  ici  l'organe  et  le 
défenseur  de  la  minorité  des  créanciers. 

En  effet,  qu'est-ce  que  nous  venons  donc  vous  demander?  En  vérité, 
j'ai  été  fort  surpris  de  trouver  dans  le  comité  de  législation  une  telle 
résistance.  Ce  que  nous  venons  vous  demander,  c'est  la  sanction, 
c'est  la  régularisation  de  ce  qui  se  passe  dans  la  plupart  des  suspcn- 
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sioos  dé  payement  Tout  le  monde  «ail  que.  wr  cinquante  suspen- 
sions  de  payement,  il  y  au  moins  vinfrl-ciuq  ou  trente  arrangements 

amiables. 

inmcrranl  se  trouve  dans  celte  situation  pénible,  quand 
il  voit  qu'il  lui  est  impossible  de  continuer  ses  affaires,  il  assemble 
tout  d'abord  ses  créanciers,  il  essaj  e  de  transige*  m  ce  eux,  et  II  plu- 
part du  temps,  quand  il  est  honnête,  quaud  les  créanciers  ne  tetll 

racassien  ou  cruelSi  uo  arrangement  intervient,  ei  cal  arran- 
gement est  dans  l'intérêt  de  toa 

Savcz-vous  par  qui,  la  plupart  dll  temps,  il  si-  trouve  contrarié? 
Par  ce*  homme*  tracusiersqai,  avides,  animée  de  mauvais  sentiments, 

viiulaiit  spéculer  sur  l.i  posllioil  d'un  débiteur  malheureux,  cherchent 

à  faire  acheter  leurs  signatures.  «  'est  là  cependant  la  minorité  dont 

l'honorable  rapporteur,  par   respect  de  la  loi,   s'est  constitué  le 

•fur;  car  ce  wni  cas  minorités,  encore  un  coup,  qui  empêchent 

|t>  DraBSaCliona  amiables  qui   BOOt  la    terminaison  la  plus  favorable 

des  cessations  ds  payement. 

in  donc  il  y  a  deux  intérêts  en  présence  :  c'esl .  d'une  pari . 
l'intérêt  de  la  majorité  de»  créanciers  qui  «»ut  apporté  leur  signa- 
ture à  un  iraité,  qui  pensent  que  l'actif  du  débiteur  son  liquidé 
de  la  manière  la  plus  unir  pour  tous,  p.ir  un  arrangement  amia- 
ble; et,  de  l'autre,  une  poignée  de  créanciers  qui  n'ont  qu'un  inté- 
rêt, celui  de  mettre  le  feu  dans  l'affaire,  afin  de  spéculer  sur  des 
ruines;  ce  sont  ces  créanciers  dont  le  rapport  l'est  constitué  le 
défenseur. 

Si  j'avais  à  citer  des  faits  particuliers,  je  mettrais  sous  vos  yeux  , 
dans  les  documents  qui  sont  dans  celte  liasse  que  j'ai  d.ms  la  main, 
cmples  qui  vous  prouveraient  que,  par  exemple,  une  maison 
de  commerce  qui  a  nu  actif  de  7,000,000,  un  passif  de  G,000,000, 
qui  a  six  rent  snixante-quiu/c  créanciers,  a  transigé  avec  six  cents 
créanciers,  et  se  trouve  seulement  contrariée  par  quinze  créaucur- 
qui  ne  i rprésenleiit  pas  un.-  somme  de  23,000  francs,  et  qui  veulent 
cependant  provoquer  la  faillite  de  cette  maison. 

Savcz-vous  pourquoi  ils  veulent  faire  déclarer  la  faillite?  C'esl 
>u  de  commerce  possède  des  immeubles  considérables; 
elle  a  des  valeurs  qui  provoquent  l'avidité  des  créanciers,  et  m  la 
faillite  était  déclarée,  toutes  les  marchandises  seraient  jetées  sur  le 
marché,  les  affiches  d'expropriation  rouvriraient  les  murs,  les  fermes 
les  plus  belles  seraient  vendues  i  vil  prix,  et  les  marchands  d'argent, 
qui  attendent  arec  leur  coffre-fort  rempli,  auraient  seuls  fait  b-nr 

affai  l>irn!  tris-bim.') 

tarait  un  désastre  public, un  désastre  pour  le  crédit,  un  désastn 
pour  la  morale,  cl  si  la  question  était  réduite  à  un  simple 
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d'intérêt  privé  ni  fin  coté  de  cri  intérêt  que  voire  honorable 

rapporteur  ta  serait  rangé  à  SOO  lOMI 

Le  rapporteur  a  dit,  m  outre,  el  cette  objection,  messieurs,  rloii 
être  i  :  un  mot;  il   «  dit ,  en  «mire.  qu'on  jvaiï  entendu,  rlans 

,ii  du  comité  de  législation!  plnaienis  commerçants  honorables, 

qu'on  avait  Nul  appel  ;i  LoUS  CCUX  qui,  par  leur  position  élevée,  leur 
li  aute  influence,  pouvaient  donner  des  lumières  miles:  que  la  Banque 
de  France  s'était  prononcée  de  la  manière  la  pins  ouverte  ( -outre  la 
-iium;  clic  a  même  été  jusqu'à  dire  (la  Banque  de  Franco)  que 
si  la  proposition  était  convertie  en  décret,  elle  irait  jusqu'à  restreindre 

-i  -  escomptes. 

J'avoue  qu'eu  face  de  l'autorité  et  du  patriotisme,  permettez-moi 
de  le  dire,  de  l'Assemblée  nationale,  une  pareille  assertion  m'a 
étonné;  je  ne  dis  rien  de  plus.  Cependant  faut-il  être  surpris  que  la 
Bauque  de  France  ait  fait  quelque  opposition  à  notre  proposition? 

<m  peut,  en  effet,  être  surpris  de  voir  la  Banque  de  Fraucc 
contester  la  nécessité,  quand  il  s'agit  du  sort  du  petit  eoinuierce, 
alors  qu'elle  i  été  la  première  à  l'invoquer.  {Très-bien!) 

Bénit  la  Banque  de  France  si,  sous  l'empire  de  cette  loi  île 
lie  n'avail  pas  eu  recours  à  la  toute-puissanec  t\u  gourer- 
ai provisoire  afin  d'obtenir  celte  mesure  exceptionnelle  qui  i 
déchiré   Sun   contrat   pour   la  faire  vivre  encore?  [Trh-bUnl)  Klle 
ut  engouffrée  dans  la  révolution  de  Février.  [MautevwU.) 
I  cependant  la  Banque  de  France  qui  vient  contester  l'utilité, 
l'opportunité,  le  caractère  politique  de  la  mesure  que  nous  sollicitons 
de  votre  sagesse. 

LOflBOlns  on  s'explique  celte  conduite  par  deux  raisons  princi- 
pales :  c'est  que,  d'abord,  la  Banque  de  France  représente  ce  qu'on 
peut  appeler  l'intérêt  tiers  porteur;  c'est  qu'elle  a  entre  les  mains 
urs  débiteurs  sur  lesquels  elle  peut  exercer  son  action;  c'est 
qu'elle  ne  veut  point  courir  les  chances  de  concordats  amiaMes  qui 
Uttasoront  continuer  le  travail,  qui  laisseront  les  débiteurs  debout; 
qu'elle  aime  mieux  égorper  une  certaine  quantité  de  débiteurs 
afio  de  rentrer  immédiatement  dans  ses  fond-  ion.) 

Il  \  a  une  autre  raison,  messieurs,  c'est  que  la  Banque  de  France 
ente  les  capitalistes  les  plus  riches,  ceux  qui  ont  conservé 
leurs  mains  des  ressources  considéra  Mes.  et  qu'on  sait 
ie,  -j  votre  loi  est  rejetée,  si  le  travail  esl  brusquement  arrêté, 
si  toutes  le-  râleurs  sont  à  l'instant  jetées  sur  le  marché,  ceux  qui 
capitaux  feront  des  affaires  excellentes* 
fojli,  messieurs, le  secret  de  l'opposition  de  la  Banque  de  Fraïue 
La  tribunal  de  commerce  s'est  également  prononcé  contre  cette  pro- 
•n,  cela  est  vrai;  mais  au  tribunal  de  commerce,  j'oppOSC  le 
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M.  <  r<  vp.  I  <lc  balourde  avait  déposé  Il  i  n  suivante  : 

i  Attendu  <\u\:  1rs  décrets  ri. s  M  et  JK  juin  IMS  ne  dOMMOl  pas  il  n'i.nt 

pu  dunnrr  au  pouvoir CléCQtif  le  droit  de  réprlOU  r  nu  de  lOSpoodrt  arbi- 
.li    ||  pre-.se,  et  que  1rs  lois  de  l'étal  de  siégfl 

n  fines  m'  privent  en  aucun  cas  ItO  citoyens  de  la  garantie  «I  un  jOgCflM  m 

conlr.'iilit  mire  et  réguli* 

i  l/AsseiuLIce  nationale  déclare  qu'aux    In' unau\  seuls    appariinii  le 

droit,  niiiie  en  étal  de  m*  r,'-.  de  réprimer  les  délits  commis  pal  i 
île  la  |>r<  • 
Cette  proposition  fui  renvoyée  an  romitéde  législation,  dont  la  majorité 

fut  d'pvis  <lr  défihrr  au  jury  Ici  délits  de  presse,  dont  "ii  délai  de  l£j  heures 
li    iniiiiuiié    .lu    SJOBlitd  de   législation,  par    l'organe    de    M     Koudet. 

demanda  |e  maintien  du  droit  de  suspension  «écoulé  nu  pott Voir OléCUtif. 
M.  Julest.i\re  se  prononça  contre  l'arbitraire.  La  Ci 

•le  législation  fut  rrjcléc  par  l'Assemblée  nationale. 


Mkssih  i;s. 


i.s  paroles  qoj  viennent  oTétre  prononcées  par  M.  Boudai, 
•le  |.i  minorité  du  comité  de  législation,  oui  excité  en  moi  un  \if 
senilmeiii  de  surprise,  et  je  crois  qu'elles  m-  peuvent  pas  rester  sanu 

réponse. 

I.  honorable  M.  Ihmihl  BSl  venu,  au  nom  de  la  liberté,  du  salul  du 
paya,  viui"  demander  la  cnnliiiiiaf ion  d'un  régime  qu'il  a  >ui'iisiiiiiiii'iit 
caractérisé  m  Ir  qualifiant  d'arl  ilrairc,  cl  vous  rngager  a  ne  point 
vous  confier  au\  garanties  du  droit  commun  cl  delà  magistrature. 

Nuisant  loi,  il  y  aurait,  dans  ce  dernier  parti,  un  danger  con 
raldc-,  et  les  ci  nées  soot  telles,  raltitude  ilu  pouvoir  a  • 

éc.quc  l'honorable  M.  Boudetclla  miuorué  qu'il  semble  non- 
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de 


lie 


itualités 


senier  craindraient 

menaçante!  dont  il  n'accepte  pu  la  rfaynnsafrililé. 

Si  l'honorable  M.  Roudct  adresse,  par  ce-  parole-,  IDC  rriliquc  au 
pnjci  de  décret  qui  eau  est  préaeaté,  en  <c -en- qu'il  mutile  le  droit 
de  i.i  défense,  qu'il  bouleverse  les  aoUonj  les  plufl  s  inftes  de  U  légts- 
In  t  ion  rriinmellr,  je  -ni-  comp  élément  d'accord  IVOC  lui. 

Mais  si  l'honorable  M.  Iloudet  prétend  sauvegarder  la  liberté  el  le 
salui  «lu  pays,  deu  choses  indissolubles  en  livrant  l'un»  el  l'autre  à 
l'arbitraire  du  gouvernement,  je  crois  qu'il  est  possible  de  contester 
la  légitimité  de  cette  opinion,  et  je  roos  demande  la  permission  de  le 
faire  eu  que'ques  mots. 

ïi  tout  d'abord,  me— ieur-,  |e  «-cois  que  la  que-lion  n'a  pas  été 
posée  par  M  le  iiiinistre  de  la  Justice  je  lui  in  demande  pardon)  avec 

t  toute  la  netteté  qu'eue  aurai!  dd  avoir,  M.  le  ministre  de  la.lustiee  a 
il  était  plu-  sage,  plus  convenable,  de  laisser  cuire  le-  mains 
du   rjouverurment   le    droit   de   suspension,   que    de   le  confier  à  ta 
iraiurc.  In  magistrature,  vous  a-l-il  dii.c-t  irresponsable-,  le 
Gouvernement,  au  contraire,  vit  dans  un  état  de  communauté  poli- 
tique intime  avec  vous,  chaque  jour  il  subit  votre  eoiitrole,  et  VOS 
otes  peuvent  lui  prouver  qu'il  s'engage  dans  un  chemin  vicieux. 
Tel  a  été,  messieurs,  le  langage  de  M.  le  ministre  rie  la  .lusiii  .•, 
langage  qui  l'appuie  sur  des  considéra  lions  p  ilihqoej  d'un  ordre  élevé 
sans  doute,  mais  qu'il  me  permette  de  le  lui  dir  \  ris  coii-idéralion> 
ne  >onl  pas  plu-  élevées  que  la  justice  quYI  e-  violent  sur  leur  passage. 
ï.i  v'r-i  pour  cela  qu'il  n'es!  pas  non  de  saison  de  revenir  sur  cette 
question  qui  n'a  été  qu'effleurée  par  les  oraicursqui  m'ont  précédé 
à  celte  tribune,  ci  qui  cependant  est  capitale. 

Il  est  certain,  messieurs,  qne  l'état  de  siège  a  été  mainteuu  par  la 
majorité  de  cette  Assemblée;  qu'elle  l'a  fait  en  connaissance  de  cause-, 
qu'elle  a  approuvé  les  actes  du  cabinet,  el  ce  n'est  pis  moi  qui  vien- 
drai critiquer  la  décision  qu'elle  a  prise  à  cet  égard;  mais  ce  qu'il  y  a 
de  certain  aussi,  c'est  que  l'Assemblée  n'a  pas  voulu  H  prononcer,  je 
ne  dirai  pas  sur  la  question  de  légalité,  mais  Wr  la  quesiion  politique 
de  savoir  si,  a  l'heure  qu  il  est,  demain,  le  pouvoir  exécutif  était  en 
droit  de  prononcer  la  suppression  desjaura  u\.  sur  ce  point, ci  j'in- 
dique in  <\qs  précédents  qui  sonl  encore  présenta  aux  souvenirs  de 
l'A  l'Assemblée  a  toléré-,  e  le  l'a  lolérê,  bien  entendu  avec 

son  son  appréciation  complète;  mais  elle  n'a  pas  voulu 

se  j  er  sur  la  question.  Vous  vous  rappe  ez  que,  lor-  des  inter- 

pellation- qui  Furent  adressées  au  cabinet  par  H.  Crcspcl  de  Latou- 
chc,  l'un  des  mini  ires  de  celte  Assemblée  pr  iposj  un  ordre  du  jour 
qui  f.ti-ait  cesser  toute  équivoque.  Cet  ordre  dujojr  élail  ain.-i  couru, 
ou  |  peu  près  : 

7. 
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-  Attendu  que  Trial  de  liège  met  aux  mains  du  pouvoir  executif 
le  droit  de  suspendre  les  jOQfOtUS, 

■   L'Assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour.  ■ 

Le  président  du  conseil  se  leva  et  du  qu'il  n'avait  pu  besoin  d'un 
parci.  ordre  du  jour-,  qu'il  ne  le  demandait  pas;  que  le  vote  df  l As- 
semblée déterminerait  s'il  avait  ou  lion  api  dans  un  -cas  CM  tonne 
au  vœu  de  la  majorité,  cl  vous  vous  souveuc/  que  le  vole  lut  une 
approbation.  Si  je  ne  me  trompe,  la  majorité  de  cette  Assemblée  dut 
comprendre  à  celte  époque  que  le  piésidcnl  du  conseil  se  plaçait 
ainsi,  pour  ainsi  dire,  dans  le  passé;  qu'il  demandait  que  sa  conduite 
ne  fut  pas  blâmée,  car  ses  îulenlious  élaieul  pures,  et  il  avait  cru 
agir  conformément  a  l'intérêt  politique  du  pays  sainement  entendu. 
Tel  était  le  sens  des  paroles  par  .esque  les  M.  le  président  du 
conseil  repoussait  l'amendement  tel  qu'il  était  formulé.  Et.  bien 
mieux,  ou  vous  a  cilé  lout  a  l'heure  les  paroles  prononcées  dans 
celte  séance  par  M.  le  président  du  conseil,  qui  disait  qu'il  n'existait 
pas  un  lieu  indissoluble  entre  l'état  de  siège  et  la  suppression  des 
journaux;  que,  lorsque  le  pouvoir  serait  suffisamment  armé,  il  u  \ 
aurait  pas  lieu  de  maintenir  ce  qui  est,  à  vrai  dire,  une  mesure  dicta- 
toriale eu  debors  de  la  loi  et  contre  la  loi. 

D.i us  la  séance  du  2  août,  M.  le  ministre  de  la  justice  fut  bien 
autrement  explicite.  Il  fui  également  appelé  à  -'expliquer  sur  la 
portée  des  p  ar.oirs  que  l'Assemblée  confie  ou  cabinet;  cl  voici  com- 
ment il  s'exprimait,  répondant  ainsi  aux  justes  sollicitudes  de  la 
presse  et  de  l'opiuion  tout  entière: 

a  On  nous  demande  comment  et  pourquoi  cette  suspension  de 
journaux  prononcée  le  2ù  juin,  mais  prolongée  jusqu'à  présent. 

«  Citoyens,  les  anciennes  lois  de  la  presse  sont  désarmes  que  nous 

avons  laissées  de  côté,  que  nous  avons  du  laisser  de  côté;  d  tant, 

I  la  lîcpubhque,  el  pour  l'usage  de  la  liberté  publique,  d'autres 

lois  votées  par  l'Assemblée  nationale,  qui  soient  plus  en  harmonie 

avec  les  mu-urs  et  le  caractère  de  notre  nation. 

•  Lorsque  ces  lois  seront  votées,  quand  le  gouvernement  sera 
armé  par  vous,  quand  nous  aurons  entre  les  mains  des  textes  ti 
lesquels  nous  pourrons  défendre  le  gouvernement  journellement 
attaqué,  et  violemment  attaqué,  alors  la  République,  se  plaçant  à 
côté  de  ces  lois  el  sous  la  protection  de  ces  lois,  pourra  lever  d.  - 
RUJMBffoOfl  que  l'état  de  siège  autorise  el  que  la  crise  actuelle 
permet  et  ordonne  même  de  prolonger.  - 

Quant  à  moi.  messieurs,  j'ai  bien  mal  compris  les  paroles  de  M.  le 
ministre  de  la  justice,  car  j'ai  cru  qu'elles  avaient  cette  signification 
que.  lorsque  le  pouvoir  uur.nl  obtenu  la  loi  qui  consacre  le  caution- 
nement, la  loi  qui  consacre  les  pénalités,  il  rentrerait  dans  le  droit 
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commun  et  renoncerait  |  la  prérogative  dictatoriale  de  la  suspension 
des  journaux.  Il  parait,  messieurs,  que  je  n'ai  pas  élé  le  seul  à  le 
comprendre  ainsi,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  le  gouvernement  a 
paru  entrer  dans  celte  voie,  puisque,  vous  le  savez,  quand  la  majorité 
de  cette  Assemblée  a  eu  voté  les  dispositions  sur  le  cautionnement. 
quand  les  lois  de  la  mouarchic  ont  été  raccordées  avec  le  système 
républicain  et  que  les  pénalités  oui  pu  fonctionner,  le  gouverne  meut 
l'est  empressé  de  lever  les  suspensions  qui  affectaient  les  journaux 
«pu  avaient  été  frappés  lorsque  le  ministn  de  la  Justice  tenait  as  lion 
il  suit  que  ces  paroles,  rapprochées  delà  mesure.  confirmaient 
complètement  l'interprétai  ion  que  j'avais  l'honneur  d'eu  faire  dev.mt 
I  A—  emblée,  c'csi-â-dire  que  le  gouvernement  n'aviit  eu  recours  à 
la  mesure  rigoureuse  de  la  suspcnsiou  que  parce  qu'il  était  désarmé. 
Mais,  aujourd'hui,  est-ce  que  le  gouvernement  n'est  pas.  complé- 
ment armé?  Est-ce  que,  d'une  part,  la  mesure  du  cautionnement  qui 
a  été  prise  par  vous  n'a  pas  condamné  un  certain  nombre  de  jour- 
naux à  mourir  avant  que  de  uailre,  et,  d'aulre  part,  est-ce  que  le 
pouvoir  ne  peut  pas  traduire  devant  les  tribunaux  le  journaliste  qui 
se  rend  coupable  de  crimes  et  de  délits?  Ksl-ce  que,  par  hasard  {les 
paroles  de  M.  le  minisire  de  la  Justice  me  I  auraient  fait  croire  jii-qn'.ï 
uu  certain  point),  le  gouvernement  aurait  peur  de  sa  propre  justice? 

Le  gouvernement  disait  au  2  août  :  J'attends  d'être  suffisamment 
armé.  -  Il  l'est  aujourd'hui.  Le  gouvernement  ajoutait:  ■  Lorsque  je 
serai  suffisamment  armé,  je  renoncerai  au  droit  si  dangereux  de 
suspension  des  journaux.  ■  Le  gouvernement  a  élé  suffisamment 
armé,  et  cependant  le  gouvernement  croit  qu'il  serait  dangereux 
pour  la  paix  publique  qu'on  lui  enlevât  eetle  arme  terrible  qui  pour- 
rait bien  blesser  les  mains  qui  s'en  servent;  car  ici,  messieurs,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  je  suis  arrivé  sous  l'empire  il  DBfl  singu- 
lière illusion.  J'ai  cru  que  les  hommes  qui  composaient  l'eus,' 
du  cabinet  ne  se  servaient  qu'à  regret  du  pouvoir  suprême  que 
l'Assemblée  leur  a  conféré  ;  et  en  les  voyant  tous  illustrés  par  la 
presse,  en  voyant  que  tous  avaient  passé  leur  existence  à  la  défeudre, 
je  ne  pouvais  croire  qu'ils  acceptassent  avec  satisfaction  le  rôle  de 
exécuteurs!  {Humeurs  — Approbation  à  yauc/ie.) 

Certainement,  messieurs,  par   patriotisme,  par  abnégation,  par 
ucment,  je  veux  le  croire,  et  c'est  dans  cette  hvpolhêsc  que  je 
raisonne...  {Interruptions  cl  rires.) 

Je  dis.  messieurs,  que,  dans  des  intentions  dont  personne  ici  ne 
conteste  la  sincérité,  le  gouvernement  demande  à  retenir  ce  pouvoir 
dictatorial  qui  est  eu  dehors  de  la  loi,  et  qui  ne  lui  a  élé  conféré  que 
par  votre  propre  souveraineté  (A  U  question!) 

La  question  est  précisément  de  savoirs'il  est  sage,  s'il  est  opportun, 
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rtl  mi  politique,  de  lui  continuer  la  dictature  sur  ce  point,  ou  bten 

de  reulrer  au  i outraire  dans  la  liberté,  dans  le  droit  commun. 

Eli  bien,  eOnlIoner  la  dictature,  c'est  in  c  iixt  l'existence  d'un  péril 
imminent,  d'un  péril  considérable  (jui  menace  l'existence  même  de  lu 
société  ;  rentrer,  au  contraire,  dans  le  droit  commun.  c'est  m.ui- 
naltre  que  l'ordre  el  le  travail  reprennent  possession  <le  la  sr>»-tété; 
et,  quant  à  moi,  j'ai  assez  de  confiance  clans  la  fortune  de  la  Répu- 
blique tramage,  el,  qu'ils  me  permettent  de  le  dire,  dans  l'habileté 
de  ceux  qui  la  conduisent,  pour  désirer  qu'on  rentre  Iran. Iieuo  m  ci 
sans  hésitation  dans  le  droit  commun.  (Mouininnt  prolongé  en  sens 
divers.) 

Qoellei  sont,  en  effet,  messieurs,  les  objection*  qui  ont  été  finies 
par  le  ministre  de  la  Justice,  el  surtout  par  l'hunuraMe  M.  Uou  iet,  M 
nom  de  la  minorité  du  CODUté  de  législation':' 

On  vous  a  dit  que  la  loi  qui  vous  est  proposée  était  une  loi  pure- 
ment temporaire;  on  «OU  I  dit  aussi  que  l'état  de  siège  auquel  .  P 
s'applique  nécessitait  des  mesures  exreptionncllcs;  et,  vous  le  - 
entre  la  majorité  et  la  minorité  du  comité  de  législation,  il  n'y  a  de 
différence  que  sur  le  point  de  savoir  eutre  les  main»-  de  qui,  du  pou- 
voir exécutif  ou  de  la  justice,  seront  confiées  CCI  armes  exception- 
nelles. Kli  bien,  quant  a  moi,  messieurs,  je  demande  la  permioi  »n  -< 
l'Assemblée  de  m'expliqu  r  ici  eu  deux  mots  sur  la  nature  cl  sur  h 
portée  de  l'étal  de  siège  tel  qu'il  se  continue  aujourd'hui. 

J'ai  entendu  dire,  messieurs,  a  l'un  (ta  orateurs  qui  m'ont  précédé 
à  celte   tribune,  à  l'honorable  M.   Altanxhc.  que   l'état  île  siérje. 
c'était  l'absence  de  toute  espèce  de  règle,  que  c'était  Bu  r. 
héroïque  appliqué  à  la  société,  un  remède  qui  permettait  proba- 
blement à  ceux  qui  sont  chargés   de  la  gouverner  de  la   tailler  à 

merci.  (Réclamations.) 

Maamon,  jamais  a  aucune   époque  l'étal  de  siège  n'a  été 
entendu. 

Je  pourrais  bien  citer,  si  l'assemblée  m'y  autorisait,  les  parole* 
qui  ont  été  prononcées  par  M.  te  ministre  de  le  JubUcs  dam  la  séance 
du  2  août;  et,  si  je  les  cite,  c'est  pour  combattre  la  confusion  dan 
laqucl.c  M.  le  ministre  de  la  Justice  m'a  paru  être  tombé,  et  s,  H 
doctrine  devait  être  appliquée  de  la  manière  la  plus  absolue,  il  fuit 
le  dire,  MC&Sleura,  l'étal  de  siège  serait  le  fléau  des  sociétés  civilisées; 
CC  mi- ni  le  retour  a  la  barbarie.  (Adhésions  nombreuses.) 

Voici  ca  que  disait  M.  le  msaisure  de  laJostlea:  <  Ce  u'est  pas,  eu 

une  question  étroiie  et    une  légalité  pure  qui  se  pose  quand 
l'état  de  siège  est  déclaré  dans  un  pays  ou  dans  une  ville;  il  y  a  une 
question  bien  plus  haute  qui  domine  la  question  purement  1< 
c'est  la  question  pol. tique.  La  loi  suprême  de  l'état  de  siège,  c'est  le 
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salut  du  pays.  Devant  cette  loi  suprême ,  tous  les  droits  sont  un 
instant  suspendus;  i«»n^  les  lotéréla  sont  bq  Instant  effacés;  car, 
avant  taule  chose,  il  faut  que  le  pays  existe,  et  il  n*exîster.iii  pas  si, 
avant  de  satisfaire  les  droits  particuliers,  les  intérêts  spéciaux,  on 
ne  satisfaisait  pas  l'état  général,  l'intérêt  de  la  société.  Le  grand 
fait,  c'est  L'existence  même  de  la  patrie  mise  en  question  par  l'émeute 
■  nu  gronde  dans  les  ruée,  et  celle  question  doit  être  résolue  par  un 
pouvoir  unitaire  armé,  légale  ncni  armé,  et  qui  M  doit  pas  faillir 
devant  les  devoirs  important!  qui  lui  ont  été  Imposai  Miriout  par 
une  assemblée  nationale. 

Je  disais  que  celle  doctrine  me  SBfflblail  renfermer  une  confusion; 
cl  la  vomi  :  i Ysi  que  le  ministre  de  la  .1  us! ire  a  pris  l'état  de  siège 
pour  l'étal  de  combat.  Ah!  je  comprends  très-bien  que,  lorsque, 
pour  me  servir  de  ses  paroles,  /émeute  gronde  dans  les  rues,  quand 
oyons  sont  armés  les  uns  contre  les  autres,  quand  l'ordre 
combat  l'iusurrecliou;  je  comprends  très-bien,  dis-je,  que  le  règue 
D il  Sait  suspendu,  caria  plus  sainte  de  toutes,  celle  qui  commande 
a  riiomine  de  respecter  la  vie  de  SOD  semblable,  celle-là  est  elï.ieée 
au  nom  des  plus  saintes  comme  des  plus  mauvaises  passions;  mus 
lorsque  la  guerre  est  fixée,  lorsque  l'émeute  a  cessé,  lorsque  l'ordre 
est  rétabli  dans  la  rue;  quand  la  circulation  s'y  fait  comme  de  (ont 
temps,  quand  le-,  transactions  se  Funt  librement,  prétendre  que 
tous  |(>  droits  sont  suspendus,  que  tous  les  intérêts  sont  effacés  p.mr 
ne  laisser  place  qu'a  l'arbitraire  qui  gouverna,  qui  commande,  qui 
ni,  qui  condamne,  jamais  personne,  dois  celle  Assemblée,  De 
voudra  accepter  une  pareille  interprétation,  (■isscnlimrnt.)  Kl  dès 
l'instant  que  vous  ad  nettez  que  l'état  de  siege  peut  être  prolongé, 
mèiiie  au  delà  de  cette  crise  qui  semble  l'autoriser  et  le  nécessiter, 
il  faui  bien  que  vous  reconnaissiez,  permettez-moi  cette  ex  iressjou, 
qu'il  y  I  la  légalité  de  i'élal  de  Mége,  légalité  qui  est  ajHdeilM  d  18 
fantaisies  comme  des  craiulcs  de  tout  gouvernement;  qui  a  potn 
règle  la  conscience  publique  et  la  souveraineté  do'  l'Assemblée. 

Kh  bien,  est-ce  un  fait  que  l'ordre  est  matériellement  rétabli?  Est- 
ai un  fait  que  la  circulation  existe  dans  Paris,  comme  avant  le  mois 
de  juin?  Est-ce  un  fait  que  toutes  les  relations  des  citoyens  paraissent 
avoir  repris  leur  physionomie  accoutumée? 

Je  me  trompe.  Nos  places  publiques  sont  encombrées  de  camps, 
on  a  réuni  sur  Pans,  cl  ces!  pal  votre  volonté  (je  ne  fais  ici  aucune 
critique),  on  a  réuni  un  nombre  considérable  de  force  armée... 

Plusieurs  voix.  On  a  très-bien  fui  I 

Le  citoyen  MlLLARD.  Le  commerce  de  Paris  ne  se  plaint  pas  de 
l'étal  de  siège. 

Le  citoyen  iules  Favre.  L'honorable  interrupteur,  qui  me  dit  que 
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le  commerce  de  Pans  no  >c  plaint  pas  de  l'état  de  liège,  n'a  pas  pris 
garde  que  je  n'ai  pas  du  un  mol  qui  put  critiquer  la  décision  de 
l'Assemblée.  Seulement,  je  demande  à  définir  ce  qu'ici  légalement 
l'étal  de  siège.  Je  demande  à  opposer  à  l'arbitraire,  qu'on  voudrait 
Faire  planer  sur  lui,  une  légalité  rassurante,  et  je  ne  vois  pas  ce  qui 
peui  inquiéter  la  conscience  de  l'honorable  interrupteur. 

Kli  bien,  j'ajoutais  que  le  puuvoir,  pendant  cet  état  de  siège,  ne 
s'e-t  pas  abandonné,  qu'il  a  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  néces- 
saires pour  que  de  nouvelles  insurrections  hissent  impossibles.  Je  lui 
demande  s'il  ne  se  croit  pas  suffisamment  .inné,  et  si,  derrière  eeite 
force  considérable,  il  ne  peut  pas  laisser  passage  au  droit  commun 
pour  la  liberté  de  la  presse. 

Voila  toute  ht  question,  et  il  n'y  en  a  pas  d'autre,  et  elle  ne  peut 
pas  être  autrement  posée. 

Je  dis  que  l'état  de  siège,  tel  qu'il  se  continue,  tel  qu'il  peut  durer 
longuement  (ce  sont  les  propres  paroles  de  M.  le  président  du  con- 
seil), n'est  p.-is  un  état  de  combat,  «le  sédnion,  de  guerre,  el  que,  par 
conséquent,  il  n'est  pas  utile  pour  ce  régime  d'état  de  siège  d'aggra- 
ver les  rigueurs  de  la  loi  ordinaire-,  et  que  quand  vousavz  les  garan- 
ties que  vous  offre  l'état  de  siège,  c'est-à-dire  uue  procédure  expéditivc 
et  souveraine,  c'est-à-dire  la  faculté  pour  M.  le  président  du  conseil. 
car  celle  faculté  est  toujours  entre  ses  mains,  de  changer  l'ordre  des 
juridictions  el  d'attribuer  la  connaissance  des  délits  delà  presse  au\ 
conseils  de  guerre,  vous  avez,  certes,  des  garanties  suffisantes  et  qui 
vous  permettent,  encore  une  fois, de  ne  pas  aggraver  la  loi  ordinaire. 
Voila  quelle  est  la  question.  Je  demande  si  la  société,  même  avec 
l'état  de  siège  que  vous  avez  entendu  continuer,  ne  peut  subsister 
sans  la  liberté  de  la  presse;  car,  à  mon  sens,  il  faut  que  la  question 
soit  aus^i  nettement  posée.  Je  ne  veux  pas  d'équivoque  ni  d'ambage. 
et,  quanta  moi,  j'aime  mieux  une  loi  qui  soit  franchement,  locale- 
ment dure  el  draconienne,  que  des  pièges  qui  soûl  tendus  par  l'arbi- 
traire, qu'on  ne  voit  pas  et  qui  frappent  dans  l'ombre.  (.4  gaurhe  .- 
Très-bien!  très-bien!) 

Le  citoyen  Jules  Favbe.  Et  si  vous  voulez  maintenir  ce  droit  de 
suspension  dont  vous  paraissez  si  jaloux  ;  si,  en  même  temps,  rôti 
voulez  l'écrire  dans  une  loi,  dites  plutôt  à  cette  tribune  que  vous  ue 
pouvez  pas  gouverner  avec  la  liberté  de  la  presse,  el  demandez  que 
sa  statue  soit  un  instant  voilée  pour  le  salut  de  la  patrie. 

Mais  si  vous  ne  l'osez  pas,  si  vous  demandes  que  la  liberté  de  la 
presse  suit  roiisir\ée  comme  un  nom, je  dis  que  c'est  alors  une  déri- 
sion que  celte  conservation,  et  je  disque  cette  dérision,  comme  toutes 
les  hypocrisies,  perdrait  le  gouvernement  qui  y  aurait  recours. 
(Adhésion  sur  quelque*  banct.) 
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Cependant, je  l'avoue. s'il  Fallait  faire  un  choix,  s'il  fallait  accepter 
ou  l'arbitraire  du  gouvernement  ou  l'action  de  la  justice,  avec  les 
écrivains  qui  réclamcut  avec  la  conscience  publique  qui  parle  par 
leur  organe,  je  me  rangerais  du  cùlé  de  la  justice,  et  j'avoue  que  je 
ne  comprends  pas  les  scrupules  de  l'hunorable  M.  Boudel,  qui  vient 
vous  dire  qu'il  y  a  péril,  et  péril  considérable  pour  la  sécurité 
publique  à  convertir  la  magistrature  en  uni:  sorte  de  pouvoir  poli- 
tique dont  les  irvCU  pourraient  mhïmerles  vôtres. 

L'honorable  M  Boudet  n'a  pas  pris  carde  que  son  argument  n'est 
pas  autre  chose  que  l'éternelle  raison  donnée  par  les  pouvoirs  qui 
veulent  attenter  à  la  liberté  de  la  presse.  Ou'il  recherche  le  langage 
des  procureurs  généraux  de  la  Restauration  et  de  la  monarchie  de 
Juillet,  et  il  verra  qu'ils  n'ont  pas  eu  d'autre  système  politique,  et 
qu'ils  ont  toujours  craint  de  voir  débattre  des  questions  politiques 
que  les  citoyens  pourraient  librement  apprécier. 

nu.ml  ii  moi,  je  di^  :  Si  vous  avez  peur  de  lu  justice,  m  vous  avez 
peur  de  la  discussion  publique,  si  vous  avez  peur  de  ce  que  vous  avez 
appelé  <1<  -  plaidoiries  et  des  arrêts  d'acquittement,  c'est  une  preuve 
que  vous  êtes  à  côte  de  la  vérité  politique,  et  cette  crainte  seule  doit 
vous  avertir  que  vous  devez  changer  de  route. 

ntuioiKs  voix   Très-bien! 

Le  citoyen  Jules  Favre.  Mais  prenez  garde.  Où  vous  conduirait 
rnr;,umcutation  de  M.  Boudet?  11  ne  veut  pas  que  vous  laissiez  à 
la  ju<iice  la  faculté  de  suspendre  les  journaux;  mais  probablement 
M.  Boudet  ne  veut  pas  que  la  justice  soit  complètement  désarmée 
-vis  des  délits  commis  par  la  presse;  et  la  preuve  que  M.  Boudet 
est  m  complètement  d'accord  avec  le  cabinet,  c'est  qu'on  vous  l'a  dît, 
demain,  si  je  ne  me  trompe,  un  journaliste  comparait  devant  la  cour 
tasiSM  et  devant  le  jury  pour  se  voir  appliquer  la  législation  que 
vous  avez  réformée.  ou'est-ceàdire?  Mue  vous  avez  consenti,  que  vous 
consentez,  car  c'est  la  loi  de  tous  les  pays  libres;  et  si  vous  refusiez, 
il  faudrait  dire  que  vous  renoncez,  au  moins  pour  un  temps,  à  la 
liberté;  que  vous  consentez,  dis-je, à  ce  que  la  justice  intervienne 
dans  l'appréciation  de  voire  propre  conduite  en  jugeant  les  écrivains 
politiques!  car  c'est  1.1  précisément  le  mécanisme  cl  le  jeu  des  insti- 
tutions libres;  le  gouvernement  est  jupe  par  la  presse,  et  la  presse  à 
son  tour  est  jugée  par  l'opinion,  représentée  par  le  jury.  Mais  si  vous 
vous  méfiez  de  cette  opinion,  et  si  vous  ne  voulez  pas  d'appel  au 
jury,  si  vous  conservez  dans  vos  mains  le  droit  d'étou Urinent,  vous 
conservez  en  même  temps  le  droit  de  mal  taire  et  de  perdre  le  pays-, 
c'est  ce  dont  nous  ne  voulons  pas. 

Il  est  donc  évident  qu  a  moins  de  retrancher  d'une  manière  com- 
plète à  la  magistrature  la  connaissance  des  délits  et  des  crimes  roui- 
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nriipir  11  voie  de  la  preaae,il  foui  accepteriez  inconvénients  .signalés 
pur  M.  Boude  t,  et  les  arceplcr  sans  crainte,  sans  hésitation,  puisque, 
encore  une  fois,  ec  sont  les  inconvénients  attachés  .i  huis  les  gou< 
nemeuts  libres.  Util  vous  voulez,  messieurs,  plus  de  garantit  -,  pftn 
de  gages  à  II  sécurité  publique,  alors  que  tes  choses  s'accompliront 
dans  l'ombre  et  M08  IMN  responsabilité  que  celle  du  gouverne  ment. 

A  cet  égard.  jenrrmpresMjil  0  le  dire,  le  gouvernement,  dlM  toutes 
les  circonstances  où  il  a  exercé  une  prérogative  moins  »*\oi biiaiitc. 
t  lui  qui  a  prononcé  ce  mot,  le  gouvernement  a  répondu  à  toutes 
les  interpellations  qui  lui  ont  été  adressées-,  mais  comment  y  répond-il? 
Il  y  répond  en  se  renfermant  djnsune  réserve  que j'admire,  mais  «pu. 
à  coup  >ûr,  n'est  pas  faite  pour  satisfaire  les  consciences  BPgejlHee 
ou  les  i  ipfils  curieux.  (On  rit.) 

le  gouwrurmcul  vient  à  celte  tribune  vous  dire  que  des  raisons 
de  haute  politique  l'empêchaient  de  s'expliquer,  et  que  tout  ce  qu'il 
bOttlt!  vous  dira,  <Vl  <[\ïi\  te  veut  rien  vous  d.rc.  Apiêl  quoi  l'As- 
siniilcc  paaaa  I  l'ordre  du  jour;  l'interpellation  est  vidée,  et  je  ne 
crois  pas  que  dans  l'avenir...  \Intrrrvption.) 

Je  dis,  tDa*ai6QT9,  que  les  choses  se  sont  constamment  passées  ainsi 
Il  est  probable  que  désormais  elles  auront  la  même  solution.  Dans 
relie  Assemblée,  je  ne  sais  pas  si  l'on  considère  des  réponses  pareilles 
comme  étant  des  garanties-,  mais  quant  à  moi,  garantie  pour  garantie, 
j'aime  mieux  celle  d'un  pouvoir  irresponsable,  mais  qui  au  moins  ne 
fait  point  d'actes  qu  il  doit  juger.  Dans  tous  les  cas,  i  impp  ne*  que 
vous  ne  dévie/,  p  is  adopter  les  amen  lamenta  qui  vous  ont  été  propo- 
sés, et  qui  ont  pour  objet  de  faire  revenir  franchement  au  droit 
commun,  à  l'application  de  la  procédure  ordinaire,  de  la  pénalité 
orrhnaire.il  vaudrait  encore  mieux  conserver  le  projet  qui  vous  a  été 
apporté  par  le  comité  de  législation,  que  de  Uàser  au  p  mvoir  exé- 
cutif un  droit  exorbitant  et  qui  serait  dangereux  pour  lui-même; 
car  enfin,  messieurs,  est-ce  que  ce  ne  soui  pas  la  des  véniel  triviales 
qui,  comme  00  vous  l'a  dit  à  celle  tribune,  ont  été  déni  mirées  par 
l'histoire  et  par  les  expériences  les  plus  éclatantes,  que  les  mesures 
excepti  nielles  et  violentes  condamnent  toujours  à  la  mort  les  gou- 
vernements qui  y  ont  recours?' 

F.n  ore  une  fois,  si  le  gouvernement  actuel  pense  que  la  liber» 
la  presse  est  un  danger  publie,  qu'il  ait  le  courage  de  le  dire-,  mais 
s  il  veut  laisser  subsister  la  liberté  de  la  presse,  qu'il  l'accomi» ague 
de  disposions  de  droit  commun  auxquelles  il  ne  peut  porter  atténue 
sans  s'affaiblir  lui-même;  et  c'est  précisément  pote  que  nous  le 
fOOlODI  fort  et  respecté ,  c'est  précisément  parce  que  nous  sav 
qu'il  préside  aux  desi niées  et  a  l'établissement  de  la  République,  que 
nous  ne  voulons  pas  que  les  hommes  qui  ont  en  horreur,  et  avec 
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raison,  les  mesures  et  les  lois  exceptionnelles,  se  détachent  peu  à 
peu  de  lui,  et  confondent,  dans  une  même  réprobation,  et  le  prin- 
cipe et  les  hommes  qui  n'auraient  pas  su  l'appliquer. 

Je  vote  en  conséquence  pjur  les  amendements  qui  auraient  pour 
but  d'élargir  le  projet  du  comité  de  législation,  et  contre  ce  qui  a 
été  proposé  par  M.  le  ministre  de  la  Justice. 


, 


DISCOURS 

PBOHONOB   A   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

LE   30   NOVEMitRR    1KÎK 
Dam  11  diicuMlon  fur  Ici  «ITjIre»  d'Halle. 

Messiei  us, 


Je  crains  «jul',  sans  le  vouloir,  en  Sgnildissant  le  débat  <\\ 
engagé  devant  l' Assemblée,  les  honorables  préopinauls  n'aient  peut- 
être  jelé  quelque  obscurité  sur  la  question  IrèS-Simple  que.  votre 
HgeSM  devra  résoudre. 

Suivant  moi,  celte  question  pcul  ainsi  se  résumer.  Kn  premier 
lieu,  était-il  convenable,  élait-il  opportun,  était-il  politique  d'entre- 
prendre l'expéditiou  qui  déjà  pèse  dans  nos  conseils  aWC  roui  le 
poids  d'un  fa  il  accompli? 

F.  11  second  lieu,  quelle  sera  la  portée  de  l'intervention  inévitable 
de  l'Assemblée?  Ouelle  limite  ■aaifpu •ia-!-p|lc  a  faction  de  l'envoyé 
du  gnuvcrncuienl?  cl  quelles  seront  les  instructions  futures  po 
en  sein  de  cette  assemblée,  françaises  par  mw  qui  sont  en 
d'exécuter  VOS  ordres? 

Voila,  mesafenfs,  si  je  ne  me  trompe,  les  deux  questions  qui  se 
débattent  dans  celle  enceinte,  ci  sur  lesquelles  l' Assemblée  Bl  te 
pays  doivent  être  éclair. 

Aussi,  messieurs,  je  n'accepte  eu  aucune  manière  la  âbcosaton 
qui  |  été  tout  à  l'heure  soulevée  par  les  éloquentes  paroles  de  l'hono- 
rable M.  de  Moulai  inberl,  quand  il  CSl  venu  vous  dire  que  la  ques- 
tion éiait  une  question  purement  eatholiqne,  et  qu'élevée  an  deanu 
de  mutes  les  considérations  politiques,  elle  intéressai!  riiumanité 
tout  entière  doni  la  France  paraisssil  l'instrument  providentiel. 

Certes,  messieurs,  personue  ne  rend  plus  que  moi  hommage  aux 
intentions  de  l'honorable  M,  de  MonlaJemberl  ;  mais  je  crains  qu'en 
plaçant  la  question  à  ce  point  »le  vue,  il  n'ait  oublié  complètement 
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deux  choses  importantes:  les  nécessites  actuelles,    cl,  (j  autre  pari, 
les  Irions  de  l'histoire. 

\  entendre  l'honorable  If,  de  Montaleinberl.  l'autorité  temporelle 
do  Pape  est  essentiellement  liée  1  Bon  autorité  spirituelle  II  a,  à  cet 
rftard.  posé  très-nettement  la  question,  ci  il  sera  impossible  aux 
membres  du  gouvernement  de  ne  pas  répondre  à  son  interpellation. 

Etoifinl  lui.  les  instructions  qui  ont  été  djnnées  à  rhonoi .< i>!«: 
II.  de  Corcelles  sont  lUMil'fisanlo  ;  elles  sont  obv  uns,  elles  prêtent 
à  l'équivoque.  M.  de  <. on  elles  ;i  reçu  mandai  de  protéger  la  per- 
sonne du  Pape;  mais  s'il  arrivait  que  la  personne  du  l'ape  n'eut  plus 
besoin  «le  protection,  m  nom  arrivions  après  ffl  n '•eoiieili  îlinn,  l'hono- 
rable M.  de  Monlalemberl  a  très-bien  senti  qu'il  y  avait,  dans  son 
opinion,  un  pas  de  plus  à  faire,  quelque  chose  à  tenter  au  (fait 
i-dire  qu'il  y  avait  à  rétablir  le  Pape  dans  les  prérogatives  donl 
la  j  urnée  du  16  novembre  la  dépouillé,  et  dans  la  pensée  de  l'ho- 
norable M.  de  Montalembert,  ces  prérogatives  se  lient  d'une  manière 
•  l  »lue  au  pouvoir  spirituel  du  Pape-,  .supposer  uu  instant  que  le 
Souverain  Pontife  en  soit  privé,  c'est  atténuer,  annihiler,  pour  ainsi 
dire,  son  caractère  spirituel. 

Messieurs,  je  proteste  de  toutes  mes  forces  contre  une  pareille  doc- 
trine; je  dis  qu'elle  est  contraire  aux  leçons  de  l'histoire;  et  que 
l'honorable  M.  de  Montalembert  me  permette  de  le  lui  dire,  en  l'en- 
tendant, il  m'a  semblé  qu'il  confondait,  jusqu'à  un  certain  poiul. 
Charlcmagne  avec  Jésus-Christ.  C'est  de  Jésus-Christ ,  c'est  de  saint 
Pierre  qu'est  sortie  la  ligne  non  interrompue  des  pontifes,  dont 
Pie  IX  est  le  glorieux  successeur. 

Kl  quel  esl  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  de  Jésus-Christ  à  Charle- 
•i  plus  ni  moins  (pie  neuf  siècles,  qui  ont  été  suffisamment 
remplis 

li  i  SUtflul  membres.  Huit  siècles. 

Le  citoven  Jules  Favre.  Huit  siècles,  si  vous  le  voulez;  mais  c'était 
le  neuvième,  vous  me  pardonnerez  de  parler  ainsi  :  c'est  une  erreur 
qui  d'ailleurs  a  peu  d'importance.  (Rumeurs.) 

Bl  sous  voulez  que  je  sois  précis  sur  les  Faits,  je  répondrai  que  ce 
rail  pas  à  Charlemaftue  qu  il  faudrait  même  attribuer  le  fait 
dont  il  esl  question,  mais  à  son  prédécesseur  Pépiu,  qui  a  été  l'au- 
teur de  la  donation  en  faveur  du  Saint-Siège.  {C'est  irai!) 

Mais,  comme  il  arrive  que  la  gloire  du  fils  peut  éclipser  celle  du 
père,  c'est  à  Charlcmagne  qu'est  revenu  le  mente  d'avoir  le  premier 
appuyé  sur  sa  puissante  épée  la  donation  qui  avait  été  faite  par  son 
père,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  d'erreur  historique  à  faire  de 
Charlcmagnr  le  fonda  leur  de  la  puissance  temporelle  du  Sainl-Siéjjc. 

Mats  si  vous  voulez,  messieurs,  que  je  sois  exact  à  une  année  près. 


III 
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je  dirai  que  sept  cent  cinquante-trois  ans  se  sont  écou'és  depuis 
Jésus-Christ,  HUIS  que  le  Pape  frit  autre  chose  qu'un  evêque,  le  pre- 
mier évoque  «le  tous,  le  chef  suprême  de  l'Église,  le  chef  anpréme  «le 
la  foi  eatlioliqin';  et  que  M.  de  Montalcmbert  me  permette  d'ajouter 
que  ces  huit  lièclcs,  qui  se  s>n(  ;iin«i  ËCOlllés,  Mil  élé  BIOS  doute  les 
plus  illustres  pour  h  papauté  (Irèt-bicn!),  et  si  M.  de  Montalcmbert, 
qui  GODIiall  aussi  bieu  que  moi  l'Iu^ioirc,  veut  se  reporter  aux  deux 
siècles  qui  ont  suivi,  e 'cst-a-dire  aux  deux  siècles  pendant  lesquels 
la  papauté  a  eu  a  se  faire  accepter  comme  puissance  temporelle,  an 
milieu  des  couronoes  qui  la  jalousaient  et  se  la  disputaient  comme  un 
misérable  lambeau,  il  verra  que  ces  deux  siècles  ont  été  remplis  non- 
seulement  de  sang  et  de  larmes,  mais  eucore  de  crimes  et  que  les 
criminels  ont  quelquefois  été  revêtus  de  la  titre.  (Trh-ùi<n.'\ 

Qtt'Ofl  ne  vienne  d  >uc  pas  dire  que  le  pouvoir  temporel  est  essen- 
tiellement lié  au  pODVOir  spirituel.  Je  n'ai  pas  miSSÎOO,  grâce  à  Dieu, 
de  m'espliquer  sur  la  question  ndontabh  qui  a  été  posée  à  la  tribune 
par  rinmorahlc  M.  Ouinel.  Les  fuis  «pie  QOBS  avons  a  examiner  ne 
nous  conduisent  pas  a  ces  nécessités.  Mais  pour  démêler  l'intention 
véritable  du  gouvernement,  j'étais  bien  aise  de  rétablir  ici,  dans  sa 
netteté,  et  permettez-mot  de  le  dire,  dans  sa  pureté,  la  distinction 
qui  ,1  été  posée  par  l'honorable  M.  Lediui-Rollin,  qui  n'a  pis  voulu 
confon  Ire  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel. 

Ce  n'e-l  «loue  pas  une  question  catholitpie;  c'est  uue  question  qui 
est  à  la  fois  italienne  et  française;  il  est  impossible  de  la  «  onsidércr 
au  i  renient 

I  II  bien,  revenons  à  la  distinction  que  j'ai  posée  en  commençant 

D  servations   Je  me  demande,  messieurs,  en  présence  «les  laits 

ijui  vous  sont  connus,  s'd  était  du  devoir  du  gouvernement   de 

mettre  cette  précipitation  à  intervenir  dans  les  affaires  d'Italie,  et 

surtout  à  y  intervenir  avec  le  but  qu'il  a  déterminé. 

I.'lion oubli   M.    Ledru-Rolliu    vous  l'a  dit  avec   raison:  a    I  se 
assemblée  qui  ne  respecte  pas  la  constitution  «|u'cllc  a  faite  ''ecccod 
vite  dans  resttme  «lu  peuple.  ■  F.li  bien,  messieurs,  la  constiti 
s'csl  expliquée  très-nettement  sur  le  cas  «pu  I  été  résolu  parle  BM> 
vernement.  ■  Le  président  ne  peut  pas  déclarer  la  guerre.  « 

lu  voix.  H  ne  l'a  pas  déclarée. 

Le  citoyen  Jules  FaVRI  Le  prés  dent  ne  peut  pas  commettre  un 
fait  «le  guerre,  car  un  lait  de  guerre,  c'est  uue  déclaration  et 
et  en  armes  ;  le  président  ne  peut  pas  commettre  un  fait  de  guerre, 
sans  l'assentiment  d«'  P  Assemblés  nationale.  Sans  doute  11  peut  exister 
(elles  circonstances  uii  le  ReJoJ  public,  qui  est  la  suprême  lu,  dégage 
Celui  oui  a  l'honneur  d  être  revêtu  de  la  première  m  •gisiralure  «le  !.. 
république  de  ces  liens  de  la  constitution;  et  sien  il  vient  immé- 
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diatemcnt,  mellaut  eo  jeu  sa  responsabilité,  rendre  compte  'le  sa 
conduite  à  l'Assemblée,  Mais  ici,  messieurs,  cet  ce  que  les  circon- 
stances étaient  telles? 
Le  chef  du  gouvernement  fol  dans  la  nécessité,  sans  en  avertir 
inblce.d'ord  muer qu'une  expédition  quitterait  immédiatement 
les  eaux  «le  la  F  rame  pour  se  transporter  à  ( lUla-Verchia.  Noos 
n'avuiis  pour  juger  Celte  qneStfOO  de  'ait  (|ue  les  dominent^  qui  ont 
été  nus  à  notre  disp  )-Hiou  par  M    le  ministre  dos  Affaires  étrangères. 

De  ces  documents,  que  résulie-i-H?  Qu'une  émeute  a  éclaté  a  Rame 

J<'  n'.n   pas  ici,   messieurs,  a    en    rechercher  le  raraelére  :  cela   M 

inutile  à  ma  démonstration;  mais  ce  qu'il  y  a  «le  positif,  c'est  que 
cette  émeute  a  été  suivie  d'une  adhésion  du  l'ape  et  de  la  formation 
d'un  nouveau  ministère. 

lYrinelii  /-moi,  messieurs,  de  remettre  sous  vos  yeux  un  paSBajUI 
daa  dernières  dépêches  de  M.  d  iiarrourt,  qui  écrirait  de  Romi 

'lu   iê  novembre,  el   annonçait  à   M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  que  la  tranquillité  était  rétablie  à  Rome. 

Dana  cette  dépêche,  M.  oTHarcoiirl  annonce  quelle  est  la  com- 
ioo  *  1 11  cabinet;  et  en  vérité,  messieurs,  ceci  pourrait  être 
un  point  a88r2  unie  a  étudier:  la  composition  de  ce  ca  inel,  pour 
tontes  les  personnes  qui  connaissent  l'Italie,  serait  très-rassurante; 
à  la  téta  de  ci  se   trouve  un  ecclésiastique,  un  prélat  qui, 

tout    le  monde    le  sait,  appartenait  cl  appartient  encore  au  parti 

IIIOlli 

S  i  ni  ensuite  un  h   mine  c  MOU  de  tonte  l'Italie,  M.  Mamiani,  d'une 

faiiiilc  noble  de  Rome,  qui  a  connu  IY\il  ni  France,  mais  uni,  BU 

i'a   pas  puisé,  je  le  présume,  des  leçons  dfl  désordre  et 

d'anarchie,  M    Mamiani  qui,  comme  M.  de  M.vsanarelli,  appartient, 

4ii  \n  ii  su  de  tout  le  monde,  à  la  fraction  modérée. 

cabinet,  messieurs,  a  été  accepté  par  le  Saint-Père,  cl  raid 

dans  quels   termes  M.  l'ambassadeur  de  la   République   française 

ite  la  fin  de  la  lutte  :  il  dit  que  la  Chambre  haute  sera  dissoute, 

que  les  Suisses  seront  congédiés  (non  pas  seulement  ces  quatre-vingts 

irdj  dont  M.  de  Monlalembert  voua  Taisait   tout  à  l'heure  la 

peinture,  ces  qu alre-vin^ls  vieillards,  je  lésai  VUS,  et  j'affirme  à  .M.  de 

Mmitalrmhni  que  je  n'aurais  pas  voulu  attendre  leun  hallebardes, 

surtout  quand  ns  hallebardes  tirent  des  coupa  de  fusil)  ;  les  Baisses 

thés  ;  ci  la  ôti  h  demandé  par  le  peuple  italien,  personni 

ponm  le  trouver  m.. mais  assurément. 

«  Le  Pape,  ajoute  l'ambassadeur,  sans  faire  de  protestation  offi- 
cielle contre  ce  qui  vient  de  se  passer,  n'a  pas  laissé  ccpciidaul  dr 
témoigner  qu'il  cédait  a  la  violence.  « 

nets  ce  passage  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  parée  qu'il  peut, 
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jusqu'à  un  certain  point .  mYlrc  opposé  comme  une  objection,  et  toui 
à  l'heure  f\  rois  revenir. 

L'smbessadeur  ajoute  : 
[.v.  corps  diplomatique  est  incertain 

L'ambassadeur  croit  convenable  de  se  tenir  sur  la  réserve  jusqu  a 
ce  que  le  ministère  ait  pris  couleur.  qu  il  ait  moulré  la  conduite  qu'il 
veut  tenir  a  l'égard  du  Pape,  .l'en  al  p;irlé  en  ce  MHS,  dit-il,  a  mes 
collègue-,  qui  tous  ont  partagé  mou  opiuioii  -,  et  l'ambassadeur 
ajoute  qu'il  attend  (tel  instructions. 

YoUl  le  demie*  étal  de  la  question;  je  ne  dis  pas  le  dernier  à 
l'heure  qu'il  e>t,  Ctff  aujourd'hui  n ms  savons  que  le  Pape  csi  oon- 
seulenieut  en  surde,  mais  m  liix-rte;  nous  MVOOS  qu'il  I  accepté  le 
iiniiic  qui  assurément  n'a  absolument  rien  de  révolutionnaire. 
il  ik:  peut  nullement  fane  croire  que  le  Pape  est  sous  le  poigu  ni 
des  assassins]  mais  Je  me  place  ici  dans  la  ittuatioo  du  gouverneun-ni 
au  moment  où  il  a  reçu  les  dépêches  de  notre  ambassadeur,  et  je 
demande  s'il  \  arail  là  quelque  rliose  de  tellement  urgent,  de  lellr- 
menl  impérieux,  de  tellement  nécessaire,  que  le  gouvernement  dm 
se  passer  de  consulter  l'Assemblée. 

Quant  à  moi,  j'avoue  eu  toute  humilité  de  conscience  qu'après 
avoir  recherché  quelle  pouvait  être  la  raison  p.iur  laquelle  le  gouver 
nement  n'avait  pas  consulté  P Assemblée,  je  n'en  ai  trouvé  qu'une 
bonne,  c'est  que  le  gouvernement  était  sur  que  l'Assemblée  oc  lui 
donnerait  ptl  son  assentiment.  Il  ue  peut  pas  y  en  avoir  d'autres. 

Duc  dépêcha  et!  arrivée  samedi  ou  dimamlie,  n'importe  :  quaud 
bien  même  elle  sérail  arrivée  dimanche,  c'est-à-dire  un  jour  où 
fAsseiilbiee  n'était  pas  réunie,  je  le  répèle,  les  circonstances  u  étaient 
pas  tellement  pressantes  qu'on  dut  prendre  un  parti  aussi  exorbitant. 
c'est-à-dire  celui  d'une  déclaration  de  guerre  pour  une  expédition 
contre  Home.  (Htrlamations  nombrnues.)  Ou  me  dit  (pie  c'est  une 
erreur.  Je  ne  .-ai  s  pas  eoiiiineul  une  assemblée  fraoçaise  prendrait 
l'inverse  de  la  position,  c'est-à-dire  une  annonce,  laite  dans  une 
Chambre  anglaise,  par  exemple,  que  des  eaux  de  la  Tamise  vient  de 
partir  une  Hotte  qui  est  destinée  à  pourvoir  à  la  sûreté  d'un  prime 
français  qui  a  eu  le  malheur  de  ne  pas  comprendre  la  volonté  di 
peuple!  (Exe  la  mutions  diverses.)  Quant  a  moi,  je  suis  convaincu  que  la 
dignité  et  l'honneur  de  l'Assemblée  française  protesteraient,  et 
quille  prendrai!  nue  pareille  annonce  pour  une  tic»  laraliou  de 
guerre.  (Dénégations  nombreuses.  —  Marques  d'approbation  à  gauche.) 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  vouloir  ici,  pour  le  moment, 
préjuger  la  portée  de  la  mesure  qui  a  été  prise  par  le  gouvernement, 
je  ne  saurais  trop  Insister  sur  cette  considération  que  rien  ne  le 
contraignait,  car,  après  avoir  donné  ces  détails  «  l'ambassadeur  est 
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le  I  le  m  c  ii  i  rassuré  qu'il  ajoute  deux  choses.  Il  dit  d'abord  qu'il  est 
pos-ible  que  les  événements  qui  vicnocnt  de  s'accomplir  retardent  te 
GOUàstoiffi  où  diuveut  être  préconisés  uos  évéques.  Ainsi  le  sort  du 
Pape  n'est  plus  en  question,  il  u'est  plus  menacé  par  des  factieux;  ou 
songe  seulement  <[oc  te  cérémonial  pourra  èlre  retardé,  de  quelques 
jours.  Kl  puis  la  dépêche  Bfl  termine  par  îles  détails  de  salubrité 
publique  sur  le  choléra,  mais,  dans  les  trois  déptVhes  de  l'ain'  assa- 
deur  de  la  llépubliquc,  je  vous  défie  de  trouver  nou  pas  mie  parole 
précise,  mais  une  insinuation  de  laquelle  vous  puissiez  conclure  : 
d'uoe  part,  que  l'intervention  ait  été,  je  ne  dirai  pas  demandée,  mais 
seulement  désirée  par  le  Saint-Père;  et  d'autre  part,  que,  dans 
lopuuon  de  notre  ambassadeur,  l'état  daus  lequel  se  trouvait  le 
Pape  pui  nécessiter  cette  intervention. 

Y.ui.i  «I  mu  que,  malgré  ces  trois  autorités,  celle  de  l'Assemblée 
rd,  vous  me  permettrez  de  la  placer  la  première,  celle  du  Saint- 
Père,  qui  n'a  pas  été  consulté  ou  qui  pourrait  bien  être  mortelle- 
ment froissé  de  votre  empressement  [murmures),  et  celle  de  votre 
ambassadeur,  qui  ne  vous  indique  pas  que  l'intervention  CSl  aécea- 
*airr,  vous  faites  immédiatement  partir  trois  ou  quatre  frégates  à 
vapeur  avec  trois  mi  le  cinq  cents  nommas, 

UBl  à  moi,  je  n'ai  pas  à  rechercher  quel  a  pu  être  le  motif  du 
gouvernement  II  me  suffit,  la  constitution  à  la  main,  les  dépêches 
<ie  M.  il  llarr.ouri  à  la  main,  de  prouver  que  les  circonstances  n'étaient 
pas  telle-  que  la  constitution  dot  cire  iiioniniiauémeut  écartée,  pour 
établir  ru  même  temps  que  le  gouvernement  a  évidemment  çsxéd 
.ii-.ni-     Mouvements  en  sens  divers.) 

Maintenant  j'examine  quelle  es!  la  position  que  le  gouverucineni 
a  faite  à  1  Lssemblée,  a  la  France,  par  cette  précipitation  que  je 
considère  comme  inopportune  et  comme  dangereuse. 

Tout  a  l'heure,  l'honorable  M.  de  Montalcmbert  vous  disait  que  les 
Instructions  qui  ont  été  données  à  M.  de  Corcclles  étaient  insuffl- 

»  feules;  quant  à  moi,  je  les  considère  comme  n'étant  pas  suffisamment 
les,  <m  je  désire  que  le  gouvernement  fisse  entendre  des  expli- 
cations qui  rassurent  complètement  l'opinion,  cl  qui  établissent 
•nielle  sera  la  mesure  des  actes  de  M.  de  Corcclles,  non  plus  seu.c- 
meut  eu  vertu  des  instructions  qui  lui  ont  été  données ,  mais  eu 
verlu  «lu  vira  et  «le  la  volonté  de  l'Assemblée. 

M.  d  lies,  suivant  les  instructions  qui  lui  ont  été  remises, 

aurait  été  chargé  uniquement  de  pourvoir  à  la  sûreté  du  l'ape,  et  il  a 

té  expliqué  à  la  séame  de  mardi,  par  M.  le  président  du  conseil, 

M.  de  Corcclles  avait  reçu  pour  mission  de  u'iulerveuir  en  rien 

dans  la  politique  des  Étals  romains,  M.  de  Montalcmbert  a  trouvé 

que  la  chose  était  impossible,  et  vous  allez  voir,  messieurs,  que 

I.  8 
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l'.irnvr  eXiCtcmenl  i  la  même  opinion  cependant,   par  un  autre 
chemin  r  je  <li«-  que  II  dbtfnctioo  qui  a  été  tracée  à  M.  de  Coi 
est  tellement  délicate,  telfemenl  difficile  I  observer,  mu  née* 

renient,  et  dans  une  foule  d'hypothèses  données,  M.  de  Correlb  -. 
malgré  son  bon  vouloir,  sera  forcé  de  (ntreher  nu  Dette  ligne  poli- 
tique qui  lui  a  été  interdite. 

En  effet,  qu'a-t-on  dit  I  M.  de  Correlbs  '  Rendes-VOBB  à  Humf. 
de  votre  personne-,  voyez  avec  l'ambassadeur  françajs  OjtteBè  est  In 
situation  du  Pape-,  si  le  Pape,  dans  un  cas  extrême,  désire  se  mirer 
sur  la  terre  française,  déclarez-lui  que  l'hospitalité  lui  sera  accordée 
(ce  que  tout  le  monde  eomprend);  mais  déelarez-lui  en  même  temps 
que  vous  avez  avec  TOUS,  derrière  vous,  dans  les  eaux  de  Civita-Vec- 
cliia,  tout  prêls  à  débarquer,  trois  m  lie  cinq  eenls  Français  qui  valent 
de  nombreux  bataillons  Italiens  et  qui  sont  prêta  I  maintenir  vos 
démarches.  - 

Voila  quelle  est  la  mission  de  M.  de  Correlles,  et,  bien  entendu,  les 
Instructions  diplomatiques  sont  toujours,  permettez-moi  ce  mot 
trivial,  grottes  d'imprévu  II  est  Impossible  qu'un  afjcnt  de  la  llépu- 
bUqnc  française,  qu'un  représentant,  qu'un  membre  de  l'Assemblée 
nationale  puisse  être  arrêté  par  une  petite  difficulté  qui  se  |>< 

dans  raccomplisscmeul  de  sa  mission.  Si  celte  difficulté  K 
présente,  qu'on  s'en  rapporte  à  son  Intelligence  et  â  son  patriotisme; 
C'est  l'esprit  des  instructions  qui  doit  le  déterminer.  Kb  bien,  cet 
esprit,  c'est  celui-ci  :  que,  si  à  son  arrivée  à  Home,  par  on  motif  M 
par  un  autre,  l'agent  de  la  République  française  trouve  la  Sûreté  dn 
Pape  compromise,  il  doit  pourvoir  à  cette  sûreté,  même  par  les 
moyens  militaires,  nui  sera  jujjc,  messieurs,  de  la  sûreté  du  Pipe? 
Probablement,  messieurs,  le  Pape  lui-même;  car  je  ne  pense  pas  que, 
mis  ainsi  en  conférence  avec  un  aussi  auguste  personnage,  M.  de 
Correlles  puisse  un  instant  contester  le  danger  dont  le  Pape  pourra 
IC  Croire  atteint,  lorsque  le  Pape  sera  le  premier  a  l'affirmer.   \  oila 

donc  l'agent  de  la  République  française,  voilà  les  quatre  frégates  à 

vapeur  et  trois  mille  cinq  rents  hommes  mit  BUS  ordres  de  qui  I  Vin 
ordres  d'un  prince  italien,  et  ce  prince  n'a  qu'a  donner  un  signal 
pour  que  le  débarquement  s'effectue  famrmujvf  ft  déntyatiomi)  ;  il  n'a 
qu'à  dire,  messieurs  :  Ma  sûreté  personnelle  n'est  pas  entière.  J'ai 
protesté  contre  le  ministère  que  j  ai  accepté,  j'ai  protesté  contre  les 
mesures  qui  m'ont  été  imposées  ;  jr  ne  suis  pas  libre,  je  désire  sortir 
de  ma  capitale.  Que  fera  alors  M.  de  Corcclles? 

Ici,  messieurs,  se  présente  une  difficulté  delà  nature  la  plnsgtute, 
qui  n'a  pas  été  prévue  textuellement  par  les  instructions,  mats  qui, 
évidemment,  est  résolue  par  leur  esprit,  -le  Suppose  que  M.  de  Cor- 
Celles,  en  arrivant  devant  Home,  trouve  les  choses  dans  létal  ou  elles 
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sont  d'après  1rs  dernières  nouvelles,  c'est-à-dire  Home  parfaitement 

tranquille ,  les  théâtres  illuminés  ■  tien» [Interruption. 

-  Rires.) 

!  RI  voix.  Oui,  des  lampions'  (\mur.(ie.  hilarité.) 

i  ••  citoyen  Jules  r.Aviih.  Je  demande  pardon  à  L'Auemblés  de  ce 

détail,  IBiia  il  me  parait  avoir  quelque  uiiltié,  d'abord  parce  qu'il  est 
relevé  par  tontes  les  feuilles  d'Italie,  et  parce  qu'il  peint  l'état  dans 
lequel  se  trouve  la  population  tout  entière,  qui  a  voulu  Fêter  par  une 
gronde  soleunité,  ni»n-sculcmcnt,  messieurs,  raeecptatiou  du  nou- 
veau ministère  et  de  sou  programme,  mais  encore  celle  réconcilia* 
lion  qui  parait  s'être  sincèrement  Opérée  entre  le  pape  l'ie  l\  el  BOO 
peuple  ;  car  non-seulement  les  théâtres  sont  le  siéjjc  de  celle  solen- 
nité, mais  les  feuilles  de  l'Italie  nous  disent  que  les  théâtres  releulis- 
•cnl  îles  liymmes  qui  sont  chantées  eu  l'honneur  du  nouveau  pontife. 
Je  suppose  doue,  messieurs,  que  M.  de  Coreelles  h  présente  et 
.rrive  dans  eelte  situation;  deux  eJÏOSOfl  peuvent  arriver  :  ou  bien  le 
Pape  répondra  à  M  de  Corcelles  :  Votre  mission  est  complètement 
inutile,  vous  venez  i>  i  pour  être  témoin  de  la  joie  que  toute  la  popu- 
lation éprouve;  vou<  êtes  le  bienvenu  quant  à  votre  personne, 
mis  soldats,  ils  peuvent  s'en  retourner;  et  alors  notre  expédition  est, 
comme  le  disait  très-bien  l'honorable  M.  I.cdru-Holliu  tout  à  l'heure, 
frivole,  je  ne  voudrais  pas  me  servir  d'un  autre  mot;  mais  j'ai  le  droit 
d'ajouter  que  ee  n'est  pas  avee  eelte  légèreté  et  pour  de  pareilles 
par.id  s  que  l'on  dispose  des  trésors  et  de  sang  de  la  France,  (l'ivr 

apprubatiiin  à  gauche.) 

Ou  bien  il  peut  arriver  que  l'aspect  de  notre  représentant,  et  sur- 
tout la  certitude  que  sa  présence  esi  appuyée  par  des  Forces  militaires, 
éveille,  je  ne  d.rai  pas  dans  le  cœur  de  Pic  IX,  ce  cœur,  il  est  brillant 
de  patriotisme  el  d'amour  pour  l'indépendance  de  l'Italie,  mais  dans 
l'esprit  de  certaines  personnes  qui  l'entourent,  qui  lui  tendeut  des 
,,es,  qui  ne  craignent  pas  d'abuser  de  certains  moments  d'indéci- 
Muu  «pu  peuvent,  messieurs,  se  rencontrer  fiiez  les  natures  les  plus 
généreuses,  et  il  peut  se  faire  que  ces  personnes  Fondent  sur  la  pré- 
sence de  l'armée  française  nnc  espérance  plus  ou  moins  justifiée  du 
retour  des  prérogatives  qui,  en  définitive,  ne  sont  que  le  triomphe 
delà  maison  autrichienne;  il  se  peut  alors  que  de  mauvais  conseils 
soient  donnés  à  Pie  IX;  que  Pie  IX,  entraîné  par  ce  courant  auquel  il 
a  quelquefois  cédé,  il  le  faut  bien  dire,  l'histoire  est  là  pour  nous 
I  apprendre,  eiqjaiçe  de  nouveau  avec  son  peuple  une  querelle  qui 
aboutisse  à  une  révolte  nouvelle,  et  que  cette  révolte,  fomentée  par 
la  présence  de  l'armée  française  à  Civita-Vcechia,  ne  devienne  pour 
l'ambassadeur  français,  pour  l'agent  français,  le  prétexte  ou  l'ocea- 
o  qui  a  été  prévue  dans  les  instructions  données  à  M.  de  Corcelles; 


ne 
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i -v-i-a-dirc  que.  sentant  le  Pape  menacé,  sa  sûreté  étant  compro- 
mise, il  ne  se  croie  da ils  In  DfeGttftd  de  UÊK  intervenir  l'armée  fran- 
.:um-;  ri  ||on  que  va-l-il  se  passer?  Oucl  sera  le  rôle  joué  par  m» 
armes? 

Nihis  MfOlM  vi  nus  nous  jilaur  entre  un  priucrel  un  peuple  réron- 
ottlef,  fomenter  de  nouveau  les  dissensions,  el,  lorsque  la  ru  erre  a 
éclaté,  placer  notre  é|»ée  sur  la  poitrine  du  peuple  pour  protéger  k 
souverain. 

Ce  que  nous  ferions  alors,  c'est  ce  que  l'Autriche  a  fait  en  1831, 

c'est  ce  contre  quoi  nous  avons  prolesté,  et  alors,  cependant,  nous 

nous  appelions  Casimir  Périer.  F.st-cc  que  nous  aurions  aujourd  liui 

ut  moins  haut?  Est-ce  que  nous  comprendrions  moins  géuérru- 

scmenl  les  devoirs  qu'impose  l'honneur  de  la  France? 

l'ermit lez-moi  de  le  dire,  l'ex|. édition  qui  a  été  enl reprise  im 
pleine  d'éventualités  périlleuse*;  ri,  quanta  moi,  je  ne  vois  pas  rnm- 
racnt  on  pourra  en  sonir  sans  relie  double  alternative,  ou  d'une 
démarche  sans  objet,  ou  bien,  au  contraire,  d'un  attentat  contre 
l'indépendance  et  la  nationalité  italienne-,  et  d'ailleurs  n'avez-vuus 
pas  prévu  que  l'expédition  que  vous  avez  faite  sera,  à  D'en  pas  dou- 
ter, le  prétexte  que  le  cabinet  autrichien  attend  depuis  longtemps 
pour  faire  franchir  pu  Kl  bataillons  les  portes  de  Fcrrare? 

Vous  savez  avec  quelle  énergie  les  villes  de  Bologne  ci  de  Fcrrare 
se  sont  défendues;  mais  enfin,  quel  «pie  soil  le  courage  des  popula- 
tions, elles  sont  loin  r*  de  plier  devant  le  nombre.  iVest-il  pas  cer- 
tain que  l' Aulriehe  sait  très-bien  que  la  question  italienne  ne  sera 
définitivement  résolue  que  quand  tous  les  défenseurs  de  son  indé- 
pendance seront  mn.s  dans  leur  sang?  Est-ce  que  vous  pouvez  en 
douter?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  là  le  sort  que  l'on  réserve  a  la  Lorn- 
bardie?  Est-ce  que  ces  meurtres,  ces  pillages,  ces  rapiucs  odfeMMi 
ne  vous  disent  pas  quelle  est  la  politique  i.ifame  de  ce  cabinet?  (Se/i- 
tation  prolongée  ) 

Ce  que  la  politique  de  ce  cabinet  désire,  c'est  que  Itomc  périme, 
non  pas  la  Home  papale,  dont  elle  .se  sou  ie  peu.  l'histoire  est  la 
pour  nous  dire  qu  elle  cm  |  maintes  foi!  KDOSé  p  îur  ses  projets  libcr- 
lindes;  mais  la  Home  indépendante,  mais  la  Home  qui  sent  ce  que 
lui  imposeni  sou  vieux  sol  et  ses  grands  souvenirs,  elle  veut  l'anéantir. 

Et  vous,  qu'avez-sous  fait?  Vous  lui  avez,  pour  ainsi  dire.  Jeté  It 
défi  ;  que  dis-je  ?  vous  êtes  allés  là  en  force  insuffisante,  comme  pour 
une  promenade  militaire,  en  face  d'uu  ennemi  qui  est  massé  sur  les 
rivières  el  sur  les  Légations,  et  qui  n'attend  qu'un  signe  de  vous  pour 
commettre  dans  la  Romagnc  les  crimes  de  la  Eombardie.  {Xouvdlc 
unsat 

Et  si  une  pareille  éventualité  l'engage,  que  ferez-vous,  je  vous  le 
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lemande?  Car  tout  ceci,  comprenez-le  bien,  tout  ceci  est  dans  les 
instructions  de  M.  deCorcclles  ;  non-seulement  ceci  est  dans  les  instruc- 
tion», de  M.  de  Corcellcs .  mil  «ni  est  dans  la  nature  des  choses. 

L'honorable  M.  Lcdru-Kolliii  se  demande  ce  qu'un  mil  fait  pour 
relie  malheureuse  Lombardie.  Ah!  messieurs,  j'ai  entendu  a  celle 
tribune  d'éloquentes  proleslalions  en  faveur  du  droit  de  propriété, 
0,111  est  le  fondement  impérissable  de  toutes  les  .sociétés  ;  j'ai  eulendii 

■néreux  analhcuics  CQDlfV  CM  novateurs  qui  veulent  ain-i 
ébranlant  le  fondement,  faire  dispara  Irr  aussi  l'édifice  ;  mais  vous 
qui  voue  >eniez  pris  de  colères  si  vivei  vis-à-vis  de  leurs  folies,  ne 
comprenez-vous  pas  qu'il  y  a,  non  pas  des  novateurs,  mais  de  cou- 
pables imitateurs  du  passé,  des  géuéraux,  ministres  de  souverains 
couronnés,  qui,  eux,  ne  déversent  pas  sur  le  papier  leurs  impuissantes 
et  folles  théories,  mais  qui  les  mettent  en  application,  et  qui,  l'épée 
sur  le  cœur  de  la  Lombardie,  lui  disent  :  Tu  vas  payer  jusqu'à  la 
dernière  rançon,  ou  tu  seras  égorgée!  BafeM  que  ce  n'est  pas  là  le 
KM  de  les  listes  de  spoliation»,  et  de  proscriptions  que  uous  apportent 
kl  lamentables  feuilles  d'Italie? 

CM  listes  imposent  qui  à  800,000  fraues,  qui  à  1,200,000  francs, 
qui  à  500,000  francs,  quand  dans  toute  la  Lombardie,  sur  un  terrain 
valeur  de  deux  millions,  on  ne  peut  pas  trouver  10,00»)  francs! 
(Ju' est-ce  à  dire?  est-ce  que  vous  croyez  que  le  monarque  autrichien 
se  MN  illusion,  qu'il  s'imagine  que  ces  nobles  Lombards  qui  ont  si 
I .mII animent  versé  leur  sang  pour  la  cause  de  la  révolution  et  qui,  à 
ses  yeux,  pour  cela  doivent  être  écrasés,  qu'il  s'imagine,  dis-je,  que 
ces  nobles  Lombards  pourront  trouver  l'argent  qu'on  leur  demaude? 
Non:  il  sait  à  merveille  que  cela  est  impossible,  mais  il  veut  que  les 
bordes  allemandes  qui  ont  franchi  les  Alpes  et  qui  viennent,  dans 
l 'intervalle  de  quelques  mois  ,  de  faire  tomber  près  de  quatre-vingts 
personnes  dans  les  fossés  de  la  ville  ,  puissent  s'enrichir  par  les 
rapines  et  les  exactions  militaires,  au  préjudice  de  ces  malheureux. 
Voilà  ce  qu'il  fait,  et  voilà  ce  que  le  gouvernement  de  la  Itépubhque 
français»1  laisse  consommer  sans  protestation  diplomali  |ue  (lar  où 
en  ètes-vous?  Vous  en  êtes  encore  à  courir  après  un  siège  à  des  négo- 
ciations, et  quatre  mois  se  sont  écoulés.  >'e  craignez-vous  pas  que 
votre  politique,  après  avoir  été  la  terreur,  ne  soit  la  fable  de  l'F.u- 

rope  (vij assentiment  sm- plusieurs  bancs)"* et  que  nous  ne  passions 

pov  ne*  hommes   très-capables  de   bien  parler,  mais   incapables 
d'agir?  Voilà  la  position  que  vous  nous  avM  laite. 

Si,  en  présence  de  cette  position,  vous  voulez  que  le  pays  ne  con- 
pas  de  défiance,  si  vous  voulez  que  le  pays  n'aille  pas  chercher 
quelque  mol  if  secret  à  cette  résloution  que  vous  avez  prise  sans  con- 
sulter l'Assemblée...  (Ah!  ah!  nous  y  voilà!  —  Dénégations  et  rires.) 
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Je  n'ajoute  qu'un  mol  : 

Il  faut  que  ce  débat  se  termine  non  pas  par  des  harangues,  comme 
l'a  lrc--lueu  dit  M.  de  Monlalembcrl,  mais  par  des  t «i ils.  Il  laut  QjDC 
\c  gouvernement  vienne  nous  dire  d'abord  pourquoi  l'Assemblée  n'a 
pas  été  consulta-,  <t  pourquoi  on  a  agi  probablement  coafre  ses 

intentions (JtHiMWI  sur  plusieurs  bancs.)  Poui'(|Uoi  on  a  agi  sans 

que  raoblHldonr ail  expriné  l'utilité  de  l'intervention;  et  il  riait 
an  siège  oii  M  BMSBtall  IM  evéucinenl\  il  était  donc  le  meilleur 
juge  de  roppurluiiité  de  celle  mc<.urc. 

Il  laut  enfin  qu'on  nous  dise,  el  celle  deuxième  question  est  plu«. 
importante  que  la  première,  puisqu'il  ne  s'agit  p.is  d'un  l'ail  accompli, 
mais  d'un  l'ail  qui  doit  s'accomplir,  jusqu'où  devra  aller  l'intervenu. m 
française.  La  question  a  éié  tiés-nettemenl  posée  par  l'honorable 
M.  de  Moutalemberl,  cl  je  l'accepte  pleinement. 

Oui,  à  natal  d'être  quelque  chtte  que  je  ne  veux  pas  qualifier,  I 
Faut  que  l'iulcm  iilioti  Irauçaisc  aille  pour  ou  contre  la  papauté 
ne  peut  pas  rester  neutre,  et  cer(;i;ncmeiil ,  quand  fOOfl  avez  dit 
qne  celle  expédition  BeriU  renforcée  au  besoin,  vous  avez  preui  une 
résistance.  Contre  tjniî  Contre  le  peuple  romain?  il  faut  ejeu  tons 

vous  eu  expliquiez;  il  faut  que  l'Assemblée  MChc  qu'on  veut  l'engager 
dans  une  guerre,  il  fnul  qu'on  sache  si  elle  veut,  oui  ou  non.  dr  celte 
politique  bell  qneiise  rontre  une  petite  popul  >lioii  d'ItaliP,  quand  on 
I  >i  lorl  reculé  devant  l'Autriche  alors  qu'on  avait  accepté  les  enga- 
gementi  solennell  pria  dam  l.i  circulaire  de  M.  de  Lamartine.  {Assen- 
timent sur  phtsi  un  bancs.  —  A  y  i  talion.) 
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.'ion  ilu  [irujri  i1<:  lui  imitant  à  rcn*o)fcr  le*  .Tuteur*  du  l'a: 
i  <!rvant  la  liaulfl  cour  de  justice- 

La  loi  était  ainsi  conçue 

Les  .iiitiiiis  ci  compHi  tltental  da  If  mai,  mis  m  accusation 

rrél  -l«-  ii  cour  d'appel  de  Paris  du  16  janvier,  sont  renvoyés  devant 

la  haute  cour  nationale 

Cotte  loi   fui  soutenue  par  MM.  Pupin  dfl  le  Nièvre,  Ronj «vin  el  OdHOD 

!    nioîaire  de  lu  Ju--  ruuibaUuc  par  MM,  <  l  émieux,  Dupont  'le 

Russie  <•'  •  re,  L'Assemblée  La  wota  dans  la  séance  «lu  2$  janvier. 


Mbssiei 

Je  crois  qu'il  importe  de  faire  descendre  le  débat  des  hauteur» 
auxquelles  l'a  éloé  la  première  partie  du  discours  de  reluquent 
urateor  que  vous  venez  d'entendre.  El  cepeudant,  lotit  eu  recon- 
■  i  -  j  î  —  •*  1 1  f  les  nobles  motifs  qui  uni  déterminé  le  j'onverrienunt  à 
\ •  iu^  saisir  du  projet  de  décret  qui  «-si  soumis  à  vos  délibérations, 
je  'lois  relever,  comme  elle  mérite  d'être  relevée,  l'insinuation  qui 
semblait  se  cacher  sous  les  paroles  de  l'honorable  ministre  de  la 
Justice.  «  'est  pour  détendre  la  société  qu'il  a  parlé;  qu'il  reconnaisse 
aussi  que  ceux  qui,  dans  celle  grave  querelle,  ont  uu  avis  rontnire 
au  -ion,  ne  vont  pas  puiser  leurs  Inspirations  dans  je  ne  sais  quelle 
mesquine  contemplation  d'intérêts  privés.  A  leurs  yetiï  comme  aux 
siens,  la  doctrine  qu'ils  défendent  est  non-seulement  protectrice  des 
accises,  mais  elle  esl  au-si  la  plus  solide  sauvegarde  des  intérêts 
ux  l.i  raison  politique  qui  a  été  invoquée,  c'est  le  respect  de  la 

i  est  à  ce  respect  que  nous  ont  conviés  les  orateurs  que  vous 
avei  entendus,  et  qui  ont  développé  l'opinion  que  je  viens  soutenir  à 
Celle  tribune.  Il  ne  saurait  y  avoir,  de  noire  part,  d'au  Ire  mobile 
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dans  la  discussion.  Je  prie  M.  te  ministre  de  la  Justice  d'en  être  bien 
convaincu. 

.l'ajouterai,  précisément  en  me  plaçant  dans  cet  ordre  d'idées,  que. 
dans  la  discussion  ouverte  dans  celle  enceinte,  il  ne  saurait  y  a\«»ir 
lieu  a  mu:  pensée  d'opposition.  relui  «|in  a  l'honneur  de  parler 
«levant  vous  est  venu  à  la  séance  d'avaut-hier  avec  le  désir  de  trouver 
dans  l'argumentation  des  défenseurs  du  projet  de  loi  quelque  chose 
qui  put  vaincre  les  scrupules  du  légiste,  (tiruit.  —  Rires  ironique*  à 
yaucfie.) 

OH  MBMBHE-  Cela  n'est  pas  probable. 

le  riloyen  Jules  Favre.  Oui  Ml-CO  <pii  a  dit  :  Cela  n'est  pa* 
probable  ?  Je  désire  que  M.  le  président  veuille  bien  lnre  expliquer 
celui  qui  ose  donner  ainsi,  à  la  tribune,  un  démenti  à  "»n  collègue. 
(Trèt-ùien!)  Je  peme  |0£  son  silence  suffit,  et  je  poursais. 

Je  disais  que,  comprenant  à  merveille  quels  iraient  été  les  motifs 

de  haute  politique,  de  sécurité  publique  qui  avaient  dett nié  le 

gouvernement,  d'une  pari,  à  ne  point  laisser  juger  les  icewél  de 
mai,  suit  1  Paris,  au  milieu  de  la  fermentation  des  passions,  soit  près 
Paris,  et,  d'autre  part,  à  saisir  la  haute  juridiction  nationale;  cepen- 
dant j'étais  entré  dans  celle  enceinte  avec  des  scrupules  qui,  loin  île 
s'affaiblir,  n'onl  fait  que  se  fortifier,  et  c'est  de  ces  scrupules  que  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  entretenir  en  quelques  mois. 

Aussi  bien  songé-je  que  la  dfeCOJSlon  dût  loucher  à  son  terme,  et 
je  m'efforcerai  moins  de  reproduire  les  arguments  que  déjà  vous 
connaissez,  que  de  vous  indiquer  les  aperçus  qui  ont  échappé  aux 
orateurs  que  vous  avez  entendu-  et  qui,  suivant  moi,  soin  déOftUs. 

Et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que,  précisément  à  raison  des 
considérations  que  j'invoque,  la  haute  cour  nationale  est  complète- 
ment hors  de  procès,  permettez-moi  celle  expression,  et  «pi' elle 
n'avait  pas  besoin  de  la  défense  officieuse  que  l'éloquence  de  M   le 

ministre  de  la  Justice  lui  a  fournie. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  haute  cour  nationale  est  instituée  de 
manière  à  offrir  à  la  société,  d'une  part,  aux  accusés,  de  l'autre,  la 
plus  grande  somme  de  garanties;  la  question  est  plus  étroite  :  elle 
est  tout  entière  dans  les  termes  mêmes  de  la  constitution,  qui  a 
institué  la  haute  cour  nationale  avec  certaines  régies  et  -  de 

procédure  que  vous  ne  pouvez  pas  détruire ,  quelle  que  soit  votre 
toute-j  uissance. 

Umd  la  haute  cour  nationale  reste  dans  la  majesté  où  l'a  placée  la 

Constitution.  Mais  il  s'agil  de  savoir  si  vous  pouvez,  à  l'heure  qu'il 

(pié>  les  l.iiis  qui  se  sont  consommés,  traduire  1rs  BCCUSéfl  de  mai 

devant   une  juridiction   d  eveplion.  Or,  permettez-moi  de  le  dire. 

ceux-là  qui  le  contestent  donnent,  dans  une  plus  haute  mesure,  la 
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preuve  du  respect  qu'ils  professant  pour  la  hanta  cour  nationale,  et 
voici  pourquoi  :  c'est  que,  quelle  qu'ait  élé  l'autorité,  le  talent  des 
hommes  qui  BOnf  venus  à  celle  tribune  expliquer  lefl  raisons  i|iii, 
>-uiy.iu!  eiIXiJUStîflenl  la  compétence  de  la  haute  cour  nationale,  fOOl 
n'empêcherez  pas  que.  plus  tard,  les  débats  étant  ouverts  devant 
elle,  celte  question  de  compétence  ne  revive  et  ne  se  représente 
vierge  à  Bee  délibérations;  et,  sachez-le  bien,  telle  est  en  France 
l'idée  profonde  que  se  font  les  populatious  et  les  juristes  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  que,  quelle  que  soit  la  décision  que  vous  preniez, 
elle  sera  sans  effet  sur  l'opinion  publique.  {Dénégations.  —  Murmures 
ntr  plusieurs  bancs.) 

M  «'-sieurs,  je  ne  voudrais  pas  qu'on  se  méprit  sur  ma  pensée;  je 
lai  peut-être  mal  exprimée;  je  lui  ai  donné  une  ferme  générale  qui 
i  pu  tromper  quelques-uns  d'entre  tous.  Gc  que  je  voulais  dire  c'est 
que,  aux  yeux  des  bommei  qui  composent  celte  haute  cour,  la  que-lion 
se  présentera  pure  de  tout  précédent,  et  que  votre  décision  sera 
sans  aucune  influence. 

tir,  je  vous  le  demande,  n'est-ce  pas  uu  embarras  considérable  que 
créer  .1  la  haute  cour  nationale  qui  devra  statuer  sur  cette 
QjUStion  de  compétence?  (Interruption.) 

niiL'Uis  membres.  Elle  n'est  pas  juge  de  sa  compétence  (liruii.) 

l>  citoyen  .Iules  Favre.  Si,  dis— je ,  la  haute  cour  nationale  se 
déclare  compétente,  n'avez-vons  pas  à  craindre  qu'on  ne  l'accuse  de 
complaisance  politique?  (Réclamations  à  droite.) 

Messieurs,  je  vous  supplie  de  ne  pas  oublier  que,  quels  qu'aient  été 
les  efforts  des  orateurs  qui  ont  soutenu  le  projet  de  décret  du  gou- 
vernement, dans  la  pensée  de  la  constitution,  dans  la  nature  des 
rhoscs,  la  haute  cour  nationale  n'en  demande  pas  moins  une  juridic- 
tion politique;  qu'elle  sera,  dés  lors,  en  butte  aux  attaques  de  tous 
lei  partis,  et  qu'il  importe  de  lui  laisser,  au  moment  où  elle  va  fonc- 
tionner pour  la  première  fois,  toute  son  intégrité,  toute  sa  majesté. 

Eh  bieu,  je  vous  le  dis,  la  discussion  qui  s'est  ouverte  dans  ««■  1 1  •• 
'U' mile  et  dans  laquelle  les  doutes  les  plus  sérieux  ont  été  émis 
consciencieusement  avec  quelque  force,  j'ose  le  dire,  sur  la  question 
qui  sera  soumise  à  la  haute  cour  nationale  et  qu'elle  devra  résoudre 
MM  Contrôle,  en  dernier  ressort,  devant  Dieu,  n'ayant  d'autre  juge 
que  H  conscience,  celte  discussion,  dis-je,  sera  de  nature  à  inlluer 
»ur  la  décision  des  magistrats  qui  siégeront  dans  cette  cour.  Croyez, 
urs,  qu'ils  seront  moins  libres  que  si  cette  discussion  n'avait 
pas  élé  soulevée-,  et,  encore  une  fois,  si  la  haute  course  déclarait 
compétente,  elle  pourrait  être  taxée  de  complaisances  politique 
-Iles réclamations  ) 

Un  membre.  Par  les  passions  et  les  partis,  mais  pas  parla  raison. 
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discours  parle: 


Le  citoyen  .iules  Favrs.  m,  mi  contraire,  elle  se  déclare  incom- 
pétente. OU  ne  manquera  pal  tir  traduire  son  arril  en  1111  acte  d'op- 
poMiiou-. on  m  le ro  presque un  acte  «le  rébellion.  [Mouumtntâ dit t 
il  ne  semble  que,  dam  le  doute,  alors  que  la  juridiction  de  «iroii 
oomann  writtiltr,  alors  qu'elle  couvre  de  sa  protection  les  accusés  et 
la  société,  il  r-l  plus  M0O,  plus,  opportun,  plus  publique,  «  1 . 
s'en  détourner  pour  aller  I  la  juridiction  exceptionnelle,  je  dis  juri- 
dietioo  exceptionnelle,  et  j'entends  moinleiiir  cette <iiijIiIk.ii  -m  . !..n> 
l'acception  qui  lui  est  attribuée  p  r  la  langue  du  droit.  M.  le  ministre 
•  le  la  JUBUce  disait  tout  à  l'heure  qu'a  toutes  les  éjM  |M8  il  avail 
existé  une  haute  juriduliiui  qui  devait  être  saisie  des  attentats  qui, 
parleur naiure,  par  le  caractère  des  accusés,  par  la  gravité  de  leurs 
conséquences,  dépasseraient  les  proportions  communes. 

81  c'était  là  une  thèse  historique  qu'il  fallut  débattre  à  cette  Iri- 
Iniue,  je  n'aurais  pas  de  peine  à  démontrer  combien  une  pareille 

proposition  est  Ruasse  dans  son  exagération;  je  n'auraispas  de  peine 

a  déni  mirer,  eu  fouillant  dois  les  anua'c*  de  noire  histoire,  que  les 
parlements,  a\aut  I7M),  qui  étaient  la  juridiction  de  droit  C0 
étaient  BUSSl  la  juridiction  politique,  et   qu'il»  n'ont  jamais  manqué 
aux  besoins  de  la  société. 

Je  n'aurais  pas  de  peina  au^si  a  établir,  n  m  plus  en  allant  chercher 
difl  exemples  dans  la  poudre  de  l'histoire  du  passé,  mais  danser  dont 
nous  avons  tous  été  les  témoins,  que  les  COUTS  d'assises,  BOUM  en 
présence  de  la  juridiction  exceptionnelle  de  la  cour  des  pairs,  u'en 
ont  pas  moins,  fidèles  a  leur  mission  d'ordre  et  de  conservation,  jugé 
comme  autrefois  les  parlements,  avec  indépendance  et  courage,  le- 
procès  politiques  qui  leur  oui  été  soumis.  Ne  dites  donc  pas  que 
c'est  là  une  Institution  essentielle  de  la  société   Je  respecte  cotte 

Institution  parce  qu'elle  c>t  dans  la  constitution;  mais  il  faut  lui  main- 
tenir uu  caractère  de  juridiction  essentiellement  politique,  maisjuri- 
diclion  d'exception, Si  bien  juridiction  d'exception,  que  non-seulement 
elle  suneisteé  eôtéde  la  juridiction  de  droit  commun,  ce  qui  suffirait 
pour  établir  que  c'est  une  juridiction  exceptionnelle,  mais  encore  que, 
excepté  en  ce  qui  concerne  les  crimes  el  attentats  commis  par  le  pi 
deul  de  la  République,  le  vice-président  et  les  minis  res,  cette  juri- 
dietionne  peut  élre  saisie  que  par  vous,  et  iei  votre  action  n'est  pas 
forcée-,  car.commeledisail  très-bien  tout  à  l'heure  l'honorable  ministre 
delà  Justice  dois  son  noble  langage,  \olre  indépendance  est  entière, 
vous  pouvez  exercer  votre  droit  dans  toute  sa  plénitude.  La  juridiction 
poliuque  de  la  haute  cour  naiioiiale  ne  peut  s'ouvrir  que  lorsque 
vous  avez  levé  le  veto  qui  pèse  sur  elle,  lorsque  vous  l'avez  levé  par 
le  droit  de  votre  toute  -puissance.  C'est  donc,  messieurs,  cl  vous  u'en 
sauriez  douter,  une  juridiction   exceptionnelle,  subsistant  à  côté  de 
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ia  juriiliriioii  <iu  droit  commun,  qui  est  la  cour  d'attifés,  le  jury. 
M|  lors,  qu'en  fnul-il  conclure  l  nue  tout  U  qui  vous  I  été  dit  sur  la 
non-rétroactivité  des  lois  de  procédure,  des  luis  qui  peuvent  modi- 
fier la  forme  employée  pour  arriver  à  l'<ruvre  du  jugement,  bM 
inapplicable  dans  l'espèce;  et  pourquoi?  Ah!  je  comprends  très- 
bien  qu'on  cherche  patiemment,  lal>oneiiMinenl,  a  perfectionner 
louii's  Ie>  institutions  civiles,  el  qu'au  notnlirc  déco  îaslilutions  se 
i-ii  première  ligne,  aux  yeux  du  législateur,  celles  «pu  garan- 
tissant la  rechercha  el  la  découverte  de  la  vérité,  ouand  une  loi  de 
nre  est  changée  par  une  autre  loi,  elle  saisit  les  affaires  les 
us,  («g  prévenus  dans  l'état  OÙ  ils  se  trouvaient,  DllB  i  quelle 
condition'  A  la  conilition  qu'elle  lasse  table  MSO|  car,  si  c'est  une 
juridiction  d'exception  qui  vient  se  placer  à  côté  de  la  juridiction  de 
droit  commun,  oh!  alors,  la  juridiction  de  droit  commun  subsistant, 
il  faut,  pour  ainsi  dire,  épuiser  tous  les  faits,  toutes  les  circonstances 
qui  ont  pu  donner  matière  a  des  procès  qui  seraient  portés  devant 
la  juridiction  d'exception,  avant  que  celte  juridiction  exceptionnelle 
puisse  être  saisie. 

Ainsi  l'honorable  M.  Dupiu,  dans  son  argumentation  d'avnnt-liier, 
disait  : 

l.e  jury  ancien  csl  remplacé  par  le  jury  nouveau,  et  vous  ueeon- 
ndant  la  compétence  du  jury  nouveau.  ■ 
Il  y  a  à  cela  deux  raisons,  l'une  générale,  l'autre  spéciale;  je  com- 
mence par  la  dernière. 

la  raison  «pédale,  c'est  que  vous  l'avez  mis  dans  votre  décret ,  et 
vous  ave/  si  bien  compris  que  la  question  était  douteuse,  que  vous 
en  avez  fait  l'objet  d'une  disposition  particulière  cl  précise;  la 
mi  onde,  c'est  que,  quand  vous  avez  remplacé  l'ancien  lurvp.irle 
jury  nouveau,  le  jury  ancien  a  cessé  de  subsister,  le  jury  nouveau 
est  venu  prendre  sa  pince,  el,  à  menus  d'aller  jusqu'à  l'hypothèse 
Miigulièrc  présentée  par  M  Houjcan,  de  la  coexistence  d'insliiuiious 
les  à  côté  d'institutions  régénéré*  s,  C'est  le  jury  nouveau,  c'est 
la  juridiction  de  droit  commun  qui  doit  être  compétente. 
Mais  ici.  messieurs,  est-ce  qu'il  y  a  la  moindre  analogie  et  la 
rc  ressemblance?  Est-ce  que  le  tribunal  de  droit  commun  a 
été  détruit?  Est-ce  qu'il  ne  subsiste  pus  d;ins  toute  son  énergie  et, 
cl  le/moi  de  le  dire,  dans  sa  majesté  qui  n'est  pas  moindre  que 
le  la  hante  cour  nationale,  el  que, quant  à  moi,  je  trouvesupé- 
ricure.  précisément  parce  que  cette  juridiction  ue  s'exerce  pas  sans 
contrôle  et  ne  laisse  pas  à  l'arbitraire  de  l'homme  la  toute-puissance 
qui  n'appartient  qu'à  Dieu? (Trèt-bknl très-bien!) 

La  jundutiou  du  droit  commun  subsistant  à  coté  de  la  juridiction 
exceptionnelle,   lorsque   la  juridiction  exceptionnelle  se  produit, 
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encore  un  coup,  die  ne  peut  saisir  que  le  rrime  el  les  délits  qui 
nul  été  commis  à  l'époque  où  clic   pouvait  subsister  régulièrement- 

V.t  ici.  messieurs,  permettez-moi  d'insister  sur  une  cousidémion 

qui  ne  vous  ;i  pas  encore  £té  présentée,  qui   ""'   parait,  qu;inl  .1  moi. 

ir.de,  et   qui.  I  elle   seule,  me   ferait   refuser  COOS6teOCkM89MBl 

d'examiner  une  loi  que  je  trouve  imparfaite  et  non  encore  achevée; 

je  veux  parler  de  celle  qui  constitue  la  haute  juridiction  natiouale. 

Cette  loi,  et   M,  le  mmislre   de   la  Juslu  e   la   reconnu  jusqu'à    un 
certain  point,  celte  loi.  elle  n'est  pour  linsi  dire  qu'esquissée,  «  bau- 
ilius  la  constitution. 

(lu  a  posé  le  principe  ;  mais,  quant  à  l'application,  elle  est  encore 
a  venir,  et  on  l'a  il  l»i  11  MBti  dans  la  eonsiitulion.  qu'on  s*est  exphq  p 
en  ces  termes  dftDJ  l'article  148.  où  il  esl  question  du  ras  nu  le  haute 
cour  nationale  se  saisit  directement  des  crimes  et  délits  qui  totem» 
seraient  l'ordre  ri  l.i  sécurité  publique.  On  ajoute  dans  le  dernier 
paragraphe  : 

t  ne  loi  déterminera  les  autres  cas  de  responsabilité,  ainsi  que 
tfl  lormcs  et  les  conditions  de  la  poursuite.  • 

Voila  ce  qu'on  dit  dans  la  constitution. 

Kl  M.  le  ministre,  daus  son  exposé  des  motifs,  laisse  suffisamment 
deviner  qu'il  y  a  la  une  lacune,  lacune  qu'il  faudra  iiidispcii.sahleineut 
combler,  et  je  vais  vous  dire  comment  on  se  propose  «le  la  combler; 
car  il  s'explique  ainsi 

1  La  constitution  ne  s  est  pas  expliquée  sur  les  formes  de  la  pro- 
cédure. ■ 

Voila  l'aveu;  la  concessiou  en  est  fjrave Elle  ne  s'est  pas 

expliquée  sur  les  formes  de  la  procédure-,  elle  s'en  réfère  par  cela 
même  à  celles  qui  sont  suivies  eu  matière  ordinaire  devaul  les  cours 
d'assise-.  Ccsl  de  droit,  et  cela  résulte  d'ailleurs  implicitement  des 
articles  OU  cl  ÎI7  de  II  constitution. 

t.aissez-moi  vous  dire,  messieurs,  que  c'est  là  une  singulière 
manière  de  trancher  un  problème  léj*al  aussi  élevé  que  celui  qui  vou- 
es! -Ollllllv 

Comment!  une  loi  est  portée  qui  institue  une  haute  cour  de  jus- 
tice, qui  déplace  les  juridictions,  qui  abat  le  contrôle  suprême  de  la 
cour  de  cassation,  objtJ  de  toutes  nos  vénérations,  ancre  sainte 
dans  la  législation  du  pa\s.  et  vous  venez  dire  que  la  procédure  à 
venir  sera  probablement,  car  ce  n'est  qu'une  présomption,  le  Code 
d'instruction  criminelle;  et  c'est  avec  vos  probabilités,  quand  nous 
sommes  encore  dans  le  champ  de  l'hypothèse,  de  l'inconnu,  que  vous 
voulez  que  la  haute  cour  de  justice,  qui  peut  bien  avoir  sa  raison 
d'être,  mais  qui  ua  pas  un  mode  d'existence,  poisse  néanmoins  fonc- 
tionner pour  les   néccssdrs    politiques!    Uuaijl    a   moi,  je  lui   refu-e 
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,ipléieiucut  M  droit.  Kllc  est  en  ébauche.  In  haute  cour  nationale; 
elle  n'est  pis  encore  B9mplètei  et  quand  VOOI  venez  nous  dire  que  la 
procédure  qui  sera  faile  sera  probablement  celle  qui  a  été  adoptée 
pour  le  Code  d'instruction  criminelle,  je  ne  suis  pas  téméraire  eu 
vous  répondant  que  vous  dites  une  chose  que  vous  ignorez  complè- 
tement, car  elle  est  de  l'avenir,  et  l'avenir  ne  vous  appartient  pas 
plia  qu'a  moi. 

-t-il  pas  possible,  au  contraire,  «pic  précisément  à  cause  de  la 
grandeur  de  l'institution,  de  la  solennité  de  la  juridiction,  de  la 
■>\r.  des  formes,  el  surtout,  car  c'est  là  ce  qui  dm  touche  et  ce 
.pic  je  M  -aurais  trop  répéter,  à  cause  de  l'absence  de  la  garantie 
île  la  cour  de  cassation,  le  législateur  ne  se  seufe  pal  dans  la  néecs- 
d'mtmduire  dans  la  procédure  des  dispositions  nouvelles  qui 
garantissent  encore  mieui  que  le  Code  d'instruction  criminelle  le 
salut  des  accusés .'  \  mis  nous  avez  dit  (vous  avez  lait  celte  conces- 
sion, et  il  Faut  la  Faire  à  la  perfectibilité  humainel  que  jamais  les  lob 
p|  sortent  du  cerveau  du  législateur  ou  du  creuset  des  assemblées 
ne  sont  le  dernier  mot  de  la  science  juridique.  Le  Code  d'instruction 
criminelle  ne  sera  donc  pas  paré  par  vous  d'une  auréole  d'infaillibi- 
lité. On  l'a  cru  modifié  en  1X52;  seize  aus  se  sont  écoulés  depuis. 
Oui  vous  dit  que  des  changements  radicaux  n'y  seront  pas  faits,  qu'ils 
n'\  soient  pas  indispensables,  qu'ils  ne  le  entent  pas  surtout  a  raison 
mèBM  des  circonstances  tout  exceptionnelles  dans  lesquelles  se  trou- 
vera la  haute  juridiction  de  la  haute  cour  de  justice?  Ouni  qu'il  en 
m. M.  retenez  bien  ceci  :  M.  le  iniuislre  l'a  dit  dans  son  exposé  des 
ifs,  et  il  ne  l'aurait  pas  dit  que  cela  résulterait  de  la  nature  des 
choses  et  des  termes  de  la  constitution  elle-même  :  la  procédure 
n'est  pu  bile 

Ouelle  est  donc  votre  situation?  Vous  allez  être,  vous,  messieurs, 
dans  la  nécessité  delà  faire,  delà  faire,  non  pas  avec  le  calme  d'esprit 
fie  législateurs  qui  sont  dégagés  de  toute  espèce  de  circonstances 
extérieures;  mais  de  la  faire  pour  la  faire  elle-même;  et,  a  cote  de 
l'acte  d'accusation,  vous  écrirez  le  proces-verbal  de  l'inquisition. 
Vofli  ce  que  vous  aurez  a  faire.  Mouvements  Hivers.} 

Cela  est  si  vrai,  qu'un  de  nos  honorables  collègues  a  proposé  l'amen- 
dement que  voici  et  que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire  : 
l»ans  la  huitaine  de  l'adoption  de  la  présente  loi,  le  comité  de 
talion  présentera  un  projet  de  loi  sur  les  formalités  de  l'instruc- 
tion et  sur  la  constitution  du  jury  devant  la  haute  cour;  le  jour  de 
la  réunion  de  la  haute  cour  sera  alors  fixé.  ■ 
Rien  donc  n'est  fait,  puisqu'il  faut  tout  faire.  (Mottixmrnt.) 
F.t  quand  .M.  le  ministre  de  la  Justice  dit,  dans  son  exposé  des 
motifs,  que  le  Code  d'instructiou  criminelle  a  tout  prévu,  je  lui  en 
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■  i<-  pardon,  le  Code  d'insirm  lion  criminelle  n'a  pu  pré VU 

qui lre-vmj;t-si\  jurés,  lires  des  quatre-viii{;t-si\  départements  «le  la 

?rancc  et  pris  dans  1rs  trotiscîls  géoéfMDC,  qnillcraient  à  un  même 

»ur  leur  domicile  pour  venir  a  la   haute  cour   nationale;  il  n'a  pis 

>révu   Dette   miuion;    il   n'a  pas   prévu  toutes  les  complications  qui 

peinent  s'ensuivre,  et  il  y  eu  a  nulle. 

i  r  qu'il  impolie  de  rappeler,  c'est  re  prmeipe   (jénéral   que  l.i  loi 
d'organisation,  la  toi  de  procédure  n'a  pas  clé  faite,  qu'elle  I  m  bien 
•'■lé  iuarhc\éc  qu'on  demande  I  la  l'aire;  et.  si  |e  suis  bien  informe, 
M.  le  nunisire  de  la  JoBtfc  r,  avant  eu  eoiiuai-sauce  de  l'amcnd 
qucj<  «voir  I  honneur  de  mettre  sous  les  \ eux  de  I"  Vs.semblée, 

a  déclaré  qu'il  ne  s'y  opposait  pas. 

Le  citoyen  Qdilofl  lUnr.n,  ministre  de  la  .lusiiee.  Je  le  crois  par- 
failimicnl  inutile. 

U  ri(o\eu  .luli  1  Kaviu.  H,  le  minisire  de  la  Justice  me  fait  l'huu- 
neur  de  me  dire  qu'il  le  croit  parfaitement  inutile:  je  demande  alors 
DO  que  signifient,  cl  les  termes  de  l'exposé  «les  motifs,  et  les  terme* 
de  la  eousliluliou. 

Le  moyeu  MUfOTH  M  là  Ji  stii.k  Le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle est  la  ! 

citoyen J  ie.  Quant  i  moi.  je  ne  partage  pas  l'avis  «le 

M.  le  mimsiredela  liisin.;  j.-  .rois,  comme  l'honorable  représentant 
qui  a  présenté  l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  mette 
\os   \cu\.  (ju'il    es|    indispensable,    iiuu-snilemcnl,    me-iciii -,    pour 
«pie  les  teeujèsqai  n'ont  ptt  le  rer -ours  en  cassation  Irouvcul    toutes 
les  ;;;o;uiliev   désirables,  mais  encore   pour  que  la  procédure  I 
fonctionner,  pour  que  le  prorureiir  général  De  soi!  pasatoul  instant 
jeté  'lans  l'arbitraire  le  plus  pur,  dont  il  ne  pourrait  sortir  q 
des  analogies,  lesquelles  sont  interdites  cd  matière  criminelle;  je  crois 
qu'il  DBl  al-M» 'liment  indispensable  de  faire  une  loi  qui  échafaude  el 
qui  organise  cette  procédure. 

Vins  voila  dans  cette  situation,  que  nous  allons  être  dans  II  » 
site  de  faire  une  loi  de  < ii'<  «mstance,  une  loi  de  procédure  sur  un 
dossier  criminel,  sur  un  dattier  teruiiné  par  un  arrél  de  h  chambre 
des  nihcs  eu  ai  i  iisatiou,  lequel  dit  que  tels  et  tels  seraient  rci. 
devant  la  cour  d'aoiff 

Eh  bien,  quant  à  moi,  je  déclare  que  jamais  je  ne  m'associerai  à 
une  pareille  ceuvre,  que  je  ne  me  conuai>  pas  le  droit  de  faire  ainsi 
des  lois  criminelles  sur  les  personne»,  al. m-  que  ces  personnes  sont 
u-  s.  qu'elles  sont  sous  la  main  de  la  justice,  et  que  ma  parole, 
comme  mou  vote,  pou  ir  des  conséquences  qui  se  tradui- 

raient rn  nue  douleur,  en  la  violation  d'un  droit  ou  d'une  garantie. 
(Approbation  à  gau< 
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Voulez-vous  accepter  le  parti  que  vous  offre  M.  le  ministre  de  la 
Justice?  Et  je  lui  demande  la  permission  de  m'arrêter  à  son  interrup- 
tion; car,  plus  son  autorité  est  grande,  plus  son  opinion  mérite 
d'être  disculée.  Vous  arréterez-vous  à  ce  qu'il  vous  propose,  c'est-à- 
dire  reconnaît  rez-vous  que  le  Code  d'instruction  criminelle  est  suft> 
fisant,  qu'il  a  prévu  tous  les  cas,  et  que,  dès  lors,  pour  ceux  qui 
naîtraient  et  qui  forcément,  à  raison  même  de  la  nature  de  la  juri- 
diction et  de  son  extension,  sortiraient  du  cercle  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  on  se  déciderait  par  analogie? 

Qu'arriverait-il?  Vous  retomberiez  alors  dans  les  errements  de  ces 
tribunaux  dont  on  a  suffisamment  parlé  à  cette  tribune  ;  je  veux  dire 
de  la  cour  des  pairs,  qui  a  fonctionné  depuis  1815  sans  qu'aucune 
espèce  de  loi  vint  limiter  son  omnipotence  ou  tracer  les  formes  de 
la  procédure  qui  devait  être  suivie  devant  elle. 

Eh  bien,  est-ce  que  vous  avez  oublié  à  ce  point  les  enseignements 
et,  permettez-moi  d'ajouter,  les  douleurs  de  l'histoire  de  ces  der- 
nières années,  pour  ne  pas  savoir  qu'un  pareil  état  de  choses  a  tou- 
jours semblé  intolérable  à  tous  les  esprits  généreux  et  indépendants? 
Avez- vous  oublié  qu'il  a  été  la  source  d'abus  que  je  ne  veux  pas  rap- 
peler ici?  Dieu  me  garde  de  chercher  à  faire,  par  des  rapprochements 
historiques,  l'incrimination  d'un  tribunal  politique  qui  s'est  éteint  et 
dont  quelques  membres  siègent  encore  dans  l'enceinte  où  je  me 
trouve  !  (Rumeurs  à  droite   —  Approbation  à  yauche.) 

Seulement,  messieurs,  j'ai  le  droit,  en  me  tenant  dans  cette  réserve 
vis-à-vis  d'un  pouvoir  qui  n'est  plus,  j'ai  le  droit  d'exprimer  la  sur- 
prise que  j'ai  éprouvée  en  entendant,  à  votre  dernière  séance,  l'apo- 
logie des  garanties  qu'on  trouvait  devant  la  juridiction  politique  de 
la  cour  des  pairs,  sortir  de  la  bouche  du  défenseur  de  l'illustre  et 
malheureux  maréchal  Ney.  (Mouvements  divers.) 

Nous  savons  tous  quels  sont  les  dangers  de  l'arbitraire  en  matière 
judiciaire  ;  mais  lorsque  la  matière  n'est  pas  seulement  judiciaire, 
lorsqu'elle  est  aussi  politique,  ce  d.inger,  messieurs,  s'élève  jusqu'à  la 
hauteur  de  la  violation  du  droit  social,  et  souvent  dans  ces  iniquités 
juridiques  se  glisse  le  germe  des  révolutions  futures.  Gardez-vous 
donc  de  l'arbitraire,  et  qu'en  matière  criminelle,  quelle  que  soit  la 
juridiction,  le  législateur  ait  la  sagesse  et  la  force  de  tracer  à 
l'avance  les  limites  de  chacun  des  pouvoirs. 

Comme  ces  limites  n'ont  pas  été  faites,  comme  nous  sommes 
encore  dans  l'ombre  et  dans  l'ignorance  de  ce  que  prononcera  la 
loi  organique  que  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  faire,  j'en  con- 
clus que  la  juridiction  de  la  haute  cour  nationale  est  quant  à  présent 
impossible,  qu'elle  ne  peut  pas,  en  l'absence  d'une  nrocédure  qui  la 
régularise  et  la  gouverne,  permettez-moi  cette  expression,  décider 
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une  dos  plus  hautes  questions  qui  soient  soumises  au  pouvoir  de 
l'homme,  c'est-à-dire  celle  qui  touche  à  la  vie  et  à  l'honneur  d 
semblable. 

Ces  raisons  suffiraient  à  elles  seules  en  dehors  de  toutes  celles  qui 
ont  été  développée!  sur  ce  principe  de  II  non-rétroactivité,  non- 
seulement  des  lois  pénales  mais  encore  des  lois  criminelles  eu  ce  « jui 
touche,  et  la  forme,  ci  le  juge  qui  don  prononrrr  Aussi  je  n'eu  dirais 
plus  rien,  après  les  éloquentes  explications  qui  ont  été  apportées  à 
celte  tribune  par  ceux  qui  ont  soutenu  l'opinion  que  je  défends,  si 
M  le  ministre  de  la  Justice  n'avait  insiste  et  ne  vous  avait  dit  que 
tous  les  monuments  de  la  jurisprudence,  que  tous  les  monument-  de 
la  ><  ieuce  juridique  s'élevaient  à  la  fois  pour  établir  une  dil't  rcuce 
profonde  entre  la  loi  pénale  qui  frappe  de  son  glaive,  etia  loi  crimi- 
nelle qui  soulève  les  voiles  du  crime  pour  le  laisser  apercevoir  dans 
toute  sa  vérité  et  dans  toute  sa  laideur. 

M.  le  ministre  de  la  Justice  m'a  paru  singulièrement  oublier  une 
citation  qui  cependant  était  d'assez  fraîche  date,  puisqu'elle  a  été 
faite  a  la  séance  dernière  ;  et  je  demande  à  I1  Assemblée  de  me  per- 
mettre de  lui  en  dire  encore  nu  mot,  car  l'Assemblée  verra  que  M.  le 
ministre  de  la  Justice  s'exprime  ou  s'exprimait  exactement  dans  les 
mêmes  termes  en  1832.  .Seulement  sa  conclusion  était  opposée...  (On 
ril.)  Il  disait: 

■  Comment  essaye-t-on  d'échapper  à  ce  raisonnement*  dicté  par 
le  bon  sens,  sur  la  uon-rélroacti\é  en  matière  criminelle? 

a  Ou  dit  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  forme, comme  si,  à  l'égard  de  la 
tonne,  il  pouvait  y  avoir  rétroactivité,  et  que  ce  n'esl  que  lorsqu'il 
y  a  aggravation  dans  la  pénalilé  que  la  rétroactivité  est  Interdite. 
Une  telle  distinction  est  repoussée  par  la  conscience  et  par  le  prin- 
cipe qu'en  matière  criminelle  la  non-rétroactivité  est  proscrite  par 
la  loi. 

»  Ce  principe  si  moral  ne  s'apptique-t-il  qu'a  l'égard  des  peines  ? 
La  uon-rétroactivitt'  a  une  action  et  une  application  plus  générales. 
IUc  doil  ttre  consacrée  toutes  les  fois  qu'un  droit  préexistant  serait 
violé,  si  elle  était  méconnue.  Ainsi  tous  les  monuments  de  la  législa- 
tion (ce  sont  les  mômes  expressions,  mais  employées  en. sens  inv< 
tous  les  monuments  de  la  jurisprudence  concourent  a  établir  celle 
vérité  de  droit  et  de  morale  que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  priver 
des  citoyens  de  garanties,  la  rétroactivité  est  inadmissible.  » 

Une  voix.  On  ne  leur  Ole  aucune  garantie. 

Le  citoyen  Jules  Favke.  J'ai  fait  cette  citation,  messieurs,  pour 
établir,  aux  yeux  de  ceux  qui  pourraient  l'avoir  oublié,  que  nous 
comptons  M.  le  ministre  de  la  Justice,  seulement  M.  le  miuislre  de 
la  Justice  de  1832,  au  nombre  des  défenseurs  de  l'opinion  que  nous 
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.soutenons...  (réclamations  a  droite),  cl  qu'alors  M.  le  ministre  de  la 
Justice,  s'élevant,  avec  celle  haute  éloquence  qui  lui  appartient, 
contre  la  distinction  dans  laquelle  il  s'engage  aujourd'hui,  nous 
dirait  que  toutes  les  garanties  des  accusés  sont  empreintes  des 
mêmes  cara ••leres  respectables,  qu'elles  touchent  au  foud,  qu'elles 
louchent  à  la  forme,  à  la  peine  et  à  la  procédure.  Voilà  re  qu'il 
disait. 

S'il  en  est  ainsi,  et  sans  rentrer  dans  toutes  les  argumentations 
qui  vous  ont  été  proposées,  u'est-il  pas  certain  qu'il  y  a  ici  un  doute 
et  uu  doute  considérable?  El,  si  le  doute  existait,  n'y  a-t-il  pas  au-si 
an  principe  général  qui  doit  le  trancher,  d'une  part,  en  faveur  des 
ICCDlCa,  et  de  l'autre,  ei  ceci  est  bien  autrement  élevé  et  doit  bien 
autrcuicut  toucher  vos  esprits,  en  faveur  du  droil  commun,  qui, 
sulisi-tant,  doit  effarer,  dans  le  doute  qui  s'élève,  toutes  les  juridic- 
îi'iiis  cxcepliounellr»  ' 

V  mon  sens,  le  principe  de  la  non-rétroactivité  qui  s'oppose  à  ce 
que  vous  puissiez  admettre  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté, 
I  ependant  pu  l'argumentation  la  plus  forte  à  laquelle  pui--rnf 
s'attacher  les  défenseurs  de  l'opiuion  que  je  soutiens.  {Bruit.} 

Huant  à  moi,  quel  qu'ail  clé  a  cet  égard  le  dédain  de  quelques-uns 
<les  orateur*  qui  m'ont  précédé  à  la  Irihune,  je  considère  l'arrêt  de 
renvoi  prononcé  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  Paris, 
saisissant  la  cour  d'assises  de  la  Seine  sans  avoir  été  déféré  à  aucune 
juridiction  supérieure,  je  le  considère,  dis-je,  comme  une  chose  irré- 
vocablement acquise...  [Réclamations  à  droitr..) 

.Messieurs,  je  sais  bien  qu'il  est  parmi  ceux  qui  me  font  l'honneur 
de  m'entendre  un  grand  nombre  de  membres  qui  ne  partagent  pas 
mon  avis  ;  mais  je  les  supplie  de  croire  que  ma  parole  est  aussi 
consciencieuse  que  leurs  murmuras,  et  qu'elle  est  bien  plus  daus  les 
droits  île  la  :  ri  h  une. 

Je  disais  qu'à  mes  yeux  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation avait  force  de  chose  jugée,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a  de  plus 
saint  et  de  plus  respectable,  de  plus  incommutable  au  monde,  de  ce 
que  tous  doivent  respecter,  à  moins  de  voir  se  confondre,  s'eutre- 
mêler.  s'entre-choquer  tous  les  pouvoirs  dans  l'anarchie.  {Approbation 

à  yatu/tt  ) 

Ou'a-l-ou  répondu  à  cela?  À  la  séance  d'avant-hier,  l'honorable 
M  (lonjcan  vous  a  dit  que  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation n'était  pas  un  acte  de  juridiction  définitive.  Cela  est  si  vrai. 
a- 1— il  ajouté,  que  je  choisis  un  exemple  eutre  mille,  l'article  r>'*2  du 
Code  d'instruction  criminelle  ;  et  dans  cet  article  on  dit  que  le  procu- 
reur général  peut  déférer  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation à  la  cour  de  cassation,  laquelle  est  investie  du  droit  de  pro- 
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imnot,  pour  suspicion  légitime  ou  sûreté  publique,  le  renvoi  devant 
une  autre  cour. 

L'honorable  M.  Bonjcan  a  été  peut-être  uu  peu  exagéré  dans  son 
zèle;  et  quand  il  a  dit  eutrc  mille,  il  aurait  pu  dire  entre  uu ,  ce  qui 
aurait  été  plus  logique  et  plus  exact. 

Oui,  l'article  M2  du  Code  d'instruction  criminelle  est  écrit  au  litre 
du  Code  d'instruction  criminelle  qui  est  ainsi  intitule  :  Dr  la  manière 
de  u  pourvoir  contre  les  arrrts  et  jugement s.  Au  nombre  de  ces  manières, 
celle  qui  appartient  à  la  société  représentée  par  le  procureur  général, 
M  trouve  le  cas  df  sûreté  publique.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rn'étendre 
davantage  à  cet  égard. 

Htlfl  qu'est-ce  à  dire?  Lorsque  le  procureur  général  agit  en  vertu 
de  l'article  ôl2,  il  n'invoque  pas,  comme  vous,  Mlle  raison  pompcÉK 
avec  laquelle  se  colorent  loules  les  iniquités,  la  raison  d'État;  il 
invoque  uu  texte  de  loi. 

L'honorable  M.  Houjcan  vous  disait  :  Mais  est-ce  que  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  quand  elle  a  rendu  son  arrèl,  reucnuircraii 
dans  l'Assemblée  nationale  un  pouvoir  plus  faible  que  la  cour  de 
cassation?  Je  réponds  a  M.  lionjean  :  Non-seulement,  en  ce  .]in 
tnuclie  les  matière;  juridiques,  nous  sommes  plus  faibles  que  la  cour 
de  cassation,  mais  plus  faibles  que  le  dernier  juge  de  paix  de  village. 
[Approbation  sur  plusieurs  banes.)  El  c'est  précisément  dans  le  respect 
de  notre  droit,  dans  celle  volonté  bien  arriMée  de  n'en  jamais  Ir.m- 
ehir  les  limites,  quels  que  soient  les  suphismes  des  bouillies  d'Etat, 
qu'est  la  condition  de  notre  sécurité  et  de  noire  grandeur.  ^XovvelU 
approbation.) 

1 1  ouvez-moi  uu  texte  de  loi  qui  autorise  l'Assemblée  nationale  a 
s'emparer  d'accusés  .pu  ont  été  saisis  par  la  justice  du  pays,  qui  sont 
devenus  son  domaine,  et  qui,  eu  vertu  des  principes  éterm  |s  t\w  droit, 
n'en  peuvent  plus  être  distraits,  et  alors  je  passerai  condamnation. 

Or,  messieurs,  non-seulement  on  ne  rencontre  pas  ces  arii<lc« 
dans  les  lois  spéciales,  n  qui  se  comprend  très-bien,  puisque  ces  lois 
spét  lalea  ml  ttè  httei  nul  la  eoaîtitaUoD  ;  mata  cela,  pour  le  dire 
•n  praant,  démontre  invinciblement  la  nécessité  qu'il  y  a  de  mettre 
les  lois  spé,  i.ilcs,  dans  leurs  dispositions,  d'accord  avec  la  constitu- 
tion Dans  le  lcv.lt-  même  de  la  constitution,  où  il  est  question  de 
'i>i'j;.tuis  niou  de  la  haute  cour  nationale,  les  tenues  dont  se  sont 
Itl  rédacteurs  de  la  constitution  etclueul  de  la  manière  la  plus 
évidente  l'hvpulhrse  du  gouvernement.  Kn  effet,  messieurs,  voici 
comment  cet  article  est  conçu  : 

l  ne  haute  cour  de  justice  juge ,  sans  appel  ni  recours  en  cassa- 
lion,  les  accusations  portées  par  I  Assemblée  nationale,  soit  contre 
le  président  de  la  Hépublique,  soit  conire  les  nnuisti 
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•  Elle  juge  également  toutes  personnes  (TarCMIi  a  été  rédigé  par 
des  juristes,  ne  l'oubliez  pas,  par  des  hommes  qui  connaissent  la 
valeur  des  expressions),  elle  juge  également  toutes  personnes  préve- 
nues de  crime,  attentat  ou  complot  contre  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'État,  que  l'Assemblée  nationale  aura  MBWOytM  "levant 
elle.  » 

Ainsi  la  constitution  parle  de  personnes  qui  sont  prévenues  de 
crime  ou  d  attentat. 

M.  le  minier.-  disait  tout  à  l'Iiiiirc  <pi  il  M  voulail  pas  descendre 
à  l'interprétation  cl  a  lYxaiiieii  des  Lestes,  Je  lui  eu  demande  par- 
don, cela  pent  être  commode;  mais  en  matière  d'interprétation  juri- 
,  cela  est  peu  sûr  (interruption) ,  les  telles  sont  l'expression  de  la 
pensée  du  législateur.  Et,  certes,  il  nous  est  bien  permis,  en  pré- 
d'une  œuvre  aussi  sérieuse  et  aussi  solennelle  que  celle  de  la 
constitution,  de  nous  arrêter  aux  termes  qui  ont  été  préférés  par  ses 
;  ils  en  ont  connu  la  valeur,  el  ils  ont  déclaré  que  le  droit 
de  l'Assemblée,  droit  facultatif,  était  de  renvoyer  devant  la  haute 
cour  national  -  le-  pi  i --onnes  convaincues  de  crime  ou  d'attentat. 

Mais  maintenant  voulez-vous  que  j'examine  en  dehors (Excla- 
mations. —  Interruption.) 

Beat.  Pariez!  parlez! 

Le  citoyen  Jules  Favre  Voulez-vous ,  dis-je,  que  j'examine  la 
valeur  des  objections  qui  ont  été  faites  à  la  thèse  que  je  défends,  et 
qui  toutes  ont  méconnu  la  portée  du  texte  même  de  la  constitution, 
et  la  nécessité  où  est  la  haute  cour  nationale  de  s'envelopper  d'une 
loi  de  procédure  pour  pouvoir  fonctionner?  Qu'est-ce  qu'on  a  dit  ? 
D'une  part,  on  a  dit  que  la  haute  cour  nationale  était  une  cour  de 
juguiient,  et  non  pas  une  cour  d'instruction;  el  ou  a  «lit,  d'autre 
part,  telle  est  l'argumentation  de  M.  le  ministre  de  la  Justice,  que 
l'Assemblée  nationale  ne  pouvait  décider  dans  ces  matières  que 
lorsque  l'instruction  était  arrivée  à  un  degré  d'achèvement  suffisant 
pour  qu'elle  prit  se  taire  une  idée  exacte  de  la  gravité  des  chaires. 
Ces  deux  objections  n'ont  aucune  espèce  de  valeur,  et  vous  allez  le 
voir.  (Xouvelle  interruption.) 

«mus  dit,  messieurs,  que  la  haute  cour  nationale  est  une  simple 
cour  de  jugement,  que  rien  n'a  été  organisé  dans  la  constitution 
pour  qu'elle  devint  jamais  une  chambre  de  mise  en  accusation,  qu'elle 
ne  peut  pas  faire  d'instruction,  que  dès  lors  l'Assemblée  peut  saisir 
la  procédure  et  les  inculpés  dans  quelque  état  qu'ils  se  trouvent. 

Vous  allez  voir  que  celte  conséquence  conduirait  à  une  monstruo- 
■  iiue  ne  pourrait  accepter  dans  celle  Assemblée. 
roui  reconnaissez  qu'il  n'y  a  pas  de  limite  au  droit  de  l'Assem- 
blée, qu'en  résullera-t-il  '  C'esl  que  -î  vous  saisissez  aujourd'hui  les 
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■censés  traduits  à  la  cour  d'assises,  demain  vous  saisirez  lei  MCUSéfl 
i|im.  fiete  d'accusation-,  vous  viendrez  les  saisir  eu  présence  du 
juge.  [C'est  cela!) 

.It-  nous  demande  nii  est  la  limite,  si  vous  ne  considérez  pas 
l'arrêt  de  mise  eu  accusation  comme  établissant  un  droit  pour  les 
accusés,  comme  eréaul  une  juridiction  qui  doit  leur  appartenir  <w- 
demmeut,  vous  pourrez  aller  jusqu'à  les  arracher  du  sanctuaire  de  la 
justice.  Je  dis  cela  pour  vous  faire  envisager  les  consêqururts 
extrêmes  de  cette  opinion  et  pour  vous  ramener  a  celle  qui  me  parait 
être  la  vérité. 

A  mon  sens,  le  droit  de  IL  le  ministre  de  la  Justice  pouvait  s'exer- 
cer, mais  a  la  condition  qu'il  le  Ml  avant  que  l'arrêt  de  mise  eu 
sation  fût  rendu,  [exclamations  à  droite.)  C'est  mon  opinion;  laissez- 
moi  l'exprimer.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Le  citoyen  président.  J'invite  l'Assemblée  au  silence. 

Le  citoyen  Jules  Favre.  Que  dit  M.  le  ministre  de  la  Justice  pour 
combattre  cette  doctriuc?  11  dit  que  la  haute  cour  nationale,  eour 
de  jugenieul,  ne  peut  faire  aucun  acte  'instruction,  et  que,  dès  lots, 
on  est  dans  la  nécessité  d'attendre  que  tous  les  actes  d'instruflinu 
aient  été  parachevés  par  l'arrêt  de  mise  eu  accusation.  Je  demande 
à  M.  le  ministre  de  la  .lu -tue  re  qu'il  arrivera  si,  les  débats  étant 
ouverts  devant  la  haute  eour  nationale,  celte  haute  eour  nationale 
sent  la  nécessité,  ce  qui  arrive  souvent  devant  les  cours  d'assises, 
d'un  supplément  d'instruction.  Elle  déléguera  son  autorité  à  des 
magistrats  pour  le  supplément  d'instruction.  El»  bien,  ce  qu'elle 
pourra  faire,  les  débats  étant  ouverts,  est-ce  qu'elle  ne  pourrait  pas 
le  faire  quand  l'instruction  est  seulement  commencée? 

nuant  à  ce  que  vous  venez  dire, que  l'Assemblée  nationale  ne  peut 
se  décider,  que  lorsqu'elle  a  connu  la  gravité  de  l'attentat  par  l'in- 
struction, cela  est  en  opposition  à  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  ifl! 
de  cette  nature;  et  si  vous  voulez  vous  reporter  par  le  souvenir  à 
ce  qui  est  arrivé  toutes  les  fois  que  la  cour  des  pairs  a  été  saisie,  vous 
verrez  que  la  cour  des  pair-  a  toujours  été  saisie  au  moment  même 
où  l'attentat  était  commis;  et  quant  à  celui  du  16  mai,  est-ce  qu'il  a 
manqué  de  publicité?  est-ce  que  sa  gravité  n'a  pas  frappé  tous  les 
esprits?  Est-ce  que  tous  nous  n'avons  pas  ressenti  au  même  degré  le 
besoin  qu'éprouvait  la  société  d'arriver  à  la  punition  d'un  pareil 
forfait? 

Plus  lard,  quand  la  constitution  a  été  votée,  c'était  dans  le  cours 
de  l'insiruetion,  quand  les  choses  étaient  encore  entières,  que  vous 
deviez...  (Bruit.) 

Je  demande  pardou  à  l'Assemblée  d'avoir  été  si  long  (parlez!)',  si 
je  fatigue  sa  patience,  je  la  prie  de  croire  que  cela  est  tout  i  hit 
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contraire  à  ma  volonté,  et  que  je  ne  reste  à  lu  tribune  que  parce 
qu'il  nie  semble  que  des  raisons  capitales  ne  lui  ont  pas  encore  été 
présentées.  [Très-bien!) 

Les  deux  raisons  surtout  qui  ont  frappe  mon  attention,  celles  qui 
m'ont  arrêté,  de  manière  qu'il  me  soit  impossible  consciencieuse- 
ment de  rlouncr  mou  vole  au  projet  du  gouvernement,  bien  que  j'en 
îve  Us  motifs,  c'est,  d'une  part,  que  la  procédure,  n'est  pas  faite, 
et  que  cette  procédure,  nous  devons  la  faire,  que  si  nous  ne  la  faisons 
pus,  nous  laissons  toute  chose  dans  l'arbitraire,  et,  en  second  lieu, 
c'est  qu'il  existe  un  arrêt  souverain,  acquis  aux  accusés,  prononcé  dans 
la  plénitude  de  la  magistrature  et  contre  lequel  votre  omnipotence 
ne  pourrait  prévaloir. 

F.t  maintenant...  (Mouvement  d'impatience.  —  Cri*  .•  Aux  voix!  aux 
pois .' 

Votx  I  «ai the.  Parler! 

Le  citoyen  Jules  Favrf.  Messieurs,  je  ne  veux  plus  dire  qu'un  mot; 
je  comprends  à  l'attitude  seule  de  l'Assemblée  qu'il  importe...  {Aux 
voix!  aux  wix!)  Je  veux  lui  demander  en  terminant...  (/exclamation*  de 
tatisj action .) 

A  r.AUc.HE.  C'est  indécent!  A  l'ordre  les  interrupteurs! 

Le  citoyen  Jules  Favre.  Il  n'appartient  a  personne  de  conquérir 
la  faveur  de  cette  tribune,  mais  il  appartient  a  tous  d'en  revendiquer 
le  privilège  au  profil  de  la  justice,  et  c'est  ce  que  je  fais.  (A  gauche  : 
-bien!  tris-bien!) 

Permettez-moi  de  me  demander  à  moi-même  et  à  vous  si,  I  part 
toutes  ces  questions  juridiques,  si  graves,  si  capitales,  qui,  dans  les 
iltlilu'Tations  des  grandes  assemblées  et  cbez  les  peuples  civilisés,  ont 
toujours  tenu  un  rang  si  considérable,  il  n'est  pas  aussi  une  ennsi- 
déraiion  politique  qui  doit  vous  faire  hésitai  à  adopter  le  projet 
de  décret  qui  vous  est  présenté  par  le  gouvernement.  Encore  un 
coup,  les  intentions  du  gouvernement,  je  les  respecte  et  je  les  com- 
prends  (Interruption.) 

Miifl  prenez-y  garde!  votre  décret,  si  vous  adoptez  le  projet  qui 
(M  est  présenté,  sera  considéré,  à  tort  ou  à  raison,  comme  une 
ration  dans  la  destinée  des  accusés.  La  juridiction  que  vous 
allez  saisir,  précisément  parce  qu'elle  est  suprême,  précisément  parce 
<ju  elle  décide  et  qu'elle  se  prononce  sans  contrôle,  parce  que,  jusqu'à 
un  certain  point,  elle  émane  de  vous,  cette  juridiction  sera,  par  la 
eonteience  publique,  considérée  comme  une  juridiction  politique,  et 
votre  décision  paraîtra  une  décision  de  rigueur  et  de  sévérité.  En 
bien,  est-ce  que  l'Assemblée  nationale,  qui  me  fait  l'bonneur  de 
m'cntcndre,  a  besoin  de  donner  des  gages  de  son  respect  et  de  son 
dévouement  profond  au  sentiment  de  conservation  et  d'exécutiou  de 
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la  loi?  Est-ce  qu'au  16  mai  clic  a  faibli?  Est-ce  qu'elle  a  faibli  au  mois 
de  juin,  quand  elle  a  mole  le  sang  de  quelques-uns  de  ses  membres  à 
jamais  regrettables  au  sang  généreux  d'officiers  delà  garde  nationale? 
E>i-ce  que,  plus  tard,  dans  ces  jours  néfastes  où  I  un  a  fait  appela 
MM  omnipotence,  elle  a  reculé  devant  la  responsabilité  terrible  «l'un 
décret  qui  faisait  disparaître,  au  milieu  du  tourbillon  de  la  tempête, 
les  garanties  de  la  non-rétroactivité  des  lois?  Non;  elle  a  été  ferme 
au  milieu  de  l'orage,  elle  a  compris  toute  la  grandeur  de  ses  devoirs 
et  toute  la  responsabilité  qu'ils  lui  imposaient.  Mais  qui  donc  pourrait 
la  soupçonner  aujourd'hui  de  faiblesse  et  de  complaisance  pour  qui 
que  ce  soit?  Et  si,  à  cet  égard,  elle  est  au-dessus  des  soupruns,  aujour- 
d'hui que  la  République  est  constituée,  cl  que  nous  touchons  au 
terme  de  ces  cruelles  agitations;  aujourd'hui  que  les  deux  pouvoirs 
élus  du  peuple  sont  d'accord,  à  la  confusion  de  tous  ceux  qui  vou- 
draient jeter  la  discorde  entre  eux,  et  que  des  paroles  de  clémence, 
de  pardon  et  d'oubli  ont  été  prononcées,  n'est-ce  pas  le  cas,  au  lieu 
de  laisser  iuelioer  son  co?ur  vers  ta  sévérité,  d'écouter  cette  noble 
inspiration,  si  le  moment  de  la  géuérosilé  n'est  pas  encore  venu 
(bruit),  et  je  vous  rappelle  avec  bonheur  les  nobles  paroles  qui  ont  été 
pronoucées  à  cette  tribune  par  l'honorable  M.  Odilon  Barrol.  et  je 
suis  tût  que  rc  mouiinl,  il  l'appelle  de  tous  ses  vieux  et  le  désire 
comme  moi;  si,  dis-je,  le  moment  de  la  géuérosilé  complète  n'est 
point  encore  venu,  est-ce  celui  d'aggraver  la  situation  des  ai 
par  des  rigueurs  qui  pourraient  être  mal  jugées? 

Voilà  ce  que  j'avais  besoin  de  confier  à  vos  consciences,  et  dans  le 
doute,  si  le  doute  existait,  c'est  au  droit  commun  qu'il  faudi 
rattacher;  c'est  lui  que  j'invoque,  et  je  suis  sûr  qu'il  prévaudra. 


DISCOURS 


PRONONCÉ    A    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
LE   20   JANVIER    1849 
m  la  dlscuwion  Or  la  proposition  de  duttolution  de  I'AmbiiiMi'c. 


M.  Râteau  avait  proposé  de  fixer  le  jour  de  la  dissolution  de  l'Assemblée 
constituante;  et  d'autres  propositions  avaient  été  faites  en  vue  d'une  révi- 
sion du  décret  du  15  décembre  1848,  rendu  en  exécution  de  l'article  115 
il  h  ronstituiion,  et  portant  «'numération  des  lois  organiques.  La  com- 
>rj  dont  M.  l'.n'-w  r\  m  |<  rapporteur  conclu l  au  rejet  des  propositions. 

MM  FTesncau  et  Victor  Huro  prirent  la  parole  contre  les  conclusions  de 
la  commission,  qui  furent  soutenues  par  M.  Jules  Favre  et  rejetées  par 
l'Assemblée. 


MESStSOfcS, 


J'avoue  qu'après  avoir  entendu,  il  y  a  quelques  instants,  les  expli- 
cations qui  ont  été  présentées  à  celle  tribune  par  M.  le  ministre  de 
U  Justice,  je  croyais  que  la  gravité  même  de  l'incident  qui  avait  sou- 
levé à  si  juste  titre  les  préoccupations  de  l'Assemblée,  ne  laissait  plus 
d>  place  pour  la  délibération  à  laquelle  vous  êtes  cependant  rouviés. 
et  qu'en  conséquence  de  ce  danger  public  signalé  par  le  cabinet ,  el 
qui  est  tel  dans  sa  pensée  qu'il  a  motivé  des  mesures  extraordinaires 
qui,  au  moins  dans  la  forme,  ont  attenté  aux  prérogatives  de  l'Assem- 
blée... (Interruption  bruyante.) 

A  DROITE.  Non!  non! 

A  OAOCHE,  «  >ui  !  oui  !  (  Vive  agitation.) 

Le  citoyen  Prësidkm.  devenez  à  la  question. 

Le  citoyen  Jules  Favhk.  M.  le  président  me  dit  de  rentrer  dans  la 
question.  J'y  suis. 

A  r.ALCHE-  Oui  !  oui  !  Très-bien  ! 

Le  citoyen  Jules  Favre.  Et  toutes  les  fois  que  les  prérogatives  de 
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MM  pieds  tous  les  autres  droits,  toutes  les  autres  garanties,  toutes 
!«•>  mires  couveuauccs? 

Si  vous  aller  jusque-là,  savez-vous,  messieurs,  ce  que  sera  le  droit 
de  pétition?  il  deviendra  le  droit  de  l'anarchie  et  de  la  révolu-  c'est 
celti'.  tret-bUn.'),  et,  en  effet,  messieurs,  remarquez  un  peu  où  l'on 
va,  loisque,  avec  le>  partisans  de  l'opinion  que  je  combats,  on  va 
jusqu  à  dire  que  le>  péUtiOM  qui  ont  été  accumulées  sur  le  bureau 
de  M.  le  président  cl  qui,  au  26  janvier,  avaient  été  couvertes 
par  173,000  signatures,  représentent  l'esprit  public,  et  que,  devant 
la  manifestation  de  cet  esprit  public,  nous  devons  immédiatement 
nous  retirer.  S'il  y  a  quelqu'un  dans  celte  enceinte  qui  partage  cet 
avis,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  vote  qu'il  déposerait  en  i 
serait  te  vole  qui  consacrerait  la  ruine  de  tous  les  gouvernements 
libres. 

El,  en  effet,  je  ne  veux  pas  m'attacher  ici  à  examiner  de  près 
chacune  de  ces  pétitions  ;  je  ne  veux  pas  vous  dire  qu'un  très-grand 
nombre  d'entre  elles  ont  été  colportées  sur  des  feuilles  volaoUfl  ne 
coutenant  absolument  rien  que  des  signatures  et  ne  pouvant  ainsi, 
eu  aucuue  manière,  éclairer  ceux  qui  ajoutaient  leurs  signature 
celles  qui  étaient  déjà  apposées  ;  je  ne  veux  pas  vous  dire  que,  pour 
la  plupart,  elles  coiilicuueui  des  signatures  qui.  évidemment,  oui  été 
données  par  la  même  main  en  très-grand  nombre.  [C'est  vrai!)  Non, 
de  pareils  détails  sont  inutiles  et  indignes  de  cette  Assemblée.  (Sen- 
sations diverses .  / 

Il  faut  examiner  la  question  de  plus  haut,  il  ne  faut  pas  compter 
le  nombre  des  signatures,  il  faut  en  voir  la  portée  politique. 

Kh  bien,  je  vous  le  demande,  en  dehors   du  suffrage  universel 
laissant  a  la  volonté  nationale  sa  libre  cl  indépendante  expansé  m 
une  minorité  peut-elle  couvrir  des  pétitions   d'un    plus   ou    moins 
grand  nombre  de  .signataires  pour  arriver  devant   le  pays,  yfca  à  fil 
des  pouvoirs  constitués,  et  dire  :  Je  suis  le  peuple,  retirez-vous  ' 

Savez-vous  ce  qui  arriverait  si  de  pareilles  doctrines  étaient 
sacrées?  C'est  qu'il  n'y  aurait  pas  un  pouvoir  émané  de  l'élection 
qui  ne  fût  tué  le  lendemain  par  ceux  dont  sou  avènement  aurait  con- 
trarié l'ambition  et  l'impatience. 

La  législation  qui  vous  succéderait  serait  l'objet  de  semblables 
manœuvres;  et  quaud  on  en  aurait  fini  contre  cette  Assemblée, 
savez-vous  coutre  qui  de  semblables  pétitions  seraient  dirige. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  dire,  vous  l'avez  deviné.  Kl  ce  qui 
peut  se  faire  contre  l'Assemblée,  contre  le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
chacun  ne  pourrait-il  pas  le  faire  contre  quelques-uns  d'entre  nous? 
Est -ce  que  la  minorité  vaincue  dans  le  scrutin  ne  viendrait  pas, 
relevant  la  tète  avec  le  droit  de  pétition,  vous  dire  :  Je  suis  ledépar- 
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tement;  et,  nu  nom  du  déparlement,  je  déclare  que  l'élu  un  ici  a 
perdu  la  confiance  du  pays?  \Atscnt\mcnt  à  gauche.) 

Voilà  la  voie  dans  laquelle  vous  fOM  engage/;  et  je  dis  de  plus 
que,  sous  ce  rapport,  certains  pétitiounain  s  ont  été  si  hou,  qu'ils 
ont  ravalé  votre  dignité  jusqu'à  je  ne  sais  quel  pouvoir  exercé  en 
vertu  d'un  article  visé  du  Code  civil;  il  n'y  manquait,  eu  vérilé,  qu'un 
iiui->ier.  (On  rit.) 

Savez-vous,  messieurs  ee  que  CM  indignités  m'ont  rappelé  (car  il 
faut  ici  appeler  les  choses  par  leur  nom.  il  faut  <|iie  les  pouvoirs  qui 
ROUI  investie  dune  autorité  suprême  sachent  la  faite  respecter  tant 
qu'ils  soûl  debout i;  suez-vous,  dis-je,  ce  que  de  pareilles  somma- 
tions m'ont  rappelé?  Celte  triste  et  à  jamais  fatale  journée  dans 
*  quelle  la  représentation  nationale  eut  un  instant  sa  dignité  violée 
par  la  pression  de  l'émeute.  Alors,  a  mes  cotés,  j'ai  entendu  aussi 
des  hommes  égarés  nous  dire  :      Vont  n '«Mes  que  nos  coininis.  ■ 

tvez-vous  répondu?  Vous  ;(\e/.  répondu  par  l'impassibilité  de 
votre  BSJestéC  violée.  Kh  bien,  vous  n'avez  pas  d'autre  répons-  | 
faire  à  ceux  qui  vous  crient,  a  cette  uiinorilé  qui  vous  crie  :  •  Vous 
uOles  QIC  nos  mandataire*;  en  vertu  de  tel  arliele  du  Code  eivil. 
MM  vous  révoquons  nos  pouvoirs.      [Trèt-bitn!) 

Il  faut  doue,  messieurs,  en  dehors  de  toute  espèce  de  considérations 
sur  les  Manœuvres  des  partis  «jui  <mr  provoqué  ces  pétitions,  sur  le 
petit  nombre  de  signatures,  puisqu'au  27  janvier,  c'est -à-dire  samedi 
dernier,  le  nombre  de  ces  signatures,  a  les  supposer  toutes  sincères, 
if  qui  n'est  pis,  serait  à  peu  près  deux  électeurs  sur  cent;  il  faut 
nain  lier  le  principe,  et  dire  que  de  pareilles  pélitious  sont  profon- 
lémeni  inconstitutionnelles;  qu'elles  mettent  eu  question  la  dignité, 
la  considération  des  pouvoirs  nés  de  l'élection;  cl  que  le  blâme  de 
l'Assemblée  doit  les  repousser,    Trh-bien  !) 

Si* dès  lors,  la  question  doit  être  complètement  dégagée  de  ce  qu'on 
a  si  mal  à  propos  appelé  l'esprit  public,  représente  par  ces  pétitions 
complaisantes,  que  restcra-t-il? 

Personne  n'a  osé  contester  le  droit  de  l'Assemblée,  cl  loul  le 
londc  a  compris  que,  maltresse  d'elle-même,  il  lui  apparlcnait,  à 
ule.de  fixer  l'heure  de  sa  retraite.  Kl  si,  messieurs,  il  fallait  à 
fard  fortifier  cette  adhésion  de  tous  ceux  qui  ont  pris  la  parole 

HU nette  enceinte,  par  une  considération  qui  vous  touchera,  per- 
letlez-moi  de  vous  dire  que  c'est  bien  à  tort,  suivant  moi,  qu'on 
rient  id  ergoter  sur  le  caractère  constituant  ou  législatif  de  celte 
Assemblée.  Klle  a,  avant  tout,  le  caractère  gouvernemental. 

Faut-il  dire  dans  quelle  circonstance  elle  a  été  convoquée,  à  quelles 
iii-  elle  a  dû  pourvoir?  Lorsque  le  gouvernement  provisoire 
a  convoqué  les  collèges  électoraux  pour  que  l'Assemblée  natiouale 
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en  sortit,  vous  le  savez,  messieurs,  la  monarchie  avait  clé  détruite 
par  une  tempête  que  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  provoquee  tvtienl 
désertée,  n'ayant  rien  su  prévoir,  rien  su  préparer,  rien  mi  conduire. 
[Hires  et  approbation  à  ijauchc.) 

La  société  était  ofl  péril,  et,  grâce  au  courage  et  à  l'énergie  de 
quelques  hommes  qui  n'ont  pas  désespéré  d'eux-mêmes  et  du  peuple, 
la  société  s'est  tenue  debout,  Il  elle  a  pu  régulièrement,  avec  solen- 
nité, convoquer  les  grands  comices  dont  vous  êtes  les  représentant» 

Mais,  je  vous  le  demande,  messieurs,  à  ce  moment  suprême  de  la 
vie  de  la  nation  française,  est-ce  que  c'était  pour  écrire  froidement 
sur  des  tables  de  marbre  une  constitution  plus  ou  moins  parfaite  .pie 
VBOB  rivez  été  appelé»?  Non,  sans  doute  ,  vous  avez  été  appelés  comme 
les  chef»,  comme  les  ;;iiides,  comme  les  inspirateurs  suprêmes  de  la 
société  et  de  la  démocratie  régénérée,  pour  la  couvrir  de  vos  lumières 
et  l'inspirer  de  votre  force. 

Voilà  votre  mandat,  le  voila  dans  tonte  m  grandeur.  Ne  le  rape- 
s  pas  par  ces  chicanes  de  procureur  qui  vous  feraient  descendre 
du  piédestal  où  la  nation  vous  a  placés.  [Trh-I>i<  n  '  trèt-Men  I) 

Ouand  vous  avez  été  appelés,  messieurs,  je  ne  dirai  plus  que  tout 
était  en  ruine,  mais  au  moins  tout  était  eu  question;  la  société  était 
travaillée  de  mille  maux  qui  la  menaçaient  en  sens  contraires-,  votre 
mission  d'intelligence,  de  courage,  de  conservation,  l'a\  es-VOM  rem- 
plie? Avez-vous  manqué  à  un  seul  des  devoirs  que  vous  jni| 
cette  graude  situation I 

Ah!  messieurs,  il  me  répugne  de  faire  l'éloge  de  celte  Assemblée 
elle-même-,  mais  à  ceux  qui  viennent  trislement  raisonner  sur  son 
caractère  de  constituante,  et  qui  prétendent  qu'elle  aurait  dd  se 
renfermer  dans  le  cercle  étroit  de  la  rédaction  littérale  de  la  consti- 
tution, et  que  tout  le  reste  n'est  qu  usurpation,  je  demande  si  l'Assem- 
blée a  usurpé,  lorsque,  descendant  dans  la  rue,  à  côté  des  défenseurs 
vaillants  de  la  cité,  elle  allait  mêler  son  sang  â  celui  de  la  garde 
nationale  et  de  l'armée!  Oh!  alors  ou  déclarait  qu'elle  avait  sauvé 
l'ordre;  on  était  à  ses  genoux;  on  la  reconnaissait  nou-seulemrnt 
une  assemblée  de  constitution,  mais  avant  tout  une  assemblée  de 
gouvernement,  on  l'implorait.  Aujourd'hui  .  aujourd'hui  qu'on  en  a 
tiré  foui  ce  qu'on  voulait ,  aujourd'hui  qu'on  s'est  assis  sur  la  Répu- 
blique et  qu  on  a  BOT  1rs  lèvres  des  mots  de  passion  et  d'attachement 
pour  la  République,  alors  que  dans  tous  les  actes  se  manifestent  des 
sentiments  de  défiance  et  d'hostilité.  l'Assemblée  nationale  doit  m 
retirer,  elle  est  gênante.  Et  savez-vous  pourquoi?  C'est  qu'elle  défend 
la  République  et  la  constitution.  (Bravos  et  applaudissements  à  gauche.) 

Il  n'v  I  pas  entre  vous  et  nous  d'autre  raison,  d'autre  différence-, 
ruais  celle-là  suffit,  je  pense.  Et,  quaut  à  moi,  il  me  suffit  aussi 
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d'avoir  démontra  que  l'Assemblée  nationale  a  reçu  un  tout  autre 
mandat  que  celui  de  faire  la  constitution;  qu'elle  a  reçu  le  mandat 
d'asseoir  l'ordre  dans  ce  pays,  l'ordre,  non  pas  en  retournant  au 
non  pal  60  essayant  hypocritement  des  restaurations  sur 
lesquelles  le  pays  s'est  prononce  et  qui  tomberont  dans  le  mépris  si 
elles  ne  tombent  pas  dans  le  sauf; 

A  gauche.  Très-bien!  très-bien! 

Le  citoyen  Jules  Favre.  Mais  en  marchant  du  côté  où  le  vent  de 
l'avenir  ponatfl  la  France,  c'est-à-dire  du  côté  de  la  démocratie  hon- 
nête, de  la  démocratie  ayant  confiance  dans  elle-même,  de  la  démo- 
cratie opérant  des  réformes,  de  la  démocratie  ne  jouant  pas  à  un 
mu  caché  que  personne  oc  sait  cl  que  cependant  tout  le  monde 
devînt.  (Xouveaux  applaudissements  el  rires  à  qnuehe.) 

Eh  bien,  Bettfenrs,  si  tel  est,  al  cela  n'est  douteux  pour  personne, 
si  tel  est  le  mandat  de  l'Assemblée  nationale,  la  question  est  de 
savoir  non  pas  si  le  vaisseau  est  construit,  mais  s'il  est  lancé  a  la 
toerctVil  flotte. sans  éventualité  de  tempête,  si  les  pilotes  sont  surs... 
,1 tvc  approbation  à  ijauche.  —  Bravos  redoublés.) 

Voila  où  est  la  question,  et  tant  que  celte  question,  aux  yeux  de 
la  majorité  «le  l'Assemblée,  ne  sera  pas  résolut  a  rie  son  devoir 

de  demeurer  à  son  poste;  et,  dès  lors,  vous  le  comprenez,  je  n'ai 
pas  ici  à  discuter  les  objections  qui  ont  été  faites  par  l'honorable 
preopinaot  et  même  par  M.  le  ministre  de  la  Justice  à  la  séance  du 
12  janvier,  sur  le  caractère  constituant  et  sur  le  caractère  législatif 
de  l'Assemblée. 

D'abord  les  considérations  que  je  viens  de  présenter,  qui  établissent 
le  mandat  de  l'Assemblée,  me  paraissent  suffire;  el  puis,  en  Second 
lieu,  j'ajouterai  avec  tout  le  respect  que  méritent  mes  honorables 
adversaires,  qu'en  vérité  leurs  objections  sont  tellement  téuues  que 
je  ne  les  comprends  pas.  Veut-on  les  examiner  avec  la  lettre  de  la 
constitution.'  Je  le  veux  bien;  mais  alors  je  demanderai  à  mes  hono- 
rables adversaires  qui  ne  prononcent  le  mot  de  violation  de  la  con- 
stitution qu'eu  se  trompant,  mais  qui  ne  veulent  pas  la  violer  [on 
n.'!,  je  leur  demanderai  ce  que  signifie  cet  article  de  la  constitution 
qui  porte  le  n*  115  : 

'  Après  le  vote  de  la  constitution,  il  sera  procédé  par  l'Assemblée 
nationale  constituante  à  la  rédaction  des  lois  organiques  dont  l'énu- 
méralioo  sera  déterminée  par  une  loi.  <• 

nu' est-ce  que  cela  veut  dire?  On  proteste  beaucoup  ici  de  son 
amour  pour  la  constitution;  j'aimerais  mieux  moins  de  protestations 
et  plus  d'efficacité  dans  ce  respect  pour  la  constitution.  Cet  article 
est-U  clair?  prétc-t-il  a  l'ambiguïté?  L'Assemblée  ualiouale  a-t-clle 
fait,  oui  ou  non,  un  décret  qui  énumère  les  lois  organiques? 
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I  ml.i  où  est  l.-i  question  de  texte,  la  question  littérale;  el  s  . 
vrai  que  l'arlit  le  115  est  on  ne  peut  pas  plus  clair,  si  un  décret  a  fixé 
le  nombre  des  lois  organiques  i  ilisi -nier  pir  l'Assemblée,  que  voulez- 
vous'Tout  a  été  décidé  par  l'Assemblée  nationale. 

Venez  dire  maintenant  que,  par  An  considérations  politiques,  le 
décret  quia  fixé  ce  S  lois  organiques  doil  «'ire  revisé,  je  vous  com- 
prendrais; mais  prétendre  que  le  mandat  de  l'Assembler  nation. de 
constituante  a  été  circonscrit  dans  le  texte  même  de  la  constitution. 
lorsque  dans  cette  constitution  qu'on  pouvait  enrichir  de  tous  les 
.li! ails  organiques,  on  a  précisément  (et  cela  serait  au  besoin  une 
(mefttlon  de  bonne  foi  pour  l'Assemblée),  on  a  rejeté  à  la  rédaction 
et  à  la  délibération  ultérieure  des  lois  organiques  tout  ce  qu'il  y  ifeU 
de  réglementaire  <lans  le>  principes,  c'est,  je  le  répète,  se  mettre 
complètement  à  celé  uon-seiilcinent  de  la  lettre,  mais  de  l'interpré- 
tation de  sens  commun  de  la  constitution. 

Faut-il  examiner,  après  la  réfutation  de  cette  objection,  cette  autre 
plus  élevée  qui  a  trouvé  place  dans  le  raisonnement  de  M.  le  ministre 
de  la  Justice  et  qui  «insiste  à  dire  :  L'Assemblée  nationale  est  con- 
stituante; comme  constituante,  elle  a  trop  de  pouvoir:  elle  opprime 
le  pouvoir  exécutif,  elle  le  gène  et,  daus  cette  contrainte  d'action,  le 
p (Miroir  exécutif  ne  peut  réaliser  ce  qu'il  ferait  s'il  avait  la  liberté  de 
faire? 

D'abord  je  répondrai  ici,  <  oiuuic  sur  la  précédente  objection,  qu  il 
y  a  une  question  de  bonne  foi,  el  «pie  celle  question  de  bonne  foi  est 
B  devant  le  paye  i  oniine  devant  P  Assemblée.  Qui  a  été  trompé 
ici  el  qui  le  serait  si  l'on  en  venait  a  adopter  une  opinion  contraire  à 
,  ue  je  sou  tiens  ".'  FM-ee  <pie,  ;ui  momeni  où  le  vote  du  10  décembre 
a  eu  lieu,  est-ce  qu'au  moment  de  l'acceptation  de  la  fonction  suprême 
de  président  de  la  llépublique,  il  n'avait  pas  été  décidé  par  l'A 
Idée  nationale  qu'elle  ferait  les  lois  organiques?  Est-ce  qu'il  n 
pas  été  décidé  que  le  nombre  des  lois  organiques  serait  de  onze? 
Tout  donc  a  été  prévu  à  I  avance,  et  s'il  était  permis  de  raisonner  ici 
ifec  les  règles  de  la  probité  ordinaire  qui  peuvent  bien  BVOtf 
leur  part  dm  'elle  argumentation,  je  dirais  que  l'honnêteté  el  le 
respect  des  contrais  nul  la  pour  répuudre  qu'il  était  eutendu.  de 
l'un  el  de  l'autre  coté,  que  l'Assemblée  nationale  constituante  subsis- 
terait à  côté  du  pouvoir  exécutif  pendant  tout  le  temps  qui  serait 
m  <  e.-,-iirr  pour  la  rédaction  el  la  délibération  des  lois  organiques. 

\  ooi  voyez  donc,  messieurs,  que  l'objection  a  bien  peu  de  portée. 
Ri  quant  à  la  couleur  politique  qu'on  a  voulu  lui  donner,  qu'est-ce  à 
dire?  .lai  entendu,  messieurs,  avec  une  extrême  surprise,  de  la  part 
du  ministre  de  kl  Iwtfee,  cette  profession  de  foi  que  l'Assembler 
nationale  constituante  >e  soovenall  beaucoup  trop  de  sou  priiiiipr. 
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auioup  trop  «lu  gouvernement,  et  pas  assez  de  la  législation  el  de 
■IttlMI  qui  lui  avaii  été  niipo^t-*- 

Miis  quoi!  il  m  semblait  lévar  en  entendant  de  pareilles  choses. 
«|ue  M,  le  ministre  de  la  Justice  n'a  pas  passé  dix-huit  années 
I  ie,  el  des  plus  glorieuses,  qu'il  me  permet  te  de  le  lui  dire,  a  M»n- 
teuir  la  suprématie  des  grandes  assemblées?  On  était  alors  sous  l'ero- 
>ire  de  la  monarchie  constitutionnelle.  Et  quelle  était  cependant  la 
doctrine  qu'a  fait  prévaloir  avec  tant  d'autorité  et  de  talent  l'orateur 
auquel  je  réponds  en  ce  moment  I 

Il  disait  et  répétait  à  chaque  instant,  ri  il  avait  raison,  «pie  le  pou- 
voir exécutif  héréditaire,  de  droit  divin  ou  électif,  n'en  est  pas  moins, 
dans  nos  sociétés  perfectionnées,  l'exéimteurde  la  volume  nationale, 
e  par  l'Assemblée  régulièrement  nommée  qui  fait  les  lois, 
aussi  ses  volontés.  Il  doit  y  avoir  unité  dans  le  gouvernement, 
Boni  sommes  tous  d'accord;  mais  le  principe  souverain,  celui  auquel 
l'autre  obéit  en  cas  de  collision,  celui  auquel  on  est  factieux  quand 
dd  \  résiste,  c'est  l'Assemblée  nationale.  [Trèê tàkmi  fràf  limi) 

la  est  vrai  pour  une  assemblée  ordinaire,  pour  une  assemblée 
«jui  n'aurait  que  le  caractère  législatif  ou  qui  fonctionnerait  à  côté  et 
à  l'ombre,  il  'un  troue  conslitulionuel,  est-ce  que  cela  ne  serait  pas 
vrai  également  pour  uue  assemblée  à  laquelle  on  reproche  d'avoir 
ropde  force,  et  qui,  à  côté  du  mandat  législatif,  aurait  en  même 
temps  un  mandat  constituant?  Il  faut  dire,  messieurs  qu'une  pareille 
djn  ussion  n'est  qu'oiseuse  en  présence  de  l'autorité  des  faits,  en  pré- 
sence du  respect  du  aux  contrats,  en  présence  de  la  lettre  même  de 
la  constitution. 

Vussi  la  véritable  question  n'est  pas  là;  elle  est  beaucoup  plus  où 
mes  paroles  l'avaient  placée  tout  à  l'heure,  et  je  me  haie  d'y  revenir. 
Il  faut  examiner  les  considérations  politiques  qui,  de  part  et  d'autre, 
militent,  d'un  côté,  en  faveur  de  la  retraite,  et  de  l'autre  en  faveur  «le 
la  conservation  de  l'Assemblée.  Je  ne  veux  pas,  messieurs,  examiner 
>tion  de  supériorité  possible  de  l'Assemblée  nationale,  qui  me 
fait  l'honneur  de  m'eutendre.  Je  pourrais  dire,  si  je  voulais  entrer 
dans  cet  ordre  d'idées,  que  cette  Assemblée  a  recueilli  à  peu  près 
tuuteslesillustratioiis  parlementaires  du  régi  me  passé,  el  que,  viennent 
encore  quelques  élections  partielles,  nous  pourrons,  pour  les  besoins 
•lu  gouvernement,  renouveler  et  retrouver  tour  à  tour  le  Ier  mars  el 
le  28  octobre.  [Mouvement  d'hilarité.) 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  véritablement  cette  Assemblée 
n'a  pas  besoin  de  lumières  nouvelles,  et  qu'en  vérité  elle  suffit  aux 
ooins  «lu  pays.  Mais  à  qui  fait-elle  obstacle?  C'est  là  la  question; 
car  il  est  bien  certain  qu'elle  fait  obstacle  à  quelque  chose  ou  à  quel- 
qu'un ■   a  quelque  chose  «pi'on   ne  dit  pas-,  à  quelqu'un  qui  ne  se 
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mooln  pas,  bien  qu'il  ail  la  prétention  de  loin  gouverner 
latinn  à  gauche.)  Prétention  fatale,  pour  le  dire  en  passant,  car  rien 
n'est  plus  dangereux  qu'uu  gouvernement  occulte,  el  rien  n'est  plus 
faible  qu'un  ministère  protégé.  (Nouveaux  rires.) 

.le  vous  demande  donc,  m.  >-n  m-,  a  qui  l'Assemblée  actuelle  fait 
obstacle,  avec  qui  elle  est  vivenent  en  désaccord.  Kt  1*1 .  ne  voulant 
pas  rechercher  ce  qui  peut  être  officiellement  proclamé,  je 
demande  la  permission  d'examiner  les  deux  pouvoirs  avec  lesquels 
l'Assemblée  se  trouve  ordinairement  eu  rapport,  pour  tavoil  si  FA* 
semblée  leur  fait  obstacle.  Je  veux  parler  du  président,  je  veux  parler 
du  cabinet. 

nuant  au  président,  messieurs,  vous  le  savez,  dans  la  bouche  de 
ceux  qui  réclament  la  dissolution  immédiate  de  l'Assemblée.  réfaction 
du  (0  décembre  aurait  établi  entre  l'Assemblée  et  le  président  une 
sorte  d'abime. 

Ici,  messieurs,  je  pourrais  m'expliquer  avec  d'autant  plus  de  fran- 
chise que,  dans  cette  grande  cl  solennelle  occasion,  vous  le  savez,  je 
me  suis  séparé  de  nus  .unis,  il  m'est  même  arrivé  de  montera  cette 
tribune  et  de  blâmer  eu  termes  que  je  croyais  extrêmement  modérés 
l'entraînement  avec  lequel  l'Assemblée  s'est  précipitée  vers  une  candi- 
dature, et  d'essayer  de  lui  en  faire  entrevoir  les  d  inversa  cette  époque; 
vous  savez  quelle  tempête  accueillit  mes  paroles,  et  pourtant  je  n'en 
demeurai  pas  moins  ferme  et  sûr,  je  ne  dirai  pas  sculemeut  de 
droit,  mais  encore  de  la  pureté  el  de  la  droiture  de  met  intentions 
j'ose  le  dire.  Car  ee  que  je  voulais,  messieurs,  c'était  que  le  pouvoir 
exécutif  que  je  comprenais  comme  l'initiateur  fécond  de  toutes  les 
grandes  mesures  qui  doivent  sauver  le  pays;  ce  que  je  voulais,  c'est 
que  le  pouvoir  exécutif  eût  l'assiette  d'une  base  largement  populaire; 
ce  que  je  voulais,  c'est  qu'au  besoin  il  fût  placé  sous  le  drapeau  duo 
nom  glorieux  qui  appartint  aussi  par  ses  racines  les  plus  fortes  à  la 
Révolution.  Voilà  ce  que  je  voulais.  Je  l'ai  voulu,  encore  une  bit, 
messieurs,  parce  qu'il  me  semblait  qu'avec  uue  telle  force  le  poinoir 
exécutif  ne  devait  être  ni  inerte  ui  exclusif,  et  que  nécessairement  il 
devait  communiquer  à  son  cabinet  cette  inspiration  toute-puissante 
qui  devait  renouveler  les  destinées  do  pays,  qui  devait  les  conduire 
dans  les  voies  de  la  démocratie. 

Eh  bien,  messieurs,  je  le  demande,  qu'est-ce  que  voulait  la  majo- 
rité de  cette  Assemblée?  Elle  ne  voulait  pas  autre  chose.  Fille 
elle  était  préoccupée  du  salut  de  la  République,  de  la  grandeur  du 
pays,  du  respect  que  chacun  de  nou«  doit  à  la  démocratie;  cil» 
lait  tout  sauvegarder  par  ses  préférences.  Et  il  est  arrivé  que  l'As- 
semblée, honnêtement  engagée  dans  cette  voie,  y  a  mis,  qu'elle  me 
permette  de  le  lui  dire,  une  passion  de  sincérité  qui,  peut-être,  n 
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pas  assez  politique.  Kl  il  y  en  avait  une  raison,  une  raison  que  je 
demande  la  permission  de  vous  dire. 

In  dernier  candidat  était  venu  au  milieu  de  vous;  l'Assemblée 
avait  vécu  dans  drs  agitation!  .tu  sein  desquelles  elle  avait  pu  appré- 
cier le  caractère,  le  courage,  la  fermeté  du  général  auquel  clic  avait 
remis  le  pouvoir  exécutif  II  est  arrivé,  messieurs,  que  le  second  can- 
didat est  venu  lorsque  la  place  était  prise  dans  le  cœur  de  l'Assemblée. 
[On  rit.)  Ce  n'a  pas  été,  croyez-le  bien,  un  vote  d'exclusion,  mais  un 
rote  de  préférence.  Ce  que  l'Assemblée  voulait,  encore  une  Fois, 
M  que  je  voulais  moi-même,  ce  que  voulait  le  pays,  c'est-à-dire 
le  inomplie  de  la  démocratie  par  le  régime  des  institutions  que  nous 
Avons  tondre'.. 

Je  dis  que  c'est  là  ce  que  voulait  le  pays;  car,  au  nom  de  la  plus 
profonde  conviction,  je  proteste  de  toutes   mes  forces  contre  les 
paroles  de  l'honorable  orateur  auquel  je  succède  1   eeite  tribune, 
quand  il  a  dit  que  L'élection  du  10  décembre  avail  été  la  condamna- 
tion de  la  politique  qui  avait  été  suivit  auparavant  ;  il  oubliait  qu'au 
ministère  de  I  intérieur  était  assis  un  homme  qu'on  n'a  jamais  con- 
sidéré, quelque  talent  qu'on  puisse  avoir,  comme  un  homme  de 
rdre  et  d'anarchie.  [Tfèt-bun!  tiis-bim')  il  avait  oublié,  de  plus, 
••lui  qui  était  le  chef  responsable  de  ce  cabiuet,  auquel  l' As- 
semblée avait  confié  la  difficile  mission  de  conduire  les  destinées  de 
la  patrie  au  milieu  des  écueils  et  des  périls  sans  nombre  dont  elle 
naît  environnée,  n'a  jamais  fait  uu  acte  qu'on  puisse  taxer  de  fai- 
vis-a-vi>  de  l'insurrection. 
\iiisi.  ne  venez  donc  pas  dire  que  le  pays  a  eoiidaiiiné  la  politique 
antérieure  au  10  décembre;  le  pays  pourra  condamner  celle  qui  est 
Intérieure,  mais  quant  à  la  politique  antérieure  au  M)  décembre. 
>ailiez-le  bien,  le  vote  du  pays  a  été  un  vote  profondément  démo- 
cratique-, le  vote  du  pays  i  été  un  vote  de  respect,  d'enthousiasme 
pour  un  nom  sorti  du  peuple,  rappelant  la  mémoire  d'un  fjrand 
capitaine  qui  s'est  illustré  par  son  amour  profond  de  la  France  et  du 
peuple. 

-.  Voila  ce  qu'a  voulu  le  pays,  et  le  peuple,  dans  un  fol  enivrement, 
mais  dans  un  enivrement  politique  qui  se  comprend,  a  pensé  qu'en 
appelant  à  la  première  inagisl rature  de  la  République  celui  qui  était 
attaché  à  ce  nom  glorieux,  ces  souvenirs  sublimes,  il  renouerait  la 
ii-  du  passé,  qu'il  aurait  dans  la  paix  di:s  institutions  fécondes  et 
un  peu  d'auréole  de  gloire  autour  du  front  de  la  France  régé- 
nérée. Voilà  le  vœu  du  peuple,  et  il  e>l  arrivé  que  quelques  hommes 
<jin.  quelques  mois  auparavant,  considéraient  ce  vote  comme  impos- 
sible, se  sont  mis  daus  le  mouvement  ;  quand  ils  Font  vu  déterminé, 
ils  se  sont  joints  à  la  foule-,  d'abord  ils  ont  été  à  la  suite,  et  puis, 
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grâce  à  leur  habileté,  ils  se  sont  places  en    tête,  en  disant  i  Nous 

sommes  les  commandant*,  quand  ils  n'étaient  que  les  serviteurs.  Ils 

!,l  aujourd'hui  que  des  usurpateurs,  l/  m  approbation  à  gaurhe.) 

Je  ne  voudrais  pa  fatiguer  I  Assemblée  [parlez!  parlez! ,.  mais, 
avant  «le  quiller  cel  ordre  d'idées,  j'ai  besoin  de  lui  faire  part  de 
deux  rapprochements  qui,  suivant  moi,  viennent  détruire  complète- 
ment les  reprochai  qui  peuvent  être  adressés  à  l'Assemblée  sous  le 
rapport  de  .son  dësmirr»  >m-hm-u!  OU  de  son  respect  pour  l'élu  du 
peuple. 

Ces  deux  rapprochements,  les  voici:  L'a— rmU»  <■  trait,  a\.iut  le 
vote  du  10  décembre,  donné,  dans  deux  cfoeonstaiioes  solenncli 
mesure  des  sentiments  qui  l'animent  et  qui  lui  valent  la  déférence  et 
ia  confiance  du  BiyVi  Lu  effet,  messieurs,  li,  rumine  on  le  prétend, 
elle  rêve  l'usurpation  ;  si  elle  veut  h  constituer  dans  la  Irance  dém-n- 
cratique  'et  la  tache  ne  serait  pas  facile  de  se  constituer  long  parle- 
ment), elle  en  a  eu  deux  occasions,  et  ces  deux  occasions,  ette  n'y  a 
pas  c(-i\(-. 

La  première,  vous  vous  le  rappelez,  c'est  lorsqu'il  était  queviim 
devant  elle  de  fixer  le  mode  de  l'élection  présidentielle.  >i 
toute*  choses,  le  principe  u'eùl  pas  plané  au-dessus  de  vos  afferti  iH 
si  F  Assemblée  avait  voulu  assurer  à  tout  prix  l'élection  de  celui  qu'elle 
préférait,  la  chose  était  facile-,  elle  était  dtlU  son  droit  souverain, 
elle  pouvait  clore  toute  espèce  de  discussion,  et  avoir  un  scrutin  qui 
lui  assurait  la  nomination  du  président.  Elle  ne  l'a  pas  voulu.  GffÉtCI 
eu  soient  rendues  a  sou  patriotisme  intelligent  et  éclairé.  Elle  a  mis. 
je  le  répèle,  ses  affections  après  le  respect  du  principe  de  la  supré- 
matie populaire  ;  mais  aujourd'hui,  qu'on  s'en  souvienne  et  qu  on  lui 
eu  tienne  compte. 

I  ne  autre  cirronslancc  s'est  présentée.  Lorsqu'il  l'est  Igi  de  fixer 
l'élection  du  président,  il  s'est  rencontré  danseette  euceinle  des  ora- 
teurs, peut-être  n'y  en  a-l-il  eu  qu'un,  je  ne  suivais  pas  alors  les 
séances  de  l'Assemblée,  j'étais  retenu  par  la  maladie  ;  mais  enfin  un 
orateur,  illustre  dans  une  autre  enceinte,  est  monté  à  celte  tribune 
et  l  averti  I  V  semblée;  il  lui  a  dit:  Prenez  ftarde!  si  vous  fixez 
l'élection  du  président  a  un  terme  aussi  rapproché  que  celui  du 
10  décembre,  vous  pouvez  créer  des  embarras  graves,  non-seulement 
au  pouvoir  nouveau,  mais  encore  à  l'Assemblée  elle-même.  »  L'As- 
semblée avait  la  parfaite  liberté  de  renvoyer  indéfiniment  l'élection 
du  président  et  de  continuer  ainsi  son  pouvoir,  qui  n'aurait  été 
contesté  par  personne. 

L'avertissement  a  été  entendu  .  il  avait  toute  la  gravité  qui  s'atta- 
chait A  l'autorité  de  l'orateur  qui  le  faisait  entendre.  Ou' a  dit  CAO» 
semblée?  Comme  dans  la  première  circonstance,  elle  n'a  été  préoc- 


51  JANVIEH    1849. 


147 


cupéc  que  du  respect  du  principe ,  dans  l.i  seconde,  elle  n'a  été 
lirt'uccujHO  que  du  besoin  d'ordre  et  de  conservation  de  ce  pays. 
Klle  n'a  pu  voulu  de  l'incertitude  du  provisoire,  et  au  risque  de  se 
créer  des  embarras  dont  elle  savait  pouvoir  se  tirer,  grâce  à  sa  sagesse 
et  a  son  patriotisme,  elle  a  fixé  l'élection  du  10  décembre,  laissant 
ainsi  entendre  qu'elle  co-existeraii  avec  le  pouvoir  exécutif,  e|  elle 
se  sentait  assez  forte  pour  n'être  pas  gênée  par  son  aciiou. 

Voila,  si  je  ne  me  trompe,  deux  faits  considérables  qui  viennent 

répondre  aux  détracteurs  de  l' Assemblée,  qui  viennent  prouver  que, 

tootes  les  fois  que  smii  intérêt   personnel  était  engagé,  elle  n'en  a 

meun  compte;  avant  ses  tffa iious,  ;ivant  ses  convenances,  elle 

a  Fait  plisser  les  principes  d'ordre. 

F.sl-ec  tout'  Non;  et  j'ai  besoin,  eu  lerminauf  sur  eclte  partie  de 
nia  discussion,  de  sous  rappeler  cette  grande,  relie  mémorable  scène 
-uivi  l'élection  ilu  10  décembre,  et  qui  en  a  été  le  magnifique 
inemeni.  Vous  savez  tous  quelle  crainte  chimérique,  imagi- 
naire, les  ennemis  de  la  Hévolution  cherchaient  à  répandre  dans  le 
pays,  à  propos  du  suffrage  universel  appliqué  a  la  dignité  prési- 
dentielle :  ce  sera  la  guerre  civile,  la  tempête. 

La  sagesse  du  peuple  a  répondu,  et  sur  ce  vaste  territoire,  10  mil- 
lions d'électeurs  ont  été  mis  en  mouvement,  aucun  désordre  n'est 
••urveuu,  la  voix  du  peuple  s'est  Fait  entendre  avec  dignité  et  avec 
calme.  Vous  avez  été  dignes  de  ce  calme.  Ouanl  à  moi,  ce  n'est  pas 
sans  une  émotion  profonde  que  je  me  rappelle  comment  oui  été 
'Nies  ces  terreurs  par  lesquelles  ou  avait  cherché  à  affaiblir 
DOS  âmes,  par  le  spectacle  de  ce  pouvoir  chancelant  et  flottant  dans 
en  mains  qui  ne  pouvaient  pas  le  tenir,  comme  si,  dans  uu  pays 
républicain,  dans  la  France  régénérée,  le  sentiment  du  devoir  n'était 
pas  assez  fort  pour  dominer  toute  autre  considération.  Les  hommes 
•  époque,  étaient  aux  affaires,  leur  ont  dignement  répondu, 
m  ou  b>  a  vus  défendre  le  pouvoir,  dont  ils  n'étaient  usufruitiers 
qu'à  très-courte  échéance,  avec  tant  d'ardeur,  avec  un  soin  si  jaloux, 
qu'on  aurait  cru  que  c'était  leur  intérêt  personnel  qui  était  eu  cause 
d  ils  y  mettaient  autant  d'énergie,  dans  l'intérêt  d'autrui,  que  nous 
08  d'autres  pouvoirs  mettre  de  force  à  disputer  ce  «pu  est  en 
leurs  mains  contre  la  volonté  publique.  [Vive approbation  à  gauche.) 

Kt,  dans  cette  enceinte,  lorsque  ces  deux  autorités  contraires, 
ées  par  des  courants  que  les  passions  cherchaient  à  égarer,  sunt 
venues  se  rencontrer  dans  le  calme  pur  de  nos  délibérations,  vous  en 
souvient-il?  (|  a  fa||u  toute  ta  force  de  notre  imagination  pour  nous 
figurer  que  c'était  une  aussi  grande  scène  qui  s'accomplissait  sous 
nos  yeux  avec  tant  de  simplicité  et  de  réserve.  A  voir  l'abnégation 
des  uns,  la  tranquillité  des  autres,  et  par-dessus  tout  le  calme  de 
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l'Assamblée  qui  assistait  à  ces  grandes  choses,  il  a  été  facile  à  tous 
de  dire  au  fond  de  leur  cœur  que  la  République  était  désormais 
Fondée,  que  le  suffrage  universel  était  impérissable  dans  ce  pays  qui 
i 'in  était  montré  digne,  et  que  les  clameurs  des  factions,  les  impa- 
tiences et  les  ambitions  des  partis  ne  feraient  pas  descendre  l'A- 
Wéc  de  la  hauteur  oii  elle  s'était  placée  ce  jour-là.  (Trèt-bien!) 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  e>t-ec  qu'à  ce  moment  solennel  ou  il 
est  allé  lui-même  féliciter  celui  qui  l'avait  si  dignement  précédé  et 
•  pu  était  si  simple  dan»  sa  retraite,  est-ce  qu'à  ce  moment  il  est  \enn 
à  la  pensée  de  quelqu'un  de  dire  qu'il  y  avait  des  vainqueurs  et  des 
vaincus7 

Des  vaincus!  oui,  messieurs,  il  y  en  avait;  il  y  avait  les  passions,  il 
y  avait  les  partis  qui  avaient  compté  sur  ce  moment  de  crise.  Ils  ont 
ajourné  leur»  projets;  nous  les  voyons  aujourd'hui.  Mais,  et  même 
qu'ils  ont  été  impuissants  et  confondus  par  la  majesté  du  peuple,  ils 
seront  impuissants  et  confondus  parla  force  de  l'Assemblée  nationale. 
[Bravo*  et  applauditxcments.) 

La  pacification  a  donc  été  complète;  elle  l'a  été  sans  réserve  et 
sans  arriére-pensée,  .le  l'avoue,  ce  n'est  pas  sans  élonnement  que 
j*«ltefldai8  m  orateur  illustre  venir  dire  à  cette  tribune,  pr 
sou- sa  protection  le  suffrage  universel  qui  n'avait  pas  besoin  de  ce 
défenseur  officieux.  VOUS  dire  que  l'Assemblée  nationale  avait  fait 
une  subite  conversion.  Due  eonverston,  messieurs!  L'Assemblée 
nationale  ne  sait  pas  les  faire,  elle  ne  connaît  que  son  devoir.  O 
n  e>l  pas  du  côté  du  pouvoir  qu'elle  s'est  tournée,  c'est  du  coté  de 
l'élu  du  peuple,  auquel  appartenaient  d'avance  fout  son  respect  et 
toute  sa  déférence    [Trfo-bie*!  très-bien!) 

Voila  la  moralité  de  la  scène.  Kl,  pour  l'acliever,  rappelez-vous 
les  paroles  .pu  ont  été  prononcées  par  M.  le  président  dans  cette 
circonstance  solennelle. 

Qu'est-H  venu  dire  à  la  tribune?  A-t-il  exprimé  des  p 
défiance''  V-t-il  dit  quelque  chose  qui  ressemblât  au  discours  auquel 
je  serai  forcé  de  venir  tout  à  l'heure  et  qui  a  été  pronom  «•  dans  la 
séance  do  \i  janvier?  Pas  (\\\  tout;  il  vous  a  dit  que  son  concours 
trou  était  acquit,  qu'il  comptait  sur  le  vôtre,  et  qu'ensemble  nom 
ferions,  sinon  de  grandes  CUOSCS,  au  moins  le  bien  du  pays. 

Voilà,  messieurs,  quel  a  été  son  langage,  et  c'est  là  un  noble  lau- 
\  un  langage  de  conciliation  et  de  paix,  un  langage  de  modé- 
ration, mais  aussi  un  langage  de  force;  et  de  même  que  jamais  je 
ne  me  résignerais  à  conseiller  à  M.  le  président  de  la  République  un 
acte  de  faiblesse,  je  me  croirais  déshonoré  m.  en  sens  inverse,  on 
pouvait  en  conseiller  un  à  l'Assemblée,  dont  je  serais  complice 
Il  y  a  donc  eu  cutre  M.  le  président  et  l'Assemblée,  à  ce  moment 
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suprême,  un  second  accord  comptai ,  je  n'ai  pas  besoin  de  duc  un 
oubli  du  pané,  car,  eJWOffC  une  fois,  le  passé  n'avail  pas  clé  dirigé 
contre  sa  personne,  le  passé  ne  s'était  égaré  que  sur  telle  ou  telle 
préférence;  on  était  d'accord  sur  les  principes. 

oue  s'est-il  passé  dépota,  un  '-«sieurs,  et  comment,  à  supposer  qu'il 
mi  élé  troublé,  cet  accord  a-t-il  pu  l'être?  C'est  ainsi,  vous  le  com- 
prenez, qu'abandonnant  la  première  partie  de  mon  discours,  j'aborde 
li  HCODfJe,  c'est-à-dire  l'cxameu  de  la  position  du  cabinet  vis-à-vis 
de  l'Assemblée.  (Interruption.) 

Vous  voyez,  messieurs,  que  c'est  par  la  Idem  même  des  choses  que 
je  me  trouve  conduit,  après  ;i\oir  établi  le  droit  de  l'Assemblée,  de 
euBtmner  >a  mission  politique jusqu-a  ce  qu'elle  soU  achevée,  ed  après 
avoir  démnnlré  qu'il  n'existait  qu  un  accord  complet  entre  elle  et 
af  de  l'État,  que  je  me  trouve  conduit,  dis-jc,  à  examiner  sa 
•  ilu.ihori  vis-à-vis  du  r.ibmel. 

Le  cabiuet  est,  en  effet,  dans  cette  kesenblêUi  l'organe  du  pou- 
voir exécutif-,  le  cabinet,  de  plus,  a  quarante  jours  d'existence  à  peu 
près  ;  le  cabinet  s'est  expliqué  plusieurs  fois  et  a  fait  des  actes  que 
nous  avons  le  droit,  que  nous  avons  le  devoir  d'apprécier-,  et  s'il 
arrive,  messieurs,  qu'il  existe  uue  dissidence  entre  le  cabinet  et  l'As- 
semblée, nous  recevrons  la  conséquence  qui  devra  en  élre  tirée.  Mais 
s'il  n'existe,  au  contraire,  aucune  dissidence  entre  ces  deux  pouvoirs, 
je  ne  sais  pas  quel  argument  restera  à  ceux  qui  désirent  la  dissolution 
de  l'Assemblée. 

Ici,  vous  le  comprenez,  comme  je  touche  à  des  questions  de  per- 
sonnes, j'ai  besoin  de  demander  à  l'Assemblée  toute  son  indulgence, 
ci  au  caninel  la  permission  de  m'cxpliquer  en  toute  sincérité. 

Il  faut  d'abord  faire  uue  remarque  générale,  c'est  qu'évidemment 
Li  question,  en  ce  qui  touche  le  cabinet,  n'a  pas  la  même  gravité 
qu'eu  ce  qui  touche  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Le  cabiuet  n'est  pas 
l'élu  du  peuple,  il  n'est  pas  nommé  pour  quatre  années  ;  ou  en  a  vu 
qui  out  duré  davantage,  mais  ou  eu  a  vu  qui  ont  duré  beaucoup 
moins.  (On  rit.)  Le  cabinet  peut  être  discuté  par  nous  libremeut,  et 
japporier.ii  dans  celle  discussion  toute  espèce  de  franchise. 

Eh  bien,  le  cabinet  qui,  je  le  disais  tout  a  l'heure,  a  déjà  eu  uue 
nce  de  quarante  jours  environ,  a  derrière  lui  un  passé  qui 
permet  de  le  juger;  eh  bien,  il  y  u  dans  celte  existence,  qui  cependant 
sez  courte,  différentes  phases  que  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  dire  en  quelques  mois  seulement.  Cequeje  Mens  d'abord 
a  constater,  ce  qui  sera,  je  n'en  doute  pas,  dans  le  sentiment  universel 
de  cette  Assemblée,  c'est  qu'au  moment  où  le  chef  du  gouvernement 
a  été  appelé  à  la  première  magistrature  par  l'élection  du  peuple,  la 
question  du  personnel  du  cabiuet  a  paru  a  peu  près  indifférente  à 
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I  assemblée;  Ol  1*611  <lit  :  Peu  importent  les  hommes,  pourvu  que 
leurs  actes  répondent  à  la  mission  <nii  Ml  dans  le  vieu  «1er  l.i  majorité 
«le  l'Asseinhlée.  Il  y  avait  dans  le  sentiment  de  cette  \s-emhlée  une 
abnégation  complète,  complète,  je  na  crains  pas  de  II  dire,  de  toute 

esptV.-  d'amluliuu  personnelle,  de  toute  espèce  .1  intérêt  privé. 
>ltumcurs  m  Mil  div*rs.\  Kt  re  qu'on  voulait  avant  tout,  c'était  d ac- 
eorder  un  concours  loyal  et  sans  an<  une  Hpéct  de  reserv  e  au  président 
tic  la  Répuhliqiie,  s'exprimaut  par  le  eabiner  qu'il  aurait  choisi. 

J'ajouterai,  messieurs,  <me  S'flavail  fallu  des  garanties  à  l'Assemblée 
\is-a-\is  dti  eahinel  qui  était  constitué,  ou  n'en  pouvait  pas  assurc- 
inenl  ehoisirde  meilleure,  soit  vis- à-vis  de  l'Asseinhlér,  -nii  \|s-j-vis 
du  pays,  «pie  celle  du  ehef  qui  était  ippelé  a  composer  ce  cabinet, 
qui.  * i . * 1 1 -  di\-limi  années  ds  lottes  parlementaire^  avait  défendu  et 

défendu  éiieqpqucmcut  la  suprématie  <les  droits  de-  grandes  assem- 
blées, leilroii  de  réunion  el  Ions  U>  autre-  droils  qui  alors  étaient 
mis  Bfl  question.  [Mouvement.   .Jyil/itioii.)  Il  y  avait  doue  garantie  et 

garantie  suffisante  vis-à-vis  de  rAssesnbléei  et,  je  le  répète,  lorsque 

. .-  .  il'im  i  e-i  arrivé  a  l'Asseuihlée,  il  y  a  rencontré,  siuon  de  l'affec- 
tion, au  moins  les  dispo-.in.ms  les  plus  bienveillantes  de  la  part,  je 
ne  dirai  pas  de  la  majorité,  mais,  je  ne  crains  pas  d'être  téméraire, 
l'unanimité  de  cette  Assemblée,  |  Mamgrwi  de  éênégëihn  Oui!  nui!) 
.le  dis  «pi  il  a  rencontré,  de  la  part  de  l'unanimité  décatie  IseonbMe, 
la  pensée  piéétabUa  de  le  soutenir  dm  NMftnt  lac  voins  oi  la  eotfttl- 
union  et  l'éi  iiiii-Minciit  régulier  de  la  démocratie  rengageaient, 

\oil.i  quel  était  le  sentiment  de  I  \-si  inlilée.  Ouelle  a  été  l'altitude 

du  cabinet  ? 

Mon  Dieu  !  que  le  | aboie!  me  permette  de  1*-  lui  tlire:  les  dieus  cache- 

m  s'adorent  plus.  Qs  m  déorOuonti  et  pendant  la  pronrtèrt  partie  de 

son  existence,  le  cabinet  l'est  lellemeni  voilé  qu'il  a  été  une  énigme 
pour  la  plupart  de  ceux  qui  voulaient  savoir  quelle  était 
politique. 

rctle  éni;;me,  cependant,  s'e-.t.  jusqu'à  un  certain  point,  dévoilée 
dan-  une  discussion  où  sous  ave/  entendu  l'un  des  chefs  de  re  cabinet 
vous  dire  que  tel  danger  existait,  mais  qu'on  ne  dirait  pas  à  l'Assem- 
blée comment  il  pourrait  être  conjuré.  Je  veux  parler,  messieurs,  de 
la  discussion  sur  le  sel,  el  s'est  la  que,  pour  la  première  fuis,  le  cabine? 
a  pu  se  croire  en  dJBBoatimcni  ave.  1  a  laattblée,  lien  que,  cependant, 
la  majorité  de  I  tasemblée  n'eut  pas  daus  la  pensée  de  faire  un  acte 
'1  "pposiii.ni    Sourira  tomâfoei  "  <i> 

Du  reste,  M.  le  ministre  l'a  si  bien  compris,  et  il  faut  ici  rendre  un 

honneur  solennel  à  son  patriotisme,  qu'il  a  conservé  cependant  son 

feuille  {on  rit),  parce  que,  encore  une  fois,  il  a  fait  pajÉaV  avant 

de  misérables  raisons  de  susceptibilité  privée  l'intérêt   du  pays  qui 
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commandait  qu'il  restai   a  bob  poste,  et  qu'il  n'a  pas  considéré  l'acte 
de  l'Assemblée  connue  un  acte  d'opposition.  Ckw/iotemsnUè yonaee*) 
Cependant,  clans  celle  discussion  sur  l'impôt  du  sel,  M.  le  niinislre 
maures  rsi  monié  à  la  tribune  et  y  a  tait  la  po  e  des  rêvé- 

linons  qui  puissent  BOBtirde  la  bouche  d'un  ministre  des  Finances; 
il  vous  a  dit  avec  courage  la  vërité;  il  vous  a  dit  qu'il  existait  dansles 
comptt^  d<  il  m  na  déficit  de  000  et  quelques  millions,  qui  mainte- 
nant déptSM  MO  million.-. 

Je  ne  blâme  pas,  à  coup  sur,  le  ministre  des  Finances  d'avoir  tenu 

un  pareil  langage;  mais  que  .M.  le  ministre  des  I  marnes  veuille  bien 

i  ia  portée  d'une  pareille  déclaration,  Mil  dans  l'Assemblée, 

>iMi  dans  h-  pays,  quand,  a  eôté  da  catfe  déclaration,  M.  le  ministre 

àaa  i  inancec  a  gardé  la  silence  le  plus  complet  nu  lei  moyens  qu'il 

avait  de  faire  Face  a  ce  déficit  cl  de  conjurer  le  péftl  «le  la  situation. 

M   le  ministre  des  Financée  a  encore  une  fois  été  mis  en  demeure 

iipliquer.  (in  lui  a  demandé  s'il  lui  était  possible  de  réduire  la 

I  a  répondu  négativement;  et  quant  a  sis  plans  financiers, 

quant  BU  niées  <jhi  pouvaient  rassurer  le  pays,  qui  pouvaient  lui  l'aire 

croire  que  le  ministère  avait  confiance  eu  lui-inéme.  M.  le  ministre 

des  Finances  a  gardé  le  plus  protond  silence. 

Je  me  trompe;  il  a  dit  que  la  question  financière  étaii  une  ques 

politique,  et  que,  lorsque  l'ordre  et  la  confiance  seraient  rétablis 

daus  le  pays,  les  finances  relourueraienl  fers  leur  s  oie  de  prospérité 

iilcienne. 

Ferfllettea-moi,  messieurs,  de  faire  un  rapprochement  qui  peut  être 
Instructif  dans  i,ne  pareille  discussion. 

l'est  pas  la  première  lois  «pie,  dans  le*  grandes  assemblées,  ou 
.1  entendu  une  pareille  réponse  sortir  de  la  bouche  d'un  ministre  des 
Finances;  ce  u  «si  pas  la  première  fois  que,  dans  une  assemblée  qui 
h  "était  paj  républicaine,  des  orateurs  de  l'opposition  sont  venus  vous 
dgnalej  1'abimc  vers  lequel  couraient  tous  les  financiers  qui,  fermant 
u\  sur  les  déficits,  voulaient  avoir  dans  la  prospérité  et  dans  la 
fortune  de  la  France  une  foi  exagérée. 

«.m-i,  dan*  ]a  séance  du  2i>  janvier  18 18,  dans  cette  fameuse  discus- 
sion qui  a  précédé  le  vote  de  l'adresse  qui  n'a  jamais  été  votée, 
M  Paiera  s'exprimait  ainsi,  en  parlant  du  budget  des  finances  : 
.  Si  nous  continuons  longtemps  encore  à  entendre  ce  que  disent 
pporteurs  des  budgets,  ce  que  répond  le  ministre,  sans  changer 
iduite.  soyez-en  convaincus,  nus  finances  marchent  à  une  cala- 
strophe.  ■ 

Voila  ce  que  disait  l'honorable  M.  Thiers. 
Kl  que  lui  répondait  le  niinislre  des  Finances)  Kiotili 
le  reconnais,  comme  l'honorable  M.  Thiers,  la  difficulté  des  cir- 
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d'auxiél 


let 


con.sl.uurs  il  celle  espèce  uauxicic  qui  les  ajyftrave  encore. 
avis,  iï  n'est  pas  du  défaut  il  .u;;«iu  «jue  naii  l'anxiété  publique: 
l'aident  abonde;  c'est  la  confiance  qui  manque,  et  sans  vouloir  mêler 
la  politiques  la  discussiou  des  finances,  j'ttpèN  feepoirdcfl  minisli <  >  , 
j'espèM  <iur  la  ronfiance  renaîtra  à  la  suite  de  la  discussion  de  celte 
adressse.  ■ 

Vous  savez,  messieurs,  r nnil  l'histoire  a  prononcé.   [On  rit.) 

Dès  Ion  M.  le  ministre  DOC  permettra  rie  lui  dire  que  de  semblables 
déclarations,  ainsi  jugées,  ne  sont  pas  rassurantes,  et  qu'à  la  tête  «lu 
cabinet,  car  le  ministre  des  Finance  «mes!  réellement  lechef  vi\; 
agissant,  il  importe  qu'un  homme  sienne  dire  BU  pays,  ffl  des  d: 
considérable*  oMeut     J'ai  les  mm  eus  de  tel  surmonter;  voici  mon 
système,  vofci  mon  plan,  Ile  langage,  M.  le  ministre  ne  l'a  pal  tenu 
l'onrquoi  n'a-t-il  pas  icnu  ce  langage?  Nous  ne  le  serions  pal  dans  la 
séance  du  18  décembre,  mais  nous  lavons  appris  dans  la  séance  du 
12  janvier.  Ici,  messieurs,  et  dam  la  dltematon  de  la  propoaltion  qjbI 
maintenant  est  soumise  I  votre  sagesse,  le  ministère  avait  trois  partie 
a  prendre. 

Il  y  en  avait  un  qui,  suivant  moi,  était  le  meilleur;  l'autre  qui 
pouvait  passer  pour  médiocre,  cl  le  troisième,  pour  très-mauvais. 

Le  premier,  c'était  de  s'appuwr  sur  la  majorité  de  celte  Assemblée 
qui  aurait  marche  avec  lui  sans  arrière-pensée. 

Le  second,  c'était  de  se  déclarer  nculre. 

Le  troisième,  c'était  de  se  déclarer  hostile 

Eh  bien,  ou  les  paroles  de  M.  le  ministre  de  la  Justice  ont  été  bien 
mal  comprises,  ou  le  sentiment  général  de  celte  Assemblée  a  été 
celui-ci  :  que  M.  le  ministre  de  la  Justice  venait  joindre  sa  i 
celle  de  tous  les  pctiliouuaircs  qui  gommaient  l' Assemblée  de  se  retirer, 
et  qu'il  déclarai!  tflrtl  D!  pouvait  plus  vivre  avec  elle.  [Trrs-ùien! 
très-bien!) 

M.  le  ministre  est  allé  plus  loin;  il  a  dit  :  ISon-seulement  nous  ne 
pouvons  rien  la  ire  avec  cette  Assemblée;  vous  ne  pouvez  pas  eue 
nos  t  oopëraicurs,  vous  ne  pouvez  pas  même  être  nos  confid 
Ainsi  nous  avons  des  plans  de  finances,  nous  avons  des  idées  de  gou- 
vernement qui  pourront  rendre  au  pays  la  stabilité  et  le  repos  qui  lui 
manquent,  qu'il  attend  de  nous;  le  pays  ne  saura  rien  tant  que  vous 
serez  sur  ces  bancs. 

Voilà  le  langage  qui  a  été  tenu.  Je  vous  le  demande,  ce  langage 
est-d  rassurant  pour  l'Assemblée,  et  doil-il  la  déterminer  à  avoir 
dans  ce  cabinet,  à  supposer  que  ces  paroles  aient  eu  toute  la  portée 
que  je  leur  prèle,  uni:  confiance  illimitée? 

Ce  n'est  pas  tout  cependant  :  le  ministère  s'est  encore  révélé,  par 
d'autres  actes  sur  lesquels  il  est  impossible  que  je  ne  dise  pas  un  mol. 
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Quelle  est  la  querelle  qui  s'engage  entre  les  partisans  et  les  adver- 
saires de  la  dissolution?  Les  partisans  de  la  dissolution  disent  : 
L'élection  du  10  décembre,  c'est  le  vote  du  pays;  le  vote  du  pays  a 
condamné  l'Assemblée.  Or  le  cabinet,  il  est  dans  le  vote  du  10  décem- 
bre,' il  n'est  pas  dans  les  paroles  du  président  ;  il  est  vrai,  il  les  a 
désavouées  ;  il  a  dit  précisément  le  contraire  de  ce  qui  a  été  dit  dans 
la  séance  du  20  novembre.  Lorsque  solennellement  M.  le  président  a 
dit  :  «  J'ai  confiance  en  vous  »,  le  chef  du  cabinet  est  venu  nous  dire  : 
•  Je  n'ai  pas  confiance  en  vous.  »  Dans  cette  situation,  ne  reposant 
pas  sur  le  président,  puisqu'il  n'a  pas  tenu  le  même  langage,  ne 
reposant  pas  sur  l'Assemblée,  le  ministère  a  la  prétention  de  reposer 
sur  le  pays.  Qui  pourra  départager  dans  cette  grande  querelle? 

Plusieurs  voix.  Le  pays!  * 

Le  citoyen  Jules  Favre.  Eh  quoi!  nous  serions,  après  tant  d'années 
de  luttes  parlementaires,  arrivés  à  cette  singulière  situation  que, 
lorsqu'il  plaît  à  un  ministère  de  se  déclarer  en  hostilité  avec  l'Assem- 
blée, cette  Assemblée  doit  se  retirer  immédiatement,  elle  doit  vider 
la  place  devant  le  ministère!  Non,  non,  c'est  impossible,  non-seule- 
ment pour  la  dignité  de  l'Assemblée,  mais  pour  la  sécurité  des  insti- 
tutions. Si  donc  il  existait  une  situation  que  nous  n'avons  pas  faite» 
car  nous  n'avons  refusé  notre  concours  à  aucun  des  actes  qui  décou- 
lassent de  la  constitution,  nous  n'avons  gêné  aucun  de  vos  plans-, 
vous  n'avez  rien  dit,  ou  si  vous  avez  dit  quelque  chose,  c'est  tout 
simplement  :  Voilà  l'embarras.  Quant  à  nous,  nous  rentrons  sous 
notre  tente  et  nous  boudons. 

Quand  on  boude  vis-à-vis  d'une  grande  Assemblée,  quand  on  a  le 
courage  de  dire  une  pareille  parole,  ministre  des  Finances  d'un  pays, 
on  autorise  les  entreprises  et  les  intrigues  des  factions  et  des  partis. 
(Vive  approbation.) 

Le  ministère  s'est  donc  placé  dans  cette  situation  :  il  n'est  pas  avec 
le  président,  puisqu'il  l'a  désarmé  ;  il  n'est  pas  avec  l'Assemblée,  puis- 
qu'il s'en  est  séparé  gratuitement,  volontairement  ;  il  n'est  pas  avec 
l'opinion,  car  l'opinion  ne  vit  pas  seulement  de  notoriété,  elle  vil 
aussi  d'idées,  et  le  ministre  ne  dit  pas  quelles  sont  les  siennes.  Quel 
sera  le  juge?  C'est  vous;  il  ne  saurait  y  en  avoir  d'autres. 

Plusieurs  voix.  C'est  le  pays. 

Le  citoyen  Jules  Favre.  C'est  vous  qui  êtes  investis  de  la  plénitude 
des  pouvoirs,  qui  exercez  la  puissance  suprême. 

Le  président  de  la  République  n'est  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
et  vous,  vous  êtes  les  chefs  des  pouvoirs  qui  vous  ont  été  délégués  par 
le  peuple. Eh  bien,  le  ministère, dans  cette  situation,  nous  a  cepen- 
dant donné  un  moyen ,  dans  quelques-uns  de  ses  actes,  de  le  juger. 

Il  avait  à  composer  son  administration.  Comment  l'a-t-il  fait?  Mon 
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i»u-u!  le  minislesc  n'empêchera  pas,  quelle  que  soit  L'escellet 
ses  intentions  cl  de  SOU  patriotisme,  qu'autour  de  lui,  malgré  lui,  le» 
ennemis  <ir  la  H t'|>uhli<|i]<r  ne  tmii  uiureul  qu'il  en   veut  |  la   lu  pu 
1  >1  i  1 1 11 4  - ,  qu'il  a  îles   tendances  monarchiques,  qu'il  nul   ramener  le 
i>asM-,  el  que  ce  patte,  e'csl   le  nea.  O'tSt  relui  qu'il  affectionne  «I 

qu'il  i  servi,  qu'il  veut  voir  revenir.  Voilà  ce  qu'on  dit   Ce  iouI  des 
calomnies;  M.  le  ministre  «le  la  Justice  le  dit,  si  qutnl  <  nu 

déclare,  j'ai  pleine  l"i  daSS  sa  probité. 

Mais  enfin,  qu'est-ce  que  le  ministère  a  fait  pour  démentir  tu 
calomnies.?  il  s  nommé  des  préfets,  Ces  préfets,  dans  quel  peu 

i-il  eboisisr  Tout  le  monda  le  sait    il  les  a  choisis  du  *  le  per- 
sonnel de  cette  ancienne  idministratioD  qui  i  Buceombé  ions  le 
de  h  propre  corruption,  Vuili  o*  qu'il  a  fait,  n  maintenant,  puisque 
le  ministère  prétend  qu'il  est  avec  le  pays,  sares-rous  ee  qui 

passé  dans  le  départemeui  da  iiaui-ithiu i/«/<.  j>i-,innqèt.) 

lent  'lu  Ilaul-ltliin,  le  ministère  a  destiU 
BttS  deatttUtl  -n  I  oie  connue  au  chcF-lieu  du  déparlcnirui 
quarante-huit  heures  avaiil  t'éleetiOU  il  un  représentant  ;  eh  Bien,  Bfl 
quarante-huit  heures,  toutes  les  chances  du  caneMtl  qui  se  présentait 
•  •ut  clé  abandonnées,  et  la  population  qui  avait  en  niasse  voté  pour 
Louis-Napoléon  IJonaparle ,  a  volé  pour  le  proscrit  ilu  ministère 
uplion.) 

Enfin,  tout  récemment,  le  ministère  a  porté  h  cette  tribune  un 
i  de  loi  qui  a  jeté  dans  les  esprits  de  tous  Les  hommes  bbh 
et  modérés  une  profonde  surprise  .  je  veux  parler  de  la  loi  pré 
par  M.  le  chef  du  cabinet  contre  le  droit  de  réunion,  de  réunion 

liqiic.  [Mmneintnl  prvl<n<  .  . 

Hrn.oiLs  voix  (Contre  les  clubs,  cl  non  pas  contre  le  droit  et 
réunion. 

I    .  vi  Muni..  Il  y  a  une  ptegMaitioO  de  mise  en  accusation. 

Le  citoyen  Denjoy,  avec  ironie.  Respectez  les  a<  ■  usé?.  ' 

Le  citoyen  Jules  Favre.  Je  dis,  messieurs,  «jue  ce  projet  de  h 
Cansé  I  la  l'ois  de  la  surprise  el  de  l'inquiétude,  car  il  est  la  coi; 
lion  d'un  des  droits  contenus  dans  la  constitution  ,  et  ce  qui  est  pSU 
j;rave,  c'est  que,  dans  la  question  d'urgence  qui  a  été  soulevée-  à  celle 
tribune 

Le  citoyen  BC  Malin  ii.i.e.  Vous  aggraves  le  tort  des  accuses  !  i.' 

I  c  CitOyefl  Jules  F  a  vue.  Je  m'étonne,  quand  il  s'agit  du  droit  de 
réuuion,  d'être  interrompu  par  un  de  ceux  qui  I  oui  tait  prévaloir  a  la 
Uiamhre  des  députés,  mais  qui  n'ont  pas  <u  le  faire  respecter  sur  la 
place  publique  où  ils  avaient  convié  le  peuple...  [Approbation  à  yaucht } 

Le  citoyen  de  Mai.lvii.i.i.  .Moi,  j'avoue  ce  que  je  fais,  du  moins,  et 
vous,  vous  ne  le  faites  pas.  [A  droite:  Trcs-ùien!) 
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Le  citoyen  Jules  I 'aviif.  Je  dis  donc  que,  (uiv-que  la  question 
ïurp.ence  s'e-t  présentée,  le  cabinet  n'a  pu  citer  aucun  Tait  <]iii  spéria- 
ornent  motivai  celle  urgence;  ci  quand  on  lui  a  dil  que  la  législation 
i  juillet  IX1X  a\ait  suffi  jiisque-la,il  s'est  contenté  de.  répon- 
Ire  par  des  considérations  générales  cl  par  île-  phrases  pompeuses. 
i  r,  savez-vous,  messieurs,  ce  (pu  est  arrivé.'.'  C'est  qui  ce  projel 
le  loi,  inteinpesliveiiicul  présenté,  a  soulevé,  dan*  celle  grande  cilé, 
passions  qn]  \  ximiiH'illaient...  (Interruption  Lruijanle.) 
\  '.\i  OUI,  Oui!  oui! 
V  DROITE,  C'est  vous  (pu  les  soulevez! 

le  citoyen  .Iules  l-'.wm;    Kl  quelles  que  soient  à  cet  égard  les 

r\plicaii«tiiN  .pie  vous  présentiez,  vous  ne  détruire/  pal,  dans  l'esprit 

de  beaucoup  de  bons  citoyen,  ce  soupçon  que  ce  projet  de  loi  n'a 

lé  pu-  irons  que  comme  un  moyen  de  provocation,  (l'ives  récla- 

«  au  banc  des  ministres  et  sur  les  bancs  de  la  droite.  —    Vmx  à 

tur/ic  :  C'est  ur 

Eli  bien,  voilà  votre  situation  dans  I'  Semblée.  .le.  le  déclare,  à 

«pi  il  est ,  quels  qu'aïeul  été  vos  efforts  pour  vous  séparer 

lelle,  r  Assemblée  esl  prèle  encore  à  vous  soutenir,  si  vous  voulez 

•ntrer  dans  la  constitution;  non  plus  la  violer  indirectement,  non 

appel  aux  mauvaises  passions  du  pays,  mai-,  au  contraire, 

vous  unir  I  la  majorité  de  l'Assemblée  pour  défendre  la  République. 

le  président  et  la  majesté  de  l'indépendance  nationale. 

Voila  ce  qui  est  certain,  et,  dès  lors,  je  le  demande,  pourquoi 

I  kSMMbtée  nationale,  dans  les  conjonctures  où  nous  - nus.  quand 

uni  se  trouve  dans  celle  situation  anormale  que  je  viens 
uisser;  quand  le  cabinet  fail  entendre  .1  l;i  majorité  de  I'A-miii- 
lilér  des  paroles  de  défiance,  pour  ne  pas  me  servir  d'une  aulre 
expression  :  quand,  de  toutes  parts,  c'est  lui  qui  vient  le  dire  à  la 
inhune,  les  dangers  s'accumulent ,  le  sol  tremble  ;  quand  il  est  forcé 
de  revenir  non-seulement  sur  son  passé,  de  brûler  ce  qu'il  avait 
adoré,  de  nier  le  droit  de  réunion  pour  lequel  il  a  déebainé  des  tem- 
pêtes, et  en  le  niant,  de  violer  la  constitution...  [DènégêUûm  au  banc 
des  ministres.  —  A  yaucke  :  Très-bien!  très-bien!)  lorsque,  dis-je,  toutes 

ces  dunes  M  passent  ;  quand  1  nos  portes  on  accumule,  sans  en  pré- 
venir M.  le  président,  une  force  armée  nombreuse (Interruptions 

U.  —  Aon!  non!  —  Oait  oui!);  je  demande  comment  il  serait 
le  que  l'Assemblée,  sans  se  rendre  coupable  de  désertion,  son- 
jeâl  a  se  retirer.  Je  demande  si  elle  ne  serait  pas  respousiible  de 
tous  les  événements  ultérieurs  qui  pourraient  porter  une  atteinte 
-  ide  à  la  paix  du  pays  et  à  la  sécurité  de  nos  institutions. 
Eh  !  messieurs,  est-ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  dire  à  cette  tri- 
bune ce  qu'on  entend,  je  ne  dirai  pas  murmurer,  mais  proclamer 


U6 


DISCOURS    TAnLEMENTAinES 


tout  haut  11  dehors?  Ksl-cr  qu'on  ne  voit  pas  de  tous  cotés  dé- 
nommes qui  disent  qu'on  doit  en  finir  avec  la  République,  que  c'est 
un  gouvernement  mauvais,  qui  est  cause  de  nos  agitations  et  de  la 
détresse  publique,  de  la  stagnation  des  affaires,  et  qu'il  faut  en  reve- 
nir à  un  principe  plus  fixe  Cl  pllM  Maille} 

Messieurs,  m  ces  hommes  voulaient  à  cette  tribune,  engager  uo 
débat  solennel  Wff  1'excclleucc  de  ces  deux  principes ,  s'ils  voulaient 
compter  avec  vous,  ces  champion!  de  la  monarchie  eoustiiutionneUf 
et  de  la  légitimité,  lorsque  la  royauté  du  droit  divin  tombait  sous  les 
coups  du  peuple  de  .luillei  '  ("ii  elirz-vniis,  défenseurs  de  la  monar- 
chie constitutionnelle,  après  avoir  prrdu  cette  monarchie  par  vu-» 
conseils  et  par  vos  projets,  qui  n'ont  abouti  qu'à  une  révolution  dan> 
Us  rtiiucs  de  laquelle  vous  .iv ez  disparu?  Ferez-vous  la  monarchie 
dans  le  paya  qui  l'a  deux  fois  chas-ce  '  La  monarchie!  Elle  ne  -erait 
qu'un  présent  funeste,  qu'une  pomme  de  discorde  entre  les  partis, 
qui  se  la  disputeraient  au  milieu  du  ItOg  et  des  larmes  du  pays;  et  le 
pn\>,  crovez-lc,  en  aurait  bientôt  fait  justice;  mais  au  prix  de  quelles 
agitations,  de  quels  malheurs  !  Voila  ce  qu'il  faut  que  le  pays  sache. 
[Bravo*  à  tjauc/ie.) 

El  il  faut  que  le  ptyi  -i.  lie  en  même  temps  que  la  révolution  de 
Février,  qui  a  été  faite  précisément  par  ceux  qui  la  renient  aujour- 
d'hui, qui  l'ont  préparée,  qui  l'ont  désertée  quaud  elle  a  éclaté;  que 
celte  révolution  de  Février,  fait  accompli,  ayant  brisé  les  fers  de  la 
France,  en  a  fini  pour  jamais  grec  la  monarchie;  que  l'avenir  cm  du 
côté  de  la  démocratie  et  de  la  République,  sagement,  honnêtement 
organisée \  que  c'est  la  qu'est  le  bien-être;  que  là  est  l;i  paix  féconde; 
que  là  sont  les  sages  inspirations j  que  ceux  qui  défrndeni  ces  inti- 
tulions, qui  défendent  la  République,  qui  défendent  la  démocratie, 
ceux-là  sont  les  conservateurs  et  les  .unis  du  peuple  ;  que  ceux-là  eu 
sont  les  ennemis  qui,  sous  un  masque  quelconque  (et  nous  avons  mi 
ici  défiler  les  porte-étendard,  nous  connaissons  l'armée  de  l'iusurrec- 
tioni,  qui.  rlii jm.  veulent  directement  ou  indirectement  ébranler 
l'œuvre  de  Février  et  revenir  vers  des  restaurations  qui,  je  le  répète, 
seraient  accompagnées  des  plus  grands  malheurs. 

ouant  à  moi,  je  suis  convaincu  que  la  proposition  qui  a  été  faite, 
et  toutes  les  propositions  analogues,  sont  devenues,  entre  les  mains 
des  partis,  non  pas  dans  la  pensée  de  leurs  honorables  auteurs,  mai.? 
dans  la  pensée  des  partis,  un  instrument  de  ruine  et  de  désolation 
pour  ce  pa\s,  un  iii-i t utiiciil  de  retour  au  passe  ,  et  qu'il  n  \  a.  pour 
notre  pais,  de  salut  que  dans  la  République. 

Je  vote,  pour  la  défense  de  la  République,  pour  la  défense  du 
salut  du  peuple,  les  conclusions  de  la  commission,  ipplaudisscmcnt* 
reptiles.  La  séance  demeure  tv>pt>u/ue  pendant  vinyt  minutes.) 


DISCOURS 

PRONONCÉ  A  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 

LE   19  MARS   1849 

Dans  la  discussion  sur  le»  clubs. 


Le  projet  de  loi  du  gouvernement  était  ainsi  conçu  : 

i  Les  clubs  sont  interdits. 

«  Seront  considérées  comme  clubs  toutes  réunions  publiques  qui  se 
tiendraient  périodiquement  ou  à  des  intervalles  irréguliers  pour  la  discus- 
sion des  matières  politiques.  * 

Ce  projet  fut  soutenu  par  M.  Léon  Faucher,  ministre  de  l'intérieur,  et 
combattu  par  MM.  Jules  Favre  et  Crémieux. 

La  minorité  de  la  commission,  dont  M.  Senard  était  le  rapporteur,  pro- 
posa un  amendement  ainsi  conçu  : 

■  Ne  seront  pas  considérées  comme  clubs  les  assemblées  publiques  et 
politiques  non  permanentes  qui  ne  se  réunissent  que  pour  la  discussion 
d'un  objet  déterminé.  * 

Cet  amendement  fut  adopté  par  l'Assemblée. 


Messieurs, 

En  montant  à  cette  tribune,  je  ne  me  suis  dissimulé  aucune  des 
difficultés  dont  est  environnée  la  thèse  que  je  viens  soutenir  devant 
vous.  La  cause  des  clubs  est  peu  populaire  en  France ,  et  je  me  hâte 
de  le  dire,  les  clubs  ont  mérité  la  défaveur  dont  ils  sont  l'objet  :  très- 
souvent  par  leurs  violences,  par  leurs  exagérations,  ils  ont  alarmé 
des  intérêts  sacrés,  et  jeté  dans  quelques  esprits  sérieux  un  doute 
Sur  la  possibilité  d'établir  en  France  une  liberté  paisible  et  régulière. 

Ces  résultats,  messieurs,  je  les  constate  avec  vous;  mais  la  ques- 
tion entre  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  et  moi  est  de  savoir  s'il  n'est 
j>as  bien  trop  tard  pour  s'en  apercevoir,  si  la  question  est  entière , 
si  elle  n'a  pas  été  souverainement  tranchée,  si  la  constitution  n'a 
pas  parlé  en  termes  si  clairs  qu'il  ne  nous  soit  pas  possible,  sans  la 
violer,  de  prendre  te  parti  qui  nous  est  conseillé  ;  et,  en  second:  lieu, 
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Le  citoyen  Jules  Favke.  Messieurs,  cette  conclusion  serait,  je  le 
déclare.  » 1 1 1 «-*  injustice;  mais  je  fais  ici  uu  appel  à  la  conscience  de 
tous  ceux  qui  me  fout  l'honneur  de  m'enleudre,  cl  je  leur  demande 
comment  doit  être  jupe  un  homme  d'Ktal  qui  se  donne,  à  un  an  de 
distance  eC  après  de  tels  événements,  uu  pareil  démenti!  (Interruption.] 

Un  membre  a  droite.  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

Le  citoyen  Jules  Favre.  Je  vous  demande  si  le  pouvoir,  qui  n'est 
fécond  qu'à  la  condition  d'être  fort,  qui  n'est  fort  qu'à  la  condition 
d'être  entouré  de  prestige,  ne  périt  pas  dans  la  déconsidération, 
quand  il  écrit  de  pareilles  choses  dans  ses  annales. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  révolution  n'est  pas  demeurée  un  fait,  elle 
s'est  légalisée;  elle  s'est  faite  loi,  pour  ainsi  dire,  par  le  vote  de  la 
constitution,  qui  est  devenue  son  pacte  suprême. 

La  constitution  I  clé  votée,  je  le  rappelais  tout  à  l'heure,  sous  l'em- 
pire d'une  jurisprudence  et  d'une  législation  qui  admettaient  comme 
une  ebose  non-seulement  consacrée)  mais  encore  réglementée,  ce  qui 
bien  plus  fort,  l'existence  des  clubs. 

D'où  vient  que,  dans  la  constitution,  le  droit  et  réunion  a  été 
solennellement  proclamé  sans  aucune  réserve,  sans  aucune  de  ces 
restrictions  menteuses,  que  les  peuples  prennent  avec  raison  pour  des 
subterfuges  et  qui  enfantent  les  révolutions?  La  constitution  ayant 

aourée  de  l'appan  il  <!■•  solennité  que  lui  donne n 
dons  ii  la  tribune  est-elle,  au  moment  où  elle  était  soumise  à  voire 
vole,  demeurée  muette  sur  uu  aussi  grand  problème  politique  !  Non 
tous  ceux  qui  soûl  moulés  à  la  tribune  uni  rendu  un  public  hommage 
au  droit  de  réunion,  et  il  sérail  possible,  aujourd'hui  que  la  consti- 
tution est  devenue  la  loi  fondamentale,  aujourd'hui  qu'eu  face  de 
Dieu  elle  a  été  un  contrai  solennellement  juré  entre  le  peuple  et  vous, 
il  se  pourrait  faire  que  cette  constitution  fui  violée  dans  son  article 
le  plus  Ion. I.unenlal,  et  que  le  droit  de  réuniun  disparu!  ! 

Je  dis  que  l'article»,  auquel  je  tais  allusion,  et  que  je  n'ai  pas  besoin 
de  remettre  sous  vos  veux,  car  il  est  présent  à  vos  mémoires,  je  dis 
que  rel  article  8  ne  souffre  aucune  ambiguïté,  et  s'il  en  souffrait,  les 
pifolei  mêmes  du  rapporteur,  et  les  paroles  du  rapporteur  SOOl  un 
commentaire,  nous  le  savons  maintenant  (on  rit),  les  paroles  mêmes 
du  rapporteur  détruisent  toute  espèce  d'hésitation  A  cet  égard.  Voici 
comment  s'exprimait,  par  sou  orgaue,  votre  commission  de  cotisii- 
lulion  :  eu  parlant  du  droit  de  réunion,  du  droit  de  la  liberté  d'aller 
et  venir  qui  était  dans  le  premier  projet  de  constitution,  on  disait  : 

Ce  sont  là  des  droits  inhérents  à  la  nature  même;  toutes  conven- 
tion» sociales  les  supposent.  Antérieures  et  supérieures  à  ces  conven- 
tions, «Iles  servent  à  les  juger;  car,  sans  l'exercice  libre  de  ses  facultés, 
l'individu  n'est  plus  un  être  moral  et  responsable,  il  ne  figure  plus 
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dans  les  sociétés  que  comme  un  nombre,  une  force  inerte,  privée  tout 
.1  la  fois  de  spontanéité  et  de  stimulant.  - 

\  uila  les  doctrines  de  la  commission  de  constitution,  et  ne  pense/ 
[UM(UCCcsoit  sur  me  population  ainsi  mutilée  par  le  retranchement 
de  la  plus  précieuse  de  ses  facultés,  «pic  M.  la  ministre  de  l'Intérieur 
veuille  mainlenanl  asseoir  son  empire 

le  m'attends  donc  à  ta  «pu-  I  un  di'-  membres  fie  la  commission  de 
(-(institution  tnon te  à  la  tribune  pour  détendre  son  œuvre,  pour  nous 
dire  >i  l'article  S  de  la  constitution,  si  général,  m  plein  de  libéralisme, 
riritcn.ut  un  piège  odieux  dans  lequel  la  liberté  dut  trébucher  au 
premier  pas.au  gré  de  quelques  amluiions  et  de  quelques  frayeurs. 
[Approbation  à  ijnnrlip.) 

1 1  commission  ne  fait  pas  celte  chose,  il  demeurera  démontré 
pour  l'Assemblée,  pour  tous  le>  nommés  de  sens,  que  l'article  H  a  com- 
pris dans  son  texte  le  droit  de  club,  comme  le  droii  de  réunion,  et 
limt  a  l'heure,  quand  je  discuterai  cette  question,  je  n'aurai  pas  de 
peine  à  prouver  que  ce  mot  dont  on  s'effraye  tant  n'est  qu'une  des 
n  inilcstiiions  du  droit  de  réunion,  qu'on  peut  réglementer  sans 
tlnuir,  et  vou«.  l'avez  lui,  mais  qu'on  ne  peut  pas  supprimer  sans 
loin  lier  en  même  temps  an  droit  de  réunion. 

Kl,  du  reste,  je  n'ai  pas  besoin  de  m'aventurer  dans  une  pareille 
discussion.  Le  projet  de  loi  contre  lequel  je  lutte  est  clair  et  précis; 
U  est  le  contre-pied,  il  est  la  négation  de  la  constitution.  La  esfflltH 
tuf  ion  av;iit  dit  que  le  droit  de  réunion  devait  Cire  respecté.  L'article  G 
du  projet  du  gouvernement  dit  :  u  Les  clubs  sont  interdits,  t 

or.  qu'est-ce  que  Ls  clubs?  Les  clubs  soni  simplement  des  réunions 
périodiques  ou  non  périodiques,  régulières  ou  non  n'ipilirn-s,  nu  l'on 
s'occupe  de  politique.  Eh  bien,  ce  droit  de  réunion  est  coupé  dan-  n 
racine;  je  me  trompe,  c'est  la  constitution  qui  est  détruite  par  vos 
mains.  (Approbation  à  yaue/ic.) 

Voilà  donc  les  deux  objections  considérables  que  je  heurte  à  mon 
passage  et  dès  le  début;  il  est  impossible  d'aller  au  delà  sans  nier  tout 
ird  la  révolution  que  uous  avons  faite  ou  que  nous  avons  sanc- 
tionnée,  sa  us  dire  qu'elle  est  à  refaire,  il  est  impossible  d'aller  an 
-ans  briser  de  nos  mains  la  constitution  qui  est  noire  ii'tivrr. 
Or,  souffrez  que  je  m'indigne  et  que  je  m'alaruie  à  la  fois  du  rôle 
qu'on  veut  vous  taire  jouer.  On  a  obtenu  de  vous,  en  inquiétant  vos 
consciences,  un  vote  qui  vous  a  empêchés  de  mettre  la  dernière  main 
M  œuvre.  Je  m'incline  devant  cette  décision;  vous  avez  mieux 
aimé  abdiquer  que  d'être  soupçonnés  ;  mais  aujourd'hui  on  veut  vous 
faire  faire  un  pas  de  plus,  et  l'on  vous  convie  à  déclarer  que  dans  votre 
constitution  vous  avez  manqué  de  sagesse,  de  prévoyance,  d'esprit 
politique  ;  que  vous  n'avez  pas  été  touchés  des  dangers  qui  alarmaient 
î  u 
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la  société;  que  VOUS  avei  Eté  les  ennemis  jurés  de  la  famille,  de  la 
propriété,  «lu  travail, de  la  stabilité  publique:  voila  ce  qu'on  veut 
vous  faire  faire.  Quant  i  mol,  je  vous  conjure  de  résister  à  une 
pareille  sollicitai  mu,  et  c'est  bien  le  moins  que  cette  Assemblée,  qu'un 
a  forcée  ainsi  I  disparaître  brusquement  de  la  scène  du  monde  où 
elle  a  tenu  une  place  considérante  et  digne,  en  rtVsronita  debout, 
fièrement  enveloppée  dans  le  drapeau  de  la  révolution,  et  Entai  a 
d'autres  la  téméraire  et  l'impie  entreprise  d'y  porter  la  main.  (Accla- 
mations à  qauche.  —  Tris-h'nn!  très-bien!) 

Et  ce  n'est  pas  seulement,  messieurs,  au  nom  de  votre  dignité.  <!»• 
votre  honneur,  que  je  vous  supplie  de  respecter  l'u'iivrc  de  uiire 
intelligence-,  je  vous  adjure  de  le  faire  au  nom  de  la  paix  et  île  In 
Sécurité  de  mon  pain, 

Kst-ce  que  nous  pouvons  douter  qu'autour  de  nous  subsistent 
eni-ore  de  coupable-  espérances  cl  de  folles  pensées.''  Est-ce  que 
OOOJ  ne  connaissons  pu  les  organisations  qui,  malgré  leur  ma-qne, 
laissent  percer  leurs  intentions  secrètes  et  marchent  plus  ou  moins, 
au  moyeu  de  coalitions  nouvelles, à  la  discorde  civile  et  à  la  desiruc- 
tion  de  la  République  ' 

\  i.  \i  QUI.  OtU  !  oui  ! 

I.e  citoyen  Jota  l'uni.  Nous  les  connaissons. 
<  la  mations  ci  applaudissements  à  gauche.) 

Eli  bien,  messieurs,  je  vous  le  demande,  si  vous  vous  abandonnez 
vous-mêmes,  qui  vous  défendra/  SI  \ous  portez  la  main  sur  la  con- 
stitution, comment  demandercz-voiis  a  iefl  ennemis  de  la  respecter,  et 
que  deviendra  la  République  ! 

Ce  n'est  pas  tout,  d'ailleurs.  Vous  gavez,  messieurs,  qu'à  l'avéne- 
ment  de  tous  les  pouvoirs  nouveaux,  ries  difficultés  nombreuse»  >\\r- 
giSSOBl  «le  toutes  parts;  <jue  ce  nV>l  pas  trop  i\u  zèle  le  plus  dévoué, 
de  la  capacité  la  plus  éprouvée,  de  la  vigilance  de  tous  les  jours  pour 
conjurer  les  pénis  qui  entourent  cette  société  encore  chancelante  sur 
une  base  qui  esi  mal  établie.  C'est  là  l'histoire  de  toutes  les  révolu- 
tions, de  tous  les  pouvoirs  qui  succèdent  à  un  pouvoir. 

Eli  bieu,  tous  les  hommes  d'État  vous  diront  que,  dans  cette  situa- 
tion précaire,  ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  de  ne  pas  donner  de 
prétexte  à  l'agitation,  qu'on  ne  peut  pas  toujours  dominer. 

Voyez  au  fond  du  cœur  des  ambitieux,  de  ces  hommes  qui  savent 
conseiller  les  partis,  qui  tarant  aigrir  les  souffrances,  qui,  par  leur 
exagération,  peuvent  enflammer  ttfl  ;lmes  ,  ils  \oiis  dironl  :  Tout  ce 
que  nous  demandons  avant  lotit,  ce  sont  des  prétextes. 

El  ii  i,  messieurs,  vous  allez  leur  offrir,  non  pas  un  prétexte, 
une  raison.  Et  je  voue  le  demande  encore,  quand  la  première  étin- 
celle aura  produit  l 'embrasement  de  cette  grande  cité  et  que  vous 
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■oral  i  donner  votre  mol  d'ordre  à  vos  défenseurs,  que  dircz-vous. 
si  ceux  qui  viennent  les  attaquer  oui  Inscrit  sur  leur  bannière  :  ■  Res- 
;  |  la  eoustilutiou  !      [iris-bien!  très-bien!) 

Voilà,  cependant,  messieurs,  les  dangers  contre  lesquels  on  nous 
Fait  courir  en  aveugles. 

Il  me  semble  que  je  pourrais  m'arréter  lu.  que  ma  discussion  est 
G  HDpUtft;  que  j'ai  prouvé  que  supprimer  le  droit  de  réunion,  ainsi 
que  le  propose  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  c'est  uicr  la  révolution, 
<•  t*t  houlewrscr  et  détruire  la  constitution. 

Cependant,  messieurs,  ee  n'est  pas  assez,  et  H  importe,  en  Suppo- 
sant pour  un  instant  que  la  constitution  n'a  pas  tranché  la  question 
d'une  manière  souveraine,  que  nous  -oniines  encore  les  maîtres  de 
iiation,  que  nous  pouvons  admettre  ce  droit  qui  esta  notre 
porte  et  que  nous  demande  la  bourgeoisie;  il  importe,  dis-je, 
d'examiner  froidement,  au  point  de  vue  politique,  philosophique  et 
tneJal,  si  véritablement  il  est  prudent  et  sage  de  supprimer  le  droit 
de  réunion,  sj  ce  n'est  pas  d'abord  offenser  la  nature  humaine  dans 
ee  qu'elle  a  de  plus  précieux  et  de  plus  cher,  si  ce  n'est  pas  aussi 
déchaîner  HT  notre  commune  patrie  les  discordes  civiles  et  les  tem- 
péteft  Celte  question,  nous  pouvons  l'examiner  en  toute  liberté,  et, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire,  sons  ci:  rapport  notre  situation  est 
meilleure  qu'elle  ne  Pétait  lorsque  le  projet  de  loi  a  été  présenté. 

Kn  effet,  messieurs,  le  cabinet  qui.  à  relie  époque,  pomait  paraître, 
aux  yeux  de  certaines  personnel  prévenues,  encore  chancelant,  s'est 
aujourd'hui  complètement  raffermi.  Il  ne  saurait  être  question  de  le 
renverser,  ou  même  de  l'ébranler;  il  ne  peut  aujourd'hui  montrer 
anémie  susceptibilité,  car  elle  ne  serait  pas  à  sa  place-,  elle  est  dominée 
par  l'intérêt  du  gouvernement,  de  telle  sorie  une  tes  personnes  qui, 
dans  eetle  enceinte,  uni  pris  l'habitude  de  eonjfcftéKf  les  orateurs  de 
l'opposition  connue  des  candidats  au  pouvoir,  habitude  déplorable 
contre  laquelle  je  proleste  ici  de  toute  mon  énergie  [rumeurs),  peuvent 
avoir  leur  ronseience  parfaitement  en  repos;  les  paroles  que  je  pro- 
noncerai ne  pourront  pas  être  relevées  par  M.  Itisliat  ni  par  son 
:  il  ne  peut  s'agir  ici  d'une  question  de  cabinet.  Dégager  la 
discussion  de  ces  accessoires,  c'est  d'ailleurs,  messieurs,  lui  rendre 
une  allure  plus  libre,  plus  aisée  ;  c'est  lui  restituer  sa  grandeur  natu- 
relle cl  sa  véritable  portée. 

F.h  bien,  messieurs,  pour  examiner  la  thèse  que  je  me  pose  en 
aussi  peu  de  mots  que  possible,  cl  ne  pas  abuser  de  la  patience  et  de 
la  bienveillance  de  l'Assemblée,  je  veux  d'abord  examiner  avec  vous, 
au  point  de  vue  historique,  quelle  est  la  valeur... 

I  n  membre  A  GAUCHE.  Oll!  oh  !  [Parlez!  parlez  !) 

Le  citoyen  .Iules  Favre.  Je  veux,  dis-je,  examiner  au  point  de  vue 

il. 
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historique,  «1  que  Niouornblc  interrupteur  se  rassure,  il  ne  s'agit  pas 
de  consulter  l'histoire  des  Pcrs«-  B\  dJëfl  Macédoniens,  moi-  seulement 
la  notre,  re  qui  sera  beaucoup  moins  long,  et  -urtout  beaucoup  moin- 
ennuveux;  je  veux  d'abord  examiner  au  point  de  vue  historique,  je 
le  répète,  quelle  est  la  valeur  de  l'objection,  suivant  moi,  la  plus«on- 
sidérable,  qui  est  faite  à  ceux  qui  demandent  pour  les  clubs  une 
liberté  illimitée  ou  une  liberté  réglementaire,  ainsi  «pie  vous  l'ave/ 
f.iit  par  votre  loi  du  28  juillet  «lernirr.  Bl  ensuite,  je  vus  «•xaminer. 
en  me  dégageant  de  toute  espère  de  préoccupations  historiques, 
-t-à-dire  en  envisageant  la  situation  aetuelle  telle  qu'elle  non-  .» 
été  faite  par  les  événements  auxquels  nous  gfonj  été  mêlés,  s'il  ed 
prudent,  s'il  est  sage,  pour  rendre  le  repos  a  la  société,  pour  guérir 
les  maux  dont  elle  peut  souffrir,  de  supprimer  le  droit  de  réunion, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  d'interdire  les  clubs. 

lu  d'abonl  placé  touiuie  préliminaire  de  cette  discussion,  dout  la 
unie  partie  est  évidemment  la  plus  importante,  ce  que  j'ai  appelé 
la  partie  historique;  car  vous  savez  que  tous  ceux  qui  ont  pris  la 
parole  contre  le  droit  de  réunion  se  KOOl  appuses  sur  les  exemples 
qui  ont  été  fournis  parla  première  République,  et  vous  rencontrerez 
dans  tous  les  ilisruurs,  dans  tous  les  nus  rages  qui  M  sont  produits  à 
l'oirasion  de  eetle  question,  re  qui  parait,  uiessuMirs,  à  la  grande 
majorité  de  la  population,  un  axiome,  que  les  «lubs sont  inconciliables 
avec  toute  espèce  de  gouvernement  libre,  avec  la  République  orga- 
nisée. La  meilleure  preuve,  dit-on,  c'est  que  la  Convention,  la  Con- 
vention elle-même  les  a  supprimés. 

F. h  bien,  messieurs,  j'ai  cité  l'objection  parce  qu'elle  a  une  grande 
valeur,  je  le  répète,  parce  qu'elle  décore  une  maxime  qui  est  géné- 
ralement adoptée;  mais  je  demande  la  permission  «le  ne  m'v  arrêter 
que  bien  peu  d*in«-lant*-,  par  «  elle  seule,  mais  décisive  raison,  que 
dans  la  période  à  laquelle  je  fais  allusion,  je  nie  que  la  France  ait  eu 
El  «pion  peut  appeler  un  gouvernement  libre  ainsi  que  nous  l'enten- 
dons aujourd'hui,  ainsi  «pie  nous  voulons  le   voir  s'établir  et  durer. 

\insi,  messieurs  Ion*  le-  exemples  qui  ont  été  tirés  de  ce  qui 
passé  sous  le  règne  de  I  \ -semblée  constituante,  de  l'Assemblée  légis- 
lative ou  de  la  Convention,  tous  «es  exemples  pOItSSl  à  faux,  préci- 
sément pareeque,  dans  cette  période,  n'a  jamais  été  établi  ce  gouver- 
nement que  nous  avons  fondé  et  que  nous  saurons  maintenir.  Pour 
i,  mental,  l'aut-il  une  bien  longue  démonstration?  Est-ce  «pie 
tous  ceux  qui  me  fout  l'honneur  de  m'enicndre  ne  sont  pas  assez 
familiers  avec  l'histoire  «le  notre  pays  pour  n'être  pas  convaincus  de 
la  profonde  vérité  de  la  proposition  que  je  \iens  d'énoncer"' 

Quoi!  mefitteUM,  vous  «hrreheriez  un  gouvernement  libre,  vérita- 
blement libre  comme  le  vôtre,  dans  cette  période  qui  s'est  écoulée 
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1789  jusqu'en  1705  ou  17981  Cette  période,  cherchez-en  la 
•  -n.if i f m-. 1 1 î« >n  dans  le  nom  que  l'instinct  populaire,  qui  ne  se  (rompe 
|«s,  lui  a  donné,  qu'est-ce  que  c'est?  Est-ce  la  Képublique ?  i;'rsi  la 
Hé  vol  ut  ion  :  voilà  son  nom  par  excellence;  car  depuis  le  premier  mol 
qui  a  été  prononcé  par  ce  noble  révolté  qu'on  appelait  comte  de 
Mirabeau  et  qui  s'él.tit  mêlé  au  tiers  pour  pouvoir  briser  dans  sa  Forte 
nuon  œ  régime  odieux  qu'il  avait  eu  le  temps  de  maudire  à  Vinccnucs, 
jusqu'à  l'attentai  commis  ibp  r  \s-emhlée  par  le  glorieux  vainqueur 
•I  \ noie  et  des  Pyramides,  j'ai  ehcrcbê  vainement  une  bonne  pape 
pour  la  liberté!  Ce  que  je  vois  partout,  messieurs,  c'est  la  lutte,  t'est 
le  combat,  ce  sont  les  passions,  ce  sont  les  partis  qui  se  prennent, 
iilrc-cluiquenl ,  qui  se  déchirent,  qui  se  niellent  en  poussière, 
jusqu'à  ce  que  sur  cette  poussière  la  gloire  puisse  bâtir  un  camp, 
•  il  camp  d'un  jour,  parce  qu'il  a  voulu  étouffer  la  liberté  sous 
MB  épéc    i  I  ivt  approbation  dans  plusieurs  parties  de  la  salle.) 

Permettez-moi,  messieurs,  de  le  dire,  el  >i  c'était  une  digression, 
mblée  voudrait  bien  m  arrêter,  .le  ne  vomirais  rien  dire  contre 
son  sentiment.  {Parlez!  parlez!) 

Quand  on  lit  ces  papes  terribles  et  glorieuses,  lecture  qu'un  homme 
d'État  ne  saurait  trop  répéter,  il  semble  que  l'Ame  se  scinde  en  deux 
parts,  l'une  tout  absorbée  d'admiration  et  d'enthousiasme,  et  l'autre 
toute  frémissante  d'épouvante  et  d'horreur  :  car  dans  cette  arène, 
aux  pins  nobles  vertus,  ans  plus  sublimes  dévouements,  aux  plus 
fécondes  et  aux  plus  initiatrices  pensées,  se  sont  trouvés  mêlés  des 
li  les  jDJÇjUe-U  >au>  nom,  il  faut  le  dire,  afin  d'éviter  ces  traces  san- 
glantes de  lâcheté  et  de  folie  qui  auraient  suffi  à  déshonorer  une 
époque,  i  Bravos  à  gauche.) 

Eh  bien,  quelle  moralité  tirer  de  ces  choses?  c'est  que  notre  pairie 
était  alors  livrée  à  je  ne  sais  quille  lutte  enire  le  génie  du  bien  et  le 
Bénie  du  mal,  qui]  la  tenaillaient  et  ne  lui  laissaient  aucune  trêve.  Et 
faut— il  vous  le  dire.'  faut-il  vous  le  rappeler?  Les  hommes  qui  ont 
abordé  cette  grande  et  sainte  époque  et  qui,  à  travers  tant  d'erreurs 
[el  il  était  impossible  de  n'en  pas  commettre),  ont  eu  la  gloire  immor- 
telle de  sauver  leur  pays,  de  sauver  la  Révolution,  de  vous  donnei 
nue  France  libre,  indépendante,  dans  laquelle  vous  pouvez  délibérer 
aujourd'hui  a  l'ombre  du  suffrage  universel;  ces  nommes,  messieurs, 
<|ui  ont  tout  donné  à  la  cause  de  la  patrie  et  de  la  liberté,  tout,  non- 
nenl  leur  vie,  mais  encore,  ce  qui  était  bien  plus  précieux,  leur 
Itiou  devant  la  postérité...  (Xouvelle  approbation.)  \  Irawrs  tout 
te  sang,  toutes  ces  larmes,  toutes  CM  ruines,  ils  onl  constamment 
•eursuivi  leur  idole,  la  liberté,  qu'ils  ont  vue  fuir  devant  leurs  yeux 
condamnés  à  ne  jamais  la  voir,  comme  s'ils  réalisaient  cette  fanage 
antique,  comme  s'ils  étaient  les  nouveaux  Moïses  du  peuple  de  Dieu, 
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brûlés  parle  désert  et  mourants  sur  les  limites  de  la  terre  promise 
sans  pouvoir  y  eutrer.  [ApptàtidbtentenU  it  gauche.) 

Ouels  enseignements,  messieurs,  y  a-t-il  à  tirer  dune  pareille 
épopée?  Les  N«>i<  i  :  <  est  une  les  partis  sont  appelés,  les  un-  après  les 
autres,  à  commettre- les  mêmes  erreurs,  à  tomber  dans  les  mêmes 
fautes.  Ces  erreurs  el  ees  failles,  quelles  sont-elles?  C'est  dl  n*nier. 
quand  ils  sont  arrives,  les  principes  qui  les  oui  fail  triompher-.  6*061 
d'appliquer  a  leurs  ad\ersaires  une  doctrine  diamétralement  opp<< 
à  celle  qu'ils  ont  cuseignéc  au  peuple;  et  c'est  ainsi  qu'ils  tombent  à 
la  rois  dans  la  déconsidération  et  la  faiblesse,  el  qu'ils  déchaînent  sur 
leur  patrie  des  malheurs  inouïs.  {Tris-hifn!) 

Le  second  enseignement,  c'est  que  les  partis  qui  se  culbutent  am-i 
les  uns  les  auires  ne  devraient  jamais  oublier  que  tout-'  \iolrme 
amène  des  représailles,  que  toute  violation  d'un  droit  amené  la  \io- 
lation  d'un  droit  correspondant  uri-s-bien!).  el  que  quand  ces  partis 
son!  vainqueurs,  au  moins  par  prudence,  pour  leur  Sécurité  person- 
nelle, ils  doivent  s'empresser  ff uiserire  sur  leur  drapeau  les  mots  de 
générosité,  de  clémence  el  île  pardon.  Ww  approbation  à  gauche.) 
Ne  cherche/  pas  d'autres  enseignements  dans  eette  lusioire;  el.  en 
ce  qui  louche  la  question  qui  nous  occupe,  je  vous  le  demande,  quel 
rapport  y  avait-il  entre  ce  volcan  qui  bouillonnait  de  toutes  \  irU 
la  tranquillité  dont  nous  avons  joui  même  au  milieu  des  agitations 

fiévreuses  qui  ont  suivi  la  révolution (rumeurs  el  dénégations 

à  droite)  entre  ces  efets,  ces  vengea  m  «  it,  666  proscriptions,  ees  ho-ii- 
lités  contre  les  personnes,  el  la  magnanimité  de  la  nation  qui,  lors- 
qu'elle a  triomphé,  n'a  pas  même  voulu  se  souvenir  qu'elle  avait  ru 
des  ennemis  }  i/Wt-bicn!) 

Kl  si  vous  vouliez  que  j'entrasse  plus  avant  dans  la  question,  s'il 
était  aussi  nécessaire  que  cela  me  parait  inutile,  d'étudier  techniq. 
ment,  pardonnez-moi  ce  mot,  la  différence  qui  sépare  de  ces  époq 
le  droit  de  réunion  à  l'heure  qu'il  csi,  après  la  constitution  de  IK48, 
avec  un  président  librement  élu,  avec  une   assemblée  délibérant  à 
l'ombre  de  ce  suffrage  universel  que  nous  avons  tout  à  l'heure  invo- 
qué, est-ce  que  je  ne  vousdémontrenii  pas,  messieurs,  l'histoire  lia 
main,  que  ces  Assemblées  populaires  n'ont  jamais  eu,  permettez-moi 
cette  expression,  et  je  ne  veux  ici  rien  dire  qui  paraisse  une  plaisan- 
terie, mais  que  les  Assemblées  populaires  n'ont  jamais  eu  l'innocuité 
des  clubs  actuels,  et  qu'au  lieu  de  se  borner  à  discuter  des  question 
à  mettre  sur  la  tribune   des  problème-  philosophiques  plus  ou  moins 
effrayants,  les  Assemblées  populaires,  à  partir  de  la  Constituante  jus- 
qu  1  la  fin  de  la  Convention,  ont  été  un  corps  politique,  un  Étal  dans 
PKlal!* 

>  ous  n'avez  qu'a  consulter  les  premiers  procès-verbaux  de  la  Con- 
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situante,  vous  verrez  que  la  Cou  si  it  uante  l'avait  voulu  ainsi,  que 
c'était  entre  ses  mains  une  arme  puissante  nmire  la  monarchie, 
qu'elle  plaçait  l'inviolabilité  des  assemblées  populaires  lOOfl  H  pro- 
pre- infaillibilité,  dont  elle  leur  faisait  un  bouclier,  et  que  ces  assem- 
blén  <  '(imprenaient  ainsi  Unir  Importance,  qu'elles  faisaient  citer  à 
leur  barre  des  Fonctionnaires  publics,  les  distrayaient  dp  leurs  travaux, 
envoyaient  des  adresses  i  l'Assemblée,  y  pétitionnaient, UOB»eeillo 
Dent,  messieurs,  par  une  pétition  signée  d'un  grand  nombre  de 
citoyen-;,  mais  par  la  présence  des  citoyens  eux-mêmes,  qui  étaient 
adrni*  à  la  barre.  (Jft 

PuOtmnts  Mi\iFii;is.  Nous  avons  vu  cela  le  lu  mai. 

Le  citoyen  .Iules  Fayiu  Quelle  est  I mu-,  messieurs, encore  une  fois. 
l'analojîic  i|ui  peol  exister  entre  un  pareil  ordre  de  faits  et  d'idées  et 
le  speelaeb:  dont  DOW  sommes  témoins  aujourd'hui?  Et  quand  mi 
répète  constamment  que  la  Convention  a  brisé  les  jacobins,  ou  OttbUc 
deux  BOOMS  :  la  première,  nie  la  décision  de  la  Convention  a  été  une 
»n  politique,  exclusivement  politique;  que  la  < ".(invention,  qui 
était  gênée  dans  sa  marche  par  defl  obstacles  de  lonle  nature,  a  pafjé 

sur  le  corps  des  jacobins  pour  aller  au  delà  et  continuer  la  révolution 
1rs  jacobins  étaient  devenus  un  obstacle  à  la  Convention;  et,  en 
deuxième  lien,  on  oublie  que  les  jacobins  s'étaieut  placés  en  faee  de 
U  Convention,  qu'ils  lui  avaient  résisté,  qu'ils  l'avaienl  dominée,  .le 
ne  dis  pas  ces  choses  pour  blasphémer  contre  l'histoire  et  la  mémoire 
des  hommes  de  cœur  qui,  dans  cette  époque  terrible,  animés  du  plus 
pur  patriotisme,  ont  poussé  les  armées  aux  Frontières  et  écrasé  au 
dedans  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  la  destruction  de  l'ancien 
ie  et  à  l'édification  de  l'ordre  nouveau  {vive  approbation  à  gau- 
\t  les  di-  pour  vous  faire  comprendre  comment,  politiquement, 
rvs.rmblee  nationale  a  pu  et  du  être  conduite  a  détruire  un  obstacle 
qui  j;énail  l'exercice  de  son  action  légitime.  Il  n'y  a  pas  autre  ebote, 
comme  l'a  très-bien  fait  remarquer  notre  honorable  rapporteur,  dtm 
ce  fameux  décret  de  fructidor  an  111  dont  on  a  tant  abusé! 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  la  question  est  vidée,  qu'il  est  inutile 
d  insister  davantage  sur  des  rapprochement!  historiques  dont  je  crois 
avoir  fait  apercevoir  toute  la  faiblesse. 

Par  la  même  raison,  je  ue  m'arrêterai  pas  davantage  à  discuter  la 
législation  des  Anglais  et  la  législation  des  Klats-l  LoftS;  je  viens  de 
dire  tout  à  l'heure  que  nous  n'étions  pas  terroristes  ni  thermidoriens, 
à  plus  forte  raison  nous  ne  sommes  ni  Anglais  ni  Américains 

Jr  crois  donc  qu'il  est  temps  de  revenir  à  la  situation  actuelle,  à  la 
France  de  1848  et  à  ses  légitimes  besoins],  de  mettre  la  main  sur  son 
ni'ur  et  de  savoir  si  le  sacrifice  qu'on  lui  conseille  ne  sera  pas  perni- 
cieux pour  ses  intérêts. 
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Sur  ce  point,  messieurs,  il  y  a  deux  idéei  prituip;ilo-  qui  DU  parais- 
sent  dominer  la  dtseu-sinii  el  que  je  vous  demaode  la  permissiou  de 
vous  indiquer,  ne  fût-ce  que  pour  établir  dans  OC  qui  me  reste  à  dire 
un  peu  d'ordre  e!  de  méthode. 

Il  me  semble  que  pour  savoir  si  les  dota  MAI  Msd  dangereux  «pie 
le  suppose  M.  le  ministre  de  l'Intérieur, qui  réclame  leur  intcrdiriiou, 
il  faut  nous  demander  quel  peut  être  le  fruit  des  enseignements  qui 
mil  été  fournis  par  l'Iiistoire  depuis  le  24  février  jusqu'à  ce  jour;  et 
i!  RM  amitf  examiner  la  question  en  elle-même,  c'est-à-dire  en 
faisant  pour  ain-i  dire  le  bilan  de  la  société;  et  quand  nous  aurons 
arrêté  nos  investigations  à  l'heure  où  nous  sommes,  au  lieu  de  ces 
vue.  rétrospectives,  nous  jetterons  uu  coup  d'iril  vers  l'avenir  el 
nous  interrogerons  ses  besoins. 

L'expérience  des  faits  qui  se  sont  écoules  depuis  le  24  février  jus- 
qu'à ce  jour  n'a  pas  le  même  caractère  que  celle  des  faits  auxquels  je 
viens  tout  à  l'heure  de  faire  allusion.  Les  faits  qui  se  sont  accomplis 
depuis  le  24  février,  nous  en  avons  été  les  témoins,  nous  en  avons 
tous  été  plus  ou  moins  il  leurs,  nous  avons  tous  les  éléments  pour  les 
toucher  du  doigt  et  pour  les  juger,  sinon,  messieurs,  avec  impartialité. 
au  moins  avec  connaissance  de  cause. 

Kh  bien,  d  est  uu  fait  que  M.  le  miuMrc  de  l'Iuléricur  nr  peut  pas 

MOI     e'éffl  que,  depuis  le  24  février  1K4N,  les  clubs  ont  HÉMBtÉj 

et  j'ajoute  immédiatement  que  la  société  a  subsisté  aussi,  cl  que  je  ne 

sache  pas  que  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  soit  assis  sur  ses  ruines. 

[l\unwur<  (fivfvses.  —  Rires  Mf  quelques  hanes.) 

J'ai  rappelé  que  la  révolution  de  Février  s'était  faite  eomme  une 
protestation  en  faveur  du  droit  de  réunion.  D'ailleurs,  la  révolution 
de  Février  ayant  été  l'avéncment  de  la  démocratie  la  plus  {tige,  la 
plus  triomphante,  la  plus  généreuse  qui  jamais  ait  été  rêvée, 

VOtt  dire  «pie  le  lendemain  de  la  révolution  de  Février  le  droit 
de  réunion  a  pris  des  proportion*  que  M.  le  ministre  trouverait  sans 
doute  effrayantes,  et  qui  auraient  effrayé  sans  doute  plusieurs  per- 
so     es  autres  que  M.  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Après  la  révolution  de  Février,  les  clubs  se  sont  multipliés  sur  tous 
ints  de  la  capitale  et  de  la  République.  F.l.je  dois  dire,  eu  -.- 
multipliant,  ils  ne  se  sont  pas  affaiblis-,  en  se  multipliant,  ils  ont  été 
comme  autant  de  foyers  qui,  dès  le  troisième  jour  de  la  révolution, 
étaient  contre  le  (iouvrrnemcul  provisoire,  des  ceutres  d'opposition 
incandcsrenls  et  irréconciliables.  Là,  messieurs,  sont  venus  les  hom- 
«  «  de  tous  les  partis,  ceux  qui  pouvaient  être  égarés  par  leur  amli- 
tion,  ceux  qui  trouvaient  injuste  de  n'avoir  pas  été  admis  au  partage 
du  pouvoir,  ceux  qui  rêvaient  le  renversement  de  cet  ordre  de  choses 
si  nouveau  encore  cl  qui  paraissait  si  fragile;  el,  comme  la  liberté 
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imitée  était  laissée  à  tous,  je  vous  laisse  à  penser  quelles  étaient  les 
i,  quels  élaieut  les  discours*  quilles  étaient   les  violences  de 
chacune  de  ers  réunions.' 

Kh  bien,  qu'cst-il  arrivé/  Le  (.ouvernement  provisoire  a-t-il  été 
renversé?  Non.  (Rires  ironiques  sut  plusieurs  bains.) 

Le  citoyen  Pac.nerre.  Ob  n'est  pas  la  faute  des  clubs. 

Le  citoyen  Jules  Faviie.  L'honorable  M.  Paynerre  m'interrompt 
pour  rae  dire  que  ce  u  esi  pis  la  faute  des  clubs. 

BmVdOUtC  -,  je  le  crois  toul  aussi  bteagUC  l'honorable  M.  Pa^uerre, 
et  je  lai  dit,  je  pense,  d'une  manière  suffisante  quand  j'ai  iudujué 
quel  était  leur  esprit,  esprit  d'hostilité  violente,  esprit  de  déclama- 
tniii  incendiaire,  et  rcla  chaque  jour  et  à  toute  heure  de  la  journée! 

Kh  bien,  je  vais  peut-être  dire  quelque  chose  qui  paraitra  un  para- 
.luxe,  un  sophisme  sourires), '^ai  cependant,  jusqu'à  un  certain  point, 
le  droit  de  parler  de  ces  choses,  puisque  je  les  ai  vues  de  près;  je 
déclare  que,  s'il  avait  pu  se  faire,  chose  tout  à  fait  impossible  sans 
doute,  que  le  Gouvernement  provisoire,  nul  par  la  haute  pensée 
d'ordre  et  de  pacification  qui  ne  l'a  pas  abandonné  un  instaut,  fit  le 
lendemain  de  son  avènement  adopter  par  la  population  le  premier 
article  de  la  loi  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  dans  nia  conviction 
profoude,  le  r;ou\ernement  provisoire  aurait  péri  au  bout  de  quinze 
jours  [c'est  vrai!},  et  l'Assemblée  ne  sérail  venue  ici  qu'A  travers  les 
plus  grands  malheurs.  {C'est  vrai!  c'est  vrai!) 

lOOTiction,  messieurs,  il  ne  suffit  pas  de  l'énoncer,  il  faut  la 
justifier.  Mais  déjà,  messieurs,  vous  m'avez  devancé,  et  votre  sagacité 
est  trop  grande  pour  que  vous  n'ayez  pas  compris  que,  dans  cette 
société  si  tourmentée,  où  tout  était  par  terre,  où  il  u'y  avait  plus 
d'autre  autorité  que  l'autorité  morale,  ce  besoin  de  conservation  et  de 
Ion  qui  bit  que  les  sociétés,  par  une  admirable  et  miraculeuse 
loi  île  Dieu,  traversent  les  plus  grandes  épreuves  sans  se  décomposer, 
c'était  la  liberté  seule  qui  pouvait  être  une  sauvegarde.  Les  clubs 
étaient  précisément  l'aliment  de  ces  «Ames  inquiètes,  turbulentes, 
désordonnées,  qui  venaient  là  chercher  une  satisfaction  à  leur  médio- 
crité vaniteuse,  à  leur  besoin  de  paraître,  ci  qui,  après  s'être  soulagé 
le  cœur,  ne  pensaient  plus  à  conspirer.  (Rires  ironiques.) 

Messieurs,  ces  choses  peuvent  être  infiniment  lisibles  à  l'heure 
qu'il  est  non/};  mais  ce  que  j'affirme,  c'est  qu'au  moment  où  elles 
s'accomplissaient  elles  ue  l'étaient  pas,  et  les  hommes  qui  étaient 
menacés  par  ces  projets  de  subversion,  croyez-le,  ils  avaieut  l'œil 
tau  i  ■•.-..minent  ouvert  sur  ces  orateurs  auxquels  je  fais  allusion;  ils 
n'avaient  pas  bosoio  qu'un  commissaire  de  polire  vint  en  écharpe  sur 
les  tréteaux  d'un  club  pour  savoir  ce  qui  s'y  passait  ;  trois  fins  par 
jour  le  Gouvernement  provisoire  était  instruit,  et  bien  instruit  de 
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chacune  des  paroles  qui  étaient  prononcées  dans  h'*  clubs,  et  non- 
seulement  les  clubs  étaient  une  sorte  d'exutoire  pour  les  sentiments 
passionnés  «le  cette  population,  mais  encore  c'était  un  excellent 
observatoire  pour  le  Gouvernement  provisoire  qui,  d'heure  en  heure 
et  jour  par  jour,  savait  les  sentiments  et  les  pensées  de  la  partie 
la  plus  violente  de  h  population.  (Très-bien!  très-bien!  —  âgikltkm.] 

Les  limiiines  qui  étaient  an  Gouvernement  provisoire  ne  se  sont 
pas  effrayés  de  ces  violences  qu'ils  connaissaient  et  <ju'ils  -inviil 
laieut,  cl  ce  n'était  pas,  de  leur  part,  je  vous  prie  d'en  être  con- 
vaincii-,  iiiipcritie  ou  raîhlaCM  ;  r'élail  ap|>rérialion  intelligente  et 
exacte  de  la  véritable  situation,  car  il  en  est  d'extrêmes  cl  qui 
exigent  aussi  des  remèdes  extrêmes  l-,l  OC  n'c.-t  pas  -ans  quelque 
•  iMimcment  que  j'ai  entendu  des  hommes  que  vous  avez  vus  dan-  la 
antichambres  et  les  salous  du  Gouvernement  provisoire,  dans  une 
attitude  que  je  ne  veux  pas  rappeler...  (rires  ci  apphmdksem 
gaucltt),  qui  au  seuil  de  cette  enceinte  ont  acclamé  la  H< '-publique  el 
volé  que  le  Gouvernement  provisoire  a\aii  bien  mérité  de  la  patrie. 
attaquer,  aujourd'hui  que  le  danger  Bal  pUSé,  fol  homme-  qui  se 
sont  dévoués  au  salut  du  pats.  Oue  faisaient-ils  alors,  cet  mes-ieui» 
qui  -nul  aujourd'hui  si  sévères,  que  faisaient-ils?  (Xouvelles  acclama- 
tions à  gauche.)  Uue  ne  proleslaienl-il- '.' 

I.\  MMBU   \  tuîoiii.  Ils  étaient  flans  la  garde  nationale. 

i  citoyen  Jules  l'vvi.i  Qmnl  I  moi,  messieurs,  je  leur  répondrai 
une  fois  pour  toutes-,  je  ne  leur  souhaite  qu'une  chose,  c'est  d'user 
d'un  pareil  régime,  c'est  de  l'essayer,  c'esi  de  gouverner  avec  leur 
force  morale,  c'est  de  renvoyer  leurs  soldats,  c'csl  de  licencier  toutes 
ICI  baïonnettes  dont  Dm  somme-  environnés,  dont  la  place  publique 
est  couverte,  [l'ivc  approbation  a  gauche.) 

Qu'Us  c-.-ayriil,  ce-  hommes  qui  se  -ont  montrés  el  se  montrent 
eneore  aujourd'hui  si  scrupuleux  et  si  sévère-,  la  force  que  pourra 
obtenir  leur  isolement.  I  autorité  de  leurs  paroles,  de  leur  caractère, 
de  leur  patriotisme;  qu'ils  gouvernent  la  France  sans  un  soldat, 
-an-  un  écu,  avec  leur  seul  patriotisme!  De  deux  choses  l'une  :  il< 
auront  le  peuple  contre  eux,  et  alors  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  ce 
qu'il  adviendra  -,  ou  le  peuple  sera  avec  eux,  et  alors  ce  sera  bien 
pis,  et.  quant  a  moi,  je  suis  convaincu  qu'ils  ne  se  contant! 
pas  d'écrire  une  circulaire  sur  un  boni  de  papier;  moi  qui  ai  eu 
tani  a  souffrir  de  leurs  reproches,  j'aurai-  bien  plu-  à  souffrir  de 
leur  dictature,  elle  me  ferait  bien  plus  peur.  (Sonvclle  approbation  a 
gauche  \ 

Les  hommes  du  Gouvernement  provisoire  ont  été  vigilants  et 
fermes  dans  l'accomplissement  de  leur  difficile  mission,  et  c'est 
parce  qu'ils  ont  compris  quelle  était  la  situation  du  pays,  quelles 
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étaient  ta  exigences  de  la  liberté,  qu'ils  ont  souffert  les  clubs,  en  ta 
observant,  mais  sans  s'en  alarmer. 

Ici,  messieurs,  faut-il  que  je  discute  avec  M.  Payer  les  journées 
auxquelles  il  a  fait  allusion,  que  je  nm  parle  de  ce  qui  s'est  passe'  le 
17  mars  et  le  16  avril?  Je  ne  veux  eut  entrer  ici  I  Vssemhlée  le  nmi- 
preud,  dans  des  détails  qui  la  pourraient  fatiguer;  mais  cependant, 
puisqu'on  a  rappelé  ces  journée»,  je  puis  bien  dire  que  cette  force  mo- 
rale dont  je  parlais  i ou*  a  l'beure  a  le  plus  heureusement  triomphé, 
t  ruent  dans  celle  journée  du  17  mars,  journée  qui  I  été  pro- 
clamée par  le  Gouvernement  provisoire  la  plus  belle  journée  de  la 
Révolution,  [Rumeur*  diverses.) 

Le  citoyen  Crëmiecx.  Oui,  une  très-belle  journée,  une  magnifique 
journée  ! 

Le  Citoyen  .Iules  Favhe.  Le  17  mira,  la  population  de  Pans,  par 
son  altitude  calme  et  pacifique,  a  répondu  a  mw  autre  déinonsira- 
tion,  à  une  protestation  sur  laquelle  je  De  veux  riefl  dire,  car  |  Dieu 

ne  plaise  qu'à  l'heure  qu'il  est,  que  ces  événement  sont  do  domaine 
de  L'histoire,  je  vienne  ici  flire  de  la  récrimination  rétrospective! 
M  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  dota  OUI  essayé  de  profiler 
de  cette  démonstration  du  17  mars  pour  intimider  et  menacer  le 
Gouvernement  pros  isoirc. 

Fh  bien,  messieurs,  permettez-moi  de  parler  en  deux  mots  seule- 
ment de  cette  scène  dont  j'ai,  été  le  témoin  ,  cl  je  puis  ici  me  porter 
Comme  répondant  vis-à-vis  de  tons  ces  détracteurs  qui.  après  coup  et 
quand  le  danger  est  passé,  insultent  aux  hommes  qui  se  sont  montrés 
si  grandi  et  ij  généreux. 

La  place  de  l'Hôtel-de-Ville  était  couverte  de  cent  cinquante  mille 
personne-.  |e  ne  crains  pas  de  le  dire,  Ifs  inientions  de  la  population 
étaient  pleines  de  paix  et  d'ordre;  mais  derrière  elle  s'éiaient  gtissifl 
l'ambition  et  d'anarchie,  et  nous  avions  l'o-il  sur  eux 
Seulement,  messieurs,  la  poitrine  des  hommes  du  Gouvernement 
•  contenait  un  cœur  si  rempli  de  paix,  si  rempli  de  force  en 
soi-même,  que  ce  cœur  n'a  pas  défailli  à  celle  heure  suprême,  et  que 
root  ces  hommes  ont  compris  qu'au  lieu  de  chercher  m  refuse  dans 
je  ne  sais  quelles  dispositions  et  dans  je  ne  sais  quel  secret  dont  ils 
auraient  pu  ^'envelopper,  car  ils  avaient  sous  leurs  croisées  deux 
cent  mille  défenseurs,  ils  devaient  s'exposer  seuls,  sans  garde*  sans 
aucune  espèce  de  défense,  a  la  parole,  à  la  menace  de  ces  hommes 
insensés  qui  venaient  leur  faire  des  sommations... 

Le  citoyen  Pierre  I.kroux.  Ils  n'étaient  pas  exposés. 

Le  citoyen  Jules  Fàvre,  L'honorable  M  Kern  Leroux  me  fait 
l'honneur  de  me  dire  que  les  membres  Hu  Gouvernement  pro\ isoirc 
n'étaient  pas  exposés;  je  suis  sur  que,  de  sa  part,  l'interruption  est 
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parfaitement  lovale;  si  les  membres  du  (iouvernement  provisoire 
tient  été  exposé!  qu'à  une  prédication  socialiste,  ils  n'auraient 
pas  eu  besoin  de  cuirasses  ni  de  baïonnettes.  (Hi/ariti  ijènèraU. , 

Ils  auraient  répondu  en  hommes  d'intelligence  el  de  raison  qu'ils 
étaient,  ri  probablement  la  prédication  aurait  passé  lu  porte.  Mais 
l'bonorable  M.  Pierre  Leroux, <]ui  n\\  clait  pas,  que  je  sache,  n'a  pas 
vu  COOIfflè  mOl  les  prorè^-\cibau\  qui  constataient  que  la  plupart  ou 
quelques-uns  irl  cela  suffit)  des  homiiics  qui  s,-  sonl  ;;li»«ês  dans  le 
salon  du  Gouvernement  |  nnhiiirr  étaient  porteurs  d'armes  raillées, 
de  pistolets  chargés;  or.  cela  est  plus  dangereux  que  le  socialisme, 
que  je  sache.    IfcuuMnis  rires.) 

Il  n'a  pas  enteudu  non  plus  les  paroles  hautaines  qui  étaient  pro- 
noncées par  ces  usurpateurs  d'une  popularité  qui  n'allait  pas  à  eux,  et 
qui  venaient  prétendre,  se  posant  comme  l'organe  de  celle  foule  qui 
était  au  pied  de  l'Ilotel  de  ville,  que  c'étaient  ses  besoins  qu'il*  tra- 
duisaicut.  Kt  commenl  s'exprimaicul-its?  I.e  Moniteur  est  la.  il  «n 
dépOM  :  ils  ne  voulaient  pas  que  le  Gouvernement  provisoire  se  reti- 
nt |  il  fallait  délibérer,  et  délibérer  sur  l'heure,  sur  une  question  qui 
élail  posée. 

Kh  bien,  messieurs,  ,c  spectacle  dont  le  Moniteur  est  le  pr« 
Vttrbal,  ne  mauqur,  que  je  sache,  ni  de  grandeur  ni  de  dignité,  et 
ces  citoyens  seuls,  en  face  de  celle  menace  qu'ils  pouvaient  croire 
appuyée  sur  un  immense  danger  matériel,  n'ont  pas  un  instant 
oublié  quel  était  leur  devoir  L'honorable  M.  de  Lamartine  répondit 
avec  ces  nobles  accents  qu'il  a  reproduits  plus  d'une  fois  à  celle  tri- 
bune ;  il  dit  que  plutôt  que  de  se  laisser  aller  à  une  faiblesse 
an  m  lierait  sou  cœur  de  sa  poitrine.  ,lc  ne  sache  pas  que  ce  soil  la  un 
langage  favorable  aux  clubs  qui  puisse  autoriser  ou  encourager  leurs 
violeni  i  v 

Les  clubs  demandaient  que  les  élections  fussent  retardées;  que 
répond  M.  Ledrii-liolbu î  Si  vous  «Mes  ici  les  organes  de  la  popu- 
lation de  Paris,  les  \<eu\  «le  la  population  de  Paris  méritent  d'être 
l-n-  .  n  sédSOBC  i  •>  .ii-i.i.  'rau  on -,  mais,  prenez-y  garde,  Paris  n'est  pas 
la  France,  il  en  ni  la  léie;  mais  la  tête  d'un  corps  vigoureux  et  uJll, 
d'un  merveilleux  mécanisme  qui,  à  chacun  «les  points  du  territoire, 
contient  tari  «les  intelligences  et  des  lumlèret  qu'il  faut  respecter. 
Souffrez  donc  que  j'interroge  Ja  province;  et  quand  la  province 
aura  répondu,  je  déciderai.  ■ 

Voilà  quelle  a  été  l'attitude  de  lous  les  membres  du  Gouvernement 
provisoire.  F.t,  encore  une  fois,  loin  de  faiblir,  ils  ont  maintenu 
entier  le  droit  qui  leur  avait  été  confié;  et  «levant  relie  dignité 
pleine  de  calme,  devant  cette  majesté  humaine  qui  avait  comme  une 
sorte  de  rayouucmrnl  divin  sur  le  front,  car  elle  a  élé,  et  je  le 
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maintiens  ici  dans  toute  la  rigueur  de  l'expression,  elle  a  été  le 
défenseur  de  Ja  société  et  de  la  première  cité,  de  Paris,  les  ctuhisics 
se  sont  retirés  atterrés,  sans  donner  cours  à  leurs  projets.  (.l/o«rr- 

ment.) 

ouant  au  10  a>ril,  je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  des  détail-  et 
ÉB  nous  dire  que  c'est  précisément  par  les  clubs  que  nous  utt 
informes,  jour  par  jour,  cl  dans  toute  la  semaine  qui  a  précédé  le 
Mi  avril ,  car  daus  les  clubs  on  met  plus  de  temps  a  K  décider  que 
dans  les  Bûdétés  secrètes,  et  outre  qu'on  se  décide  au  grand  jour, 
après  des]  déclamations  passionnées,  qui  quelquefois  font  évanouir 
en  fumer  les  projets  des  conspirateurs,  mi  se  décide  lentement  : 
nous  étions  donc  informes. 

Le  16  avril  que  s'esl-il  doue  passé7  qu'a  Fait  le  Gouvernement  pi-.i- 
visoirc?  Je  demande  pardon  de  ces  souvenus  au\  inemlu'i  1  du  fiou- 
vernement  provisoire:  ils  savent  que  je  m«  Hltfl  associé  a  tous  leurs 
efforts,  à  toutes  leurs  pensées,  par  mon  travail,  par  mes  efforts,  par 
mes  pensées.  Le  10  avril,  nous  étions  informés-,  la  garde  nationale  i 
été  umvoquée.  Et  devant  tette  paix  armée  de  cent  cinquante  mille 
hommes  qui  étaient  là  pour  défendre  l'ordre,  que  sont  devenus  les 
ilu!n>tes'  Les  elnbistes,  messieurs,  se  sont  changés  eu  manifestations 
iques  venant  apporter  au  Gouvernement  provisoire  L'offrande 

-le  du  travail,  et  cette  journée,  qui  -'annonçait  si  menaçante, 
n'a  pas  vu  éclater  un  seul  désordre.  Dites  donc  ,  messieurs,  qu'il  est 
impossible  de  gouverner  avec  les  clubs  quand  nous  vous  citons  de 
panda  exemples •'  et  à  ceux-ci ,  qui  peuvent  paraître  décisifs,  il  faut 
joindre  l'exemple  du  15  mai.  [Ah!  ah!) 

Vous  me  direz  qu'il  est  trés-mal  choisi,  je  ne  veux  pas  le  discuter, 
et  iota  pourquoi  :  c'est  que  les  hommes  qui  ont  pris  part  à  cet  Ittfll 
i.ii    -ont  actuellement  en  jugement.   L'Assemblée  comprendra   la 
réserve  de  mes  paroles  ;  seulement  l'Assemblée  n'a  pas  oublié  ce  qui 

i  appelé  tvec  tant  de  justesse  par  M.  le  rapporteur,  que  le  lende- 
main, c'est-à-dire  le  16  mai,  quand  l'Assemblée  était  tout  entière 
frémissante  d'indignation  pour  les  outrages  dont  elle  avait  éle  victime 
■die,  un  liouorable  membre  de  «clic  Assemblée  monta  à  la  tri- 
bune .  c'était  le  précurseur  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  actuel, 
actuel,  rar  le  ministre  d'Intérieur  d'alors  n'était  pas  M.  I.éon  Faucher, 
le  ministre  d'alors  ne  ressemblait  pas  à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 
ai  iml,  comme  je  vais  vous  le  prouver,  l'honorable  M.  Isambcrt 

i  à  cette  tribune,  et  il  demanda  précisément  ce  que  demande 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  c'est-à-dire  l'interdiction  des  clubs. 

e  passa-l-il?  L'honorable  M.  Isambcrt  sollicita,  par  ses  paroles, 
par  ses  gestes,  par  uu  regard,  quelque  appui  dans  cette  Assemblée  ; 
l'honorable  M.  Bûchez  fit  voter  :  personne  ne  se  leva,  pas  même 
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M.  le  ministre  de  l'Intérieur  actuel,  M.  Léon  Faucher  qui  était  à  la 
séance.  (lUtea)  II  raui  'loue  reconnaître  que,  le  16  mai,  et  la  date  est 
pr<  rieuse,  l'honorable  M  Léon  Faucher  reconnaissait  qu'il  était  pos- 
sible de  gouverner  avec  les  clubs 

Le  citoyen  Léon  Faucher,  minisire  de  l'Intérieur    Pas  do  tout. 

I.c  citoyen  Jules  Favre.  Si  l'honorable  M.  Léon  Faucher  ne  le 
reionuaissait  pas,  je  lui  demande,  d'une  part,  comment  il  n'a  pas 
trouvé,  dans  sou  initiative  parlementaire,  le  courage  de  faire  nne 
proposition  inirrntpiion),  et,  de  l'autre,  comment  il  a  abandonné 
dm  son  isolement  l'honorable  M.  Isamberl,  qui  n'a  même  pas  eu  un 
vote  charitable  en  sa  faveur. 

Le  citoyen  Sjaviii».  Il  ne  fallait  que  cinq  voix  pour  la  prise  en 
considération. 

Le  citoyen  Jules  Iamo  Ainsi,  au  l<>  mai,  on  ne  pensait  pas  que 
les  clubs  dussent  être  interdits,  puisque  le  gouvernement  uc  le  pro- 
l>i>s<i!  pis,  et  que  la  proposition  de  l'honorable  M.  Isamberl  n'était 
appuyée  par  aucun  des  membres  de  l'Assemblée. 

Ir  ne  veux  pas,  messieurs,  taire  allusion  a  d'autres  événements  do 
<  elle  histoire  de  quelques  mois;  cependant  il  y  a  un  point  sur  lequel 
il  est  impossible  que  je  ne  m'arrête  pas  un  instant,  car  ce  point,  c'est 
rooft-méme*,  c'est  votre  conscience,  votre  dignité,  votre  honneur, 
votre  ifteftrioo. 

Après  les  déplorables  événements  de  juin,  le  minisire  de  l 'Inté- 
rieur. I  honorable  M.  Senard,  Bfl  taisant  l'organe  de  son  cabinet,  voit 
ner  i  relie  tribune  un  projet  de  loi  qui  réglementait  les  clubs 
.le  ne  veux  pas  mettre  ce  projet  sous  vos  yeux  ;  mai-  eoBstdéru  bien 
Ici  termes  de  l'exposé  des  motifs,  les  termes  du  rapport  qui  fut  fait 
par  l'honorable  M.  Coqucrel  :  dans  cet  exposé  des  motifs,  comme 
dans  le  rapport,  on  protestait  contre  toute  pensée  d'une  atteinte 
qui  b  onque  portée  au  droit  de  réunion,  au  droit  de  club;  le  droit  de 
club  est  si  bien  maintenu,  que  le  mot  club  est  écrit  dans  le  titre  et 
il  ois  les  dispositions  de  la  loi. 

Il  a  donc  été  entendu  partout,  au  moment  où  l'on  présentait  le 
rapport,  où  l'on  dlft  niait  que  les  clubs  devaient  recevoir  une  consr- 
cration  et,  en  quelque  sorte,  une  existence  léjjale. 

nu  a  f;iii  relie  loi?  Klle  |  établi  la  responsabilité  de  tous  ceux  qui 
fondaient  des  clubs,  la  publicité  des  séances,  l'assistance  forcée 
d'un  fonctionnaire  publie,  qui  était  là,  non  pas  pour  rendre  compte 
au\  ministres  de  ce  qui  «\  passait  \  nooi  savons  tous  qu'il-  n'ont 
pas  besoin  d'un  CUHlilaaaJH  de  police  pour  cela;  mais  comme 
une  sorte  de  représentant  de  la  société,  devant  glacer  d'effroi  les 
méchants  cl  arrêter  sur  les  lèvres  des  deelamateurs  les  discours  incen- 
diaires. 
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\  oilâ  le  rùle  du  commi^.nn!  de  police. 

La  loi,  qui,  sur  ce  point,  était  une  loi  parfaitement  sape,  définit  cl 
classe  les  délits  et  les  crimes  qui  peuvent  être  commis  dans  les  clubs  ; 
il>  v.nt  frappés  de  pcoalités  sévères,  et  même,  0e qui  est  plus  impor- 
lanl,  il  ce  qui,  à  un  certain  moment,  peut  être  une  moure  «le  police 
excellente  pour  le  salut  de  la  société,  on  peut  provisoirement,  dans 
I.  »  viugt-quatrc  heures ,  fermer  un  club,  sur  la  simple  décision  sans 
appel  de  la  chambre  du  con-nl 

\  oilâ  ce  qui,  ai  28  juillet  1818,  était  réclamé  par  les  exigences 
:  voila  ce  que  vous  avez  déclaré,  voilà  ce  que  vous  avez  jugé 
su  frisant. 

Je  demande  si  cela  a  suffi.  Non-seulement  vous  l'avez  déclare  par 
la  loi  du  28  juillet  ;  mais,  ainsi  que  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure, 
et  il  est  nécessaire  de  le  rappeler,  la  constitution  a  été  volée  sous 
l'empire  de  la  loi  du  28  juillet,  et  celte  loi  n'a  reçu  ni  de  la  discussion 
ni  du  vote  de  la  constitution  aucun  amoindrissement. 

Il  y  a  mieux.  Cette  loi  a  été  consacrée  par  la  constitution,  d'abord 
parce  qu'on  n'y  a  pas  louche,  il  en  second  lieu  parce  que  l'article  8  de 
la  MtlSlltUtioD  écrit,  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  juillet,  que  le  droit 
de  réunion  devait  être  respecté.  Il  est  donc  certain  que  vous  avez 
décidé  en  dernier  ressort,  et  que  la  loi  du  28  juillet,  jusqu'au  20  jan- 
vier 1840,  a  suffi  à  tous  les  besoin!  de  la  société.  Je  me  trompe.  Dans 
cette  période,  vous  le  savez,  s'est  accompli  un  grand  événement.  La 
nation  française  a  été  appelée,  à  la  face  de  l'Europe,  qui  avait  méprisé 
jusqu'il  I  h  Forme  républicaine,  à  montrer  par  sa  sagesse,  par  le  calme 
de  son  altitude,  qu'elle  élait  digne  de  l'émancipation  qu'ont  décrétée 
dateurs  On  avait  prédit  que  des  tempêtes  se  déchaineraieul 
malheureux  pays,  et  vous  n'avez  pis  oublie"  les  discours 
éloquents  dont  cette  tribune  a  relent i  lorsque  l'Assemblée,  une  frac- 
tion de  l'Assemblée,  dans  une  intention  patriotique,  je  n'en  doute 
voulait  garder  en  ses  mains  le  privilège  de  la  nomination  du 
président  de  la  République. 

Eli  bien,  la  sagesse  du  peuple,  la  force  île  nos  institutions,  et  Dieu 
auvsi  qui  nous  protège,  ont  permis  que  toutes  ces  prédictions  fussent 
vaines,  et  la  nomination  du  président,  faite  par  8  millions  il  élec- 
teurs, qui  ont  concouru  à  ce  grand  acte  civique,  n'a  été  accompagnée 

nom  désordre  sensible;  et  cependant  cette  nomination,  vous  le 
z,  elle  a  été  faite  avec  la  liberté  Illimitée  des  clubs. 

Je  disais  qu'a  cette  époque  un  fait  s'était  passé  qui  doit  être  rap- 
pelé; le  voici  :  c'est  que  M.  Inifaure,  alOH  ministre  de  l'Intérieur, 
répondant  à  une  interpellation  qui  lui  était  faite  sur  l'état  de  Paris, 
un  dont.:  sur  la  suffisance  de  la  loi  du  28  juillet,  et  vous  avertit 
que  si  dans  sa  prudence  il  jugeait  nécessaire,  au  moins  pour  ce 


176 


DISCOURS    PARLEMENTAIRES. 


illill 


droit,  il  n'hésiterai! 


moment  de  fièvre  de  l'élection,  de  re 
|i;is  I  apporter  un  projcl  de  loi  en  forme 

A  ce  fait,  j'ai  deux  réponses  :  la  première,  que  M.  Dnfaurc  en  est 
resté  à  l'état  de  doute,  et  que  l'élection  s'est  accomplie  à  l'ombre  de 
ce  doute;  et  l'honorable  M.  Oufaurc  eomprend  trop  bien  sesdev<»tr- 
pour  être  demeuré  dans  «et  état  passif,  si  la  société  eut  exigé  un 
mnède  plus  héroïque. 

La  seconde  réponse...  (j'ai  besoin  de  votre  indulgence  pour  la  faire 
avec  toute  franchise î  nuis  c  Cl  encore  Eca  de  l'histoire  eonlempo- 
raine,  de  l'histoire  d'hier,  c'OSl  «jurri  vérité,  a  l'époque  à  laquelle  je 
fais  allusion,  le  patriotisme,  les  passions  civiques,  tout  ce  qui  se  passe 
de  myslèrienx  dans  le  cœur  de  l'homme,  au  moment  où  il  c.»i 
l'empire  d'un  grand  sentiment,  avait  plus  ou  moins,  je  ne  dirai  pas 
troublé  la  raison  publique,  mais  l'avait  au  moins  animée,  et  qu'on 
était  à  cette  époque  capable  de  discours  ■!<  pensées,  peut-être  même 
d'actes  qu'on  ne  se  serait  pas  permis  dans  un  moment  d'imparti. dite 
et  de  réflexion. 

Eh  bien,  si  tous  Dom  KVDfifl  été  MHU  L'empire  de  cette  loi,  cam- 
nicnl  vous  étonnerez-vous  (jue  les  classes  qui  n'ont  pas  rcc,u  l'éduca- 
tiou  de  ceux  qui  siègent  dans  celle  enceinte  aient  été  pénétrées  des 
mènes  sentiments,  il  que  re-  sentiments  se  soient  traduits  par 
manifestations  dont  quelques  puisâmes  ont   pu  n'alarmer!  C'est  là 
une  \énlé  élémentaire.  Il  cependant  l'honorable  M.  iHifaure  a  voulu 
respecter  jusqu'au  bout  le  droit  de  réunion  ;  cette  loi  dont  il  nous 
M  m  menacés  n'a  pas  été  portée  à  la  Iribuue.  L'élection  s'est  laite,  et 
la  liberté  des  clubs  n'a  pas  été  restreiute.  Est-ce  que  celle  expérience 
i  pal  complète  cl  décisive?  Est-ce  qu'après  avoir  ainsi  navigue 
lu  uiviiMincnt  à  travers  tous  ces  écucils,  la  France  pourrait  élr< 
itmnée,  aujourd'hui  qu'elle  csl  arri\ée  ,111  calme,  qu'il  lui  est  permit 
d'cspér*  r  îles  jouis  meilleurs,  qu'elle  voit  l'horizon  s'éclaircir,  « 
que  la  Fram  e  -er.iii  condamnée,  précisément  parce  qu'elle  est  plus 
forte,  à  voir  diminuer  ses  libertés? 

Permettez-moi  de  le  dire  -.  il  y  a  dans  notre  pays  une  malheureux 
inconséquence,  un  penchant  à  l'exagération  en  toute  chose.  Lorsque 
la  société  Sll  dans  l'état  d'anarchie  le  plus  complet,  ou  lâche  toutes 
les  écluses,  il  n'y  a  ni  mesure  ni  restriction  pour  la  liberté;  cl 
aussitôt,  au  contraire,  que  la  société  revient  à  l'ordre,  aussitôt  que 
le  travail  renaît,  que  les  ambitieux  son!  MM  action,  alors  on  restreint 
la  liberté,  semblable  au  marin  qui  mettrait  tontes  voiles  dehors  dans 
la  tempête  et  les  carguerait  quand  il  fait  calme.  (Tns-t,irn'  irct-bien!) 

Cela  n'est  pas  gouverner.  C'est  rentrer  dans  les  vieilles  voies  du 
plSSé,  Nom  allons  voir  où  ces  voies  conduisent,  à  quels  dangers. 

Je  crois,  messieurs,  que  la  démonstration  à  laquelle  je  viens  de  me 
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livrer  sera  prise  en  sérieuse  considération  par  l'Assemblée-,  car  si, 
après  avoir  prouvé  qu'interdire  les  clubs,  c'est  nier  la  révolution, 
c'est  violer  la  constitution,  j'ai  également  établi  que  l'expérience  qui 
a  été  faite  de  la  liberté  illimitée  des  clubs  jusqu'au  mois  de  juil- 
let 1848,  de  la  liberté  restreinte  depuis  cette  époque,  esl  une  expé- 
rience suffisante  pour  la  société,  et  qui  lui  permet  de  ne  pas  craindre 
l'exercice  de  celte  liberté,  j'ai  beaucoup  fait  contre  la  loi  soumise  à 
votre  sagesse 

Cependant  je  n'ai  point  fait  aaseg  s'il  peut  rester  dans  quelques 
esprits  un  doute  sur  l'excellence  du  moyen  qui  est  proposé  par  M.  le 
ministre  rie  l'Intérieur,  et  si  vous  pensez  que,  depuis  le  mois  de 
juillet  1N1H,  se  soni  développés  des  éléments  de  désordre  tels  que  la 
lélé  ne  puisse  plus  vivre  avec  la  législation  de  cette  époque,  et 
qu'elle  soit  dans  la  nécessité  d'en  aggraver  la  rigueur:  c'est  là  l'exa- 
men auquel  je  doil  me  livrer,  et  je  demande  à  l'Assemblée  quelques 
instants  d  attention  encore.  (Parlez!  parlez!) 

Je  dis,  messieurs,  qu'il  est  indispensable  que  If.  le  ministre  de 
l 'Intérieur  vienne  établir  que  la  société  est  lourmeuléc  par  des  dés- 
ordres qui  n'ont  point  été  aperçus  jusqu'ici  encore,  qui  n'existaient 
pas  au  28  juillet  1818,  et  contre  lesquels  la  législation  du  28  juillet 
1848  est  Inefficace. 

Kli  bien,  jusqu'ici,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  ne  nous  a  pas  donné 
le-  renseignements  qui  avaient  été  promis. 

I  of-quil  a  communiqué  avec  la  commission  qui  avait  été  chargée 
d'examiner  la  question  d'urgence,  qu'est-il  résulté  de  cette  commu- 
nication? nue  les  clubs  avaient  sensiblement  diminué,  et  cela  se 
comprend,  car  plus  la  société  est  calme,  plus  la  tempête  s'éloigne, 
plus  les  besoins  d'agitation  soni  rares,  plus  ceux  qui  la  propagent 
risquât  de  prêcher  dans  le  désert  |  Tris-bien!) 

Et  je  puis  dire,  non  pas  peut-être  comme  un  axiome,  que  la  multi- 
plicité des  clubs  esl  en  raison  directe,  non  pas  de  la  faiblesse  du 
gouvernement  mais  au  moins  de  l'agitation  de  la  société.  Eh  bien, 
la  société  arrivant  à  ce  degré  où  nous  voulons  ions  la  conduire,  les 
clubs  ont  du  nécessairement  diminuer  ;  c'est  ce  qui  a  été  constaté 
par  le  travail  des  commissaires.  Il  a  été  constaté  de  plus  que  les  délits 
qui  ont  été  commis  dans  les  clubs  (il  devait  en  être  commis  nécessai- 
rement) ont  été  sévèrement  réprimés,  que  la  justice  n'a  pas  manqué 
à  sa  mission,  qu'on  a  prononcé  jusqu'à  cinq  années  d'emprisonne- 
ment contre  un  orateur  qui  avait  prêché  des  doctrines  subversif 
La  loi  est  donc  exécutée,  la  loi  a  sa  sanction  ;  la  société  se  calme;  le 
nombre  des  clubs  diminue,  et  c'est  ce  moment  que  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur  choisit  pour  faire  la  guerre  â  ces  clubs  qui  vout  mourir. 
qui  diminuent  leur  nombre,  dont  les  tribunes  sont  de  moins  eu  moins 

I.  12 


J 


178  DISCOURS    PARLEMENTAIRES. 

violentes  ;  on  ne  peut  se  défendre  d'un  soupçon  qui  approche  de  ma 
pensée:  nous  sommes  à  la  veille  des  élections-,  la  société  est  calme  ; 
ou  a  besoin  d'a;;itation.  {A  gauche:  Oui!  oui!  —  Très-bien!) 

lis  que  c'est  un  sou  prou,  et  je  ne  veux  pas  le  développer,  je 
DC  contente  de  l'indiquer;  et,  dans  ma  conscience,  je  suis  couvaiucu 
que  telle  n'est  pas  l'intention  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  rira  à 
gtiuf/it);  mais  il  est  impossible  que  cet  acte  ne  soîl  pas  jugé  ainsi  m 

dehors,  et  un  homme  d'Étal  ne  doit  pas  seulement  se  soucier  de  ses 
intentions,  Dtalfl  se  préoccuper  de  la  manière  donl  il  sera  jugé,  car  sa 
est  l'opinion  ;  s'il  offense  l'opinion,  il  conspire  contre  lui-même 

Eh  bien.  ssienrs,  il  est  impossible  de  ne  pas  avoir  cette  idée  en 

voyant  la  société  troublée  par  ceux-là  mêmes  qui  devraient  la  défendre  : 
car  vous  vous  rappelez  l'histoire  du  25  janvier.  Le  25  janvier  ou  l 
que  je  sache,  Taris  jouissait  de  la  plus  profonde  tranquillité 
uns  lit  signalé  aucun  nuage  à  l'horizon,  rien  qui  pot  faire  présager 
un  orage  le  20  janvier.  La  loi  est  apportée  dans  celte  Chambre  ;  le 
tB  janvier  vous  savez  comment  nous  avons  délibéré  derrière  une 
triple  ceinture  de  fer  et  de  feu.  nui  avait  donc  mis  tontes  CCI  passions 
CU  uiouveineul  F  La  loi  SUT  les  dBbs!    Inlrmrplhm.) 

Depuis,  ainsi  que  je  le  disais  tout  a  l'heure,  M.  le  ministre  de  l'In- 
térieur ne  nous  a  pas  iudujué  les  désordres  nouveaux  qui  se  sont 
manifestés  dans  la  société,  et  qui  exigent  que  vous  fassiez  le  sa<  : 
du  droit  de  réunion. 

Je  sais  bien  que,  très-différent  de  son  collègue,  M.  le  ininistrt 
Finances,  qui  est  venu  prononcer  à  cette  tribune,  avant-hier,  un 
discours  qui  était,  je  me  suis  permis  de  le  lui  dire,  et  je  demande  l.i 
permission  de  le  répéter,  c'est  l'expression  de  ma  pensée,  qui  était  le 
meilleur  coup  de  canon  tiré  contre  les  ennemis  de  la  République,  je 
sais,  dis-je,  que,  différent  de  M.  le  ministre  des  Finances,  qui  pro- 
nonçait à  cette  tribune  des  paroles  de  conciliation,  d'espérance  et  de 
i,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  ne  fait,  entendre  que  des  menaces 
et  des  cris  d'épouvante.  (A  gauche  :  C'est  irai!) 

Je  ne  sais  comment  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  voit  la  société; 
mais  probablement  il  la  voit  peuplée  de  brigands  qui  la  menacent 
iucessamment  ;  car,  dans  le  journal  officiel  ce  sont  sans  cesse  des 
annonces  de  troubles  qui  ont  éclaté  sur  différents  points  du  terri- 
toire. Il  est  vrai,  messieurs,  que  ces  troubles  ne  valent  que  par  leur 
accumulation,  et  qu.\  prit  BD  détail,  ils  sont  assez  méprisables  ;  c'est, 
d'un  côté,  un  bonnet  rouge  ont  a  été  enlevé  du  haut  d'un  bateau,  ce 
sont  des  hommes  ivres  qui  ont  crié:  Vive  la  République  démocra- 
tique et  SOdale  1    //''■,- ,N/>,'ion.) 

le  ne  sais  pas,  messieurs,  si  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  veut  faire 
peur  à  la  France,  mais  il  est  très-possible  qu'en  jouant  ce  jeu,  il  se 
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Mil  siocèremcot  fait  peur  a  liiî-niriiie  -.  quanl  à  moi ,  j'en  suis  COO- 
\;iincu.  (/lires  à  gauche.)  Kl  le  Moniteur,  que  je  respecte,  dans  sa  partie 
officielle,  qui  s'arme  en  guerre  tous  les  deux  jours,  me  parait  res- 
sembler très-tort  |  un  chevalier  errant  qui  se  couvre  de  fer  et  prend 
une  épée  de  trois  pieds,  et  tout  cela  pour  tuer  uue  mouche.  (Xouveaux 
rires.) 

«.niant  à  moi,  je  proteste  contre  ce  lystèBC  d'intimidation  et  de 
dénigrement  de  mon  pays.  La  France  est  avant  tout  le  pa\>  de 
l'ordre,  du  travail  et  de  la  paix,  et  ce  ne  sont  pas  les  articles  du  Moni- 
teur qui  pourront  la  mettre  eu  désordre,  j'en  suis  convaincu  IUML 

BnflO  quel  est  donc  le  danger?  .le  le  cherche,  et  je  ne  le  trouve 
pas.  M.  le  miuistre  de  l'Intérieur,  dans  un  des  dJBCOBM  qu'il  a  pro- 
noncés i  cette  tribune  et  qui  était  précisément  relatif  à  l'épisonY  fin 
19  janvier,  est  venu  apporter  des  procès-verbaux,  desquels  il  résil- 
ierait «pie,  dans  l'intérieur  de  certains  clubs,  et  probablement  les 
orateurs  ont  été  poursuivis  cl  puuis.  ou  aurait  fait  entendre  des  pré- 
ions  déplorables,  on  aurait  attaqué  la  propriété  et  la  famille, 
signalé  certaines  classes  de  citoyens  à  la  haine  et  au  poignard  des 
autres.  C'est  donc,  messieurs,  le  sncialMiic  en  face  duquel  nous  nous 
trouvons  :  c'est  là  Vin/amie,  c'est  ce  qu'il  faut  écraser.  [Interruption.) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  abuser  ries  moments  de  l'Assemblée. 
(Parlez!  parlez!)  Cependant  j'aurais  besoin  de  lui  dire  ce  que  j( 
pal  trouvé  jusqu'ici  l'occasion  de  faire,  ce  que  je  pense  du  socialisme. 
[AAi  ah!, 

J'avoue,  messieurs,  qu'après  tous  les  livres  qui  ont  été  écrits,  après 
tous  las  discours  qui  ont  été  prononcés,  j'en  suis  encore  à  com- 
prendre ce  que  c'est  que  le  socialisme,  et  je  crains  que  le  socialisme 
ne  soil  une  immense  et  flasque  hyperbole  qui  a  servi  aux  uns  à  cacher 
leur  faiblesse  et  leurs  vieilleries  philosophiques,  et  aux  autres  leur 
conspiration  contre  la  liberté  et  la  République.  Le  BQCJalhma  a  été 
une  espèce  de  monstre  qu'on  a  armé  de  griffes  et  de  dents  pxin  ht>. 
afin  de  se  donucr  le  plaisir  de  les  arracher  au  vu  et  au  su  de  toute  la 
nation    (/lires  à  gauche.) 

Le  citoyen  Bokjean.  Mais  lisez  donc  le  Peuple! 

Le  citoyen  Jules  Favre.  L'honorable  M.  Bonji-an  rnc  fait  l'honneur 
de  ra'interromprc.  Je  n'ai  pas  entendu  sou  interruption;  mais  je 
déclare  que  je  vais  lui  prouver  qu'il  est  aussi  socialiste  que  moi,  que 
nous  Boni. 

Je  disais  que  le  socialisme  était  un  mol  complexe,  se  prêtant  a 
toutes  les  exagérations,  à  tontes  les  formes,  à  toutes  les  réputation! 
dont  on  l'était  servi  dans  différent  s  desseins,  et  j'ai  essayé  d'eu  sigualcr 
les  deux  principaux. 

\  ou-  savez,  messieurs,  que,  lorsque  la  révolution  de  Février  a  éclate, 

n. 
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certains  hommes  et  tous,  je  le  déclare,  nous  n'a\  uns  qu'un  sentiment . 
qu'une  iiiioiition,  quelles  que  soient  a  cet  égard  DM  opinions  poli- 
tiques, «'«si  «le  faire  que  notre  patrie  soit  grande,  forte  et  prospère, 
tout  le  monde  sur  ce  point  ttl  du  même  avis;  niais  enfin,  le  len<l ••- 
main  de  la  Kévolulion,  certain-  hommes  ont  dit  que  cette  résolution 
était  exclusivement  politique;  il  y  en  cul  d'autres  qui  ont  dit  et  im- 
primé dans  leur  profession  de  foi  que  la  révolution  était  à  la  fois 
politique  et  sociale. 

Sur  quoi  les  premiers  se  sont  effrayés,  et  ils  ont  pensé  qu'une 
pareille  formule  était  dangereuse  pour  le  repos  public. 

Je  demande  la  permission  de  vous  dire  que  les  uns  et  les  autres 
Étalent  dan-  l'erreur;  je  dis  que  c'est  là  uue  vainc  distinction-,  que 
la  politique  est  essentiellement  sociale, et  que  le  socialisme  est  essen- 
tiellement politique;  eiiez-nous  une  résolution  qui  n'ait  pas  été  poli- 
tique depuis  lu  féodalité,  depuis  l'érection  des  communes  jusqu'eu 
I7N<>,  tout  cela,  toute-  t€8  formes  qui  gouvernent  les  hommes  iuflurnt 
directement  sur  le  sort  des  individus  dans  la  société,  de  sorte  que 
vouloir  restreindre  la  politique  dans  le  domaine  de  la  politique  pure, 
c'est  folie.  La  politique,  elle  est  essentiellement  sociale;  seulement  il 
faut  rechercher  à  quelle  condition. 

Eh  bien,  le  socialisme,  ainsi  que  j'avais  l'honneur  de  le  dire  tout 
à  l'heure,  est  un  mot  complexe  et  qui  par  lui-même  ne  dit  rien. 
Parmi  les  socialistes,  j'aperçois  un  péle-inéle  de  philosophes,  de  rhé- 
teur- et  de  penseurs  qui  ne  demandent  qu'une  chose,  si  on  les  laissait 
faire  en  liberté  :  r'esi  de  sYutre-dévorer.  et  cela,  permettez-moi  de 
le  croire,  au  profit  de  la  société,  (/lires.  —  Mouvements  divers .) 

ainsi,  messieurs,  vous  le  savez,  ont  été  enrôlés  sous  la  bannière  les 
communistes,  qui  détestent  les  phalanstérlens,  et  les  phalanstériens, 
qui  injurient  les  communistes,  et  les  philosophes  qui  voudraient  que 
l'Étal  absorbât  l'individu,  taudis  que,  pour  tous  les  hommes  sensés, 
ions  les  hommes  qui  ont  pratiqué,  le  gouvernement  n'est  pr 
ment  que  la  conciliation  de  l'intérêt  public  et  de  l'intérêt  individuel, 
l'art  de  résoudre  ce  que  ces  deux  intérêts  opposés  peuvent  avoir  de 
contradictoire,  de  laisser  la  liberté  à  chacuu  pour  la  faire  concourir 
avec  la  puissance  de  tous.  Absorber  l'État  daim  l'indivi  u.  eN 
despotisme  d'un  seul;  absorber  l'individu  dans  PÉtat,  c'est  le  flnipn 

de  '.ou-,  mille  fois  plus  terrible  et  que  personne  ne  peut  vouloir. 

Voilà  tout  ce  qu'il  y  a  il.ms  le  socialisme.  Cependant  il  y  a  des 
hommes  qui  veulent  la  destruction  de  la  propriété,  de  II  famille,  et 
l'on  s'en  effraye. 

Ouant  à  moi.  je  vous  demande  la  permission  de  n'en  pas  concevoir 
un  iustaut  de  crainte.  La  propriété,  c'est-à-dire  la  récompense  (la 
travail,  le  prix  de  la  vertu  ;  la  famille,  e*68l  à-dire  le  bonheur,  c'est-à- 
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dire  le  rafraichi*srment  de  l'âme,  les  joies  intérieures  dont  aucun 
homnir  n'e-t  ami  déftM -rite  du  ejd  pour  pouvoir  se  passer,  ce  sont 
la  des  faits  indestructibles,  et  ceux  qui  doutent  un  instant  de  la  pro- 
priété, de  la  famille,  ceux  qui  pensent  que  ces  deux  bases  de  la  société 
peuvent  être  renversées,  il  faut  les  croire  bien  malheureux  ou  le? 
croire  tout  à  fait  athées! 

Il  n'y  a  donc  rien  à  craindre,  rien!  rien!  La  famille,  la  propriété) 
sont  de*  faits  qui  ne  sauraient  périr.  Mais  *asc/-vou*  m  qui  pourrait 
mprometlrc?  Savcz-vous  ce  qui  pourrait  faire  courir  à  la  société 
des  danger-  réels?  Ce  serait  de  f.iire  croire  à  la  société  que  ces  idée* 
fondamentales  peuvent  perdre  à  la  discussion  ;  qu'on  a  peur  de  les  voir 
au  grand  jour,  livrées  a  l'examen,  à  la  dissertation  et  même  |  la  divaga- 
liog  des  hommes.  Il  faut,  au  contraire,  que  ce*  hommes  d'État,  bien 
convaincu*  que  ce  sont  des  beses  impensables, qui  8001  nées  directe- 
ment de  la  nature  humaine,  de  ses  relations  avec  le  Créateur,  persuadés 
de  ces  grandes  vérités,  ouvrent  la  porte  à  la  discussion,  bien  sûrs 
en  même  temps  que  ces  base*  en  sortiront  fortifiées  et  consolidées. 

Voilà  le  véritable  principe  de  gouvernement,  voilà  relui  *ous  lequel, 
alors  que  vous  avez  accordé  le  suffrage  universel  que  vous  ne  voulez 
pas  assurément  retirer,  alors  que  vous  vivez  sous  l'empire  de  la  liberté 
de  la  presse  que  vous  ne  voulez  plus  censurer,  voilà  le  principe  de 
gouvernement  qu'il  faut  adopter,  pour  en  faire  l'application  à  ce  qui 
effraye  si  fort  la  société,  parce  qu'on  l'a  grossi  couiplaisammeat  dans 
des  intérêts  si  opposés. 

\  oulez-vous  que  je  vous  dise  en  quelques  mots  comment,  à  mon 
Mu*,  il  sera  possible  de  venir  i  boni  de  ces  difficultés  qui,  je  le  recon- 
nu*, embarrassent  la  marche  du  {gouvernement,  comment  on  en 
viendrait  à  bout'  Ce  serait  en  les  envisageant  face  à  face,  en  les 
étudiant  au  lieu  de  s'en  effrayer,  en  les  discutant  au  lieu  de  I 
sécuter,  en  leur  montrant  leur  impuissance  par  les  faits, par  la  raison, 
par  la  \érilé;  et  ainsi,  je  le  reconnais,  il  y  a  entre  M.  le  ministre  de 
T  lu  teneur  et  moi,  nous  tendons  au  même  but,  je  l'ai  proclamé  et  je 
le  crois  consciencieusement,  mais  quant  à  la  manière  de  procéder,  il 
y  a  une  distance  immense,  nous  différons  lolu  cùro,  comme  ou  disait 
â  l'école.  Et  je  vais  dire  à  quelle  école  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 
a  pris  ses  leçons,  je  vais  dire  de  quelle  école  il  a  procédé.  M.  le 
minisire  de  L'Intérieur  trouvera  ses  maîtres  en  plein  moyen  âge,  à 
une  époque  où,  pour  détruire  l'hérésie,  on  brûlait  les  hérétiques. 
Aujourd'hui,  messieurs,  pour  détruire  le  socialisme,  on  ne  brûle  plus 
les  socialistes,  il  y  a  progrès,  mais  on  les  emprisonne.  En  les  empri- 
sonnant, vous  leur  donnez  une  force  nouvelle.  Ouand  une  erreur  a 
été  proclamée  dans  le  monde,  elle  prend  l'apparence  de  la  vérité  en 
passant  à  travers  uu  cachot.  {Rumeurs  à  droiU.) 
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«jij.mi  i  moi,  lorsque  l'erreur  n'aurait  pas  revêtu  le  caractère  de 
provocation  qui  allume  les  passions,  savez-vous  comment  je  cherche- 
rais à  en  triompher'  K.ncorc  une  fois, par  la  raison  et  par  II  refilé* 
M.  ta  ministre  de  llulérieur  veut  emprisonner;  je  veux  convaincre, 
non  pas  ta  sectaire,  non  pu  le  philosophe  [quant  à  lui,  cela  m  -  -. 
bien  égal),  mais  la  galerie  devaui  laquelle  le  philosophe  et  moi, 
gouvernement,  nous  parlons,  cl  ennuie  j'aurais  la  vérité  pour  moi. 
ritl  a  moi  que  resterait  la  victoire. 

tassi,  prenons  un  exemple  :  Un  homme  se  rend  populaire;  il  est 
remarqué  |  arsou  talent,  il  s'est  fait  l'apôtre  d'une  doctrine  insen->-,\ 
mais  enfin  «elle  doctrine,  présentée  avec  art,  lui  conquiert  des 
aileples,  il  devient  pinss;uil  dans  la  >ociélé  l.e  tort  des  gouverne- 
ments, c'est  île  mrconnailre  la  puissance,  c'est  de  vouloir  la  fouler 
aux  pieds  ,  il  faut,  au  contraire,  compter  aver  elle,  maispar  île  bonnes 
armes,  bien  entendu,  rbereber  à  la  vaincre  quand  on  est  le  plus  fort, 
mais  par  des  moyens  radicaux  qui  ne  laissent  debout  aucune  mau- 
vaise passion. 

Kh  bien,  si  cet  homme  avait  été  audacieux,  je  le  suppose,  pour 
former  un  projet  qui  put  se  réaliser,  au  lieu  de  l'injurier,  au  lieu  de 
le  persécuter,  au  lieu  de  le  mettre  en  prison,  que  devrait  faire  un 
-nnvemement  intelligent?  In!  vous  voulez  faire  une  banque;  vous 
avez  proclamé  que  le  capital  est  infâme,  et  vous  l'appelez;  le  voilà, 
il  vient  à  vous.  You-  avez  demandé  100,000  francs;  je  vais  vous  les 
donner  (Chuchotements.)  Seulement,  prenez-y  garde,  je  vais  vous  les 
donner  à  la  face  de  la  K  ranci:  ;  il  sera  bien  entendu  que  von*  tas 
recevrez  pour  votre  expérimentation,  [Mouvements  en  sens  divers.) 

De  deux  choies  l'une  :  ou  l'expériineniaiiini  «  .induirai!  I  de  lions 
résultats,  el  alors  II  société  obtiendrai!  une  conquête-,  ou  l'expéri- 
mentation conduirait  à  un  insuccès,  et  dites-moi  si  le  sacrifice  lot 
pal  li  -m .iétê  ne  serait  pas  racheté  mille  fois  par  la  compensation  de 
la  dépopularisation  complète  et  de  la  confusion  de  celui  qui,  tant 
qu'il  reste  sur  le  seuil  de  son  œuvre  inachevée,  y  appelle  les  intel- 
ligences faibles  et  crédules,  et  la  leur  fait  apercevoir  comme  un  Eldo- 
rado dans  lequel  ou  obtiendra  la  plus  grande  somme  de  bonheur 
possible.  {Bruits  divers.) 

Autre  exemple  : 

Il  y  a  un  journal  que  je  ne  veux  pas  nommer  à  cette  tribune,  mais 
dont  les  exagérations  el  la  violence  sont  déplorables,  et  qui  est  très- 
répandu.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  le  sali  bien  probablement  :  il 
ne  ferme  pas  les  yeux-,  je  ne  veux  pas  qu'il  les  ferme;  mais  je  lui 
conseille  un  autre  remède  que  celui  qu'il  implore.  Ce  journal  déplo- 
rable par  ses  exagérations  et  ses  violences  est  répandu  à  profusion 
dans  le  peuple.  Que  faites-vous?  Vous  poursuivez;  vons  faites  con- 
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damner  scs  écrivains  à  un  an,  à  deux  ans  de  prison.  Après  quoi  cou- 
rez-vous? Vous  coure!  après  le  silence.  Savez-vous  ce  qui  arrivera 
quand  le  silence  se  fera  autour  de  vous!  Vous  marcherez  à  votre 
perte  lus]  que  se  sont  perdus  les  gouvernements  qui  vous  ont 

prèYt 

Saves-vous  ce  que  je  vous  conseillerai*!  l'A'  sérail  de  oe  pas  aban- 
donnez'  la  société;  ce  sérail  devoir  aussi  voira  voli  dans  la  p 

de  L'avoir  puissante (InAetrupttont  'Inertes.  — A gitatinn  prolongée.) 

Elsavez-vous,  messieurs,  que]  sérail  le  résultat  que  vous  obtiendriez? 
Ce  journal,  qui  est  empreint  de  t. ml  < l'amertume  et  de  passion  .... 
Cl  permettez-moi  de  le  dire,  je  ne  prétends  pas  qu'A  soit  excusable; 
car  toutes  les  fois  qu'on  développe  (es  passions, i  condamnable; 

enfin  on  comprend  Ires-bico  qu'uu  écrivain  qui  érrit  au  fond 
d'iiu  cachot,  derrière  une  grille  el  des  verrous,  n'ait  pastoujoui 
sang-froid  :  les  lettres  «le  Mirabeau  sont  là  pour  PaltCStet Eh 

ce  journal,  au  lieu  d'emprisonner  son  rédacteur,  forcez-le  à 
uneknue  chose  de  plus  difficile;  fm-ccz-lcà  raisonner  avec  vous-,  faites 
justice  de  ses  violences;  amenez-le  au  fait  devant  le  peuple,  d< 
le  peuple  que  vous  ne  croyez  accessible  qu'a  la  passion,  mais  qui,  je 
VOUS  eu  réponds,  sera  accessible  à  la  raison,  quand  von-;  la  lui  offri- 

,  m  pas  sous  la  Forme  éternelle  do  gendarme  et  du  sabre,  niais 
sous  la  forme  du  raisonnement  el  d  •  la  libre  discussion,  !  approbation 
à  gauche.) 

*  uns  êtes  en  face,  et  c'est  ainsi  que  je  termine  cette  observation, 
vous  êtes  en  face  d'un  taureau  furieux;  vous  voudriez  le  calmer,  et 
vous  J'aiguillunne/..  Moi,  je  vous  propose  de  l'atteler,  et  je  vous 
assure  que,  quand  il  aura  à  tracer  sou  sillon,  quand  il  sera  vaincu 
par  vus  raisonnements,  il  dépendra  eahne;  le  journal  n'aura  plus 
ni  cette  violence  ni  ces  dangers  qu'il  offre  à  l'beure  qu'il  est. 

Kli    bien,   pour  les  clubs,  je    proposerais   exactement    le   même 
et  quant  à  moi  je  considère  ce  remède  connue  le  seul  effi- 
cace dans  l'étal  où  se  trouve  la  société;  car  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, tous  ceux  qui  me  font  l'honneur  de  m'entendre,  sont  bien 
ird  avec  moi  sur  ce  point  que  ce  ne  sont  pas  les  passions,  que 
ce  ne  sont  pas  les  ambitions,  les  exagérations  qui  sont  dangereuses, 
bien  l'ignorance  :  si  l'orateur  de  club  ne  trouvait   pas  des 
esprits  qui  ne  savent  pas,  des  news  facilement  entraînés,  vous  n'au- 
riez pas  besoin  de  vous  occuper  de  lui. 
Que  faut-il  donc  faire?  Il  faut  enseigner. 

'•ni.  il  y  a  des  clubs  dans  lesquels  ou  prêche  les  doctrines  subver- 

dites-vous.   Vous  voulez  fermer  ces  clubs.  Je  serais  de  votre 

avis  si,  en  fermant  les  clubs,  vous  pouviez  supprimer  les  mauvaises 

passion*,  Mais,  sachez-le  bien,  vous  les  rendrez  plus  vives.  Ne  vous 
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inex  p.'»s  que  cei  prédications  cessent  ;  elles  voiii  continuer  dan* 
l'atelier,  dans  le  m\  stère  rie  la  maison  ,  dans  la  solitude  des  sociétés 
secrètes,  et  là,  au  lieu  d'être  accompagnées  de  la  boursouflure  ora- 
toire et  de  tous  ces  plaisir*  que  se  «loiineiil  ceux  qui  manient  la 
parole  souvent  aux  dépens  de  la  vérité  et  du  bon  godt  (on  rit),  elles 
auront  les  caractères  nets,  précis,  sombres  qui  non -seulement 
échauffent  les  ames,  niais  encore  conduisent  aux  conspira  nous  v  mi- 
aurez  donné  le  repus  matériel  a  la  société,  et  vous  aurez  concentré 
l'incendie  dlOI  ses  entrailles  Démet,  et  le  jour  ou  vous  vous  croirez 
le  plus  calmes,  l'explosion  vous  dévorera. 

Ce  que  je  vous  propose,  s'il  y  a  des  dubs  qui  sont  incendiaires., 
c'est  d'en  ouvrir  d'autres.  (Exclamations.) 

Messieurs,  je  sais  que  ceci  peut  paraître  extraordinaire  à  beau- 
coup de  membres  de  cette  Assemblée .  je  s;us  bien  <jue  ce  n'est  pas 
la  doctrine  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur-,  mais  je  supplie  1  \i 
bléc  de  réfléchir  que  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  n'est  pas  novateur, 
qu'il  fait  exactement  ce  qu'ont  fait  ses  prédécesseurs,  c'esl-à-dire  les 
ministres  de  la  Convention,  les  ministres  «lu  Directoire,  les  mini 
de  l'Empire,  les  ministres  de  la  Restauration,  les  ministres  de  la 
révolution  de  Juillet,  et  je  lui  prédis  qu'il  ira  les  rejoindre  en  suivaoi 
cette  voie.  {Rires  et  bruit.) 

Tout  au  moins  doit-on  me  rendre  cette  justice  que,  la  société 
ayant  déjà  essayé  de  tous  les  procédés  qui  sont  employés  par  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur,  et  la  société  ayant  jusqu'ici  fait  naufrage  au 
moins  tous  les  quinze  ans,  nve<  îles  malbeurs  déplorables  dont  nous 
avons  été  atteiuts,  mais  dont  ont  été  atteints  surtout  ceux  qui 
demandent  leur  pain  et  celui  de  leur  famille  au  travail  de  chaque 
jour,  c'est  bien  le  moins  que  les  hommes  consciencieux  et  intelli; 
cherchent  leurs  pion  des  autre-  part. 

Eli  bien,  moi,  je  le  déclare  dans  ma  pensée,  ce  qui  doit  être  immé- 
diatement commencé,  c'est  l'éducation  des  populations.  (Muuvc/iuntt 
en  sens  divers.) 

J'ai  pris  toutes  mes  précautions  pour  être  compris,  et  j'ai  dit  que 
le  mal  que  nous  cherchions  à  combattre  et  sans  lequel  les  dubs 
n'étaient  p.is  dangereux,  c'est  l' ignorance;  il  faut  donc  la  dissiper. 
Comment  voulez-vous  y  parvenir?  Avec  les  réquisitoires  des  procu- 
reurs de  la  République?  Ils  peuvent  être  excellents,  mais  je  vous 
avertis  de  deux  choses:  la  première,  c'est  que  peu  de  persoum 
lisent,  et  la  seconde,  c'est  que  la  plupart  de  ceux  qui  les  lisent .  les 
lisent  avec  la  pensée  de  ne  pas  être  convaincus 

Vous  croyez  qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  efficace  :  c'est  de  fer- 
mer les  clubs  et  de  rendre  ainsi  les  passions  souterraines,  c'esl-ii 
de  les  rendre  plus  dangereuses  qu'elles  ne  le  sont  au  grand  jour. 
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Je  vous  dis,  moi,  que,  dans  les  douze  arrondissements  de  Paris, 
vous  devriez  faire  appel  à  douze  jeunes  hommes  (et  vous  en  avez  qui 
sont  pleins  de  zèle  et  de  talent]  qui  ouvriraient  dans  les  douze  arron- 
dissements des  chaires  d'économie  politique  (rires  ironiques  à  droite), 
non  pas  seulement  pour  enseigner,  mais  pour  discuter,  pour  conver- 
ser avec  les  ouvriers,  pour  combattre  au  grand  jour  les  fausses  doc- 
trines économiques  qui  seraient  produites  par  les  clubs.  (Bruit.) 
Savez-vous  ce  qui  se  passerait  alors? 

Un  orateur  vient  à  une  tribune  de  club,  et  au  milieu  de  divagations, 
car  il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  qu'un  esprit  qui  sait  à  moitié  les 
choses,  au  milieu  de  divagations  économiques,  il  va  proscrire  le  capi- 
tal, il  va  dire  que  la  bourgeoisie  est  oppressive,  qu'il  faut  en  finir 
avec  ces  deux  ennemis.  Eh  bien,  votre  commissaire  de  police  fait  un 
procès-verbal (Marques  d'impatience  dans  une  partie  de  la  salle.) 

Voix  nombreuses.  Parlez!  parlez! 

Le  citoyen  Jules  Favre.  L'inculpé  est  traduit  à  la  barre  de  la  cour 
d'assises;  il  est  condamné,  et  le  club  peut  être  fermé. 

Mais  croyez-vous  que  l'effet  de  ces  prédications  est  détruit?  Non 
sans  doute,  et  ces  prédications  acquièrent  une  nouvelle  force  de  la 
persécution;  car  l'histoire  est  là  pour  le  proclamer,  les  erreurs  les 
plus  considérables  ont  pu  pervertir  l'esprit  humain  quand  ceux  qui 
les  ont  émises  ont  été  changés  en  martyrs. 

Eh  bien,  je  vous  propose  un  moyen  plus  efficace  de  punir  cet 
orateur,  c'est  de  le  forcer  de  s'expliquer  à  cette  chaire,  c'est  de  le 
forcer  à  dire  pourquoi  le  capital  est  infâme  et  pourquoi  la  bour- 
geoisie est  oppressive.  Savez-vous  ce  qu'on  lui  répondra?  Laissez-moi 
vous  le  dire  :  ce  ne  sera  qu'un  mot,  et  je  l'ai  déjà  dit  à  beaucoup  d'ou- 
vriers qui  ont  reconnu  leur  erreur  et  que  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique n'avait  pas  convaincus.  Je  leur  ai  dit  ceci  qui  est  bien  simple  : 

«  Vous  appelez  le  capital  infâme.  Eh  bien,  écoutez!  Voici  deux 
ouvriers  qui  gagnent  chacun  6  francs  par  jour  :  l'un  a  de  l'incon- 
duite  et  mange  ses  6  francs  ;  l'autre  n'en  dépense  que  3,  et  au  bout 
de  dix  ans  il  a  un  capital,  fruit  de  ses  économies.  Avec  ce  capital,  il 
peut  devenir  maître  à  son  tour,  élever  ses  enfants,  les  établir,  et 
vous  trouvez  que  le  capital  est  infâme  !  »  A  quoi  les  ouvriers  me 
répondaient  qu'ils  avaient  été  trompés.  Eh  bien,  croyez-vous  que 
cette" réponse,  faite  en  public  à  ceux  qui  seraient  les  auteurs  de  ces 
divagations,  ne  valût  pas  un  procès? 

Et  quant  à  la  bourgeoisie,  permettez-moi  d'ajouter  ceci,  car  ce 
sont  des  divagations  qui  courent  les  clubs  :  on  dit  que  la  bourgeoisie 
est  oppressive.  Pourquoi  ces  allégations  trouvent- elles  créance 
parmi  les  ouvriers?  Parce  qu'au  sein  de  la  bourgeoisie  il  y  a  des 
hommes  qui  usent  mal  de  leur  éducation  et  de  leur  puissance,  il  faut 
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Il  reconnaître.  Mais  faites  venir  les  ouvriers  autour  de  VOS  chaires 
où  Ul  trouveraient  non  un  maître,  mais  un  ami,  qui  converserait  avec 
eux.  qui  engagerait  la  polémique  d'homme  à  homme,  qui  leur  dirait  ■ 
Prenez  ;;  irde,  la  bourj;ci»isii'.  (  est  le  peuple,  elle  sort  du  peuple, 
elle  est  mpralemenl  oc  ave  le  capital  est  matériellement;  ce  capital 
infime,  ce  sont  les  écoo  «nies  de  ii  société;  ees  économies,  cesl  le 
fruit  du  travail  el  île  la  vertu;  et  la  bourgeoisie,  qu'est-ce  fgUC  c'est? 
c'esl  le  produit  de  ce  inouveniciit  ascensionnel  qui  s'opère  du  ceutre 
et  qui  t'ait  montera  ta  surface  les  hommes  les  pins  intelligents,  les 

plus  forts,  le-  plus  moraux.  Onon  dise  à  l'ouvrier  :  Voulez-vous 
qu'un  atelier  puisse  marcher  sain  chef  d'atelier?  Non,  répondra-!- il. 
Kh  bien,  Ja  bourgeoisie,  c'est  le  chef  de  l'atelier  social,  et  la  bour- 
geoisie et  le  peuple  sonl  réconciliés.  (  ipprofation  sur  plusieurs  bancs.) 
Croyez-vous  que  celte  démonstration  ne  \aillc  pas  tons  les  procès 
du  monde,  qu'elle  ne  soit  pas  mille  fois  plus  efficace  pour  guérir  la 
société  que  les  pré. -.unions  qu'on  vous  conseille  et  qui  ue  feront 
q  u' a  pi;  r  a  ver  le  mal?  Quant  à  moi,  c'est  consciencieusement  que  j'ai 
porté  ces  idées  a  la  tribune,  el  je  demeure  convaincu  que  nous  devons 

ions  travailler  pour  détruire  le  mal  dont  souffre  la  société  franc, n->-, 
c'est-à-dire  l'ignorance,  que  nons  devons  y  travailler  dans  te  gouver- 
nement libre  que  nous  nous  sommes  donné,  non  pas  par  la  compres- 
sion, l'intimidation  et  la  menace,  mais  au  contraire  par  l'enseigne- 
ment et  l'extension  de  la  liberté. 

Kl  quand  je  vois  le  Gouvernement  s'eugager  dans  des  rose*  si 
diamétralement  opposées;  quaml  je  vois  le  Gouvernement  attacher 

100  s  dut  à  une  loi  qui  doit  détruire  les  conquêtes  ii>'  la  l»>  volulion, 
qui  doit  faire  croire,  nou-seulemen!  à  la  Société*  française,  mais  à  la 
société  européenne  tout  entière,  que  ce  pays  est  atteint  de  je  ne 
sais  quelle  folie  maniaque  qui  fait  qu'après  avoir  proclamé  une  idole 
il  la  renverse  le  lendemain  et  la  traîne  aux  gémonies,  non-seulement 
je  suis  saisi  d'un  sentiment  de  tristesse  pour  l'honneur  de  la  patrie, 
mu-  je  m'inquiète;  et,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  I  expé- 
rience a  prouvé  lequel  des  deux  sentiments,  de  celui  de  M.  le  ministre 
ou  du  mien,  est  le  meilleur. 

En  voulez-vous  un  exemple  historique?  (Oh!  à  yauchc.  Parlez1. 
parUtl) 

l.e  t  ii-.ven  .Iules  Favre  J'ai  averti  f Assemblée,  mais  je  ne  l'ai  pas 
menacée.  Je  mil  I  KS ordres,  et  je  finis.  {Parlez!  parlez!) 

L'exemple  que  je  voulais  choisir  est  celui-ci  .-  c'est  une  citation 
«l'un  moi  seulement. 

Le  système  de  la  compression  et  le  système  de  l'enseignement  ont 
été  toujours  en  face  dans  le  monde,  ils  se  soûl  constamment  li\ré 
bataille,  cl  vous  avez  vu,  messieurs,  la  plus  grande  des  institutions 
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de  lous  les  temps  historiques,  je  veux  parler  de  la  religion  catholique, 
grandir  au  milieu  «les  persécutions,  devenir  plus  forte  cl  plus  glo- 
rieuse à  mesure  qu'elle  était  attaquée  par  les  puissants  et  tenaillée 
par  les  bourreau. 

Ourdie  est  la  date  de  suri  apogée?  quelle  est  l'époque  de  sa  décrois- 
sance? Cette  décroissance  I  commencé  le  jour  où,  faisant  alliance 
,  elle  a  cru  que  la  compression  était  nécessaire  au  perfec- 
tionnement humain,  et  oit  elle  a  voulu  étouffer  la  liberté  sous  la 
rigueur  du  dogme. 

Je  demande,  messieurs,  si  les  sociétés  politiques  veulent  suivre  de 
p  m  il-  exemple."-;  je  demande  si,  alors  qu'elles  ont  été  émancipées  | 
la  face  du  monde  entier,  quaud  elles  se  sont  donné  un  Gouvernement 
semblable  i  celai  sous  l'empire  duquel  nous  nous  trouvons  aujnur- 
'l'Inn,  quand  on  a  tout  concédé  i  la  société,  si  11-  suprême  satul  01*661 
pa>  dans  la  suprême  liberté. 

Je  disais  tout  à  P  heure  à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  que  ses  pro- 
cédés dc  sont  pas  nouveaux;  et,  en  effet,  j'avais  raison  de  dire  que 
m  le  ministre  ne  faisait  que  copier  ses  devanciers.  Savcz-vous  qui 
vous  êtes?  Savcz-vous  la  date  à  laquelle  nous  nous  trouvons  aujour- 
d'hui.' fou  êtes  M.  Casimir  Périer,  et  nous  sommes  en  1831;  et 
Louis-l'hilippe.  qui  est  dans  l'exil,  Louis-Philippe  qui,  malgré  l'appui 
qu'il  avait  trouvé  dans  une  partie  dc  la  populatiou,  a  vu  cependant 
sa  puissance  se  briser  comme  verre,  il  serait,  à  l'heur*-  qu'il  est,  chef 
de  la  monarchie  constitutionnelle  si,  a  l'aurore  dc  sou  régue,  il  ne 
S'était  pas  tourné  contre  la  liberté  qui  lui  avait  donné  la  main  pour 
mouler  sur  le  trône.  Il  s'en  est  épouvanté  il  i  i  ni  à  la  puissance  i  fi- 
la compression  des  baïonnettes  el  des  gendarmes.  Il  l'a  invoquée  à 
son  tour  :  il  a  eu  ses  cachots,  ses  geôliers.  Kst-ce  que  cette  compres- 
sion, ee>  lois  de  rigueur  l'ont  sauvé?  Il  a  ainsi  opéré  dans  la  société 
un  certain  calme,  et,  au  jour  le  moins  prévu,  ce  calme  a  été  suivi 
d'une  catastrophe. 

Eh  bien,  c'est  pane  que  celte  catastrophe  coûte  trop  cher  à  la 
pairie,  c'est  parce  qu'elle  afflige  trop  profondément  la  société,  c'est 
parce  qu'elle  l'épuisé  dans  SM  forces  vives,  que  je  supplie,  que  je 
conjure  l'Assemblée  de  ne  pas  entrer  dans  cette  voie  détestable,  de 
ne  passe  donner  à  elle-même  un  démenti,  de  ne  pas  nier  la  Révo- 
lution, dc  ne  pas  déchirer  la  constitution,  d'avoir  confiance  dans  le 
peuple  par  qui  et  pour  qui  vous  êtes  ici,  et  de  lui  livrer  la  liberté 
sans  entrave.  (Tris-bien!  très-bien!) 

L'orateur,  en  descendant  de  la  tribune,  est  entouré  d'un  grand  uombre 
de  ses  collègues  qui  lui  adressent  des  félicitations. 
La  séance  est  suspendue. 


IMKIUM-LLATION 


DE    H.    Jll.ES    fàVRE 
sur  in  affaire»  d"llalle.  dan»  Il  »émre  do  rA»«embl^r  RgliOMlt  (lu  7  mal  I»»». 


Dans  colle  séance,  l'Assemblée  nomma  une  commission  chargée  i 
•on  rapport  mii  lis  communications  du  gouvernement.  Cette  commission 
adopta  une  résolution  ainsi  formulée  : 

i  vsscinblée  nationale  invite  lo  gouvernement  A  prendre  sans  délai 
les  mesures  nécessaires  pour  que  l'expédition  d'Italie  ne  soit  pas  plu* 
longtemps  détournée  du  but  qui  lui  était  assigné.  > 


Messixi  rs, 


J'avais  cru  que  le  {jouvcrniMnent.  viendrait,  au  début  de  celte  séance, 
s'expliquer  sur  les  événements  f]in  tiennent  l'Assemblée  dans  une 
légitime  anxiété;  j'ai  eu  l'honneur  de  demander  i  M.  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  quelle  était  son  intention  à  cet  éj;ard.  M  le 
ministre  m'ayanl  répondu  que  les  nouvelles  qui  lui  étaient  parvenues 
n'étaient  point  assez  précises  pour  qu'il  les  fit  connaître  à  cette  tri- 
bune, j'ai  cru  qu'un  devoir  impérieux  m'y  appelait.  Je  ne  puis  en 
effet  oublier,  messieurs,  que  j'ai  été  membre  cl  rapporteur  de  la 
commission  chargée  par  vous  d'examiner  la  question  d'urijeui  <•  sur 
le  décret  voté  dans  la  nuit  du  17  au  18  avril,  que  peut-être  ma  parole, 
le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée,  n'a  pas 
été  sans  influence  sur  quelques  voles  dans  cette  déplorable  affaire. 
vrai!  c'etl  vrai!) 

J'ai  donc  le  droit,  messieurs,  j'ai  le  devoir  de  décharger,  autant 
qu'il  sera  possible,  ma  responsabilité,  de  dire  la  vérité  tout  entière. 
et  dédire  aussi  à  l'Assemblée  quel  est  le  parti  qui,  dans  ma  pensée, 
doit  être  immédiatement,  sur  l'heure,  pris  par  elle. 

Vous  le  savez,  messieurs,  lorsque  le  décret  du  17  avril  vous  a  été 
proposé,  la  haute  Italie  venait  d'être  le  théâtre  d'un  échec  coosi.lê- 
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ble  subi  par  le  Piémont.  Nous  avions,  dans  une  circonstance  anté- 
rieure, et  de  peu  de  jours  antérieure,  proposé  à  l'Assemblée  un  ordre 
du  jour  par  lequel,  c'était  du  moins  la  pensée  de  la  sous-commission 
du  comité  des  affaires  étrangères,  et  je  dirai  sur  quoi  cette  pensée 
reposait,  un  ordre  du  jour,  dis-je,  par  lequel  l'Assemblée  invitait  le 
ministère  a  prendre  vis-à-vis  des  puissances  étrangères  une  attitude 
pklfl  décisive,  plus  résolue,  plus  couforme  à  nos  principes  républi- 
rains  que  celle  qu'il  avait  montrée  jusque-là.  I.e  ministère,  vous  le 
savez,  st:  contenta  de  négocier,  puis  il  viut,  le  17  avril,  vous  pro- 
iiii  projet  dfl  décret  qui  avait  pour  but  d'obtenir  de  vous  le 
crédit  nécessaire  à  l'expédition  d'une  armée  a  C.ivUa-Yccrhia,  «.Miellés 
funnt  à  cette  époque  les  explications  données  par  le  ministère?  Le 
ministère  vous  dit  .pi  il  ri. ut  indispensable  de  sauvegarder  en  Italie 
la  liberté  qui  se  trouvait  compromise;  que  cette  liberté  y  était  mena- 
ce les  armes  de  l'Autriche  et  de  Fxaples  combinées;  qu'il  était 
impossible  que  la  France  laissât  s'accomplir,  sans  montrer  son  dra- 
peau et  son  épée,  les  événements  qui  pouvaient  être  irrémédiables 
pour  son  influence  dans  la  Péninsule,  lui:  commission  fut  nommée. 
Elle  eut  pour  mission  d'examiner  la  question  d'urgence.  Mus,  bien 
entendu,  dans  une  affaire  aussi  importante,  il  fallait  que  votre  com- 
mission examinai  la  question  au  fond;  c'est  ce  qu'elle  fit.  Deux  de 
MM.  les  ministres  furent  appelés  par  elle,  et,  en  préseuce  île  Imi-les 
membres  de  la  commission,  je  fais  ici  un  appel  solennel  à  leurs  sou- 
venirs, il  fut  dit  que  l'expédition  française  ne  pouvait  avoir  pour 
objet  de  protéger  une  forme  de  gouvernement  qui  serait  réponse 
par  la  population  romaine.  Il  fut  parfaitement  convenu,  comme  prin- 
cipe, entre  ces  deux  ministres  et  nous,  qu'une  pareille  prétention  et 
sa  mise  à  exécution  seraient  un  attentat  contre  l'humanité  tout  autant 
que  contre  la  liberté.  (Très-bien!  lrh-bir.n!) 

Telle  fut  en  substance  la  parole  d'honneur  qui  vous  fut  donnée  ; 
c'est  en  conséquence  de  cette,  parole  d'honneur  que  le  rapport,  dont 
j'ai  été  le  rédacteur,  qui  a  été  approuvé  par  la  commission,  fut 
apporté  a  cette  tribune.  Quelle  fut,  en  présence  de  ce  rapport  signi- 
ficatif, voua  le  savez,  et  dans  lequel  je  prenais  le  soin  de  dire  que  la 
PlMOCfl  M  couvrirait  de  déshonneur  si  elle  allait  accomplir  en  Italie 
le  féh  qu'elle  veut  réserver  a  l'Autriche,  quelle  fut  l'attitude  du 
ministère?  M.  le  président  du  conseil  ne  voulait  pas  prendre  la  parole, 
■à-dire  qu'il  s'associait  complètement  au  langage  tenu  dans  le 
rapport.  Une  interpellation  l'appela  ici,  et,  à  cette  interpellation,  il 
répondit  qu'il  était  heureux  des  sentiments  qui  s'étaient  manifestés 
au  sein  de  la  commission,  et  que  ces  sentiments  étaient  l'expression 
de  sa  pensée,  et,  pour  que  mes  souwmirs  ne  puissent  être  lavés 
d'infidélité,  j'ai  ici  le  Moniteur,  sur  lequel  je  reviendrai  tout  à  l'heure, 
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car  j'ai  hâte  d'en  venir  au  fait  «lOri-sif  et  douloureux  de  celte  ri 
siou.  Le  crédit  fut  volé,  l'expédition  partit,  avec  quelles  instructions? 
Nous  rii;uoroos  encore;  votre  commission  n'exigea   pas  que  ces 
tn<liui:ti(nis  loi  Risscui  soumises.  Klle  eut  confiance  dans  la  parole 
qui  lui  fut  donnée  par  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  et  par 
M.  le  ministre  rie  la  Justice;  l'expédition  partit.  Y ous savez,  messieurs , 
par  les  arlcs  officiels,  par  les  récits  privés,  ce  qui  s'est  déjà  pas 
Italie.  Nos  troupes  n'onl   rencontré  .iiinine  Résistance  à  Civil! 
chia.  Comment  y  soul-clles  entrées-'  Avec  une  proclamation  dans 
laquelle  il  était  dit  que  nous  étions  des  frères,  que  nous  venions  pro- 
ie;;»- r  lu  liberté  italienne;  la  liberté,  certes,  et  l'indépendance  aussi. 

Cependant,  messieurs,  après  cette  proclamation  se  sont  accomplis 
du  faits  qui  malheureusement  sont  certains  aujourd'hui,  et  je  ne 
crois  pas  que  le  ministère  ait  entre  les  mains  des  documents  qui  les 
démentent,  c'est-à-dire  que  nos  troupes  accueillies  si  ce  n'est  avec 
enthousiasme  (il  BSl  difficile  de  dire  iei  précisément  (les  choses  qu'où 
iggore),  du  moins  accueillies  avec  bienveillance  par  la  population 
romaine,  n'ont  pas  lardé  à  faire  sentir  sur  elle,  non  pas  la  main  de 
la  protection,  mais  la  main  du  plus  fort,  et  qu'au  mépris  rie  la  parole 
qui  avait  été  donnée  par  le  (lui  rie  l'expédition  qu'il  ne  s'immiscerait 
en  rien  dans  le  jjouvernemeut  Intérieur  du  pays  qu'il  venait  ainsi 
Occuper  militairement,  une  partie  de  la  force  armée  a  été  désunie, 
le  préfet  dfl  i  ivita  Ynehia  a  été  suspendu,  on  a  occupé  des  forte- 
Itlf  I.  et  l'on  a  tenu,  le  lendemain  de  l'occupation,  un  langage  dans 
lequel  ou  disait  à  des  populations  qui  étaient  accourues  yen  nous. 
je  le  répète,  au  nmiih  avec  bienveillance ,  que  si  Ci\ila-\'ccchia 
avait  réside,  ou  s  eu  serait  emparé  de  vive  force. 

Ce  u'est  pas  tout,  messieurs,  rie  Civila-Vecehia  on  a  commencé  à 
négocier. 

Vous  savez,  messieurs,  quelles  étaient  les  paroles  de  M.  le  président 
du  conseil  alors  qu'il  sollicitait  l'adoption  du  décret.  Il  vous  disait  : 
Vous  parlez  de  la  République  romaine;  mais  c'est  de  votre  part  un 
anachronisme:  vous  comptez  sans  la  victoire  des  Autrichiens  sur  la 
Sésia,  vous  comptez  sans  le  renversement  du  gouvernement  démo- 
cratique de  Florence;  la  République  romaine, lorsque  nos  rottes  scroui 
en  vue  rie  Civita-Verchia,  son  heure  aura  sonné,  et  dès  lors,  inter- 
venant au  nom  des  principes  et  de  rinimauité  et  de  la  liberté,  nous 
vieillirons  empêcher  les  horreurs  rie  la  tyrannie  réactionnaire. 

m  M.  le  président  du  conseil  était  dans  cette  opinion,  son  lieute- 
nant n'a  pas  pu  y  demeurer  longtemps;  il  a  rencontré  sur  le  terri- 
toire romain  un  gouvernement  organisé,  décidé  à  défendre  la  liberté 
italienne;  cl  quant  aux  ennemis  de  cette  liberté,  ils  n'étaient  pas  à 
l'intérieur.  On  pouvait  les  deviner,  ou  sur  les  Marches  romaines  au 
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midi,  du  côté  de  la  frontière  napolitaine;  ou,  au  contraire,  du  coté 
du  nord,  OU  DOUVail  les  deviner  vers  Ancouc  et  lu  frontière  toscane. 
Ces  ennemi*  de  ta  liberté  romaine,  aux  termes  de  la  déclaration 
solennelle  dont  vous  n'avez  pas  voulu  faire,  je  pense,  vis-à-vis  do 
l'Assemblée,  un  piége  et  un  guel-apeus,  c'étaient  les  ennemis  de  la 
France.  [A  ijaurhe  :  Trh-bicn!) 

\  h  bien ,  vous  êtes-VOUS  refOQTnéé  du  Côté  de  ces  ennemis?  Voir;? 
cpée  a-t-elle  été  tendue  pour  empêcher  qu'une  seule  goutte  de  laUR 
italien  ne  coulât  sous  la  mitraille  des  Autrichiens  ou  des  Napolitains? 
Je  le  rli- ,  messieurs,  avec  la  douleur  dans  lame,  avec  la  rougeur  lu 
front  [approbation  à  gauche),  le  sang  italien,  le  sang  français,  il  a 
coulé!  Que  la  responsabilité  en  retombe  sur  les  imprudents  qui  nous 
ont  joués,  car  nous  avons  été  joués.  (Aerlumalions  et  applaudissement* 
prolongés  à  (jauche.) 

Voix  diverses.  Cette  responsabilité  doit  retomber  sur  le  ministère. 
[Agitation.) 

le  citoyen  DUVIGKIER.  Monsieur  le  président,  rappelez  donc  a 
Tordre  M.  Berger,  qui  rit  dans  un  moment  comme  celui-ci. 

Le  citoyen  Ber»;er.  Cela  n'est  pas  vrai. 

Le  citoy.  n  Etienne  Arago.  Et  c'est  le  préfet  de  Paris! 

Un  membre  a  r.AUciiE.  (Test  indécent  ! 

Le  Citoyen  Jules  FAVRE.  Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  mon 
intention  n'est  point  d'émouvoir  les  nobles  passions  dont  je  viens  de 
trouver  ni  Isa  germes,  et  auxquelles  je  demanderai  I  voir  porter  un 
fruit  immédiat.  Mon  intention  est  de  vous  conseiller  des  mesures 
sérieuses  et  efficaces,  car,  après  avoir  été  trompé,  je  ne  le  serai  plus , 
et  je  serai  du  côté  de  ceux  qui  veulent  une  action  émanée  du  sein  de 
cette  Assemblée. 

Je  reprends  les  faits.  Je  disais  que,  loin  de  nous  tourner  du  ftûté 
des  ennemis  de  la  France,  auxquels  on  avait  positivement  déclaré, 

tpar  les  discoon  ministériels,  que  nous  allions  pour  protéger  l'Italie 
contre  leur  action,  le  général  français,  les  soldats  français  ont  marché 
contre    Rome.    Nous    avons,    messieurs ,   demandé    des   explications 
aimables  à  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères;  il  nous  a  répondu 
qu'une  dépêche  télégraphique  lui  était  arrivée,  annonçant  que  le 
géuéral   français  avait  été  appelé  par  les  vœux  de  la  population 
romaine,  qu'il  s'était  porté  avec  un  corps  de  troupes  pour  juger  lui- 
>m:  qui  Ile  devait  être  l'efficacité  des  promesses  qui  lui  avaient  été 
Eûtes;   qu'a  uue  distance  que  la   dépêche  ne  mentionne  pas,  dans 
lieu  quelle  n'indique  pas  davantage,  il  avait  rencontré,  au  lieu 
sympathies,  uue  résistance  sérieuse  devant  laquelle  il  avait  dû 
arrêter,  prendre  position  et  attendre  des  renforts. 
Voilà  la  dépêche  télégraphique.  M.  le  ministre  ne  sait  pas  autre. 
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chose.  Cependant  ces  événements  se  m  raient  accomplit  le  30  avril; 
nous  siminirs  au  7  mai,  et  les  dépêche*  particulières  sont  arrivées; 
elles  ont,  malheureusement,  un  caractère  certain  ;  et  de  ces  dépêche* 
il  résulte  qu'arrivés  an  porles  de  Home,  nos  soldais,  nos  malheureux 
soldats,  des  républicains,  les  frères  des  Italiens,  ont  rencontré  des 
barricades,  et  ces  barricades,  on  a  essayé  de  les  emporter  par  la 
force  ;  le  sang  a  coulé  des  deux  parts  ;  nous  avons  été  forcés  de 
reculer.  Voila,  messieurs,  la  vérité. 

In  membre  a  cauciie.  La  trahison! 

Le  citoyen  Jules  Favre.  La  voilà  consignée,  je  le  répète  ,  dans  des 
documents  qui,  malheureusement,  ne  peuvent  pas  laisser  de  doute. 
Kl  ces  documents,  messieurs,  n'existeraient  pas,  que  la  dépêche  télé- 
graphique seule  nous  dirait  ces  choses;  car,  rencontrer  une  résistance 
sérieuse  au  lieu  de  sympathie*  jvr  lesquelles  on  comptait  ;  prendre 
pusjiion,  attendre  des  renfort-.,  c*esl  une  déclaration  de  guerre  au«-si 
nette,  aussi  positive,  tranchons  le  mol  et  disons  toute  la  vérité 
une  déclaration  d'insuccès,  qui  ne  doit  tromper  personne.  (Sensation.) 

Voilà  donc  où  nous  en  sommes,  cl  hier  sou-,  le  ministère  a  fait 
er  dans  la  Patrie,  c'est  là  le  théâtre  de  ses  communicatt 
(Itires  ù  gauche.) 

Le  citoyen  Etienne  Vraco.  Ils  ne  connaissent  que  cette  pairie-lâ. 

Le  citoyen  Jules  Favre.  On  a  fait  insérer  également  dans  le  Moni- 
teur de  ce  matin  la  note  que  voici,  et  que  je  recommande  à  la  dignité 
de  cette  Assemblée  française  : 

•  D'après  une  dépêche  télégraphique  qui  est  parvenue  au  gouver- 
nement, le  général  Oudinot  se  serait  mis  en  marche  sur  Home.  où. 
suivant  tous  les  renseignements,  il  était  appelé  par  les  vieux  de  la 

population;  mais  ayant  rencontré «  (Écoutez  ceci,  messirur*') 

Sommcs-nou*  en  isi  I  ?  Sonl-ce  les  Autrichiens  qui  ont  écrit  ce  bul- 
letin ? 

Voix  a  gauche.  Oui  !  oui  ! 

Le  citoyen  Jules  Favre.  «  Mais  ayant  rencontré,  de  la  part  des 
étrangers  qui  occupent  Home,  une  résistance  plus  sérieuse  qu'il  ne 
s'attendait  à  la  trouver,  il  a  pris  position  à  quelque  distance  de  la 
ville,  où  il  attend  le  reste  du  corps  d'expédition.  ■ 

Ainsi  tout  v  est,  vous  le  voyez  bien,  et  vous  comprenez  tous,  avec 
votre  cœur,  la  position  qu'on  nous  s  faite  et  dont  nous  devons  sortir 
immédiatement,  route  que  conte;  non»  ne  devons  pas  y  rester  une 
heure  sans  être  déshonores.  [Vin»  approbation  a  nauc/ie.) 

Vos  soldais  sont  arrivés  aux  portes  de  Home;  ces  portes  leur  ont 
été  fermées  :  Us  y  ont  rencontré  une  résistance  sérieuse;  et  voilà, 
meastaw,  que  les  Romains,  qui  refusent  de  recevoir  des  étrangers, 
qui  ne  veulent  pas  que  nous  leur  ramenions  ce  gouvernement  sacrr- 
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ital  que  vous  traînez  après  vous,  quoi  que  vous  eu  disiez,  les 
ioiuaius  qui  résistent,  les  Romains  qui  sont  prêts  à  mourir,  les 
iomaïus  «jui  meurent,  ee  soûl  des  étrangers,  une  troupe  d'aventu- 
riers, et  demain  probablement,  dans  vos  bulletins,  ce  srront  des  bri- 
lud-  qui  n'auront  pal  voulu  que  le  50l  de  la  patrie  fut  souille  par 
;s  année»  cirai  I  '»'«  approbation  à  gauche.) 

On  membkk.  Non-  jouons  le  rôle  de  Cosaques. 
Le  citoyen  Juta  I'wue.  Je  prends  les  faits  tels  qu'ils  existent,  tel- 
fila  sont  consignés  dans  cette  note  insérée  au  Moniteur;  et  ces 
Ùts,  messieurs,  en  voici  la  moralité  et  la  portée  politique  .  c'est 
i'ati  où,  à  cette  tribune,  ou  nous  auuoucait  qu'on  allait  en 

Italie  pour  protéger  la  liberté,  pour  rétablie  l'ordre  qui  y  avait  été 
jublé,  pour  empêcher  les  excès  de  l'anari  bie,  de  deux  choses  l'une  : 
m  l'on  ne  disait  pas  la  vérité,  ou  l'on  avaii  une  arrière-pensée,  ce  que 
répugne  a  croire,  même  aujourd'hui  ou  l'on  a  donné,  je  ne  sais 
NU  I  loHuencc  de  qui,  des  instructions  tellement  élastiques  qu'il  a 
permis  de  tout  taire,  et  que  c'était  uuc  sorte  de  blanc  seing  sur 
ici  les  cardinaux  pouvaient  écrire  leurs  proscriptions  tout  aussi 
jieu  que  leurs  exécutions  militaires. 

Lorsqu'on  est  venu  à  cette  tribune,  il  a  été  dit  positivement,  le 
Moniteur  en  fait  foi,  les  paroles  de  M.  le  ministre  de  la  Justice  ne 
peuvent  laisser  aucun  doute,  celles  de  .M.  le  général  'le  Lamorieière 
le  léseraient  au  besoin,  qu'on  ne  ferait  rien  contre  les  populations 
romaines;  qu'on  irait  là  pour  s'opposer  à  l'influence  «le  l'Autriche  el 
du  royaume  de  Naples. 

Vous  vous  rappelez  les  termes  du  rapport  ;  maintenant  il  est  temps, 
pour  qu'aucun  nuage  ne  demeure  dans  cette  discussion,  pour  que 
BMttiona  MM.  les  ministres  à  même  de  bien  établir  la  liaison 
qui  existe  entre  leurs  paroles  du  7  avril  et  leurs  actes  d'aujourd'hui, 
temps  il  importe  de  remetttre  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée quelques-uns  des  pa-saj'es  du  discours  de  M.  le  ministre  de  la 
Justice. 

Je  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  exige  que  je  lui  lise  les  termes 
du  rapport;  ils  sont  présents  a  vos  pensées,  et  je  ne  crains  pas  de 
dire,  eu  l'acceptant  douloureusement,  puisque  telle  a  été  l'issue  d'une 
nsolutiou  sur  laquelle  je  me  suis  trompé,  j'en  demande  pardon  à 
Dieu  et  à  mou  pays,  je  ne  crains  pas  de  dire  que,  si  le.s  termes  de  la 
politique  de  ce  rapport  eussent  été  suivis,  jamais  les  malheurs  que 
nous  déplorons  n'eussent  été  à  craindre. 

Le  rapport  ayant  été  lu,  l'interpellation  dont  je  parlais  tout  à 
!  heure  ayant  eu  lieu  de  la  part  de  nos  honorables  collègues,  M.  le 
ministre  de  la  Justice  s'exprime  en  ces  termes  :     LJu'il  me  soil  per- 
mis d'abord  de  saluer  comme  un  sentiment  heureux,  et  de  me  féli- 
t  is 
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citer  comme  d'une  force  pour  mon  pays,  de  celte  unanimité  qui  s'est 
manifestée  dans  le  sein  de  votre  commission. 

Sur  quelques  réclamations  des  membres  dissidents  de  la  commis- 
siou,  te  ministre  de  la  Justice  reprend  : 

l.li  bien,  je  rectifierai  ma  phrase.  Non,  il  n'y  a  pas  eu  unauimitr- 
dans  le  sein  «le  la  commission;  c'est  déjà  beaucoup  qu'il  y  ait  accord 

(écoute/  bien  ceci)  ;  c'est  déjà  beaucoup  qu'il  y  ait  accord  entre 

cette  commfsfiOB  et  le  gouvernement,  et  que,  sur  cette  question  de 
dignité,  d'intérêt  de  la  France,  toutes  les  dissidences  de  partis  aient 
été  oubliées  pour  venir  se  fondre  dans  le  scniimeul  du  patri« 
et  du  drvuiirmrnl  au  p;i\ s.  C'est  une  lune,  je  le  répète,  etc. 

Maintenant  ,  on  demande  des  explications  au  gouvernement,  ou 
plutôt  on  demande  qu'il  reproduise  à  la  tribune  les  explication-  .pi  ii 
a  déjà  données  au  sem  de  cette  commission.  On  nous  demande  par- 
ticulièrement que  nous  déclarions  si,  oui  on  non,  nous  allô; 
Italie  pour  unir  notre  drapeau  à  celui  d'une  autre  puissance,  de 
l' Autriche,  pour  la  nommer;  nous  n'éprouvons  aucun  embarras  à 
répondre  :  le  gouvernement  français,  dans  l'expédition  pour  laquelle 
il  vous  demande  un  crédit,  n'a  pris  conseil  que  de  lui-même,  de  se- 
iutérèts,  de  sa  dignité.  ■ 

Suivent  les  explications  snr  lesquelles  je  vais  tuut  à  l'heure  revenir. 
Mais,  VOUS  le  voyez,  le  rapport  ayant  été  lu,  M.  le  ministre  y  adhère  . 
M.  le  ministre  dit  qu'il  est  inutile  qu'il  répète  à  la  tribune  les  expli- 
cations données  dans  le  sein  de  la  commission.  Eh  bien,  comme 
tout  à  l'heure,  je  fais  un  appel  solennel  à  tous  ceux  qui  faisaient 
partie  de  cette  commission.  Ya-t-il  pas  été  entendu  expressément, 
non  pas  d'une  manière  indirecte,  mais  par  tout  ce  que  la  langue 
française  peut  offrir  de  plus  clair,  qu'on  ne  ferait  pas  couler  h 
des  Italiens,  qu'on  u 'allait  pas  pour  rétablir  une  forme  de  gouver- 
nement quelconque,  mais  pour  donner  une  protection  et  prendre  le 
rôlc  d'une  grande  puissance  qui  ne  veut  pas  qu'une  petite  soit 
étouffée  sous  les  pas  d'une  armée  triomphante  venant  du  nord  ou  du 
midi? 

Voilà  ce  que  la  commission  a  en l ru. lu  ,  voila  ce  que  l'Assemblée  a 
compris,  et,  encore  une  fois,  s'il  y  avait  une  arrière-pensée,  derrière 

rôles deM.  le  ministre,  qu'ellesoit  maudite,  cette  arrièr 
car  elle  a  fait  couler  le  sang  français  !  (A  gauche  .-  Trct-bien  !  tres-bitn!) 

M.  le  ministre  continue  :  ■  C'est  cette  politique  dont  nom  non- 
sommes  inspirés,  que  nous  nous  attacherons  à  suivre,  nous  ne  met- 
trons pas  les  forces  de  la  France  au  service  de  telle,  ou  telle  forme  de 
gouvernement.  Nous  n'eu  avons  ni  la  volonté  ni  le  droit.  Mais  nous 
maintieudrons  cette  force  pour  sauvegarder  les  intérêts  et  la  légitime 
influence  de  notre  pays,  a 
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M.  le  ministre  termine  par  celle  plira-e  significative  :  «  Prenons 

au  sérieux  les  choses  que  nous  taisons  :   vous  demandez  au 

gouvernement,  en  face  d'une  responsabilité  qu'il  prend  tout  entière, 

<  a  vertu  d'une  autorisation  que  vous  lui  avez  donnée,    vous  loi 

de/,  de  sortir  de  la  réserve  dans  laquelle  il  doit  .se  renfermer, 

c  fut-ce  même  que  pour  ne  pas  engager  votre  responsabilité  dans 

la  sienne       Kl  puis,  quand  il  dit  qu'il  ne  veut  pas  mettre  les  forces 

de  la  France  au  profit  d'une  intervention  qui  n'aurait  d'autre  but 

que  telle  ou  telle  forme  de  j^nvcriiemeul  (écoutez  cette  déclaration, 

elle  contient  toute  l'apparence  de  la  pensée  qui  vous  a  trompés),  son 

ut,  quant  à  lui,  parfaitement  légitime,  est  d'être  présent  a  un  grand 

événement  qu'il  n'a  pis  appelé,  qu'il  ne  peut  pas  empêcher,  d'être 

présent  û ans  une  prévoyance  légitime  et  nécessaire,  pour  veiller  aux 

rou.Mquenccs  de  cet  événement.    DtQfl  le  double  intérêt  de  son 

Bnence,  qui  disparaîtrai!  s'il  était  absent,  et  des  intérêts  de  la 

liberté,  qui  serait  peut-être  compromise  s'il  était  absent,  et,  dan* 

tous  les  cas,  à  supposer  même  qu'en  son  absence  ou  fil  le  bien,  il 

n'est  pas  bon  que  le  bieu  se  fas.se  la  sans  l'intervention  traînait 

.  Je  le  répète,  je  ne  retire  rien  des  paroles  que  j'ai  prononcées 
i\m\--  le  sein  de  la  commission,  qui  ont  été  reproduites  à  cette  tribune. 
Le  drapeau  de  la  France  ne  sera,  croyez-moi,  engagé  que  dans  l'in- 
tcrèi  Rinçais,  dans  l'intérêt  de  son  iuHuence  légitime,  dans  toute 
votre  indépendance  d'action,  et  dans  l'intérêt  de  cette  vieille  cause 
qui  |  toujours  dos  sympathies. 

miellé  est  donc  celle  cause  que  vous  avez  servie'/  l'nurqui  a  coule 

le  sang  de  nos  officiers  et  de  nos  généreux  soldais?  Pour  qui  i  coule 

mg  italien,  le  sang  de  cette  noble  natiou  aussi  pour  .laquelle  vous 

affectiez  les  plus  généreuses  sympathies/  Il  a  coulé  pour  le  Pape;  il 

^  a  coulé  pour  l'absolutisme. 
Voilà  aujourd'hui  que  le  voile  est  déchiré,  ce  qu'il  est  impossible 
Je  ne  pas  savoir.  [Dénégation»  au  banc  des  minisires.) 

Vous  dites  non!  Vous  justifierez  votre  conduite,  je  pense,   et 

l  impiinlée  appréciera.  L'Assemblée,  j'espère,  prendra  en  main  cette 

ablc  affaire,  et  elle  ne  vous  continuera  pas  sa  confiance,  car  elle 

:  que  vous  avez  fait  par  impéri  lie  ou  par  trahison,  je  ne  «ai*. 

Sous  avez  aventuré  les  troupes  françaises  ;  vous  les  avez  eompro- 

tlans  une  guerre  impie,  vous  avei  abaissé,  vous  ave/  souillé 

■Otre  drapeau;  vous   non-  avez  place-  dans  la  iicco-ilé  ou  de  nous 

retirer  de  cette  Italie  en  étendant  la  main,  pour  bénir  reux  que  nous 

massacrés,  pour  verser  des  larmes  de  Btng  sur  ces  tombes  que 

ivous  creusées, on  bieu  de  continuer  votre  œuvre,  d'envoyer  de 

u'uiv elles  troupes,  comme  vous  le  dites,  de  faire  la  guerre,  d'entrer 

dans  l'iome  de  vive  force,  de  faire  sauter  les  monuments  publics,  de 

II. 
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canonncr  la  population,  et  pour  qui  t.  nuant  a  moi,  je  le  déclare, 
je  me  refuse  de  continuer  au  ministère  la  conduite  d'une  affaire  si 
déplorablement  entripii-t ,  et,  je  le  répèle,  il  faut  que  la  Chambre 
avise. 

Que  doit-elle  faire?  Ce  qu'elle  doit  faire  de  plus  gage,  de  moius 
douloureusement  affectés  que  moi  pourraient  fOCH  le  dire;  les  avis 
KHrf  ouverts;  mais,  quant  à  moi,  il  me  parait  impossible  que  I  \-- 
semhUc  m*  nomme  pas,  séance  tenante,  une  commission  qn|  toit  char- 
gée de  prendre  connaissance  des  instructions  qui  ont  été  envov 
aux  agents  français  et  de  vous  faire  un  rapport  sur  l'hem 

Prenez  bien  garde,  messieurs,  que  les  minute-  -ont  ni  îles  llèliM, 
que  ||  position  nV  no>  iroupo  Bel  OU  ne  peut  plus  aveulin 

Je  viens  de  lire  une  correspondance  particulière,  et  j  ai  entre  1.  - 
mains  un  dominent  imprimé  qui  paraîtra  demain  dans  1rs  journaux, 
et  dans  lequel  on  annonce  que  cette  résistance  sérieuse,  dont  il  est 
question  dans  la  dépêche  télégraphique,  c'étaient  des  barricades  qui 
empêchaient  nos  troupes  d'aller  plus  avant.  Quel  était  notre  devir 
alors,  4  vraiment  le  général  Oudinot  n'a  pas  jeté  une  proclamation 
qui  n'était  pas  la  vérité?  C'était  de  nous  arrêter;  notre  devoir,  R  était 
de  ne  pas  franchir  la  distance  qui  permettait  à  ces  barricades  de  faire 
feu  sur  DOS  troupes;  c'était,  à  quelque  prix  que  ce  fiit,  de  ne  pas 
engager  ce  détestable,  cet  inhumain  comhat. 

Cependant  le  comhat  a  été  engagé,  et.  encore  une  fois, cinq  assauts 
auraient  été  livrés  dans  lesquels  nos  troupes  auraient  été  repoussées; 
nous  aurions  perdu  cent  cinquante  hommes;  nous  aurions  six  cents 
blessés.  Voilà  le  bulletin  du  ministère  !  (I  £m  agitation  «  gauche.) 
Plusieurs  membres.  Il  faut  mettre  le  ministère  en  accusation. 
Le  citoyen  Odilou  Barrot,  président  du  conseil.  Sans  avoir 
entendu  les  explication*»? 

Le  citoyen  Jules  Favkk.  Le  ministère  ajoute  que  nos  troupes  se 
sont  retirées  (c'est  le  langage  de  la  dépêche),  que  nos  troupes  ont 
pris  position,  qu'elles  ai  tendent  des  renforts. 

Kh  bien,  messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  laisser  partir  ces  renforts 
sans  connaître  les  instructions  qui  leur  seront  données,  autrement 
que  par  des  paroli  - 

II  uous  faut  quelque  chose  de  plus  net,  de  plus  positif,  nue  des 
renforts  soient  envoyés,  cela  est  indispensable,  car,  prenez-y  garde, 
ne  vous  faites  illusion  sur  aucune  des  difficultés  de  cette  grave  et 
douloureuse  situation.  Nos  troupes  sont  dans  la  campagne  de  Rome 
qui,  vous  le  savez,  est  ouverte  de  toutes  parts  ;  et  si  malheureusement, 
comme  cela  résulte  de  la  dépêche  même,  elles  ont  subi  un  échec, 
soyez  sûrs  que  l'indignation  de  la  population  romaine  augmentera 
de  toute  l'énergie  de  ce  commencement  de  victoire;  que  de  toutes 
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es  campagnes  voisines  arriveront  des  hommes  qui  naguère  bénis- 
saient, qui  aujourd'hui.  p;ir  suite  de  votre  imprudence,  pour  ne  rien 
dire  de  plus,  maudissent  le  nom  et  le  drapeau  français.  Il  est  donc 
iadtepansable,  noire  honneur,  la  sécurité  de  nos  troupes  le  com- 
mandent, il  est  indispensable  qu'on  envoie  des  renforts -,  mais  que 
ces  renforts  aient  la  mission  rie  continuer  ci;  qu'un  a  lait,  que  l'ar- 
tillerie soit  dirigée  sur  te  Vatican  et  sur  Saint-Pierre,  voila  ce  que 
le  droit  des  gens,  ce  que  l'honneur  français,  ce  que  l'humanité  nous 
défendent.  Nous  avons  malheureusement  beaucoup  trop  fait,  ou 
plutôt  beaucoup  trop  laissé  faire. 

Il  importe  donc  que  la  commission  que  vous  aurez  nommée,  si  ma 
est  agréée  par  vous,  prenne  une  connaissance  exacte  des 
instructions  qui  ont  été  données. 

Il  importe  que,  par  les  réclamations  de  cette  commission,  Pigent 
]iii  a  si  malheureusement  conduit  cette  expédition  soit  immédiate- 
ment rappelé,  i:t  qu'une  personne  soit  envoyée,  un  représentant  ou 
lusieurs  représentants  ne  seraient  pas  déplacés  dans  cette  mission, 
our  aller  porter  à  l'Italie  autre  rhose  que  des  proclamations  ou  des 
•ation-  de  fraternité,  suiviesde  fusillades  et  d'exécutions  à  mort. 
I  importe  que  la  pensée  de  la  France  soit  clairement  séparée  de  celle 
des  i  ommes  qui  ont  si  désastreusement  conduit  cette  expédition.  Et, 
dam  le  cas  où  l'agent  qui  a  été  choisi  par  le  ministère  aurait  com- 
ment dépassé  ses  instructions;  dans  le  cas  où  il  n'aurait  rien 
compris,  où  il  se  serait  témérairement  aventuré,  où  il  aurait  ainsi 
engagé  ses  troupes  dans  une  lutte  qui  lui  était  formellement  défendue, 
■  more  une  fois,  il  faut  (pie  l'Assemblée  intervienne  pour  imposer  son 
autorité  et  sa  volonté.  Ht,  puisque  cette  volonté  a  été  si  malheureu- 
sement exécutée  par  le  ministère,  l'Assemblée  ne  doit  plus  avoir  con- 
fiance qu'en  elle-même  pour  sauvegarder  l'honneur  du  nom  français  et 
la  sécurité  de  notre  pays.  {A  gauche:  Très-bien!  très-bien!) 

Ne  l'oubliez  pas,  le  moment  dans  lequel  nous  nous  trouvons  est 
suprême  :  cette  Assemblée  va  finir;  c'est  de  son  sein  que,  sur  la  voix 
de  celui  qui  avait  si  glorieusement  tenu  le  drapeau  des  affaires  étran- 
gères dans  le  Gouvernement  provisoire,  l'Assemblée  tout  entière  s'est 
levée  pour  dire  au  peuple  :  Jt  suis  votre  soutien  et  votre  égide,  et  que 
•non  nom  soit  effacé  de  la  carte  des  nations  indépendantes  si  jamais 
je  tire  l'épée  en  faveur  de  la  tyrannie. 

F I  pendant  cette  année  qui  a  suivi  cette  déclaration,  deux  fois  le 
lOrl  de  l'Italie  a  été  entre  vos  mains.  Je  le  dis  avec  un  douloureux 
regret,  deux  fois  cette  main  s'est  ouverte  pour  laisser  échapper  l'oc- 
i  libératrice. 

La  liberté  italienne, écrasée  aux  champs  de  Novare,  semblait  mena- 

e  des  dernières  rigueurs  sur  les  rives  du  Tibre.  Vous  vous  êtes  émus. 
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vous  avez  senti  que  cette  vieille  solidarité  «pu  rots  WlflHnH  au  peuple 
ne  vous  permellait  pas  de  rester  au  repos,  et  alors,  prodiguant  vos 
hommes  et  vos  trésors,  vous  avez  ouvert  vos  ports  pour  laisser  partir 
des  voiles  qui  devaient  aller  protéger  la  liberté. 

Voilà  te  que  nous  avez  voulu,  et  maintenant  il  est  arrivé  que  ces 
vaisseaux  ont  fait  descendre  sur  ht  plage  des  soldats  tjui  ont  fait 
l'œuvre  dp  l'Autriche,  qui  ont  lait  couler  le  8111g  italien.  Oue  voulez- 
vous  que  dise  l'Italie,  trahie  d'abord  par  délaissement ,  traîne  aujour- 
d'hui par  perfidie  militaire,  par  la  violation  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
sacré  dans  le  droit  humain  et  lïw'iw  QtK  voulez-vous  qu'elle  <)i 
File  n'a  plus  qu'à  se  jeter  une  dernière  fois,  de  désespoir,  dans  les 
bnfe  des  lytlfO  qui  sont  à  ses  porte*",  pour  faire  cause  commune  avec 
eu\.  et  pour  grossir  cette  coalition,  (jue  peut-être  certains  mauvais 
citoyens  appellent  en  France  pour  y  rétablir  ce  qu'on  appelle  l'ordre, 
et  que  j'appelle,  moi,  la  monarchie.  (Acclamations  et  bravos  à  tjaucht.) 
Quant  a  moi,  je  déclare,  dans  ma  conviction  profonde.  si  à 
l'instant  même,  en  race  du  pays,  en  face  de  Dieu  que  nous  avons 
outragé  par  l'effusion  impie  de  ce  sang...  (Réclamations  à  droite.) 
A  gauche.  Oui!  oui  ' 

Le  citoyen  Jules  Favrk...  Oui,  que  nous  avons  outragé!...  fjÊÊm 
dubitatifs  sur  quelques  bancs.) 

J'aperçois  des  membres  de  cette  Assemblée  qui  ont  le  khi  rage  de 
laisser  effleurer  leurs  lèvres  par  le  sourire...  (Exclamations  à  nanti 
Une  voix.  Ce  sont  les  Autrichiens  de  l'Assemblée. 
Le  citoyen  Jules  Favre.  Cette  attitude,  le  sentiment  qui  l'inspire, 
je  les  dénonce  au  pays!  Comment!  quand  je  viens  ici  raconter  cette 
lamentable  histoire  d'une  armée  française  envoyée  sous  le  drapeau 
de  la  liberté  et  mettant  à  mort  des  populations  amies,  qui  oui  bien 
le  droit  de  vivre  probablement  sous  le  soleil  italien,  vous  ne  trouvez 
pas  d'autre  protestai  ion  dans  votre  neur  !  Vous  riez!  cli  bien,  encore 
une  fois,  soyez  jugée,  je  n'en  demande  pas  davantage.   (A  yavrhe 
Très-bien!  trts-bitn!) 

Ouant  à  moi,  messieurs,  je  termine  en  vous  disant  que,  dans  BU 
conviction  profonde,  si  rette  Assemblée  ne  proteste  pas  solennelle- 
ment, si  elle  ne  prend  pas  immédiatement  un  parti  de  vigueur,  c'en 
est  (ail  «le  notre  influence  en  Furope.  Notre  nom  sera  bafoué,  traîné 
dans  la  boue  et  dans  le  sang;  nous  serons  plus  bas  que  l'Autriche 
vis-à-vis  de  l'Italie;  car  l'Autriche,  en  Italie,  est  guidée  par  son 
intérêt  personnel.  Elle  exproprie,  elle  vole,  elle  enrichit  ses  propres 
populations  ;  elle  dépouille  ces  malheureux  nobles  lombards,  mais 
«  est  >on  intérêt  personnel. 

«juant  à  nous,  messieurs,  sous  la  monarchie  française,  sous  une 
monarchie  qui  n'était  pas  la  nôtre,  car  c'était  une  monarchie  d'imn- 
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ucur  ci  dcdiguité  pour  le  nom  français,  nui  la  monarchie,  Il  France 

envoyait  ses  soldats  en  Grèce  pour  y  protéger  la  liberté  ;  la  France, 
à  une  époque  plus  reculée,  envoyait  ses  hommes  sur  la  terre  d'Amé- 
rique pour  s'opposer  à  la  persécution  et  à  la  tyrannie  anglaises  ;  la 
France,  elle  a  toujours  été,  de  tout  temps,  quand  elle  a  été  dirigée 
par  des  chers  dignes  d'elle,  le  chevalier  de  la  liberté  et  des  idées 
généreuses  et  libérales!  (Applaudissements  à  gauche.) 

Kl  qu'en  faites-vous,  vous,  de  la  France?  Vous  en  faites  le  gen- 
darme de  l'absolutisme. 

Um  voix.  I>c  la  Sainte-Alliance  ! 

Le  citoyen  Jules  Favre.  Avec  des  perfidies  et  des  phrases  équi- 
voques, vous  déterminez  un  vote,  et,  de  ce  vote,  vous  usez  pour  faire 
que  le  nom  de  la  France  soit  mamla.  Encore  une  fois,  si  vous  voulez, 
messieurs,  empêcher  que  le  mal  n'aille  au  delà,  et  il  est  énorme, 
-i  fWH  voulez  empêcher  qu'il  ne  devienne  incurable,  si  vous  \oulcz 
rmpérherqiu:  bientôt  toutes  les  nations  ne  se  soulèvent  contre  nous, 
les  unes  par  intérêt,  les  autres  par  indignation,  et  les  autres  par  mé- 
pfis,  avisez,  messieurs,  prenez  un  parti,  prenez  un  parti  vigoureux, 
patriotique,  mais,  de  grâce,  prenez-en  uu-,  que  ce  parti  émane  de 
vous,  et  ne  le  laissez  pas  accomplir  par  d'autres.  (Vives  cl  nombreuses 
ap/robëtiôus.) 


.NOUVELLE  INTERPELLATION 

SUR    LES    AFFAIRES    DE    ROME 
DANS   LA   SÉANCE    LU    11    MAI    1819 

M.  Jules  Favrc  demande  la  Domination  d'une  commission  pour  juger 
la  conduite  de  l'expédition  d'Italie;  mais  l'Assemblée  vote.  Tordre  du  jour 
pur  et  «impie. 


Lorsque  tout  à  l'heure,  M.  le  président  du  conseil,  en  montant  à 
la  tribune,  se  donnait  à  lui-morne  cette  leçon  que,  dans  des  discussions 
aussi  solennelles,  c'était  un  devoir  de  ne  manquer  en  rien  à  l.i  mode- 
ration  et  au  respect  qu'où  doit  à  ses  adversaires,  j'étais  sur  que 
malgré  lui,  et  contraint  par  la  nécessité  fatale  de  sa  position,  il  ne 
pourrait  pas  tenir  sa  parole.  Et,  en  effet,  bientôt  vous  l'avez  entendu 
reprocher  à  ceui  qu'il  attaque,  d'exploiter  l'infortune  lamentable 
dont  le  pays  gémit  ;  vous  avez  recueilli  de  sa  bouche  cette  parole  qui, 
à  bon  droit,  a  excité  vos  généreux  murmures,  car  il  est  des  chose* 
qui  offensent  tellement  la  conscience  qu'elles  sont  au-dessus  du 
règlement  :  cette  parole  que  le  sang  de  nos  soldais  avait  été  pour 
nous  une  bonne  fortune.  (Interruptions  diverses.) 

Cette  tactique  n'est  pas  nouvelle;  nous  la  connaissons,  elle  appar- 
tient surtout  aux  pouvoirs  aux  abois  qui  se  débattent  de  contra- 
dictions en  contradictions  jusqu'à  ce  qu'ils  tombent  sous  le  mépris 
public.   (A  gauche:  Très-bien'  tna-bien!) 

Celte  tactique,  elle  consiste  à  calomnier  ses  adversaires  :  cela  est 
facile;  ce  qui  est  plus  difficile,  c'est  de  leur  répondre,  et  c'est  à  cela 
que  nous  vous  convions. 

Il  ne  faut  pas  que  l'Assemblée  tombe  dans  le  piège  que  l'éloquence 
de  M.  le  président  du  conseil  lui  a  tendu  involontairement.  [Hilarité.) 

11  ne  faut  pas  que  l'Assemblée  souffre  que  la  question  soit  déplacée 
et  que  le  débat  meure  sans  solution.  L'u  pareil  résultat  serait  une 
offense  à  sa  dignité,  il  porterait  atteinte  à  la  conscience  publique  cl, 
jusqu'à  un  certain  point,  il  pourrait  alarmer  la  sécurité.  Il  faut  donc 
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Itfemblée   nationale  fasse   son  devoir,  qu'elle  le   fasse  tout 

enlier,  avee  modération,  mais  aoni  MOI  taihit*s-<\  comme  sans  pas- 

BOB.  Or,  ce  devoir,  quel  peut-il  être?  [Se  vous  est-il  pas  indiqué  par 

les  circonstances  sur  leSÇaoltOf  aucune   espèce  d'équivoque  ne  peut 

maintenant  régner?  car  si,  lorsque  celte  discussion  a  commencé,  on 

pouvait  accuser  ceux  qui  dans  leur  émotion  légitime  demandaient 

•  lion  pour  le  sang  versé  contre  la  volonté  de  l'Assemblé 

.  on  pouvait  les  accuser  de  témérité  et  île  décision  prématurée, 

ce  n'est  plus  possible;  une  triste  lumière  s'est  Faite  dans  le  débat,  cl 

maintenant,  messieurs,  il  ne  nous  reste  qu'à  le  résumer  et  à  conclure. 

Kl    en   effet,    messieurs.   l'Assemblée    n'attend  pas  de  moi  que  je 

pépeade  aux  insinuations  sur  lesquelles  M.  le  président   du  conseil  a 

m] instant  essayé  de  déiourner  vos  regards  du  véritable  point  sur 

lequel  Hi  doi\enl  être  arrêtés.  Faisant*  emportés  p;ir  l'action  ora- 
.iir«-,  3ppel  aux  passions  de.  celte  Assemblée,  il  vous  a  dit  :  Ceux-là 
(jnj  veulent  la  guerre  civile,  ce  sont  ceux  qui  s'insurgrnl  contre  le 
suffrage  universel,  ceux  qui,  au  US  mai.  ont  violé  la  majesté  de  celle 
niblée,  el  qui  ont  voulu  mettre  au-dessus  de  la  loi  souveraine  du 
pays  l'usurpation  de  leur  folie  ou  de  leur  orgueil. 

M.  le  président  du  conseil  ne  trouvera  pas  sur  ce  point  un  contra- 
dicteur dans  cette  Assemblée. 

Mus  M.  le  président  du  conseil  ne  sait  pas  sans  doute  que  dans  le 
nombre  de  ces  hommes  se  trouvent  aussi  ceux  qui  résistent  ouver- 
fcmeLf  ù  la  volonté  de  l'Assemblée  nationale.  (Très-bien!) 

Et  ne  croyez  pas  que  vous  puissiez  nous  faire  prendre  le  change 
en  nous  disant  :  Le  pays  est  eu  travail;  encore  quelques  jours,  et  il 
fera  connaître  sa  volonté!  Celte  volonté,  nous  la  présumons  dans 
1  intimité  de  noire  conscience;  le  pays  absoudra  notre  politique. 
Non,  messieurs,  je  veux  aussi  respecter  ce  mystère  du  scrutin  élec- 
toral. Mais  ce  dont  je  mus  rûr,  c'est  que  l'Assemblée  législative  sorlie 
«lu  suffrage  universel,  assemblée  française,  maintiendra  la  llépu- 
ilique  cl  la  constitution,  et  qu'elle  en  punira  les  violateurs.  (Oui! 
oui!  Très-bien!) 

Le  citoyen  Président  nu  consf.il.  J'en  suis  convaincu  au 

Le  citoyen  Jules  Favre.  Ce  dont  je  suis  sur,  c'est  que  l'Assemblée 
législative,  à  supposer  qu'une  intention  coupable  u  'ait  pas  présidé  à 
desacles  qui SOUl  soumis  a  voire  jugement,  ne  souffrira  pas  que,  par 
incapacité  ou  faiblesse  d'esprit,  ou  ait  compromis  les  inlérél.s  delà 
France.  (Très-bien!) 

Y  oubliez    pas    toutefois    que   l'Assemblée   législative    n'est   pas 

nommées  que  la  souveraineté  pour  cela  n'est  pas  en  déshérence; 

quelle  est  tout  entière  entre  vos  mains,  cl  que  vous  seriez  coupables 

i  \  ous  y  laissiez  porter  la  moindre  atteinte,  si  vous  ne  remettiez 
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DM  iulacl  le  mandai  que  VOflU  ave/  reçu  du  peuple  entre  le»  mains 
de  vos  .successeurs. 

ouand  il  s'agit  de  la  souveraineté  nationale  et  de  la  dignité  d'une 
graude  assemblée,  qu'importe  sa  durée'.' 

Et  quand  bieu  mène  nous  serions  à  la  veille  de  rentrer  dans  la 
vie  privée,  quand  bien  même  nous  n'aurious  que  vingt-quatre  heures 
devant  nous,  si  la  constitution  a  été  violée,  nuus  devoofi  la  venger; 
si  notre  dignité  a  été  oui  râpée,  mms  devons  la  sauvegarder,  el  nous 
devons  écarter  avec  dédain  les  subterfuges  et  les  sophismes  à  l'aide 
«lesquels  on  a  essayé  de  nous  faire  douter  de  nous-mêmes  «/) 

.le  dirai  plus,  c'est  que,  plus  nous  sommes  voisins  de  notre  der- 
nière heure,  plus  il  importe  de  lui  imprimer  le  cachet  solennel  d 
légalité,  plus  il  importe  de  donner  au  pays,  à  l'assemblée  qui  n 
suivra,  ce  grand  enseignement  qu'à  quelque  heure  que  ce  soit  la  sou- 
veraineté -In  peuple  confiée  à  ses  mandataires  a  élé  fidèlement  gardée. 
S'il  en  est  ainsi,  ne  nous  parlez  plus  de  la  brièveté  de  notre  mandai , 
nous  sommes  dans  celle  enceinte  pour  l'exercer  dans  sa  plénitude, 
el  les  moyens  oratoires  derrière  lesquels  vous  voiii  esquiviez  y  étaient 
une  atteinte  directe.  (Ilumntrsà  draitt.  Appn>balion  à  gauche.) 

Nous  respectons  le  suffrage  universel,  et  c'est  justement  parce  que 
nous  sommes  ici,  que  nous  voulons  être  respectés  nous-mêmes  par  l< 
pouvoir  exécutif. 

Eh  bieu,  M.  le  président  du  conseil  signalait  tout  à  l'heure  comme 
des  factieux  cl  des  I ailleurs  de  guerre  clftte  ceux  qui  mclte.it  leur 
orgueil  au-dessus  du  suffrage  universel.  J'ai  bien  le  droit  d  lui  dire 
que  ceux-là  aussi  soûl  des  factieux  el  des  fauteurs  de  guerre  civile 
ont  mettent  leur  orgueil  au-dessus  des  décisions  d-  l'Assemblée. 
(Très-bUn!  tris-bifn!  à  fjaucht.) 

nu'avez-vous  fait?  Je  récapitule  vosact<  ission.....  {rumeur* 

dubitaticft) ,  et  comme  la  conscience  de  l'Assemblée,  celle  da  pays 
sera  forcée  de  les  apprécier. 

Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que,  lorsqu'il  a  été  voté  dans  la  nuit  du 
17  avril  qu'où  enverrai!  uuc  expédition  en  Italie,  il  a  élé  solennelle- 
ment promis,  tant  dans  la  commission  que  dans  l' Assemblés,  qu'où 
itérait  pas  atteinte  au  gouvernement  subsistant? 

Est-il  vrai,  oui  ou  non,  qu'au  mépris  de  cette  volonté,  d  «rue- 

lions  diamétralement  contraires  ont  été  rédigées  par  le  cabinei  \ 

Ksi-il  vrai,  oui  ou  non,  qu'une  proclamation  a  élé  adressée  à  nos 
troupes,  dans  laquelle  on  leur  a  dit  :  ■  Vous  êtes  enrôlés  sous  le> 
drapeaux  de  Pie  IX,  et  vous  irez  abattre  les  anarchistes  qui  sont  ;« 
Home  »  ?  (Dénéyatiuns  au  banc  ffal  minnlrti.) 

PtdSIIVnB  membres  \  BAI  i  m.  Lisez  la  proclamation. 

Le  citoyen  Jules  Favrk.  Je  demande  à  M.  le  ministre  des  Affaires 
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étrangères  <jtii  mo  l'ait  l'honneur  de  uMiiicnompre,  m  celte  procla- 
•alion  I  été  désavouée  par  lui,  oui  ou  non. 

Le  citoyen    Prksiium    D1    CûUlfEtC    Si   elle    contient   cela,   oui; 

ion,  non. 

Le  citoyen  DnoOVH  Kl  l.m  vs,  ministre  des  Affaires  étrangères.  Je 
ne  connais  cette  proclamation  que  parce  que  vous  l'avez  lue  à  la  tri- 
bune-, je  ne  sais  pas  oti  vous  l'avez  prise.  (Sàétomatkm  à  (jauche.) 

Le  citoyen  .Iules  Favre.  Il  faut  avouer  que  nous  sommes  dans  uuc 

lation  singulière:  le  gouvernement  ne  cette  de  nous  répéter  qu  il 

ae  faut  pas  d'équivoque  dans  la  discussion,  et  vous  \ons  y  jetèi  I 

l»lemes  mains.  Le  gouvernement  ne  cetti  de  dire  qu'il  Ml  88861  fort 

puur  que  la  refilé  luis»'  tonl  entière,  et  il  la  cache  fout  entière,  et  il 

des  adversaires  qui  viennent  avec  tirs  pièces  partout  publiées 

et  non  démenties,  d'être  dans  rtneutetltnde  et  les  suppositions. 

Cela  n'est  pas  lolérable  ;  cela  n'est  pas  digne  d'un  cabinet  qui 
répond  à  une  Assemblée  comme  celle-ei.  Kvidcrnment,  cette  ptèi  t 
..jui  fl  été  publiée  partout,  dans  le  Journal  des  Débats,  que  vous  u'ac- 
CCIfefei  pas  d'être  factieux,  dans  le  Constitutionnel,  qui  u'est  pas  non 
plus  entaché,  suivant  moi  au  moins,  de  ce  vice  (on  rit),  cette  pièce, 
elle  est  une  pièce  authentique;  et  d'ailleurs, j'ai  bien  le  droit  de  vous 
dire  :  votre  général,  probablement,  n'est  pas  parti  sans  une  procla- 
mation ;  telle  proclamation,  où  est-elle?  montrez-la! 
u  une  W  s  ministres.  On  l'a  lue. 

Le  citoyen  Président  du  conseil.  Vous  eu  avez  excipé  vous-même! 
Le  citoyen  Jules  FAVRK.  On  médit  qu'on  a  lu  la  proclamation;  je 
réponds  non.  On  a  lu  la  proclamation  adressée  au  peuple  romain 
lorsqu'on  csî  arrivé  dans  les  eaux  de  Civita-Yccchia  et  qu'on  a  mis 
pied  à  terre.  Je  parle  ici...  je  tâche  d'être  clair,  et  MM.  les  ministres 
aerne  feront  pas  mettre  de  l'équivoque  dans  ma  discussion...  je  parle 
delà  proclamation  à  l'année;  y  a-l-ileu,  oui  ou  non,  une  proclamation 
\  l'armée?  Il  y  en  a  une  qui  est  publiée  dans  tous  les  journanx,  et 
•  ')u>  ne  la  démentez  pas  dans  le  Moniteur. 

F.li  bien,  de  deux  choses  l'une:  ou  bien  nous  avez  reçu  cette  pro- 
(lamaliou,  cl  vous  ne  la  démentez  pas,  cl  alors  je  n'ai  pas  besoin  de 
tirer  de  conclusion ,  ou  vous  n'en  avez  pas  reçu,  et  alors  vous  êtes  le 
plus  détestable  de  tous  les  gouvernements...  [itires  à  droite.) 

KgBI  ne  souffrirons  pas  que  les  affaires  de  notre  pays  soient 
ilirigées  par  des  hommes  qui  prétendent  exécuter  les  ordres  de 
mblée,  et  qui  arrivent  à  un  résultat  entièrement  opposé  à  sa 
volonté;  qui,  alors  qu'on  leur  demande  des  explications,  répondent  : 
Nous  n'en  avons  pas;  qui,  lorsqu'on  les  interroge  sur  des  actes 
officiels,  répondent  :  Nous  n'en  avons  pas  reçu  ;  et  qui,  lorsqu'on  leur 
demande  compte  d'une  proclamation,  disent  :  Cette  proclamation 
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est  dans  tous  les  journaux  italiens  et  français,  cela  est  vrai,  mais  nous 
ne  savons  pu  si  elle  esl  vraie  ou  fausse  :  nous  sommes  condamnés  à 
être  les  plus  mal  informés  de  la  République.  F.li  bien,  je  dis  qu'on  ne 
peut  utilement  (gouverner  son  payi  qu'à  des  conditions  différentes, 
à  la  condition  d'être  vigilant,  actif,  et  de  pouvoir  répondre 
agents;  que  si  Ton  a  des  agents  avec  lesquels  les  communication*  sont 
impossibles,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper;  nous  nous  adressons 
au  ministère,  et  nous  lui  demandons  compte  de  cette  négligence,  de 
ce  défaut  de  vigilance ,  et  nous  raisonnons  avec  les  pièces  en  main 

Le  citoyen  Mi.mstrb  des  Affaires  étrangères.  J'ai  communiqué  les 
proclamations  à  la  commission.  Les  voici  :  je  les  lirai  à  la  tribune. 

Le  citoyen  Jules  Favre.  M.  le  ministre  me  fait  l'honneur  de  M 
dire  qu'il  a  communiqué  lis  proclamations  à  la  commission.  La  com- 
mission, je.  n'avais  pas  l'honneur  d'en  taire  partie.  Permettes  :  de 
deux  chose*  l'une,  ma  question  est  fort  simple  :  ou  la  proclamation 
à  l'armée,  qui  a  été  publiée  dans  les  journaux,  r-i  apoeryphe,  ou  elle 
ue  l'est  pas.  Si  cette  proclamation  est  apocryphe,  je  suis  étonné,  que 
le  ministre,  alors  que  cette  proclamation  doit  soulever  tous  les  esprit- 
dans  [(  piy-.  ne  l'ait  pas  démentie  dans  le  Moniteur.  M  le  minMrr 
ne  l'a  pas  démentie  parce  qu'elle  est  vraie.  Nous  ne  nous  en  I. 
rons  pas  imposer  par  tous  ces  démentis,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
accompagnés  de  preuves,  et  malheureusement  il  nous  faut  des 
preuves.  Nous  avons  été  trompés  une  première  fois,  nous  sommes  en 
droit  d'exiger  des  preuves. 

Je  dis  donc  que,  dans  le  premier  acte  dl  votre  politique,  vous  avez 
été  directement  contre  la  volonté  de  cette  Assemblée.  Qoe  s'e.st-il 
insuiir v  \un>  sommes  venus  vous  demander  compte  du  sang 
versé,  uu'avez-vous  répondu  à  cette  tribune?  Vous  avez  répondu  que 
;éral  Oudnioi  n'avait  pu  marcher  sur  Rome  qu'auiaut  qu'il  y 
aurait  été  appelé  par  la  population;  que  vos  instructions,  à  cet 
égard,  étaient  parfaitement  précises,  que  le  général  n'avait  pu  se 
permettre  cet  acte  qu'autant  qu'il  n'aurait  pas  été  un  acte  d'agres- 
mdu;  et  vous  m'avez  cité  pour  preuve,  dans  la  discussion  qui  a  pré- 
cédé le  vote  de  l'Assemblée,  cette  circonstance  que  le  général  avait 
marché  contre  Rome  sans  artillerie. 

Les  faits  ont  été  vérifiés,  et  il  a  été  prouvé  que  le  général  était 
allé  à  Rome  sans  y  être  appelé  par  la  population;  il  a  été  prouvé,  en 
second  lieu,  que  vous  lui  aviez  donné  l'instruction  de  marcher  sur 
Rome  pour  déterminer  le  mouvement  des  gens  honnêtes  et  modérés 

probablement le  ne  veux  rien  dire  ici  de  personnel  (rira  à 

ijnuche),  je  ne  veux  pas  achever  ma  pensée 

Plusieurs  voix.  Pas  de  réticences!  parlez! 

Le  citoyen  Jules  Favre.  Il  a  été  prouvé  encore  que  le  général  était 
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ifrifé  sur  Rome  cq  acceptant  (ce  sont  les  termes  mêmes  de  sa  dépê- 
che), en  acceptant  le  défi  que  lui  hiinait  le  gouvernement  qui  DC 
voulait  pas  se  retirer;  qu'il  y  est  arrivé  avec  de  l'artillerie,  car  fai 
là  sous  les  yeux  |une  lettre  du  ministre  il»;  la  Gwn  de  Rome,  qui 
constate  que,  pendant  plusieurs  heures,  le  canon  n'a  cessé  de  tonner 
contre  l'église  de  Saint-Pierre,  et  que  les  corniches  de  Saint-Pierre 
tout  entièrement  endommagées,  [Interwpiiont  dtoerw.) 

\iMfi  la  lettre  ;  penne!  lez-moi  «l'en  mettre  quelques  IV;i;,; 
sons  vos  yeux. 

Nier  soir,  dit  le  ministre,  à  la  date  du  i"  mai,  hier  soir,  vers 
quatre  heures  un  quart,  un  corps  ennemi  paraissait  menacer  l'on- 
tcmolle;  à  Cinq  heures,  le  combat  avait  cessé,  et,  dans  la  soirée,  on 
n'entendait  plus  que  quelques  coups  de  canon  el  de  fusil,  Les  Fran- 
çais ont  été  repoussés  suc  ions  les  points.  Non*  ivons  chiquant! 
tre  morts  ou  blessés,  dont  quatre  officiers.  Le  corps  de  l'émigrs 
lombarde,  commandé  par  Archioni,  s'est  laissé  entraîner  trop  avant 
par  BOB  ardeur,  et  il  a  perdu  une  vingtaine  de  prisonniers.  Les  Français 
ont  perdu  au  moins  six  cents  hommes,  outre  deux  cent  cinquante 
prisonniers.  Bien  entendu,  ces  derniers  sont  traités  avec  la  plus  grande 
humanité,  et  on  laisse  à  leurs  compatriotes  la  liberté  de  les  visiter, 
t  général,  tes  officiers  et  le  plus  grand  nombre  des  soldats  sont 
indignés  d'avoir  été  trompés ■  (JHurmn  't.) 

Le  citoyen  Ernest  m.  (Chardin.  C'est  antifrini  il 

Le  citoyen  Jules  Favrk.  -  Ils  s'étaient  embarqués  à  Marseille  avec 
la  promesse  qu'ils  seraient  conduits  à  délivrer  les  Italiens  des  Autri- 
chiens (et  telle  était  la  pensée  de  l'Assemblée).   Plusieurs,  parmi 
•e  sont  offerts  de  combattre  dans  nos  rangs  contre  les  Autri- 
chiens   »  (De  vives  exclamations  partent  de  divers  bancs  de 

l'Assemblée,  et  diverses  interpellations  sont  adressées  à  l'orateur.) 

Pli  sueurs  membres.  C'est  iudigne  !  Français  contre  Français! 

Le  citoyen  DE  TiNCUY.  Vous  devriez  rougir  de  le  dire,  si  c'est  vrai! 

(Quelques  voix.  Contre  les  Autrichiens  !  on  a  mal  entendu.  [Agitation.) 

Le  citoyen  Jules  Favkf.  Le  mouvement  d'indignation  qui  vient  de 
se  manifester  dans  l'Assemblée  n'est  que  le  résultat  d'uu  malentendu, 
et  je  supplie  l'Assemblée  de  croire  que,  s'il  y  avait  eu  dans  la  lettre 
d'un  ministre  de  la  Guerre  étranger,  je  ne  veux  pas  dire  ennemi, 
quelque  chose  qui-pul  porter  atteinte  à  l'honneur  de  l'armée  fran- 
çaise, je  l'aurais  considéré  comme  calomnieux,  et  je  n'en  aurais  pas 
souillé  la  tribuuc.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

On  n'a  pas  entendu  ce  qui  est  écrit,  ce  que  j'ai  cependant  dit,  mais 
ce  qui  a  été  accueilli  par  les  murmures  très-légitimes  de  l'Assemblée 
qui  était  dans  l'erreur.  Voici  ce  qui  est  écrit,  et  que  je  déposerai  an 
Moniteur,  l'Assemblée  ne  doute  pas  de  ma  loyauté,  mais  cette  phrase 
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<era  déposée  BU  Moniteur  telle  qu'elle  est.   vni.-i  ce  qui  est  écrit: 
Plusieurs  pur  mi  eux  K  SODl  offerts  tic  combattre  dans  nos  rangs 

contre  les  \utru:him-.      [Exclamations  diitrsct.) 

Bien  entendu,  messieurs,  ce  que  je  lis,  je  l'ai  dit  suffisamment,  est 

L'ouvre  dfl  ministre  rl<*  la  tonne  romain;  ces  assertions  lui  appar- 
nent;  mais  je  ne  rrois  pas  non  plus  que  l'Assemblée,  maintenant 

iudifjnrr  du  sentiment  qui  se  sérail  empare  de 
soldais,  qui,  icoieiUU  frateroeUemenl  par  ceux  qu'ils  n'étaient  pu 
destinés  à  combattre,  suivani,  après  tient,  la  politique  de  l'Assemblée. 

.luraienl  dit (Xauvellc  interruption. ) 

Le  citoyen  général  Unonoif.  L'Assemblée  est  indignée  de  cette 
idée  que  des  soldats  tramais  auraient  pu  abandonner  leur  drapeau 
contre  «  rttl  Idée  que  nous  avons  protesté. 

Le  Citoyen  Iules  Fixai.  Il  est  inutile  de  prolonger  le  frcet 

incident,  et  mes  collègues  me  feront  l'honneur  de  croire  que  je  n'ai 
pat  voulu  prononcer  une  parole  qui  put  blesser  une  légitime  attscep- 
lilulilé.  Je  repreuds  la  lecture,  qui,  j'espère,  sera  patiemment  écouler 
de  F  assemblée  ,  je  ne  lirai  qu'une  phrase  :  La  grande  corniche  de 
Saiut-I'u  ire  a  été  continuellement  labourée  par  des  boulets  de  hait. 
Le  terrain  BOnS-jlCOnt  esl  couvert  de  débris  :  OU  •'•  recueilli  et  exposé 
un  de  ces  boulets  aujourd'hui  au  ouiriual,  avec  cette  inscription  : 
MiTiin  hibernent  de  l'Italie;  bomtuaj',e  des  papistes  français  a  Tét,' 
de  Saint-Pierre,  i  {Humeurs  à  droite.) 

.le  comprends  à  merveille  ce  qui  était  dit  tout  à  l'heure  par  quel- 
que—uns  .le  mes  coUoamse  mr  les  légitimes  susceptibilités  qna  est 
documents  peuvent  blesser:  mais  je  crois  que,  dans  une  grande 
\->einblée,  les  questions  dfl  vérité  SOnl  au-dessus  des  question 
susceptibilité,  et  si  malheureusement  notre  armée  a  subi  un  échec,  il 
ne  faui  pas  tout  de  suite,  par  forfautciie,  monter  au  Capitule.  .  . 
{Extiu  mot  fana  namftrcwej  à  droite.) 

Il  faut  avoir  le  courage  d'examiner  nos  malheurs,  d'en  rechercher 
les  causes  et  d'en  prévenir  te  retour.  (Exclamations  à  droite.) 

le  citoyen  m.  Hi  ai  mum  (Somme).  On  se  couvre  la  tête  et  l'on  se  taii 
/  Très-Lien  !  très-bien!  ) 

Le  citoyen  Joies  r.unr.  Cou?  qui  se  couvrent  la  léte  en  se  u 
-oui  le-  pusillanimes  ci  les  Impuissants.  Les  hommes  Forts  se  décou- 
vrent le  visage  et  marchent  au  danger.  (Approbation  à  ÇOUt  he.) 

Je  tenais,  messieurs,  à  mettre  sous  vos  veux  ces  détails,  a  lin  de 
vous  prouver  que  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  était  dans 
l'erreur  quand  il  vous  disait  qu'on  avait  marché  contre  Home  sans 
artillerie.  On  y  est  allé,  au  contraire,  avec  des  munitions  de  guerre, 
cl  bien  déterminé  a  commencer  l'alLiquc. 

Ou  reste,  la  déclaration  de  M.  le  général  Oudinot,  consignée  daus 
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la  dépêche  qui  vous  a  été  lue  hier,  ne  peut  laisser  aucune  espèce  de 
doute,  et  il  résulte  de  cette  déclaration  que  le  général  nudinot  n'a 
entamé  aucune  espèce  de  négociation,  que  M.  le  général  Oudinot  a 
riiniu-  ifec  mu  corps  irné  confia  Home,  f.i,  |  coup  sûr,  si  les 
ifint- postes  romain-  onl  réponds  par  des  décharges,  cela  est, 
MHfCBfS,  infiniment  regrettable.  Bt,  quant  à  moi,  j'accepterais 
volontiers  ce  qui  a  été  ilit  par  l'un  des  précédents  orateurs;  je 
l'accepterais  pour  que  la  paix  put  être  rétablie  entre  deux  nations  qui 
jamais  n'auraient  dû  s'entr'égorger,  qui  ne  se  seraient  pas  entr'égor- 
si  la  volonté  de  l'Assemblée  eut  été  respectée. 

J'accepte  cette  explication  qu'il  n'y  aurait  qu'un  déplorable  malen- 
tendu. Mais,  je  vous  le  demande,  si,  à  Montmartre,  les  Musses  étaient 
i  vos  portes,  s'il>  y  venaient  eu  bataillons  Mirés,  si,  à  la  lumière  du 
voleil,  vous  voyiez  briller  leur  artillerie,  est-ce  que  vous  ne  tireriez 
ptfl  sur  ru\  '  Bst-06  que  vous  ne  croiriez  pas  que  le  salut  du  pays  ne 
serait  pas  engagé''    '        7  -n  à  gauche.) 

Il  est  donc  certain  qu'on  a  attaqué  Home  à  main  armée,  qu'on  l'a 
attaquée  contre  la  volonté  de  l'Assemblée  nationale. 

Maintenant,  je  vous  ramène  à  ce  qui  s'est  passé  dans  le  sein  de 
cette  Assemblée,  lorsque,  prenant  connaissance  de  tous  ces  faits,  vous 
avez  déclaré  que  le  ministère  était  invité  à  ne  pas  plus  longtemps 
détourner  l'expédition  du  but  que  vous  lui  n\ic/  asM.-.ué. 

\  oi'.a  voire  déclaration. 

ou  est-ce  que  cette  déclaration,  si  ce  n'est  la  déclaration  du  blâme 
le  plus  explicite  et  le  plus  énergique?  C'est  ainsi,  messieurs,  qu'elle  a 
été  partout  entendue. 

Or,  que  fait  un  ministère  qui  a  été  blâmé  par  une  grande  \ssem- 
blée?  Vous  le  savez.  {Adroite:  Ah!  ah!) 

Le  ministère  n'est  pas  seulement  resté  à  son  poste;  il  vous  a  fait 
outrager;  car  le  lendemain  du  jour  où  vous  aviez  porté  votre  vote. 
nue  lettre  a  paru,  qui  était  en  complète  contradiction  avec  lui;  et 
permettez-moi,  sur  ce  point,  de  répondre,  en  quelques  mots  seule- 
ment, h  ce  qui  vous  a  été  dit  par  M.  le  président  du  conseil. 

\s>urémentT  il  n'est  pas  un  seul  des  membres  qui  me  font  l'Iion- 
oeur  de  m' écouter  qui  n'ait  été  vivement  impressionné  à  la  lecture 
d'un  pareil  document.  Ouclques-un>  ont  pu  se  demander  s'il  n'y  avait 
pas  une  illusion  dans  certain  lieu,  et  si  l'Assemblée  s'était  véritable- 
ment donné  un  maître,  car  on  y  parle,  dans  cette  lettre,  un  langage 
qui  n'est  pas  celui  d'un  Ktat  républicain  ;  on  y  dispose  de  la  Force 
publique;  on  y  prend  des  résolutions,  et  précisément  des  résolutions 
contraires  à  celles  de  l'Assemblée. 

Ouest  venu  dire  le  cabinet?  Le  cabinet  vous  a  dit  que  c'était  là 
l'élan  d'une  sympathie  privée,  que  cela  n'engageait  eu  rien  la  poli- 
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nous  a  solennellement  promis  d'exécuter  le  vote  du  17  avril,  et  qui 
ne  l'a  pas  exécuté.  Le  cabinet  qui  est  sur  ces  bancs  a  pris  rengage- 
ment de  ne  pas  attaquer  la  République  romaine,  et  il  l'a  attaquée.  Il 
a  traité  la  République  roniaiue  comme  un  ramassis  d*auai 
ne  s'est  pas  contenté  de  l'attaquer  à  main  armée,  il  l'a  diffamée,  il 
en  a  Fait  je  ne  sais  quelle  réuniou  de  barbares  qui  mettent  les  nations 
entières  hors  la   loi  pour  vivre  dans  un  désordre  sauvage.  \  oilà  ce 
qu'il  y  a  dans  ses  proclamations  et  dans  ses  instructions.  [Marqua 
d'approbation  à  gauche.)  Et   dès  lors,  quelles  garanties   l'exécution 
donnée    à    vos    volontés  actuelles   peut-elle   vous    inspirer'    F.st-i 
possible,  lorsqu'un  cabinet  a  été  publiquement  à  cette  tribune  con- 
vaincu d'aussi  inquiétantes  contradictions,  quand  on  a  pu  lui  repro- 
cber  des  actes  si  nets  de  faiblesse,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  est-.! 
possible  que  ce  cabinet  continue  à  gérer  les  affaires  du  pays?  (..4  gauehr 
'JH*-biai!  trii-bien!) 

Messieurs,  ce  que  je  dis  est  grave,  et  l'Assemblée  le  prendra  en 
sérieuse  considération.  Assurément,  si  au  lieu  d'être  à  la  veille  des 
élections,  cette  Assemblée  commençait  son  existence,  nul  doute  que 
te  ministère  ne  fut  Forcé  de  se  retirer;  c'est  la  loi  constitution» 
laquelle  il  serait  contraint  d'obéir;  mais,  je  l'ai  dit,  bien  que 
Assemblée  touche  à  sa  dernière  heure,  elle  a  sa  dignité,  les  intérêts 
du  pays  a  sauvegarder  et  a  défendre.  C'est  donc  à  vous  tous  que  je 
m'adresse,  ce  sont  vus  consciences  que  j'interpelle,  et  je  vous  demande 
si  le  ministère  qui  s'est  conduit  comme  vous  le  savez,  qui  a  ev 
votre  volonté  en  Faisant  couler  le  sang  quand  vous  auriez  voulu  qu'il 
ue  coulât  pas,  si  ce  ministère  peut  continuera  conduire  les  affaires 
du  pays,  même  jusqu'à  l'Assemblée  prochaine.  [Nouvelle  approbation 
m  gauche.) 

La  responsabilité  que  nous  assumerons  sur  nous  est  énorme,  il  ■ 
faut  pas  vous  le  dissimuler-,  le  retentissement  de  celte  triste  expé- 
dition en  Italie  a  été  déplorable  daus  toute  la  République;  tous  ]m 
eCHU  français  ont  saigné,  et  l'on  se  demande  quel  c-t  la  parli  auquel 
l'Assemblée  nationale  va  s'arrêter. 

Eh  bien,  quant  à  moi,  je  vais  tâcher,  en  deux  mots,  de  réduire  et 
•umer  la  question. 

\  mis  avez  conduit  sur  le  territoire  italien  les  troupes  franc 
Pourquoi  vous  a-l-ou  fait  les  dépositaires  de  la  force,  des  trésors  du 
pays,  du  sang  'le  1ÊÈ&  soldats;' 

t  apparemment  pour  l'intérêt  du  pays  d'abord,  pour  le  respect 
<li •■■  l"is  ensuite;  et  vous  êtes,  à  coup  sûr,  vous  surtout,  le  i  lieï  du 
ministère,  tmp  éminenl  jurisconsulte,  homme  d'Ktat,  sous  rtes  trop 
versé  daus  la  pratique  des  affaires  pour  ne  pas  savoir  que  la  guerre, 
qui  est  toujours  une  extrémité  funeste  et  déplorable,  devient  un 
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cnme  social  quand  elle  n'est  pas  une  nécessité.  Or,  dites-moi  en 
vertu  de  quel  droit  vous  avez  fait  la  guerre;  entendez  bien  ceci. 
Citez-moi  le  droit,  cl  s'il  vous  est  impossible  de  le  faire  luire  à  la 
■  -••  île  1  assemblée,  je  vous  répoudrai  par  l'arlticle  5  de  lu  consti- 
tution, dont  il  faut  bien  que  vous  souffriez  la  lecture  :  ■  Ou'cllc  res- 
pecte les  nationalités  étrangères  (c'est  la  République),  comme  elle 
entend  faire  respecter  la  sienne  ;  n'entreprend  aucune  guerre  dans 
des  vues  de  conquête  et  n'emploie  jamais  ses  forces  contre  In  liberté 
d'aucun  peuple. 

Qu'en  avez-vous  fait,  de  cet  article?  Vous  en  avez  fait  la  bourre 
de  vos  oanonfl  [trii-èkn!)  pour  tirer  contre  le  peuple  romain  et  pour 
écraser  sa  liberté.  Vous  prétendez  que  vous  n'avez  pas  voulu  détruire 

les   nationalités  étrangères Lisez  donc  vos  instructions    dans 

lesquelles  ou  dit  qu'il  faut  destituer  les  nouveaux  fonctionnaires,  les 
remplacer  par  les  anciens  et  les  réduire  au  simple  pouvoir  municipal. 
Cesl  ainsi  (pic  vous  entendiez  la  médiation,  et  après  vous  être  per- 
68  .h  i.-,,  après  avoir  fait  emprisonner  les  autorités  de  Cavila- 
Vecchia,  après  avoir  désarmé  la  garnison,  vous  marchez  a  Home  sans 
négociation,  sans  avoir  fait  précéder  l'euvoi  de  vos  troupes  d'un 
négociateur  qui  ait  pu  porter  des  paroles  de  paix;  car,  si  des  paroles 
ont  été  envoi  ées  par  vous,  nous  le  savons  par  vos  dépêches,  ce  sont 
des  sommations  faites  au  gouvernement  d'avoir  à  l'instant  à  quitter 
le  pouvoir.  Le  gouvernement,  il  eût  été  composé  de  misérables 
lâches,  il  eût  mérité  les  insultes  que  vous  lui  prodiguiez,  s'il  usait 
répondu  à  vos  sommations  armées.  Il  a  résisté,  il  était  dans  son 
droit,  droit  éternel,  droit  saint,  droit  protégé  de  Dieu,  celui  de  la 
ire  intelligente,  résistant  contre  la  force.  Eh  bien,  ce  droit. 
HMU  l'avez  foulé  aux  pieds,  et  cette  violation  du  droit,  vous  l'avez 
scellée  du  sang  de  nos  soldats.  Voilà  votre  conduite.  (Approbation.) 

Si  cela  est  vrai,  je  vous  demande  à  vous,  Assemblée  nationale,  qui 
avez  juré  respect  à  la  constitution,  si  vous  pouvez  souffrir  ces  ehoses, 
d  si,  sous  le  prétexte  que  vous  n'avez  que  quinze  ou  seize  jours  a 
vivre,  vous  pouvez  laisser  passer,  sans  une  protestation  énergique, 
une  pareille  violation  de  la  loi.  Ouaut  à  moi,  encore  une  fois,  je  ne 
le  pense  pas. 

Je  ne  veux  pas  ici  conseiller  à  l'Assemblée  une  mesure  qui  pourrait 
paraître  volée  sous  l'impression  de  l'émotion  du  moment;  mais  je 
demande  que  l'Assemblée  se  retire  dans  ses  bureaux  et  y  nomme  une 
commission.  (Approbation  à  uauche.)  Je  demande  que  l'Assemblée  soit 
appelée  à  connaître  une  résolution  dont  je  n'indique  pas  les  termes, 
mais  qui  aurait  pour  conséqueuce  de  déclarer  à  la  face  du  pays  que, 
(f après  sa  conduite  dans  l'expédition  d'Italie,  le  ministère  a  perdu  la 
confiance  du  paya. 


DISCOURS 

PRONONCÉ    A    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

DANS    LA   SÉANCE    DD    21    JUILLET    1849 

Contre  le  projet  du  Uouvcracmrnt  concernant  la  presse. 


M.  Jules  Favrc  répondait  a  M.  de  Morvtalembert  qui  défendait  les  lois 
restrictive*.  Los  principaux  orateurs  de  l'opposition  Oiaicnt  MM.  GK-»y, 
I  r»ii|irni,  «".milieux,  l.aurcnl  de  r.Vrdèehe,  etc. 
L'Assemblée  adopte  le  projet  de  loi  du  Gouvernement. 


MtUW  US, 


C'est  un  périlleux  honneur  que  de  répondre  à  l'adversaire  que  rou 
venez  d'entendre,  et  si  je  n'en  ai  pas  décliné  le  fardeau,  c'est  parce 
que  je  suis,  mû  par  une  conviction  profonde  et  que  cette  conviction 
m'avertit  que,  d'un  bout  à  l'autre  de  son  éloquent  discours,  riinuo- 
nble  M.  de  Montalcmbert  a  été,  je  ne  dirai  pas  seulement  à  codé  de 
la  question,  mais  à  rôle  de  la  vérité;  que  so  déductions  Boni  danjyc- 
•  et  qu'elles  doivent  «'ire  énergiquement  combattue!  .  el  Bj 
quetqne  ehoee,  messieurs,  pouvait  mettre  cette  Assemblée  en  défiance 
coutrc  le  projet  de  loi  qui  «si  soumis  à  si  sagesse,  c'est  ï  mon  sens 
le  discours  que  vous  venez  d'entendre.  Je  puis  le  résumer  d'nn  mot, 
et  en  le  dépouillant  ici  de  tous  les  artifices  oratoires,  de  toutes  les 
adresses  de  langage  dont  il  a  été  orné,  il  n'a  été  qu'une  perpétuelle 
provocation  à  la  passion  et  à  la  peur.  [Apyrobutiun  à  ijaurhc.) 

L'honorable   M.  de   Montalcmberl    vous  a   dit       La   s.. 
malade;  elle  est  près  de  succomber,  elle  esl  incessamment  mei 
du  plus  grand  des  périls,  de  relui  d'une  tempête,  d'un  coup  de  main 
qui  la  peut  enlever.  Dr,  pour  la  guérir,  il  ne  faut  pas  recourir  i  ces 
remèdes  dangerem  qui  déjà  l'ont  perdue-,  c'est  dans  le  système  de 
la  compression  que  les  législateurs  doivent  chercher  leurs  ar 
c'est  au  silence  qu'ils  doivent  demander  la  raison  du  mal, 
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auquel  ils  aom  exposés;  al  tant  qu'on  n'aura  pas  issu  le  jjouverne- 
menl  que  désire  l 'honorable  M.  de  Montalembcrt  sur  cette  double 
base  :  l'annihilaiion  dl  lindépeudance,  de  la  raison  humaine  et  du 
respect  systématique  pour  tous  les  gouvernements  qui  s'élèvent, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  fautes,  la  société"  serait  constam- 
ment en  péril  et  menacée  d'orages.  Et,  en  effet,  messieurs,  je  n'exa- 
gère rien;  vous  avez  retenu,  comme  moi,  les  paroles  de  l'honorable 
orateur,  fit  ywu  vous  souvenez  qu'il  est  allé,  de  déduction  en  déduc- 
tion, jusqu'à  faire  à  cette  tribune  la  publique  confession  de  son  délit 
H  de  son  «  rime,  comme  il  voudra  l'appeler,  d'opposition  contre  la 
■anarchie.  Suivant  lui,  tel  a  été  son  tort;  il  aurait  dû\  lorsque  le 
hasard  dp  la  naissance,  justifié  d'ailleuis  ni  le  Fois,  e'esl  bien  la 
peine  qu'il  y  ait  une  exception,  justifié  par  l'éclat  du  talent,  lorsque, 
dis-je,  le  hasard  de  la  naissance  l'avait  poussé  dans  une  Assemblée 
publique,  il  aurait  du  iucliner  sa  volonté  et  sa  raison  devant  les  actes 
du  pouvoir,  ployer  constamment  le  genou,  et  il  regrette  aujourd'hui 
r  été  indépendant (Biroc  d^approbatlon  à  gaucho.) 

Lcciioveu  m  MomàLOTIAT.  Je1  n'ai  pas  dit  uu  mot  de  cela. 

Le  citoyen  Jules  FayRS.  L'honorable  M.  de  Moutalemberl  me  fait 
l'honneur  de  n'interrompre  pour  me  dire  que  tel  n'a  pas  été  son 
langage.  Je  le  sais,  mais  telle  a  été  sa  pensé*. 

l.e  ri  i    Montalembebt.  Je  le  nie  encore  bien  plus!  Vous 

1 1  pas  le  droit  d'interpréter  ma  pensée. 

ht  citoyen  Jules  Fàvre.  Je  supplie  M.  de  Montalembcrt  et  l'As- 
semblée de  croire  que  je  n'entends  rien  dire  ici  qui  soit  blessant 
peur  M.  de  Moutalemberl;  et  si  quelque  chose,  dans  la  forme,  avait 
pu  l'offenser,  je  me  baierais  de  me  corriger  moi-même;  mais  quand 
M.  de  Mootalemberi  me  dit  que  je  n'ai  pas  même  le  droit  d'inter- 
préter sa  pensée, qu'il  me  permette  de  lui  répondre  que  c'est  pousser 
uu  peu  loin  l'abus  du  système  qu'il  peut  trouver  trés-bon  pour  lui, 
BaÛ  que  je  trouve  détestable  pour  moi-même.  (On  rit  à  gauche*) 

Quant  à  moi.  je  me  réserve  le  droit  d'examiner  la  pensée  de  mes 
adversaires,  même  de  M.  de  Montalembcrt,  et  si  cette  pensée  est  u  - 
ctptible  d'interprétation,  comme  M.  de  Moutaleinbert  ne  m'a  point 
eo;ore  appliqué  sur  les  lèvres  le  bâillon  qu'il  porte  dans  la  main,  je 
le  prie  de  me  laisser  la  parole. 

Eh  bien,  je  disais  que  M.  de  Montalembcrt,  dans  ses  regrets  rétro- 
spectifs, exprimés  sur  ses  premiers  pas  daus  la  carrière  politique,  avait 
été,  >ans  le  vouloir,  ou  en  le  voulant,  jusqu'à  proscrire  dans  certaines 
limites  (et  quand  ou  proscrit  dans  certaines  limites,  on  proscrit  dans 
toutes  les  limites,  car  il  n'y  a  plus  que  l'arbitraire  ou  la  tyrannie  pour 
juges),  jusqu'à  proscrire  l'opposition  et  l'usage  de  la  raison  humaine 
vis-à-vis  des  actes  du  gouvernement. 


Î14 


DISCOURS    PARLEMENTAIRES. 


Cette  conclusion  de  la  part  de  l'honorable  M.  de  Montalembert 
est  parfaitement  logique.  Oui,  dès  l'instant  que  vous  voulez  faire  le 
procès  à  la  liberté  de  la  presse,  c'est-à-dire  à  la  liberté  de  la  pensée  ;  de* 
l'instant  qu'elle  vous  gène,  dès  l'instant  que  vous  êtes  vis-à-vis  délie, 
vis-à-vis  de  l'opinion  publique,  assez  impuissants  et  assez  aveugles 
ponr  ne  pas  la  «avoir  dominer  par  vos  actes,  pour  ne  pas  savoir  en- 
traîner son  adhésion  par  votre  propre  grandeur,  vous  êtes  entraînés 
de  sacrifices  en  sacri  fiées,  d'immnlationen  immolation  jusqu'à  anéantir 
la  pensée  humaine  dans  ce  qu'elle  a  déplus  intime  et  de  plus  respec- 
table; ct.de  marche  en  marche, d'étape  en  étape,  savez-vous  «m  vous 
aboutissez?  D'abord  à  l'oppression  de  la  pensée,  et  de  l'oppression 
de  la  pensée  à  sa  persécution,  an  règne  de  la  police,  cl,  si  cela  était 
possible,  si  les  mœurs  le  souffraient,  jusqu'à  la  sainte  Inquisition. 
(A  gauche  :  Très-bien!  trrt-lnen!) 

Kh  bien,  messieurs,  ctal  nuilre  ce  résultat  fatal  et  logiqoi  que  je 
viens  protester,  non-seulement  au  nom  de  l'honneur  de  mon  pa\*. 
des  bienfaits  de  la  civilisation  qu'invoquait  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  de  Montalemherl.  mais  encore  au  nom  de  ce  sentiment  à  laide 
duquel  il  vous  ■flrciwH  tout  à  l'heure  un  appel  qui  a  été  couvert 
d'applaudissements,  c'est-à-dire  au  nom  de  la  paix  publique,  c'est-à- 
dire  au  nom  de  la  pitié,  du  respect  de  la  vie  et  de  la  sécurité  de  mes 
concitoyens. 

L'expérience  a  été  faite,  et  tout  à  l'heure  je  vous  le  prouverai, 
votre  système  n'est  pas  nouveau  :  il  s'est  trouvé  aussi,  sous  d'antres 
régime^,  des  hommes  qui,  en  face  d'embarras  sociaux,  en  face  de 
grands  crimes,  impuissants  à  les  comprendre  et  à  les  dominer,  ont 
dit:  "  C'est  l'opinion  publique  <|iii  est  coupable,  c'est  la  presse  « j  11 1 
doit  être  frappée  i  ;  et  ils  ont  frappé  la  presse,  et  ils  ont  péri  sous  le 
mépris  et  sous  la  colère  du  peuple.  (Approbation  à  gauche.) 

<  est  précisément  parce  que  je  veux  sauver  mon  pays  de  pareils 
résultats  que  je  combats,  et  que  je  combats,  je  le  répète,  avec  la  plus 
profonde  conviction,  les  considérations  qui  ont  été  présentées  par 
l'honorable  M.  de  Montalembert,  considérations  puissantes  à  un  cer- 
tain point  de  vue,  même  en  faisant  abstraction  du  talent,  mais  qui, 
ainsi  que  je  le  démontrerai  plus  tard,  ne  touchent  en  rien  au  fond 
de  la  question,  qui  ne  prouvent  que  les  maux  de  la  société  artoellc 
cl  l'ignorance  drs  gouvernements  qui  se  sont  succédé,  mais  qui  ne 
dbeol  rien  en  faveur  de  l'efficacité  prétendue  du  remède  qui  vous  est 
proposé.  Voyons  cependant  un  peu  ce  qui  vous  a  été  dit  par  l'honc— 
rable  M.  de  .Montalembert,  eai  ses  paroles  ne  sont  pas  de  relies  qui 
doivent  être  négligées  et  qui  doivent  rester  nu  réponse. 

Vous  dites  <juc  la  société  est  malade. 

Cela  est  \rai,  mais,  comme  ces  médecins  empiriques  qui  ne  vont 
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pas  rechercher  dans  le  secret  des  organes,  et  en  interrogeant  les 
m \  stères  de  la  science,  la  ranse  première  des  maux,  vous  n'en  voyez 
que  les  symptômes,  et  vous  vonlez  les  étouffer  par  la  compression 
pure,  vous  allez  rechercher  l'origine  secrète  du  désordre  dont  vous 
vous  plaignez.  Et  pourquoi  la  société  est-elle  malade?  C'était  bien  la 
peine  de  poser  la  question  et  d'essayer  delà  résoudre.  Voulez-vous 
•que  je  vous  dise  comment  je  la  comprends?  Oui,  la  société  est  malade, 
uui,  In  société  française,  à  l'heure  qu'il  est,  et  je  pourrais  dire  b 
société  européenne,  souffre,  et  souffre  profondément.  Pourquoi  ?  C'est 
que  l'âme  de  cette  société  trouve,  pour  satisfaire  les  besoins  moraux, 
un  corps  débile  et  usé-,  c'est  que  le  eccur  républicain  est  encore  dans 
le  monde  de  la  monarchie  où  vous  voulez  le  faire  périr.  (WÊtt  appro- 
bation à  gauche.) 

Croyez-vous  que  les  problèmes  élevés  qui  ont  été  posés  par  la  Révo- 
lution de  89,  qui  ont  été  mis  en  lumière  par  la  chute  de  la  dynastie 
de  Juillet,  par  le  renversement  plus  éclatant  encore  de  celle  à  qui  elle 
avait  succédé,  croyez-vous  qne  ces  problèmes  .Tient  éie  résolus?  Ils 
le  sont  si  peu  que  vous,  quiètes  les  législateurs  du  pays,  qui  devez 
être  les  plus  intelligents,  vous  n'osez  pas  les  regarder  en  face;  vou- 
avez  peur  d'un  mot,  et  quand  un  orateur  que  vous  aimez  vient  vous 
dire-.  «  La  société  est  assiégée  par  le  socialisme  ■,  vous  battez  dc< 
mains,  vous  passez  outre  à  la  liberté  de  la  presse,  et  vous  la  con- 
damnez, tandis  qu'au  contraire  il  faudrait  la  mettre  sur  le  pavois. 

Le  socialisme!  Mai>  qu'est-ce  donc  que  ce  fantôme  qu'on  promène 
constamment  aux  regards  des  populations  pour  les  effrayer?  Est-ce 
qu'il  y  a,  au  dix-neuvième  siècle,  un  mal    inconnu    qui   ne   peut  se 
if  -,  qui  empoisonne  les  sources  de  la  vie  et  qui  conduit  les  géné- 
rations à  s'atrophier  pour  aller  descendre  dans  le  tombeau*!'  si  ce  mal 
existe,  messieurs,  il  ne  peut  être  que  dans  l'aveuglement  des  homme* 
qui,  chargés  des  destinées  de  l'humanité,  ne  comprennent  pas  que.  ces 
flcstinées  sont  progressives,  et  qui,  au  lieu  de  se  pénétrer  des  besoins 
[générations  actuelles,  s'enferment  dans  le  respect  idolâtre  du 
passé  et  voudraient  nous  immobiliser.  Voilà  ceux  qui  causent  à  la 
société  ces  perturbations  profondes;  ce  sont  ceux,  je  ne  dirai  pas 
qui  ont  peur,  ils  sont  trop  intelligents  pour  cela,  mais  qui  font  peur 
Dciliisme    (Rires  et  approbation  à  gauche.) 

La  société,  dites-vous,  est  assiégée,  et  c'est  un  homme  comme 
l'honorable  M.  de  Montalembert  qui  vient  vous  dire  ces  choses!  Il  M 
pourrait  faire  que  la  société  tilt  composée  de  deux  classes  ennemies, 
une  qui  demande  a  entrer  probablement  dans  la  forteresse,  une  autre 
qui  s'y  concentre. 

Mais  qoelle  est  donc  cette  forteresse?  Pourquoi  ce  siège?  Pourquoi  ce 
mécontentement  ?  Pourquoi  ces  cris  au  dehors?  Pourquoi  ces  attaques? 
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Que  l'houorablc  M.  de  Montalcmbert  uous  réponde.  Et  s'il  fallait 
prendra  M  mélapliorc  au  pied  de  la  lettre,  s'il  fallait  se  demander,  I 
supposer  que  son  image  fût  juste,  ce  que  je  conteste,  pourquoi  cette 
hostilité ,  pourquoi  ecl  antagonisme,  pourquoi  les  HDI  demandent, 
pourquoi  1rs  autres  refusent,  je  dirais,  sans  aller  plus  loin,  eu  exa- 
minant le  problème  tel  qu'il  est  posé  :  il  y  a  là  quelque  chose  qui 
accuse  profondément  les  chefs  de  la  société;  ne  sachant  pas  le  secret 
de  cet  antagonisme,  ne  pouvant  le  faire  cesser  en  répandant  sur  lui 
le  flot  de  leur  vertueuse  indignation ,  ils  veulent  le  faire  cesser  par 
le  fer  ou  par  le  feu. 

Kb  bien ,  -i  véi  'Hautement  la  société  est  assiégée  par  le  socialisme, 
savez-vous  le  moyeu  de  faire  cesser  le  siège?  C'est  de  donner  eulrce 
au  socialisme  dans  la  place.  [Exclamations  ironiques  cl  rires  prolongéf.* 
Ceci,  manieurs,  vous  parait  une  témérité  OU  un  sophisme;  je  tOUB 
demande  cependant  la  permission  de  l'expliquer  d'un  mot. 

Qu'est-ce  que  le  socialisme?  Je  l'ai  dit  autrefois  à  cette  tribune 
quant  à  moi,  je  crois  que  le  socialisme  n'est  rien  ou  qu'il  est  tout. 

Il  n'est  rien  comme  système,  l'n  homme  d'un  grand  talent,  qui  me 
fait  l'honneur  de  m'écouler,  en  a  fait  quelque  chose  d  infiniment 
redoutable  avec  quoi  il  a  ajouté  peut-être  à  la  puissance  morale  dont 
il  dispose  sur  certaines  choses;  mais  celte  importance,  je  le  déclare, 
elle  est  sou  propre  oinraiye,  et  ceux  qui  détendent  le  socialisme  n'en 
revcndiqueni  pas  I  honneur. 

Le  socialisme  n*e<t  rien,  considéré  comme  système  pris  tout  d'une 
pièce-,  mais  le  socialisme,  symptôme  de  l'agitation  qui  existe  dans 
une  certaine  partie  de  la  société,  ce  n'est  autre  chose  que  IN 
d'opposition,  ce  u'est  autre  chose  que  l'indépendance  de  la  i 
humaine.  El  quand  celte   raison    nouerait   l'égarer   dans   certain* 
système*,  quand  elle  serait  ami  ilieu-e,  quand  elle  serait  trop  ardente. 
quand  elle  pourrait  dévier  dans  si  marche,  quels  seraient  le 
de  la  ramener  dans  la  voie  droite?  Est-ce  de  lui  «lire  anaihème 
esl-ce  de  la  pour-uivre  !*  est-ce  de  la  condamner'  Non,  messieurs, 
c'est  de  lé.  lairer.  et  ce  que  je  vous  propose,  à  vous  qui  voulez  dans 
la  main  du  gouvernement  la  férule  et  le  bâillon  de  la  police ,  c'est 
d'\  mettre  le  flambeau  qui  répande  ses  lueurs  sur  les  générations. 
(Très-bien!) 

Je  ne  vous  propose  donc  rien  qui  puisse  être  considéré  comme 
factieux.  Mais  ce  que  je  vous  supplie  de  croire,  c'est  que  cet  antago- 
nisme qui  existe,  suivant  M.  de  Moulalcmbcrl ,  et  qui  scinde  ainsi  là 
société  en  deux  camps  opposés  prêts  a  s' entrégorger,  cel  antago- 
nisme est  une  fantaisie  de  son  imagination.  (Ctmc/iolemcnts  à  droite.) 
Je  dis  que  c'est  une  fantaisie  de  son  imagination ,  et  si  l'on  nu 
donnait  un  démenti,  je  répondrais  par  ce  que  j'ai  eu  tout  à  l'heure 
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l'honneur  de  vous  dire,  que  dans  toute  société  où  pareils  symptômes 
se  manifesteraient,  le  gouvernement,  les  chefs  de  l'État  seraient  a 
mt  convaincus  d'impuissant  \t  •  i  »i  iw  u;lement,  et  que  ce  serait 
à  eux  à  chercher  au  plus  vite  un  moyen  pratique  de  faire  cesser 
un  pareil  antagonisme,  de  dissoudre  cette  hostilité;  et  ce  moyen, 
ce  ne  serait  pas  la  compression  qu'un  nom  propose  qui  pourrait  I. 
ialiser. 

L'honorai»!»-  M.  de  Montalruibert  a  cru  qu'il  avait  beau  jeu  pou? 
demander  contre  la  presse  des  rigueurs  nouvelles,  en  apporiaul  .1 

I  celle  tribune  la  preuve  que  certains  organes  de  la  presse  démocra- 
tique avaient  commis  dans  leur  langage,  dans  la  manière  dont  ils 
liaient    les  faits  qui  appartenaient   à  leur  ippiédatiOfl,  des 
pie  personne  ne  veui  excuser,  il  voni  a  «lit,  car  il  a  fait  appel 
à  ce  qui  pouvait  produire  >ur  VOS  esprits  l'effet  le  plus  puissant;  1! 
vous  a  dit  qu'un  guerrier  illustre  avai!  été  frappé  dena  son  honneur. 
dni  H  considération  locale  parla  iii.iiiv.usl'  pu  •->«-,  c'est  son  expres- 
m,  à  tel  point  qu'il  n'avait  pas  pu,  malgré  ses  éclatants  «cm. 

tenir  dans  sou  pays  l'honneur  de  la  repreeentetton  nationale. 
Mais,  messieurs,  qu'est-ce  a  dire'  il  me  semble  mie  le  snfftmme 

universel,  dans  Si   souveraineté,  I  des  droits,  a  des  privilèges  qm 
persono  rage  à  lui  contester.  L'honorable  maréchal  auqii 

M.  de  Montaleinberi  faisait  allusion  a-t-il  été  le  seul  frappé  par  cet 
ostracisme,  quand  nous  avons  vu  des  citoyens  qui,  je  le  crois,  pou- 
vaient marcher  de  pair  avec  lui,  et  dont  l'auréole  u  était  pas  moins 

liante,  M.  de  Lamartine,  le  vénérable  Dupont  (de  l'Eure),  hu 
Uni  en  dehors  par  les  bizarreries  «lu  suffrage  universel .' 

»hl  quant  aux  injures,  quant  aux  excentricités  de  tel  ou  Ici  journal, 
est-ce  que  c'est  la  un  moyen  sérteoi  qui  puisse  cire  invoqué  devant 
des  l<  irs  comme  vous?  yuoi!  parce  que  dans  un  coin  de  la 

fonce  un  écrivain  obscur  aurait  trempé  sa  plume  dans  le  tlrl .  il 

*  faudrait  à  l'instant  mettre  la  liberté  de  la  nreJM  M  interdit*  64 
dépasser  les  rigueurs  «les  lois  de  septembre?  Cela  est  insensé,  cela  ne 
v  discute  pas.  Et  d'ailleurs,  si  je  voulais  user  de  représailles,  si  je 
voulais  vous  donner  des  échantillons  «le  la  presse  honnête  et  modérée, 
si  je  voulais  vous  rappeler  qu'une  de  ses  facéties,  par  exemple,  était 
dédire  de  l'un  des  honorables  membres  de  cette  Assemblée,  qu'il 
avait  une  face  de  galérien,  que  répondrait  M.  de  Monlalcmbert? 
Le  citoyen  PB  MONI  m  BJfBBAT.  Je  dirais  que  c'est  très-mal. 
Le  citoyen  Jules  FAVRB.  M.  de  Moulaleinbcrt  répoudrait  que  c'est 
Irés-mal.  je  n'en  doute  pas  un  instant.  L  honorable  M.  de  Ifontl 
bert  me  fait  l'honneur  de  dire  qu'il  aurait  trouve  cela  Crée  mal;  je 
crois  qu'il   peut  répondre  qu'il   Ta  trouvé  trés-mal,  car  c'est  de 
l'histoire,  et  cependant,  lorsque  ce  fait  s'est  produit,  M.  de  Monta- 
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lembert  n'est   pas   monté  I   la   tribune   pour  le  déuonccr  et  pout 
demander  une  loi  exceptionnelle.  (Mouvements  divers.) 

F.t  rependant,  permettez-moi  de  vous  lire  un  passage  d'un  journal 
qui  appartient  à  la  même  nuance,  journal  qu'on  me  communique  a 
l'instant,  qui  a  été  imprimé  hier,  et  vous  aller  voir,  messieurs,  .i 
quelles  fortunes  peuvent  être  sujettes  les  vérités  politiques  les  pins 
incontestables  quand  elles  subissent  le  prisme  de  certains  écrivain* 
qui  sont  iiihrrw-  i  la  dénaturer. 

Voici  an  écrit  destiné  aussi  aux  habitants  des  campagnes  par  de* 
hommes  qui    mettent    constamment   sur  leurs  drapeaux  oftcfttll 

Ml,  pitié,  liberté  ,  BOHtM  le*  lu-Iles  choses  qui  -ont  de  nature  a 
séduire  et  à  entraîner  les  imaginations,  et  voici  comment  on  s'exprime 
en  s'adress.uit  m  habitants  des  campagnes: 

NOM  sommes  de  ceux  qui  protestent  hautement  contre  l'avène- 
ment de  la  République  ;  nous  soutenons  à  la  face  du  pays  que  ce 
n'est  encore  là  qu'une  usurpation  indigne,  qu'un  escamotage  infâme. 
Le  Gouvernement  provisoire  avait  promis  de  consulter  la  France; 
il  n'a  consulté  que  lui-même.  n  {Approbation  xur  quehpxcs  battes  de  bt 
droite.) 

Je  regrette,  meneurs,  le  mouvement  qui  vient  de  se  manifester 
de  ce  cote,  et  f-espère  que  je  l'ai  mal  interprété  ,  j'espêrc  que  le- 
paroles  que  je  \ieu-  de  iue  ne  rencontreront  dons  cette  enceinte 
qu'une  énergique  réprobation,  car  s'il  en  était  autrement,  ceux  qui, 
au  début  de  cette  session,  porteurs  d'un  mandat  souveraiu,  inaitrr*. 
de  leur  volonté,  ont  unanimement  acclamé  la  République,  m  seraient 
rendus  coupables  de  la  plus  abominable  lâcheté.  (Vive  approbation  a 
gauche.) 

Le  citoyen  Baroc.he.  N'est-ce  pas  le  Journal  du  Peuple  que  vous 
citez? 

Le  citoyen  .Iules  I-  a  vue.  Oui,  monsieur. 

Le  citoyen  Bmohiik  J'ai  I "honneur  d'annoncer  à  l'Assemblée  qa*3 
y  a  deux  heures,  ce  journal  ;i  été  poursuivi,  à  la  requête  «lu  mitii»lép- 
publie.  {IWx-bhn!  (r,*-hn-n!) 

Le  citoyen  Jules  Favrc.  La  réponse,  messieurs,  n'es!  pas  nouvelle. 

i .;■    noven  Ban.miif.  Mais  elle  est  vraie. 

Le  citoyen  .Iules  Favre.  Je  ne  sais  pas  si  l'honorable  M.  Ba roche 
sait  ce  que  veut  dire  ■  n'est  pas  nouvelle  ».  Je  dis  que  la  réponse 
n'est  pas  nouvelle,  je  ne  dis  pas  qu'elle  ne  soit  pas  vraie. 

Je  dis  que  la  réponse  n'est  pas  uouvelle  et  quelle  est  faite  toutes 
les  fois  qu'un  orateur  de  l'opposition  apporte  à  cette  tribune  un 
article  qui  est  dirigé  contre  la  tonne  du  gouvernement  actuel. 

Voix  I  droite.  Kh  bien  l  qu'est-re  que  cela  veut  dire,  si  l'assertion 
est  vraie? 
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Le  citoyen  Jnles  Favre.  Ce  que  je  désire,  c'est  qn'il  soit  bien 
entendu  que  je  n'ai  pas  été  le  délateur  vis-à-vis  de  M.  le  procureur 
général. 

Le  citoyen  Barociie.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  qu'il  y  avait  deux 
bennes  que  Tordre  de  saisir  avait  été  donné;  vous  n'avez  donc  pas  a 
craindre  d'avoir  été  le  délateur. 

Le  citoyen  Jules  Favrk.  F.t  si  je  voulais  faire  un  appel  à  mes  souve- 
pennettez-inoi  ici  une  digression  d'un  mol,  je  pourrais  dire 

•ni  m'a  autrefois  répondu   aussi  que  des  poursuites  avaient  clé 
buées,  et  que  jamais  on  n'en  a  plus  entendu  parler. 

Le  citoyen  <  »dilon  Barrot,  ministre  de  la  Justice.  Dans  quelles  cir- 

BStasi 

itoyen  Jules  Favrk.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  dans  quelles  cir- 
ronst  races.  [Exclamations  à  droite.) 

Je  vais  le  dire,  puisque  l'Assemblée  parait  se  récrier.  Ouoiqu'il 
soit  délicat  de  revenir  sur  l'histoire  du  passé,  quand  des  personnes 
sont  en  jeu,  si  l'Assemblée  le  veut,  je  m'expliquerai,  c'est  d'une 
réponse  de  M.  le  ministre  de  l1  Intérieur  qu'il  s'agit. 

11  m'est  arrivé  une  fois  de  venir  à  cette  tribune  avec  un  écrit  qui 
paraissait  offensant  pour  la  morale  publique,  et  surtout  pour  la  paix 
de  la  société  ;  cet  écrit  était  relatif  à  une  randidature  qu'alors, 
messieurs,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  combattait  en  la  signalant 
comme  étant  le  malheur  du  pays,  comme  étant  le  triomphe  de  l'im- 
périalisme. C'était  ce  que  disait  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  d'alors. 

Le  citoyen  Dc/faure,  ministre  de  l'Intérieur.  Je  n'ai  jamais  dit  cela  ; 
j'ai  parlé  en  termes  plus  convenables  que  cela. 

Happcicz-vous  ce  que  j'ai  dit,  si  vous  voulez  citer  mes  paroles. 

Le  citoyen  Jules  Fayre.  Cest  parce  que  je  me  rappelle  la  réponse, 
que  je  la  cite. 

Le  citoyen  Ministuk  nu  i.Mntkriki  r.  J'aime  à  supposer  que  VOUS 

t  l'avez  oubliée. 
Le  citoyen  Jules  Favhe.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  disait  que 
c'était  une  candidature  qui  nous  menait  droit  à  IF.nipire.  Voila  1rs 
expressions  de  M.  le  ministre-,  il  les  a  oubliées  dans  si  position  nou- 
velle, je  le  crois  bien.  Je  les  lui  rappelle. 
Le  citoyen  Ministre  de  l'Intérieur.  Tairne  à  croire  que  vous  avez 
oublié  mes  paroles;  je  ne  veuv.  pas  supposer  autre  chose. 

Le  citoyen  Jutes  Favkk.  Je  n'ai  pas  le  Moniteur  sous  les  yeux,  mais 
je  pourrai  l'avoir  demain,  et  rétablir  dans  le  journal  la  phrase  que 
je  cite  de  mémoire,  et  l'on  verra  qui  se  trompe  des  deux.  Je  disais 
qu'à  cette  époque  je  signalai  tin  écrit.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 

me  fit  l'honneur  de  me  dire  que  l'écrit  était  poursuivi 

Le  citoyen  Ministre  DE  l'Intérieur.  Cela  était  vrai. 
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Le  citoyen  Jules  Fayrk.  Mais  que  jamais  on  n'a  entendu  parier  dej 
décision  in.lifiairc. 

Le  citoyen  Ministre.  Il  est  vrai  que  l'écrit  a  été  poursuivi  et  qu'une 
décision  B  été  rendue. 

ta  citoyen  Jules  Fvvre.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  me  répond 
que  la  décision  a  été  rendue.  C'est  probablement  une  décision  à  buts 
elos,  puisque  personne  u'cu  a  entendu  parler. 

m. -m  v  je  demande  pardou  ù  l'Assemblée  de  cette  digression. 
Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  provoquée.  J'ai  mis  sous  nos  yeux,  sans 
m'inquiéter  <le  savoir  s'il  était  on  non  poursuivi  ci  uniquement  pour 
nous  taire  voir  dans  quels  excès  pouvaient  tomber  les  écrivains  qui 
[tachent  à  la  faction  ou  à  la  fraction  qu'on  appelle  honnête  et 
modérée,  j'ai  mis  sous  nos  yeux  le  passage  d'un  journal  qui  répon- 
dait de  la  manière  la  plus  péremptoire  à  ce  que  vous  avail  dit  l'hono- 
rable M.  de  Monlalemberl;  et  eu  voici  la  moralité  :  c'est  que  La 
liberté  de  la  prose,  comme  toutes  les  libertés  du  monde 
svee  elle  des  abus  cl  des  maux,  les  gouvernements  faibles  s'en 
eut,  li  -  gouvernements  forts  tes  dédaignent,  et  les  gouverne- 
ments forts,  en  réprimant  les  abus,  vn  faisant  faire  un  sage  usage  de 
la  liberté,  arrivent  à  la  naturaliser  dans  la  pays. 

ont  doue  là,  meStieUTS,  des  ;irç;uinents  sans  portée;  CC  n'est 
pas  une  Chose  nouvelle  que  ce  qu'est  venu  vous  dire  l'hoir 
M.  de  Moutalembcrt  sur  les  abus  possibles  de  la  presse,  mai.  ce  qo  D 
aurait  du  ajouter,  c'est  la  démonstration  de  l'efficacité  du  remède 
qu'il  Nous  propose;  c'est  la  possibilité  d'atteindre,  dans  leurs 
festations  varices,  tontes  les  pensées  des  écrivains  répandus  sur  looi 
b-  territoire  de  la  République, 

A  moins  d'arriver  au  système  que  j'indiquais  tout  à  l'heure,  I 
à-dire  au  système  de  la  compression  et  du  silence  absolu,  le 
uouorablc,  honnête,  légitime,  de  M.  de  Monlalemberl  sera  toujours 
trompé  par  11  passion,  par  l'adresse,  par  l'an  que  les  écrivains  mci- 
tront  à  reudn-  une  pensée  qui  pourrait  être  injuricu ■■ 

Encore  une  fois,  ce  sont  Là  les  conséquences  nécessaires,  fat 
de  l.i  liberté  de  la  presse,  et  des  hommes  comme  vous  ne  sauraient 
s'en  épouvanter. 

QUC  vus  |  dit  encore  l'honorable  M.  de  Mont.il.  mbert,  loujuur> 
en  iusi-i.inl  MUT  l'état  précaire  et   dangereux  daus  lequel  la  s< 
se  truuvc  plan 

Il  roui  I  dil  quelle  était  I  la  merci  d'un  coup  demain,  et  que  telle 
était  la  fragilité  «lu  gouvernemenl  qui  aujourd'hui  préside  aux  des- 
tinées «le  la  Fraucc,  qu'uu  jour  du  mois  dernier  il  s'était  rencontre 
celle  possibilité  que  dans  quelques  heures  ce  gouvcrucuiciil  dis- 
parut. 
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rs,  je  suii  bien  aise  que  l'honorable  M.  de  Montalembcrt 
nié  cette  Idée,  car  je  puis  lui  répondre  perdes  exemples 
qui.  je  l'espère,  porteront  la  conviction  dans  vos  esprits.  La  Répu- 
blique est  à  la  merci  d'un  coop  de  main.  Mais  la  monarchie!  avez- 
vons  donc  oublié  la  révolution  de  1830  et  la  révolntloD  de  1848? 
ce  pas  en  trois  jours  la  première  fois,  en  vingt-quatre  heures 
la  seconde,  que  deux  dynasties  ont  disparu  ? 

Cest  là  votre  utopie!  Vous  venez  Ère  que  la  République  pourra 
durer  plu«  ou  moins  de  temps,  qu'on  a  lorl  de  faire  de  l'opposition 
aux  anciens  gouvernements,  qu'il  faut  y  revenir;  que  la  société  n'aura 
de  trêve,  qu'elle  ne  jouira  de  la  paix  définitive  que  quand  elle  m-im 
enfin  à  l'ombre  de  la  monarchie! 
Voix  NOMSREtJSES.  1!  n'a  pas  dit  cela. 

Le  citoyen  Moktalembert.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  cela-,  j'ai  dit 
qu'il  fallait  en  revenir  au  respect  du  pouvoir. 
Le  citoyen  Jules  Favri.  Je  vous  montre,  l'histoire  à  la  main,  ce 
e  vaut  votre  sécurité;  je  vous  montre  quelle  protection  les  monar- 
ddes  donnent  aux  société?-;  je  vous  montre  la  monarchie  conduisant 
la  société  deui  fois  aux  abîmes  dans  un  espace  de  temps  de  moins  de 
dix-huit  années. 

Vous  ave/  cité  par  opposition  à  ees  grands  enseignements,  deux 
faits  d oui oureux  de  notre  histoire  contemporaine  :  l'émeute  de  IK1S 
et  la  journée  du  13  juin  dernier. 

I.  «-meute  de  juin  1848,  vous  avez  eu  raison  de  le  dire,  elle  a  fait 
éclater  dans  toute  sa  force,  dans  toute  sa  puissance,  laissez-moi 
'jouter  dans  toute  sa  majesté,  la  force  du  principe  républicain. 
h  di-.ote.  Allons  donc!  allons  donc! 
Voi\  A  GAUCHE.  Nous  ne  comprenez  pas. 
Le  dtoyen  Président.  Dans  sa  répression;  voilà  ce  que  veut  dire 
l'orateur.  (Oui! oui!) 

Le  citoyen  Jules  I.w  t.e.  .le  dis  que  cette  émeute  a  fait  éclater  dans 

tonte  sa  puissance  la  force  du  principe  républicain,  cl,  en  vérité,  je 

'étonne  que  ma  pensée  n'ait  pas  été  comprise,  c'est  ma  faute  sans 

outc-,  mais  comment  pouvais-Je  concevoir  un  doute  quand  j'ai  ftfl 

artie  moi-même  de  celle  Assemblée  qui   I  payé  sa  dette  et  qui  n'a 

liui,  quel  que  fut  le  déchirement  intérieur  de  ses  entrailles, 

descendre  dans  la  rue,  de  se  mettre  à  la  tétc  il 's  légions  et  de 

rouver  par  son  dévouement  que  l'ordre  et  la  pais  devaient  être,  à 

ut  prix,  rétablis  dans  l.i  capitale  de   la    République?  Je  disais  que 

Ite  journée  à  jamais  funeste  avait  fait  éclater  la  force  du  principe 

Pourquoi?   parce  que,  ainsi  que  le  disait  l'honorable 

Hontalembert,  de  tous  les  points  do  territoire  une  môme 

.i  a  conduit  sur  le  sol  de  Paris,  pour  défendre  la  République 
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qui  parais-aii  menacée,  louiez  les  gardes  natiouales,  prèles  à  mourir 
pour  elle.  (Interruption  et  mouvements  divers.) 

Bnk  voix  I  tmoru.  l'i>ur  l'ordre  cl  la  société. 

Le  citoyen  Jules  FlVBI.  •'«'  disque  e*esl  II  un  grand  ci  beau  spec- 
lacle.  [Mouvement.)  Si  je  disais  quelque  chose  qui  pal  blesser  quelques 
DOS  des  membres  de  celte  Assemblée,  en  vente  re  serait  malgré  moi. 
(Xon,  non,  parlez!)  Mais  je  ne  comprends  pas  la  distinction  qu'où 
veut  perpétuellement  faire  entre  la  République  et  la  société.  Qui 
sommes-nous?  Nous  sommes  des  républicains.  Ou'avons-uous  Fait ^ 
Nous  n'avons  pas  prêté  de  serment,  la  République  l'a  supprimé.  Je 

unie  pas  si  ille  .1  bien  H  mal  fait;  niais  en  hommes  -crin, 
hommes  de  conscience,   esi-rr  que  chacun  de   nos  actes   politique» 
n'est  pas  un  serment  à  la  République?  Est-ce  que  nous  m:  -, 
pas  les  plus  misérable*  des  hommes,  les  plus  détestai)  -  plu- 

hypocrites,  si,  sous  l'empire  d'un  gouvernement  républicain,  avec 
une  constitution  républicaine,  nous  conservions  au  dedans  de  noire 
cœur  une  espérance  coupable  de  renversement  de  ce  gouvernement" 
(Approbation  à  gauche.) 

Est-ce  que  ce  gouvernement  n'est  pas  intimement  lié  au  salut,  à 
la  prospérité,  à  la  grandeur  de  lu  société?  Cessons  donc  ces  vaines 
distinction-,  et  qu'il  suit  bien  entendu  que,  lorsque  je  parle  de  l.i 
République,  je  parle  du  gouvernement  pacifique  de  mou  pays,  du 
;;ouvernciiieiil  de  tous  par  tous,  du  gouvernement  qui  bannit  k 
privilège  et  qui  l'ail  rayonner  sur  toute  la  surface  de  la  France,  les 
bienfaits  de  l'égalité  et  de  la  justice.  (A  gauche.     Tris-bien!) 

Eh  bien,  c'est  ce  gouvernement  qu'on  a  défendu  en  juin  1848, 
I  est  pour  ce  gouvernement  qu'on  a  vu  se  manifester  une  émotion 
que  n'avait  jamais  fait  naître  le  dauger  de  la  monarchie.  (XqupcIU 
approbation  à  gauche.) 

La  monarchie  de  1830  est  tombée  et  n'a  rencontré  que  quelques 
soldats  fidèles  pour  la  défendre;  c<lle  de  1848,  elle  n'est  pas  toi 
elle  a  ëlé  renversée  dans  le  mépris,  et  ceux-là  mêmes  qui  élatcnl  à 
genoux  devant  elle,  quand  elle  était  encore  environnée  d'uue  sorte 
d'auréole  cl  de  puissance,  oui  été  les  premiers  à  venir  dan- les  salon* 
et  dans  le-  antichambres  de  la  République.  (Approbation  à  gauche.) 

Fi  quant  à  la  journée  du  mois  de  juin  1819,  l'Assemblée  comprendra 
que  je  ne  m'en  explique  pas   (Chuchotements  à  droite.) 

Comment!  la  justice  du  pays  est  saisie,  une  instruction  se  pour- 
suit, et  vous  voulez  qu'à  celte  tribune,  j'aille  vous  faire  connaître 
uue  pensée  politique  qui  pourrait  être  prise  par  vous  ou  pour  une 
offense,  ou  pool  une  lâcheté?  Non!  non!  L'honorable  M.  de  Monta- 
lembcrt,  Jen  mil  -nr.u'a  pas  voulu  ici  me  tendre  un  piége.  Mais  j'aj 
le  droit  de  lui  répondre,  sans  entrer  dans  l'appréciatiou  politique  de 
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oa  tel  acte,  que  si  une  émotion  soudaine  s'est  ainsi  manifestée  sur 
le  territoire  de  la  République,  peut-être  cela  est-il  moins  du  à  un 
complot  qu'à  l'indignation,  à  la  douleur,  à  l'inquiétude,  qu'à  l'instant 
même  les  cœurs  de  tous  les  citoyens  de  la  République  oui  ressenties 
à  la  fois. 
Je  ne  veux  dire  que  ces  choses,  car,  encore  une  fois,  cet  événement 
t  trop  près  de  nous-,  il  est  -uns  l'appréciation  de  puissauces  trop 
iSfes,  et  devant  lesquelles  je  m'incline  avec  trop  tle  respect,  pour 
qu'il  nie  soil  possible  cYtfll  dire  davantage. 
.Ne  tirez  donc  aucun  parti  de  celle  comparaison  pour  laquelle  les 
mes  ne  sont  pas  égaux.  Peut-être  que  dans  quelques  mois  nous 

Il  élu:  plnfl  explicites. 
Mali  que  résulte-t-il  de  tous  ces  détails  dans  lesquels  vous  \ons 
h  .'  Il  in  résulte,  ec  qui  est  incontestable,  que  dans  le  sein 
de  la  I  manifestent  des  douleurs,  des  mécontentements,  des 

germes  d'agitation.  Voila  le  véfitabtt  mal  dont  certains  excès  de  la 
ne  sont  que  le  symptôme. 
Kh  bien,  je  vous  dis  A  moins  de  vouloir  renier  notre  glorieuse 
ine,  à  moins  de  vouloir  abdiquer  la  mission  dont  vous  êtes 
chargés,  ou  bien  de  vous  en  prendre  au  symptôme,  c'est  ;ju  nul 
qu'il  faut  aller,  c'est  lui  qu'il  faut  envisager  en  hommes  de  cœur,  en 
hommes  de  cœur  loyaux,  résolus,  voulant  récllctueul  le  bien  de  leur 
pays  et  ne  reculant  devant  aucun  sacrifice;  et  c'est  pourquoi,  per- 
met tcz-moi  de  le  dire,  lorsque  j'ai  vu  le  cabinet  actuel  présenter  la 
loi  qui  est  soumise  à  vos  délibérations,  je  n'ai  pas  pu  me  défeudre 
\  un  sentiment  de  profonde  tristesse,  .le  me  suis  demandé  comment 
il  était  posnble  que  les  homme-  qui  vouscnnwenl  a  de  telles  mesure- 
ienl  oublié  si  vile  leurs  antécédents,  l'histoire  contemporaine  et  les 
nécessités  pressantes  de  la  situation  actuelle.  Ici  je  un:  remontre 
arec  l'honorable  M.  de  Monlaleiubert  qui,  avec  un  art  infini  que 
j'admire  plus  que  personne  et  dont  je  suis  jaloux,  qu'il  me  permette 
t  marnais  sentiment... 

■  ;o  \  en  tu  Mo.ntalkmbkrt.  Il  me  flatte  beaucoup. 
Le  citoyen  .Iules  l\\  iik.  M.  de  Munlalcmbcrl,  dis-je,  a  usé  de  toule 
u  ailre-se  pour  écarter  de  la  tète  mini-lcrielle,  incessamment 
avenirs  si  fôchettX  et  si  redoutables  des  lois  (le  septem- 
bre 1836.  Four  les  faire  pardonner,  l'honorable  M.  de  Montalembcrt 
a  été  (c'est  par  héroïsme,  je  n'en  doute  pas)  jusqu'à  la  vertu  de  la 
désertion,  car.  lui  qui  avait  combattu  les  lois  de  septembre,  lui  qui 
avait  été  le  champion  de  la  liberté  de  la  presse,  il  a  passé  avec  armes 
et  bagages,  et  hicu  sait  lesquels,  dans  le  camp  ministériel  pour  le 
protéger  Cl  le  soutenir.  [Itires  et  approbation  à  gauche.) 
Eh  bien,  cela  est  infiniment  habile,  mais  toutes  les  habiletés  du 
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monde  ne  peuvent  pas  prévaloir  contre  la  vérité,  et  II  vérî 
celle-ci  :  qu'au  mois  de  septembre  1836,  le  cabinet  tout  entier,  qui 
était  alors  dans  l'opposition,  m  trouvai!  à  la  tribune  pour  défendre 
les  principes  qu'aujourd'hui  il  lui  plaii  de  contester  et  do  nier. 

En  effet,  est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  entre  la  situation  de  1836  et 
celle  dans  laquelle  nous  sommes  une  profonde  analogie? 

F.n  1836,  un  attentat  abominable  avait  jeté  la  consternation  dans 
Paris,  nue  fit  le  ministère?  Il  en  accusa  lapresse.il  alla  jusqu'à  laisser 
peser  sur  la  tête  de  Carre I  le  soupi;on  ignominieux  de  s;i  police. 

Ce  n'était  pas  un  procédé  nouveau,  et  tel  est  l'oubli  des  hommes 
qui  dirigent  l'État,  qu'incessamment  ils  tombent  dans  1rs  mates  de 
leurs  devanciers  jusqu'à  ce  qu'ils  disparaissent  dans  le  menu  oubli 
et  les  mêmes  catastrophes. 

Déjà  en  1820,  vous  le  savez,  on  répétait  ce  que  j'ai  retrouvé  dans 
la  bouche  de  l'honorable  M.  de  Montalembcrt,  sous  une  autre  forme  -. 
<jue  c'étaient  les  Idées  libérales  qui  avaient  poignarde  le  duc  de  Berry. 
nue  dit  l'hoiiorable  M.  de  Monlalembert?  nue  ce  sont  les  journa- 
listes qui  fondent  les  balles  qui  déciment  iments.  Vous  voyez 
que  |a  forme  peut  avoir  changé,  mais  que  le  fond  est  le  même,  il  \  a 
autant  de  vérité,  autant  de  scrupule  pour  la  conscience  humaine  et 
pour  la  vérité 

Eh  bien,  en  1835.  on  commit  la  faute  de  1820-,  on  accusa  aussi  les 
idées  libérales;  on  convoqua  les  Chambres,  on  profita  de  l'indigna- 
tion, de  l'émotion  qu'avait  excitée  cet  attentat,  et  l'on  présenta  un 
projet  de  loi  qui,  vous  le  savez,  était  un  projet  de  loi  draconien  con- 
tre la  liberté  de  la  presse.  Kl  alors  qu'arriva-t-il7  TotU  les  hommes 
pposition,  L'honorable  M.  ûdftoa  Barrât,  je  ne  dirai  pas  en  tête, 

mais   sans   doute   le    plus  illustre   cl   le   plus   considérable   de    tous; 
l'honorable  M.  Duraurr,  l'honorable  M.  Lacrosse,  l'honorable  H  de 
l'honorable  M.  Pasty  (riret  à  tjaurhe) ,  tous  prirent  la  paroi»- 
rlans  cette  mémorable  discussion;  et  «pie  disaient-ils? 

lia  disaient,  messieurs,  que  C'était  une  coupable  et  détestable  loin- 
que  de  chercher  rlans  les  manifestations  de  la  pensée  les  causes  de 
Itton  -on. île  et  il. -s  crimes  qui  pouvaient  épouvanter  le  monde; 
que  têt  ambMeiQ  se  servaient  d'an  pareil  prétexte,  mais  que  leur> 
préjugés  et  leurs  fautes  les  eonduisaicut  droit  aux  abîmes.  \,»i|a  er 
qu'ils  disaient.  Ds  le  disaient  avec  beaucoup  plus  d'éloquen. 
d'étendue  que  |fl  ue  puis  le  faire.  Ils  dénonçaient  le  gouvernement 
COman  se  rendant  coupable  de  la  violation  «le  la  Constitution*  l'ho- 
norable  \l.  liai-rot  ne  se  gênait  pas.  M.  Dufaurc  ne  se  gênait  pas 
davantage;  la  charte  était  riotée,  et  on  ne  le  rappelait  pas  à  l'ordre. 
Il  avait  cependant  affaira  à  une  majorité  qui  n'était  pa>  tolérante,  Cl 
elle  souffrait  ces  obSSt  SES  rires  approbatifi  à  gauche.) 
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Le  citoyen  ni.  Montaleubert.  ii>  n'appelaient  pas  tin  armes! 

Le  citoyen  Jules  Fa\  bjb.  L'honorable  M.  I  laiton  Bid  >t .je  le  répète, 

invoquait  la  violation   de    la   constitution.    Il   disait    notamment  . 

renies  les  fois  que  le  gouvernement  a  été  en  voie  de  réaction 

M.  oddon  Barrot  qui  parle)  et  de  eontre^évnlniton,  c'est  le 

,  c'est  la  pressa  qui  en  nnl  subi  le  eoatre-eenp. 

i.i  plus  loin  .     Si  la  puissance  du  mpbisme  pouvait  altérer  la  jus- 

i   la   vérité  sur  la  terre,  il  y  a  longtemps  qu'elles  eu  seraient 

ciilées.  Ne  prétendiez-vous  pas  «pie  c'était  dans  l'intérêt  de  l'accusé 

qu'où  enlevait  à  l'accusé  II  doubla  épreuve  de  i.i  cbambfe  dn  conseil 

et  de  la  chambre  des  mises  eu  accusation  '.  si  je  faisais  le  récit  de  tous 

,  lûmes,  de  toutes  les  susceptibilités  dont  on  a  environné  le 

de  loi * 

Et  maintenant,  M.  Rnrrol  est  bien   placé  pour  nous  dannef  ce 
.  .  .  [Hilarité  générale  et jntihn, 

Il  y  aurai l  de  quoi  nous  huimlier,  nous  qui  sommes  une 
de  franchise  et  de  loyauté!  r 
De  quoi  se  plaignait  l'honorable  M.  Oddou  BarrotTDe  l'hypo- 
crisie du  projet  de  1835  qui  disait,  alors  qu'il  frappait  san>  pitié  les 
u>ès, qu'il  mutilait  leurs  garanties, qu'il  bouleversait  la  procédure, 
que  c'était  dans  leur  intérêt. 

F. h  bien,  écoutez  ces  trois  lignes.  Ceci  est  de  A  849  :  c'est  encore  un 
projet  ministériel  ;  mais  il  est  jugé  et  écrit,  celte  loU  'lu  dedans, 
au  lieu  de  letre  du  dehors;  enfin  on  parla  du  projet  actuel. 

Il  l'occupe  de  la  procédure  pour  eu  abréger  les  délais  et  lui 
imprimer  une  rigidité  plus  prompte  dans  l'intérêt.  >oit  de  la  défense 
des  prévenu*,  son  de  la  répression  dn  délit 
Ah!  sons  erei  raison,  vous  n'êtes  pai  des  nomma  d'État,  vous 
que  de  tristes  et  impuissants  plagiaires,  m.h  lu-  la  \  on- 

de M.  de  Broglie.de  M.  Tluers.  El  cette  voie,  où  les  a-t-ellc  conduits  ' 

i  Muuvr  ment  A 

Le  projet  de  loi  que  je  combats  n'eut  autre  eiiose  que  la  répétition 
de  ce  qui  s\'«.i  passé  en  1836;  cl  quand  nous  royons  que  les  minisir  tf 
i!  actuellement  au  pouvoir  étaient  les  plus  ardenl-  a  le  com- 
battre, non  pas  au  nom  de  telle  ou  telle  nécessité  passagère,  mais  m 
uni  la  vérité  éternelle  du  droil.de  l'indépendance,  de  la  raison 
humaine,  de  la  liberté  de  la  créature  qui  sort  des  mains  de  Dieu, 
lions  avons  bien  le  droit  de  répoudre  que  de  telles  mains  n'étaient 
pas  faites  pour  apporter  un  tel  projet,  et  que  nul  ne  pourra  croire 
dans  le  pays  qu'il  soit  sérieux,  qu'il  soit  loyal,  puisqu'il  a  élé  jugé  et 
condamné  a  1  avance  par  ses  propres  auteurs,  i  fopraèafiaw  «  <jauche.) 

Mais  cependant,  messieurs,  à  quelle  époque,  je  vous  le  demande, 
le  pouvoir   cul-il   plus   besoin  qu'aujourd'hui  de  grandeur  et  de 
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parce  qu'il  aigrit  les  passions,  aggrave  leurs  résultais,  et  ne  les 
détruit  pas  ;  il  les  force  à  se  cacher,  à  user  d'armes  sourdes  et 
><:<  rètes,  qui  n'eu  sont  que  plus  terribles  pour  ne  pas  paraître  au 
grand  jour 

Je  i  i  l'honorable  M.  de   Mnntalemherl  :  Snvez-vnus  quelle 

c»t  la  différence  entre  voire  sy-ivme  et  le  mien  '  la  voici  :  c'est  que 
votre  système,  quelle  que  soil  voire  volonté,  est  un  système  maté- 
rialiste; vous,  vous  voulez  étouffer  l'organe;  moi,  je  demande  à  le 

guérir, 

Et  eroyez-vous  qu'il  soit  possible,  par  les  moyen',  qui  vous  sont 
conseillés  et  qui  résultent  de  cette  loi  eu  quelques  lignes,  d'arriver 
à  s'opposer  à  ce  que  le  corps  social  soir  atteint  de  ce  mal  profond 
qu'où  a  Signalé,  dfl  trouver  ce  mal  et  de  le  guérir?  Quant  à  non,  je 
oYriarc  qu'a  mes  yeux  c'est  une  entreprise  complètement  insensée. 
En  effet,  à  quoi  vous  conduira  eelfe  loi?  l'Ile  vous  conduira  (car  elle 
ne  contient  pas  autre  ebott  qu'un*  aggravation  de  pénalité,  qu'un 
•.\stemc  plus  rigoureux  de  procédure),  elle  vous  conduira  à  rendre 
les  écrivains  plus  circonspects-,  mais  elle  ne  les  supprimera  pas;  Ha 
demeureront  avec  la  liberté  de  leur  plume;  seulement  cette  liberté, 
effrayée,  effarouchée  qu'elle  sera  par  les  poursuites  que  la  loi  nou- 
velle promet,  prendra  des  détours,  et  elle  arrivera  exactement  au 
même  but. 

Mais  est-ce  que  c'est  la  une  vérité  nouvelle?  Est-ce  que  la  pensée 
humaine  ne  se  i  rançonne  pas  par  de  merveilleuses  combinaisons? 
Est-ce  que  la  langue  française  ne  possède  pas  mille  moyens  de  faire 
entendre  ce  qu'elle  ne  peut  pas  dire?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  de- 
subterfuges,  des  ruses  de  langage  par  lesquels  la  vérité  se  fait  jour 
au  milieu  de  loules  les  fissures  que  la  loi  laisserait?  l'rencz  garde  : 

ainsi  que  je  vous  le  disais  en  commençant,  vous  êtes  nécessairement 
forcés,  ou  d'aller  droit  au  despotisme,  à  la  suppression  absolue  de  la 
presse,  comme  l'a  fait  Charles  X,  qui,  après  avoir  supprimé  le  jurv 
eu  IN2"2,  et  aggravé  la  pénalité  contre  1rs  écrivains,  I  été  nécessaire- 
ment amené  aux  ordonnances,  qui  étaient  le  dernier  mot  de  ce 
lystème;  oui,  ou  bien  il  faudra  que  vous  aboutissiez  au  despotisme, 
ou  bien  que  vous  reveniez  à  la  liberté. 

Et  en  effet,  messieurs,  le  symptôme  qui  se  manifeste  dans  la  soc 
française  et  dans  la  société  européenne  tout  entière  est  la  eon.sé- 
qnenee  forcée  des  grandes  révolutions  qui  y  ont  éelale.  Joules  les 
lois  que  les  institutions  sont  déracinées  dans  un  pays,  il  arrive  un 
moment  où  les  fondements  mêmes  rie  la  société  sont  mis  a  liai  ;  alors 
«les  novateurs  de  tous  genres  apparaissent,  des  utopistes,  des  ambi- 
tieux, drs  homme*,  qui  veulent  du  nouveau.  Faut-il  s'en  effrayer? 
Non-,  il  faut  envisager  leurs  systèmes  et  les  réduire  au  néant  par  la 
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ilisi .-u-muii  ;  mais  si  vous  les  persécutez,  si  vous  les  emprisonnez,  si 
VOUS  les  traquez  par  les  procédures,  qu'inr.  era-t-il?  Est-ce  que.  leurs 
systèmes  périront?  Non,  encore  une  fois;  mafci  lents  lystèfflefl  se 
répandront  d'oreilles  en  oreille*  ;  ils  trouveront  Mans  1rs  langues 
humaines  des  formel  qui  traduiront  ce  qu'ils  veulent  dire;  et  vous 
u'aurez  rien  fait,  si  ce  n'est  d'exciter,  d  irriter,  de  rendre  Us  haines 
implacables. 

Ah!  je  conviens  que  la  commission  a  rencontré  un  moyen  dont  ne 
s'était  pas  douté  le  gouvernement,  et  dont  le  gouvernement  ne 
pouvait  pas  se  douter,  car  le  gouvernement  propos  des  mesures, 
et  le  gouvernement  ne  dit  pas  comment  ces  mesures  seront  exécu- 
tées ;  on  s'en  rapporte  à  sa  sagesse.  Mais  la  commission  qui,  celle 
fois  non  plus,  n'a  rien  inventé,  caf  je  la  renvoie  à  la  commission  de 
ts:t;>,  qui  disait  exactement  les  mêmes  choses,  la  commission  a  dit 
.m  gouvernement  :  Ce  n'est  pas  assez  que  de  tenir  sur  la  presse 
lepee  de  Damoclës,  il  faut  faire  tomber  cette  épée,  il  faut  de  rigou- 
>a  poursuites,  il  ue  Faut  épargner  aucun  délit,  il  faut  envoyer  des 
(irculaircs  aux  procureurs  généraux,  enflammer  leur  zèle...  (Rêcta~ 
mnliom  sur  plusieurs  bancs.)  Quelle  sera  la  conséquence?  Les  procu- 
reurs généraux  ne  demandent  pas  mieux  que  de  poursuivre  :  nous 
verrons  des  procès  très-nombreux. 

Est-ce  que  vous  croyez  «pie  les  procès  sont  le  salut  de  la  société? 
Bst-ea  que  vous  croyez  que  les  grandes  questions  politiques  qui  se 
débattent  dans  l'intérieur  du  prétoire,  et  qui  arrivent  ainsi  ar 
de  tous  les  développements  et  envenimées  par  toute  la  liberté  de  la 
défense  au  oreilles  d'un  million  d'auditeurs,  est-ce  que  vous  01 
que  toutes  les  grandes  questions  politiques  ainsi  posées  sont  i 
rantes  pour  la  paix  publique  et  favorables  à  l'affranchissement  du 
Rouvernemcnt? 

Mais,  messieurs,  c'est  toujours  de  l'histoire  que  je  m'empare; 
souvenez-vous  de  ce  qui  S'est  passé SOIU  la  lieslauration.  Est-ce  que  les 
procès  politiques  de  Béranger,  de  Caurliois-Lemaire,  n'ont  pas  été 
entre  les  mains  de  l'opposition  desinstruments  de  guerre  formidable  t 

Adressez-vous  à  l'expérience,  au  talent,  à  l'illustration  de  celui  qui 
a  l'honneur  de  présider  cette  Assemblée  :  mieux  que  personne,  il 
vous  dira  quel  parti  puissant  on  peut  tirer  des  garanties  accordées  à 
la  défense,  quand  on  les  place  sous  la  toge  d'un  habile  jurisconsulte. 
Ce  sont  là  de  détestables  moyens.  Je  ne  crois  pas  que  la  société, 
quelle  qu'elle  soit,  et  surtout  une  société  malade  comme  Va  faite 
l'honorable  M.  de  Montalcmbcrt,  puisse  être  sauvée  par  un  système 
rem  de  procédure.  Non;  rentrons  dans  le  vrai,  et  examinons  la 
situation  qui  nous  est  faite,  non  pas  comme  des  hommes  qui  en 
renient  à  la  presse...  [iiru.it.) 
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Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire,  je  comprends  votre  impatience  et  je 
huis. 

.le  disais  qu'en  présence  de  toutes  les  grandes  expériences  que  je 
viens  d'invoquer,  nous  serions  aveugles  et  coupables  d  nous  n'élevions 
pas  notre  pensée  au-dessus  des  remèdes  inefficaces  qui  nous  sont 
proposés.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  grandeur  de  la  mission 
qui  nom  est  dévolue  ;  nous  sommes  tous,  j'en  suis  convaincu,  auimés 
du  stoèèn  délit  «le  ramener  (Uni  notre  patrie  la  paix  et  la  prospé- 
rité; seulement  il  est  bien  que  les  questions  soient  ici  clairement 
posées.  .l'entends  depuis  longtemps  répeter  qu'avant  tout  il  faut  que 
l'ordre  se  rétablisse  et  se  Fortifie;  penwme  n'a  pu  émettre  un  sentf- 
meut  contraire  :  oui,  l'ordre  est  te  premier  besoin  des  sociétés,  et 
sans  l'ordre,  non-seulement  toutes  les  existences  sont  inqniél 
mais  emore  tontes  les  libertés  sont  compromises.  Mais  qu'est-ee  que 
l'ordre,  et  comment  le  dchnissiz-\ous?  L'ordre,  à  mou  sens,  c'est 
l'exécution  StttCèrC  el  loyale  de  la  loi  :  l'ordre,  c'est  le  respect  de  la 
propriété  et  de  la  liberté  iud.vidurlle  ;  l'ordre,  c'est  la  modération 
dans  le  gouvernement;  l'ordre,  e'est  l'abstention  de  toute  viol 
de  toute  guerre  injuste  dirigée  contre  la  liberté.  Voilà  ce  que 
l'entends  pu  l'ordre.  (Trèt-àknl  très-bien!) 

Plusieurs   voix  a   droite.   Nous  aussi!  —  (Test   cela!  —  Nous 
sommes  d'accord  ! 

Le  citoyen  Jules  Favre.  Mais  si  vous  vouliez  m'en  donner  une 
définition  contraire,  et  SI  Perdre,  à  vos  yeux,  était  le  silen 
matique  de  celui  qui  souffre,  la  domination  de  celui  qui  possède,  et 
qui,  se  retranchant  derrière  sa  forteresse  et  ses  pri\iléges,  prétend 
que  tout  est  bien,  el  répond  aux  plaintes  de  ceux  qui,  dans  leurs 
souffrances,  peuvent  quelquefois  exag.  rer  leur  douleur  et  faire 
entendre  des  paroles  malséantes  :  Non!  non!  rien!  rien!  -  alors  je 
m'insurgerai-  contre  un  pareil  ordre,  je  considérerais  comme  n.eu- 
gléineiit  Rsetieni  oeui  qui  renient  ramener  la  société  rers  le  passé 
pour  la  faire  brfaer  par  des  orages!  Non,  l'ordre  ne  peut  pas  être 
entendu  ainsi,  et  nous,  qui  BOUS  trouvons,  par  l' élection  nation 
la  téta  d'un  jjouvei  nemenl  libre  el  d'un  grand  peuple,  qui  attend  de 

Bons  de  grandes  et  belles  choses,  n'osons  pas  nos  forces  dans  toutes 

ees  Bflbérables  taquineries  contre  la  liberté  d'opinion 

Lecitoyen  Ministre  m:  l'Inti-riut».  Vous  ne  laites  pas  autre  chose 
Le  citoyen  Jules  Faviie...  Contre  la  liberté  d'opinion  qui,  en  déri- 
nilive .qui  Ique  puissants  cl  forts  que  nous  soyons,  nous  jugera.  Non  , 
entrons  plus  avant  et  pSOS  franebemeut  dan-  les  grandes  questions 
qui  BOBfSOOt  soumises,  et  que  nous  m-  pouvons  pas  éluder.  La  patrie 
attend  dl  nous  que  nous  menions  un  terme  aux  révolutions,  et  pour 
que  les  révolutions  soient  à  jamais  impossibles,  il  faut  que  les  légi- 
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limes  besoins  ilu  peupla  toul  entier,  de  la  nation  française,  dont 
DOOfl  fMloni  partie,  il  faul  que  tousses  légitimes  besoins  soient 
satisfaits;  il  faut  qae  la  démocratie  soit  fermement  organisée,  il  faut 
ijiir  non-  disions  un  éternel  adieu  aux  institutions  monarchiques; 
il  faul  que  1rs  institutions  nouvelles  soicnl  mises  en  harmonie  avec 
la  force  d'expansion  du  principe  évangélique.  Éducation,  crédit,  ré- 
forum financière...  (très-hien'  n  applaudissements  à  tjauche), 
voil.i.  messieurs,  notre  programme,  et,  pour  l'accomplir,  nous  avons 
bejoin  avant  tout  de  la  confiance  du  peuple;  nous  avons  besoin  que 
ir  rie  la  nation  puisse  battre  avec  le  u6tre.  et  nous  ne  devons 
lAUgurer  nos  travaux  par  des  lois  de  défiance  et  de  peur,  par 
aes  actei  hostiles  i  la  liberté  de  pensée. 
(  n  moi  encore  en  terminant] 

J'ai  entendu  l'honorable  M.  de  Montalemberf,  el  j'en  ai  été  dou- 
loureusement affecté,  je  l'avoue,  vous  dire  que  la  compression  qui 
ponrrail  Être  la  conséquence  du  triomphe  de  ce  qu'il  a  appelé  le  parti 
allés,  serai!  tout  autre  que  celle  qui,  à  l'heure  qu'il  esi,  a  pro- 
duit cependant,  el  cela  est  assez   liouuéle,  la  dictature  militaire, 
,  là  violation  de  la  propriété,  des  arrestation-  multi- 
pfiéessur  loutc  la  surface  de  la  République,  la  anspenaios  de  la  liberté 
de  la  presse, cl  ce  n'est  que  la  préface,  on  vous  en  a  avertis.  (Humeurs 
'honorable  M.  dé  MotU  alembert  aurait  du  se  rappeler  qu'il 
est  arrivé  un  jour,  jour  que  non-  n'avions  pas  cherché  et  qui  avait 
été  préparé  à  l'avance  par  les  coupables  folies  di   la  monarchie  et  la 
ion  d'une  partie  de  l'opposition,  Jour  où  le  pouvoir  social  a  eu 
son  interrègne,  on  des  hommes  saisis  par  le  hasard  ont  élé  portés 
par  le  fi  >t  populaire  nu  faite  de  la  puissance;  ils  ont  eu  la  Hi'-iature, 
mimes.  Oui  en  a  souffert?  qui  a  élevé  une  plaim         '      lama- 
lions  bruyantes  à  droit,-.) 
Le  citoyen  m  MoRNY.  Y 'ous  avez  mis  le  pa\-  dans  un  joli  état  ;  je 

de  vous  en  vanter  !  [Rire*  à  droite  ;  rumeurs  à  gaur/ie.) 

Le  citoyen  Jules  Pi  I  e  prends  la  liberté  de  faire  remarquer  à 

M.  de  Rlorny  que  ceux  qui  ont  mis  le  pays  dans  ce  joli  état,  ce  sont 

ceux  qui.  en  face  d'actes  contre  lesquels  l'opinion  publique  tout 

entière,  la  vertu  civique  de  la  nation  s'est  soulevée,  se  sont  déclarés 

Faits.  {Applaudissements  el  >>  ■  gmuhe.)  Ce  sont  ceux-là 

imi  oui  creusé  le  gouffre  de  la  révolution,  et  quand  la  révolution  a 

éclaté,  j'aurais  bien  voulu  les  voir  a  la  tête  du  gouvernement. 

Qu'aurait  fait  M.  de  Mornj .'  qu'aurait-il  fait  du  para?  Quant  à  moi, 

pas  quelle  eût  été  sa  conduite;  mais  j'avoue  que  j'ai  plus  de 

confiance  dans  les  hommes  qui,  à  celle  époque,  ont  tenu  le  limon 

des  affaires.  (Interruptions  diverses.)  Accusez  tant  qu'il  vous  plaira  les 

actes  du  Gouvernement  provisoire,  cela  vous  est  permis;  il  ne  vous 
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demande  pas  de  reninn  aisance  ;  mais  60  que  l'histoire  dira,  c'est  que 
sans  lui,  sans  son  dévouement,  sans  11  mon  qu'il  a  bravée  tons  les 
JOOrS,  von»  ne  seriez  pas  dans  cette  cnceinle.  (Wsa  approbation  à 
gauche.  —  Interruption*  diverses  à  droite.) 

le  nioven  Psésrosrf.  Cela  ne  fait  pas  reloue  de  ceux  qui  61 
derrière  lui.  [On  rit.) 

Le  citoyen  Jules  I'.wt.f.  .le  le  répèle,  toutes  VOS  demeura,  toutes 
vos  calomnies  ne  feront  DU  qu'investis  d'un  pouvoir  souverain,  les 
hommes  qui,  pendant  deux  mois  el  quelques  jours,  ont  été  chargés 
de  la  difficile  mission  de  contenir  le  flot  populaire  dans  celte  ville 
de  Paris  si  profondément  agitée...  [tVontUt  interruption.) 

le  citoyen  Esi  iucelin.  QdJ  l'avait  déchaîné?  {Bruit.) 

\ v  citoyen  .iules  Favrb...  Rien  ne  fera,  encore  une  fois,  que  cet 

rnseignemenl  de  l'histoire  ne  soit  écrit  dans  dos  annales,  et  que  ces 
hommes  doul  j\u  parlé  n'aient  exercé  ce  pouvoir  immense  sans  porter 
atteinle  à  aurnne  des  liherlés  que  vous  voulez  immoler.  [Bie/amntioiU 
•  i  m  pi  iq  ut  x  a  droite  el  au  rentre.) 

ons  donc,  messieurs,  je  vous  en  supplie,  les  vaines  et  daug»- 
r.-.riuunations;  ne  cherchons  pas  à  embarrasser  l'avenir  «le 
ces  fantômes  que  l'imagination  peut  grossir,  mais  qui  sont  le  pins 
iri-ie,  le  plu  déplorable  moyen  que  les  partis  puissent  inventer. 
Non!  non!  l'avenir  nous  appartient;  il  sera  Ici  que  nous  le  t 
non-mêmes,  car  ifesl  de   noire  sagesse  qu'il  dépend.  Voulez-vOUS, 

messieurs,  rentrer  dans  les  rotes  dn  passé)  Voules-vous  reprendra 

une  a  une,  sou-,  h  bannière  des  hommes  qui  Toril  perdue,  les  fautes 
qui  ont  entraîné  la  monarchie?  Soyez  BOTS  que  vous  aboutirez  aui 
mêmes  désastres,  el  qu'après  un  temps  de  paix  plus  ou  moins  Ion;;  la 
France,  fair;uée  de  ce  régime, s'en  tirera, même  par  une  révolution 

Quant  à  moi,  je  vous  convie  à  d'autres  destinées;  je  vous  supplie, 
au  lieu  de  reprendre  ces  lois  de  défiance  et  de  haine,  d  essayer  des 
loi!  de  lécondilé  et  de  progrès.  Pour  cela,  messieurs,  soyez-en  surs, 
vous  rencontrerez  dans  cette  Assemblée,  et  de  tous  les  côtés  de  cette 
iiblëe,  une  complète  unanimité,  ai-jc.bcsoin  de  le  dire?  Oui.  pour 
que  les  destinées  de  la  République  puissent  s'accomplir,  pour  qu'elles 
le  puissent,  grâce  à  la  sagesse  de  l'Assemblée  qui  préside  à  sou  avenir, 
il  faut,  cela  est  indispensable,  que  l'arme  de  la  guerre  civile  soit  à 
jamais  brisée,  qu'on  dise  anatlième  1  foules  violences,  a  toutes 
espèces  c\'iu>urrccïuu\<....  (Très-bien!  trrs-ùicn!  —  Bruit  sur  rfnrrc 
bancs.) 

J'ai  le  droit,   mes-icurs,  quelle  interruptions  que 

ces  parole-,  suscitent,  de  tenir  ce  langag. 

Le  Citoyen  Piit'siDiNT.  On  vous  approuve  sur  tous  les  bancs! 

Le  Citoyen  Iules  Pavub...  Car  cette  doctrine  a  été  celle  de  toute 
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nia  vie.  Tonte  ma  vie  j'ai  maudit  les  fureurs  fouettes  qui  poussent  1rs 
citoyens  les  uns  coin rc  les  antres,  ei  qui  plongent  les  EamIQes  dans 
le  deuil;  je  les  ai  maudites,  non-seulement  an  nom  «1rs  Minunents 
.deux  qu'a  invoques  M.  fie  Mnntalcmlirri,  mais  BUISl  au  nom  de  la 
iberté.  dont  la  guerre  civile  marque  toujours  les  funérailles.  (7W*- 
,.'  trèt-bunJ) 

Mais  si  je  dis  ainsi  que  la  force  doit  cire  proscrite,  caria  force  est 
brutale,  aveugle;  eltc brise,  elle  fait  des  blessuresqnj  ne  se  guérissent 
que  lentement  ;  elle  désorganise  et  ne  rétablit  rien;  C'est  I  la  condi- 
tion que  la  farce,  «m  déferlant  la  rue  où  elle  sera  à  jamais  roudaumée, 
:  in-cenlemenl  comme  une  œuvre  détestable,  mais,  bien  plus  eaeore, 
•mine  une  inivre  Stérile,  n'ira  pas  se  glisser  In  -pon  dément  dans  la 

h,  n'envahira  pas  les  textes  présentés  k  votre  souveraineté,  et  que, 

de  cette  déclaration  sincère  et  loyale,  .  tout  par  la  discussion, 

■iniquement  par  la  discussion,  tout  par  le  suffrage  universel,  qui  est 

loire  maître  à  tons  el  qui  présidera  désormais  aux  destinées  de  la 

lique  -,  la  liberté  continuera  à   porter  son   flambeau  sans 

entraves,  et  qu'on  ne  viendra  pas,  traîtreusement,  lui  dresser  des 

erabrirlus  el  la  faire  trébucher  dans  la  route  où  elle  doit  guider  la 

lulisitiun. 

Voilà  Ce  que  j'ai  le  droit  de  demander,  et,  comme  je  ne  rencontre 
dans  la  loi  qui  vous  est  présentée,  que  les  passions  et  les  sentiments 
contraires,  que  c'est  une  loi  de  naine,  de  faiblesse,  d'impuissance  et 
mire-révolution,  je  vote  contre  la  loi.  {livt  approbation  à  unuchc.) 


'•■& 


DISCOURS 

PRONONCÉ  A  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DANS   LES    SÉANCES    DD   6   ET    DU   7  AOUT    1849 


Ji 


M_  Joies  Favre  fit  une  interpellation  sur  les  affaires  d'Italie,  à  laquelle 
répondit  M.  de  Falloux,  et  à  la  suite  de  laquelle  l'opposition  présenta 
des  ordres  du  jour  motivés  ;  mais  l'Assemblée  vota  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 


Messieurs, 

Le  voile  s'est  enfin  déchiré  ;  la  moralité  de  l'expédition  à  Rome 
peut  être  désormais  jugée  par  l'aveu  du  cabinet,  et  nous  pouvons 
aussi  mesurer  jusqu'au  fond  la  sanglante  impasse  où  nous  a  jetés 
l'impéritie  de  nos  hommes  d'État.  {Bruyante  approbation  à  gauche.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  nous  disait  que  la  discussion 
lui  semblait  inutile;  je  lui  demande  la  permission,  après  avoir  entendu 
son  discours,  d'être  d'un  avis  complètement  opposé. 

Si  cette  discussion  avait  besoin  de  lumière,  la  lumière  s'est  faite, 
et  désormais  il  ne  reste  plus  que  deux  choses  à  faire  :  la  première, 
qu'il  n'appartiendra  pas  à  la  modération  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  d'empêcher,  c'est  de  porter  un  jugement  sur  le 
passé;  et  la  seconde,  c'est  de  savoir  quel  est  le  lien  nécessaire  qui 
existe  entre  ce  jugement  et  le  parti  qui  vous  reste  à  prendre. 

Or,  bien  que  la  responsabilité  de  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  soit  complètement  dégagée  de  la  résolution  de  l'expé- 
dition romaine,  et  de  la  manière  dont  elle  a  été  conduite  jus- 
qu'au l,r  juin,  époque  de  son  entrée  aux  affaires;  bien,  dis-je, 
que  cette  responsabilité  soit  complètement  dégagée,  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  reconnaîtra  avec  moi,  qu'il  est  absolument 
indispensable  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  volonté  qui  a 
présidé  à  cette  résolution,  qui  l'a  inspirée,  qui  lui  a  marqué  sa 
direction;    cette   volonté,  quelle   était-elle?   Était-ce  par  hasard 
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sas 


■Il 
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cette  volonté  secrète,  souterraine,  qui  a  mis  le  temps  avant  «le 
faire  sauter  la  mine  que  nous  avons  vue  faire  explosion  aujour- 
d'hui, cette  volonté  qui  M  cachait  dans  le  cabinet,  derrière  des 
déclarations  officielles  qu'il  faudra  bien  que  je  mette  sous  vos  yeux, 
déclarations  qui,  malheureusement,  ne  sont  que  des  déclarations  de 
perfidies  et  de  trahisons?  Non,  ce  n'est  pas  là  la  volonté  que  vous 
pouvez  invoquer.  (A  gauche  :  Très-bien!  Irh-him  !  <c  n'agi  pat  là, 
encore  une  fuis,  la  volonté  que  vous  pouvez  invoquer  ;  celte  volonté, 
i  e*t  la  volonté  de  la  France;  et  la  1  raine  «lu  17  avril,  époque  à 
laquelle  l'expédition  a  été  résolue,  c'était  l'Assemblée  constituante. 

Permis  à  vous,  aujourd'hui  qu'elle  a  vécu ftUt  mptio*.  /lires  et 

murmures  sur  divers  bancs .)  Messieurs,  je  De  comprends  pas  le  motif 
I  en  mu  i  in-,>.  je  disais  que  pour  nuis  rendre  un  compte  exact 
delà  volonté  qui  avait  présidé  à  l'expédition  romaine,  il  fallait  inter- 
roger h  aidée  constituante,  il  fallait  savoir  quel  était 
»le  langage  tenu  dans  son  scia  par  les  hommes  qui  représentaient  le 
pouvoir  exécutif,  et  j'ajoutais  qu'il  était  possible  à  certains  hommes 
de  parler  avec  dédain  de  cette  Assemblée,  mais  qu'à  moins  de  s'in- 
surger contre  le  suffrage  universel  a  «.in-  tribune,  il  était  nécessaire 
de  y-'incliucr  devant  les  votes  souverains  <lr  l'Assemblée  constituante, 
et  que,  lorsque  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  disait  qu'il 
il  pan  important  «le  remonter  à  cas  études  rélrospertixes,  il  M 
•  i. muait  à  l'instant  un  démenti  en  vous  lisant  la  dépéehc  que  lui- 
même  adressait  à  un  de  ses  agents,  M.  de  Ilayneval,  dans  laquelle  il 
disait  : 

n  tout,  prenez  bien  garde  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  motifs 
de  l'expédition.  » 

I  '■  '  Ifi  langage  du  ministre  lui-niéine,  et  il  ne  pouvait  plus  en 
tenir  d'autre;  car  ce  serait,  messieurs,  vous  l'avouerez,  supposer  une 
randc  nation  descendue  à  de  Mao  tristes  extrémités,  que  de  la 
roire  faisant  débarquer  sur  le  rivage  d'un  peuple  ami  ses  aru 
t  tes  dirigeant  au  hasard,  suivant  une  politique  menée  au  jour  le 
•  air.  et  qui  change  avec  les  hommes  qui  péuvOffl  8é  su  veder  au 
ouvo 

.  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  Ta  parfaitement  eom- 

i  en  cela  il  a  sagement  agi;   il  a   pu  répudier  l'héritage  clés 

qui  avaient  été  commises  avant  lui;  mais  en  prenant  le  pouvoir 

n  ce  moment  difficile,  difficile  surtout  en  ce  qui  concernait  l'expé- 

ition  romaine,  il  lui  a  été  impossible  de  ne  pas  renouer  le  présent 

t  l'avenir  au  passé  «pu  les  dominait. 

Vous  le  voyez  donc,  messieurs,  nous  sommes  forcément  réduits  \ 

poser  deux  questions. 
La  première  est  celle-ci  :  quel  a  été  le  but,  le  but  avoué,  le  but 
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procltnté  en  face  de  l'Kuropc,  de  l'expédition  que  nous  avons  dirigée 
d'almrd  BOT  <  ".ivica-  \  errhia,  cl  ensuite  sur  Rome?  Et  comme  complé- 
ment de  cette  question,  loiiiincu t  re  but  a-t-il  été  atteint?  Comment 
la  volonté  souveraine  qui  l'a  indiqué  a-t-clle  été  BléCtttéC  par  le 
pouvoir  exécutif?  Telle  est  la  première  qurslion  que  nous  devons 
examiner  devant  vous. 

Kn  deuxième  lieu,  il  faudra  bien  que  nous  vous  en  fassions  une 
aulri' (Humeurs  à  droite.) 

Si  je  parle  devaut  des  impatients  qui  soient  disposés  à  ne  point 
écouter  cette  discussion,  ils  peuvent  à  l'instant  donner  au  pays  la 
marque  de  l'intérêt  qu'ils  portent  à  sa  grandeur.  (Approbation  a  yauehc.) 

Ouanl  â  moi,  je  crois  que  la  question  n';i  été  jusqu'ici  qu'indiquée, 
et  je  crois  qu'il  rst  de  mon  devoir  d'essayer  de  la  traiter.  {Parlez!) 

Des  deiiK  quêtions  que  je  veux  proposi-r  a  l'examen  «le  l' Assemblée, 
la  première  est  dominée  par  une  considération  capitale  qui,  j'en  suis 
sur,  a  déjà  frappé  vos  esprits  c'est  que  la  volonté  persévérante,  je 
ne  dirai  pris  seulement  de  l'Assemblée  constituante,  Biais  de  la  France 
entière,  a  été,  dans  le]  limites  du  possible,  l'indépendance  de  l'Italie 
et  la  résurrection  de  H  nationalité.  Je  dis,  messieurs,  que  telle  a  clé 
la  volonté  de  l'Assemblée  constituante,  et  pour  cela  je  n'ai  pas  besoin 
d'invoquer  seulement  le  vote  solennel  du  24  mai  1848,  je  n'ai  qu'à 
vous  faire  remarquer  que  l'indépendance  de  l'Italie  I  été  de  «ou! 
temps,  sous  tous  tofi  rr;;, mes,  dans  toutes  les  politiques,  uue  des  con- 
ditions essentielles  de  la  grandeur,  de  la  séeurité,  du  libre  dévelop- 
pement des  intérêts  français. 

Kl  si  je  voulais,  messieurs,  â  l'appui  de  cette  proposition  que  j'éta- 
blis iei  comme  \m  axiome  politique  qui  est  hors  de  toute  contestation; 
si,  dis-je.je  voulais  rechercher  les  preuves  historiques,  les  preuves  qui 
sont  tirées  de  la  nature  môme  des  choses,  elles  abonderaient  dans  ma 
discussion,  et  je  pourrais  vous  moutrer  que,  dans  toute  notre  histoire, 
les  grandes  luttes  qui  se  sont  engagées  entre  le  -Nord  et  le  Midi,  entre 
L'Occident  et  l'Orient,  ont  toujours  eu  l'Italie  pour  champ  de  bataille; 
que,  depuis  Charles  VIII,  depuis  Fornoue  jusqu'à  Marengo,  qui  a  si 
glorieusement,  mais  malheureusement  pour  si  peu  de  jours,  terminé 
ces  luttes,  toujours  l'influence,  la  grandeur,  la  prospérité  de  la  France 
ont  pn SB  menâtes  i  l'indépendance  italienne.  {Très-bien!  très-bien!) 

Ne  croyez  donc  pas,  messieurs,  et  c'est  là  ce  que  je  voulais  «lire, 
que  l'ordre  du  jour  du  2J  mai,  par  lequel,  le  lendemain  de  sa  révolu- 
tion, la  France,  en  face  de  l'Europe,  a  déclaré  que  sa  politique  était 
essentiellement  liée  à  l'affranchissement  de  l'Italie;  ne  croyez  pas, 
que  ce  vote  a  été  une  témérité  chevaleresque,  l'élan  d'un 
peuple  régénéré  voulant  faire  rayonner  autour  de  lui,  dan 
expansion,  la  liberté  qu'il  vient  de  reconquérir.  .Non;  ce  vote  a  été 
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l'expression  positive  «les  véri labiés  intérêts,  de  II  véritable  politique, 
delà  politique  matérielle  ei  morale  qui  dctll  diriger  la  France.  D'où 
conclus  rigoureusement  que  tout  ce  qui  I  été  fait,  que  tout  ce  qui 
•ra  fait  dans  le  sans  rie  lindépcndauce  et  de  Faffranehis>rment  rit- 
Italie  tournera  à  la  gloire  et  au  profit  de  la  France,  et  que,  par 
mire,  tout  ce  qui  sera  t'ait  contre  l'indépendance  cl  l'affram ièjsse- 
icnt  de  l'Italie  aura  pour  objet  d'augmenter  la  puiiftnce  ries  coin 
.Nord,  et  par  conséquent  de  faire  pâlir  l'étoile  rie  la  France. 

ifftrubtitionà  gauche.) 

obléc  constituante  avait  donc  été  intelligente  et  Sage;  elle 
.ail  élé  l'organe  éclaire  ries  vieux  riu  pays,  lorsque,  le  21  mai.  elle 
suni.nl  sa  politique  parla  formule  que  je  viens  de  vous  rappeler; 
je  ne  crains  pas  d'ajouter  que  l'Assemblée  constituante,  en  tant 
l'il  a  dépendu  d'elle,  a  constamment  persévéré  dans  ce  vmu,  qu'elle 
toujours  exprimé   ris-à-vis  du    pouvoir   exécutif   cette   Volonté 
«'elle  eniendall  que  l'indépendance  italienne  fui  défendue,  fut  oOBh 
intant  que  le  comportait  la  liberté  d'action  des 
■  .   lises. 
ci  je  ne  \en.  pas  rappeler  (c'est  pour  moi  une  conviction,  et 
ir  conviction  aroère)  que  deux  fois  l'occasion  s'est  offerte,  pour  la 
-,  de  sauver  cette  indépendance;  je  ne  veux  pas  rechercher  par 
faute  de  qui  ces  occasions  ont  été  perdues-,  il  n'est  pas  dans  ma 
pensée  de  récriminer,  surtout  contre  des  pouvoirs  qui  ne  sont  plu-  ; 
uiai-    t ,    ijtte  je  liens  à  constater,  c'esl  que,  même  après  ce  vote, 
l'As  Constituante  tout  entière  ne  cessait  de  suivre  avec  une 

>lliciturie  Inquiète,  pleine  d'anxiété,  les  mouvements  qpj  .s'opéraient 
•u  Italie,  et  qu'elle  désirait  de  tout  son  coeur,  de  tout  son  élan  patrio- 
tique, que  l'Italie  prit  sortir  triomphante  de  la  lutte  dans  laquelle  «Ile 
-tait  engagée.  Aussi  permettez-moi  de  vous  rappeler  que,  lorsque  le 
•iémofit.  dans  uu  mouvement  de  désespoir  qu'on  peut  Mimer,  mais 
pie  je  comprends,  quant  à  moi,  eut  déchiré  de  son  épée  le  mensonge 
protocolea  de  la  médiation  anglaise  et  française,  et  qu'il  eut 
»mbé  a  Novarrc,  l'Assemblée  constituante  s'émut,  le  cumiié  «les 
iffaires  étrangères  s'assembla  .  N'appela  les  ministres  dans  son  sein,  et 
!à  il  «upplia  le  cabinet  de  prendre  une  mesure  énergique,  prompte, 
ivc,  non  pas  seulement,  messieurs,  pour  couvri  ries  frontières  de 
France,  qui.  le  boulevard  de  Turin  renversé,  pouvaient  se  trouver 
linsi  menacées  par  l'Autriche,  mais  encore  pour  sauvegarder,  autant 
qu'il'  sible,  l'indépendance  italienne. 

C'était  la  plus  chère  pensée  de  l'Assemblée.  Vous  n'avez  qu'à  vous 

reporter  à  la  discussion  solennelle  qui  eut  lieu  à  l'occasion  de  l'ordre 

(é  par  le  comité  des  affaires  étrangères,  et  vous  verrez 

que  tous  les  orateurs  qui  se  succédèrent  à  la  tribuuc  furent  unanimes 
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dans  l'expression  de  la  menu-  pensée,  même  celui  qui,  d'ordinaire, 
jetant  un  souffle  de  dédain  sur  les  sentiments  les  plus  généreux, 
venait  du  haut  de  KS  éminentes  faculté-,  rrlu-ir  aux  populations 
ctrani:  lroit  d'être  libres;  celui-là  mémo  vint  dm-  à  cette  tri- 

bune qu'il  fallait  négocier  en  faveur  de  l'Italie,  car  l'indépend  m. . 
italienne  devait  Être  une  des  plus  vives  préoccupations  de  la  Kranre. 

Et  quel  lut,  nef -murs,  l'ordre  du  jour  qui  sortit  de  cette  discus- 
sion? Cela  rst  utile  a  rappeler,  car  c'est  le  premier  pas  fait  vers  la 
question  romaine,  à  laquelle  je  vais  toucher. 

Dam  I»'  Min  an  comité  des  affaires  étrangères  an  éveil  peenjM 
cabinet  d'agir  et  d'agir  immédiatement  sur  le  Piémont,  On  lui  avait 
dit  -.  non-seulement  il  faut  sauver  vos  alliés,  empêcher  qu'il-  u I  Uiefll 
écrasés  par  les  exigences  d'un  vainqueur  implacable,  Bats  encore  il 
faut  permettre  à  la  France  de  mettre  autre  chose  que  sa  paroi» 
vaines  formules  de  diplomatie  dans  la  balance  que  vous  ici 
Kruxcllc*-,  courez  donc  soit  à  Cènes,  eoll  à  l.ivourne,  mettez  un  pied 
dans  la  haute  Italie  |  que  la  Fraucr  y  soit  pool  s  planter  son  drapeau 
pacificateur,   qu'elle  proteste  contre  l'Autriche,  qu'elle  oppose  poi- 
trine à  poitrine,  et  la  contre-révolution  reculera.  Voilà  ce  qu'où  I 

Le  pouvoir  refusa-t-il  son  appui?  Non.il  le  promit,  el  rOB  pouvci 
vous  référer  aux  disrussious  qui  ont  eu  lieu  le  M  et  le  U  mars  IKIS, 
vous  verrez  quelle  'lait  l'altitude  du  cabinet;  M.  le  président  du 
conseil  promettait  à  l'Assemblée,  el  je  Hlifi  <ùr  que  ce  vœu  était  dans 
son  cu'ur,  que  non-seulement  l'intégrité  du  Piémont  était  conservée. 
mais  encore  que  toutes  les  autres  questions  qui  intéressaient,  eu 
Italie,  l'honneur  et  la  dignité  de  la  France,  seraient  sauvegardées. 
•■  ulemrnl  M.  le  président  du  conseil  nous  avait  demandé  de  ne  poiut 
rédiger  notre  ordre  du  jour  d'uue  manière  trop  absolue  Nous  avions 
d'abord  parlé,  pour  l'occupation  que  nous  demandions  avec  installer, 
d'un  point  du  littoral  dans  la  haute  Italie.  M.  le  président  du  conseil 
el  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  d'alors  nous  demandèrent 
une  rédactiou  plus  générale,  afin  de  ne  pas  gêner  les  opérations  dn 
gouvernement.  Nous  y  consentîmes,  et  nous  prouva  nu--  ainsi,  pour 
le  dire  en  passant,  que  nous  ne  sommes  point  animés  de  cet 
d'opposition  systématique,  de  celte  hostilité  qui  nous  a  été  tant  de 
fois  si  injustement  reprochée.  Non;  toutes  les  fois  que  nous  avons 
vu  le  cabinet  engagé  dans  une  voie  qui  nous  a  paru  salutaire,  fontes 
lei  fois  qu'il  nous  •  montré  dis  sentiments  patriotiques,  nous  lui 
avons  donné  notre  eoueours.  et  nous  le  lui  avons  donné  plus  tard, 
que  Ilieu  nous  le  pardonne!  [Hira  ironiqun  a  <jauche. 

K  cette  époque,  cependant .  des  scrupules  s'élevèrent  dans  ! 
de  plusieurs  des  membres  du  comité  des  affaires  étrangères,  cl  l'on 
craignit,  non  pas,   messieurs,   qu'on   ne  nous  manqu.1l  de  parole, 
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*en  sommes  pus  encore  à  cet  choses,  nous  y  reviendrons  plm 
lard-,  mais  on  craignit  qu'une  influence  qui  existait  déjà  dafll  te 
ministère  et  qui  était  parfaitement  connue,  qui  y  transpirait,  qui  s'y 
défaisait  mal,  ne  se  servit  de  la  confiance  que  témoignait  l'ordre  du 
pour  en  dépasser  la  Formule,  et  qu'au  lieu  d'intervenir,  au  nom 
de  la  liberté,  dans  l'Italie  du  nord,  on  n'intervint,  an  nom  du  des- 
potisme et  du  clergé,  dans  l'Italie  du  centre. 

Ce  scrupule,  messieurs,  fut  MÛ  aux  deux  honorables  membres 

dn  cabinet  qui  étaieut  dans  le  sein  du  comité,  et  ils  «'élevèrent  avec 

vertueu<e  indignation  contre  toute  espèce  de  pensée  semblable-, 

donnèrent  l'assurance  que  ri.  n  oY  pareil  n'était,  quant  alor», 


Cependant  l'ordre  du  jour  ayant  été  voté,  quelques  jours  plus  tard. 
16  avril,  vous  le  savez,  M.  le  président  dn  conseil  monta  à  cette 
et  vint  apporter  au  vote  de  l'Assemblée  constituante  un 
■t  de  décret  dans  lequel  il  était  question  d'autoriser  une  dépense 
:  1 ,200.000  francs  -,  celle  dépende  a  été  autorisée,  mais  nous  en 
nn  peu  loin,  elle  devait  être  emplou-e  à  une  expédition 
a  Civita-Vecchia ,  puis  s'opposer  à  l'influence  de  l' Autriche, 
pour  y  défendre  la  liberté,  pour  l'y  sauver,  si  cela  était  possible.  Ici, 
t  quelle  que  soil  l'impatience  de  l'Assemblée,  je  suis  dan* 
absolue,  car  toutes  ces  citations  sont  indispensables,  de 
nietire  «as  ses  yeux  les  paroles  de  31.  le  président  du  conseil;  il 
faudra  bits  rapprocher  ses  paroles,  ses  engagements  solennellement 
pris  à  la  race  de  l'Europe,  de  celles  qui  viennent  d'être  prononcée» 
par  31  le  aanîstre  des  Affaires  étrangères ,  libre  quant  à  lui  dan» 
son  appréciation  et  dans  son  jugement,  mais  qui  à  côté  de  lui  nr 
peut  pas  dégager  par  la  même  liberté  M.  le  président  dn  conseil, 
qoi  est  sons  le  poids  de  ses  déclarations,  et  qui  devra  bien  expliquer 
it  anjoard  hui  elles  sont  violées,  foulées  aux  pieds,  dans  le 
de  nos  soldats  et  des  Italiens.  (A  gmieàe  :  Très-bien!  trit-év 
Voici  ce  qae  dirait  SI.  le  président  dn  conseil  :  -  Depuis  le  vote 
•joe  je  viens  de  rappeler ,  1  était  question  dn  vote  de  l'ordre  du  jour 
dont  Je  viens  de  parler  â  T  Assemblée),  depuis  le  vote  que  je  viens 
de  rappeler,  la  situation,  encore  incertaine,  s'est  fortement  caracté- 
risée. LAntnche  pont  suit  les  conséquences  de  sa  victoire  ;  elle  pour- 
rait se  prévaloir  du  droit  de  la  guerre,  à  regard  des  Étals  plus  oa 
engagés  dans  la  lotte  qui  avait  éclaté  entre  elle  et  la  Sar- 
Le  coatre-coop  de  ces  événements  s'est  lait  sentir  dans 
r Italie  centrale.  Des  informations  qui  nous  arrivent  annoncent  dans 
les  États  romains  une  crise  imminente-,  la  France  ne  peat  y  rester 
îadtftfreale ;  le  protectorat  de  nos  nationam.  le  soin  de  aanfarir 
influence  en  Italie,  le  désir  de  contribuera  faire  obte- 
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nir  aux  populations  romaines  un  bon  gouvernement,  fondé  sur  des 
institutions  libérale.*,  expliquent  notre  conduite.  Ce  que  nous  pou- 
vons affirmer  dèl  à  présent,  c'est  que  du  fait  de  notre  intervention 
sortiront  d'efficaces  garanties,  et  pour  les  Intérêt!  de  notre  pays,  et 
pour  la  cause  «le  la  vraie  liberté.  « 

Cela  est  parfaitement  clair;  el  quand  bien  même  je  n'aurai»  | 
mettre  sous  vos  yeux'les  citations  qui  von!  suivre.  (Ha  lignifie   | 
■et    hommes  d'honneur  d'abord,    puur  des   hommes  intelligents 
ensuite,  que  le  gouvernement   romain  se  trouvait  dans  uu  état  de 
complète  dissolution,  qu'il  était  menacé  de  ruine,  que  celte  ruine 
pOOViil  être  accompagnée  de  désastres  dont  nos  nationaux  pour- 
rafenl  souffrir;   que  la  liberté  de  l'Italie  y  pourrait  périr,  qu'on 
remplissait  une  haute  mission  providentielle,  que  lu  France  envoyait 
MM  soldats  pour  protéger  Ml  saintes ehoses,  qu'elle  entendait  sauve- 
garder, même  hors  «le  sou  territoire;  mais  d'agression  contre  qui 
que  ce  soit,  mail  de  guerre  engagée,  mais  de  lutte  contre  une  D 
nalité  :  non,  il  n\»  a\ail  pas  un  mot  de  menace  dans  li •«•  paroles  que 
je  vieus  de  meure  sous  vos  yeux.  D'ailleurs,  si  qoelqne  ambiguïté 
avait   pu   être  laissée  par  elles,  ce  qui  se  passa  dans  le  seiu  de  l.i 

commission  pommée  pour  taire  nu  rapport  sur  le  décret,  el  ce  qui 

se  passa  ensuite  au  sein  de  I"  \sseiul>lée.  la  dissiperait  complètement, 

l'nc  commission  fut  nommée  d'urgence;  on  nous  disait  :  I  - 
sont  tellement  pressantes  que,  d'un  moment  à  l'autre,  la  catastrophe 
peut  s'accomplir;  c'est  l'information  de  nos  agents.  Nous  verrons 
tout  à  l'heure  quels  agents.  Quoi  qu'il  eu  soit,  la  commission  fui 
nommée  ;  elle  entendit   M.    le   président    <lu   COnseJl,  elle  entendit 

M.  le  ministre  des  Affaire»  étrangères,  et  là  les  explications  les  plus 

catégoriques  furent  données,  l'ai  le  bonheur  de  parler  devant  des 
hommes  qui  misaient  avec  moi  partie  de  cette  commission  ;  ils 
peuvent  dire  si  mes  souvenirs  sont  inexacts.  Nous  demandâmes  for- 
mellement à  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  et  à  M,  le  prési- 
dent du  conseil  s'il  j  avait  entre  les  puissances  et  la  France  un 
accord  commun  dans  un  but  déterminé.  M.  le  président  du  conseil  et 
M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  nous  répondirent  formelle- 
ment que  non.  Nous  leur  demandâmes,  eu  second  lieu,  si  la  France 
oc  mettait  pal  ainsi  sa  Motte  hors  de  sou  pOTl  pour  aller  rétablir  la 
pJHBMIIfe  du  Pape;  il  nous  fut  formellement  répondu  que  non,  et 
cela  sur  l'honneur.  (Mouiwnents  divfrs.) 

Du  reste,  si  M.  le  ministre  de  la  Justice  a  perdu  la  mémoire,  ce 
qui  est  nnaiiliUi,  cm  choses-là  se  voient,  surtout  dans  des  situations 
si  difficiles  (murmures),  le  Moniteur  est  là  pour  le  lui  rappeler,  et  je 
vais  y  revenir.  .Non-  dem audames  ensuite  à  MM.  les  ministr 
l'expédition  n'avait  pas  pour  objet  d'attaquer  la  république  romaine, 
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de  la  détruire,  de  changer  cette  forme  de  gouvernement  pour  la 
remplacer  par  une  autre;  il  nous  fut  formellement  et  sur  l'honneur 
répondu  que  non. 

Telles  furent,  messieurs,  les  assurances  qui  nous  furent  données 
par  MM  les  ministres,  et,  en  même  temps,  on  nous  fit  parvenir  dans 
le  sein  de  la  commission  la  copie  d'une  dépêche  télégraphique  qui 
annonçait  que  le  gouvernement  populaire  que  Florence  s'était  donné, 
était  tombé.  On  nous  annonçait  encore  que  les  Autrichiens  étaient 
en  marche  sur  la  Roraagne  et  que  les  Napolitains  allaient  franchir 
la  frontière;  que  le  gouvernement  républicain,  à  Home,  était  si  fra- 
gile, que  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  avait  des  lettres  des 
chefs  de  ce  gouvernement  qui  demandaient  à  grands  cris  l'interven- 
lion  franiaix-,  que  tel  était  le  vieu  de  la  population,  qu'on  pourrait 
nous  soumettre  des  pièces. 
Noire  tort,  messieurs,  je  le  confesse,  fut  de  ne  pas  demander  de 
-..  notre  tort  fut  de.  croire  à  des  déclarations  que  nous  avions 
iniiii'  raison  de  supposer  sincères  cl  loyales,  et  qui  malheureusement 
ne  l'étaient  pas.  (A  (jancht.  :  Trh-bien!  très-bis».') 

Ces  déclarations,  qui  étaient  absolument  nécessaires  pour  que 
notre  conviction  pût  se  formuler,  passèrent,  en  substance,  dans  le 
rapport  de  la  commission  qui  fut  lu  à  la  séance  du  soir  et  qu'il  mes! 
impossible  de  ne  pas  mettre  sous  vos  yeux.  ■  Des  explications  de 
M  le  afadsfre  il  est  résulté  que  la  pensée  du  gouvernement  m  ■  -i 
pas  de  faire  concourir  la  France  au  renversement  de  la  République  qui 
nfuiOto  actuellement  A  Home  ;  qu'il  agit  dans  sa  liberté,  dégagé  de 
toute  solidarité  avec  d'autres  puissances,  ne  consultant  que  ses  inté- 
rêts, son  honneur,  la  part  d'influence  qui  lui  appartient  néeessaire- 
raent  dans  tout  grand  débat  européen 

,.trc  commission  :\  pris  acte  de  ces  déclarations  positives;  elle 
prie  de  ne  point  les  oublier  dans  le  cours  de  la  délibération  qui 

ouvrir. 

Fille  d'une  révolution  populaire,  la  République  française  ne 
pourrait,  uns  s'amoindrir,  coopérera  l'asservissement  d'une  natio- 
nalité Indépendante.  L'Assemblée  qui,  tant  de  fois,  a  manifesté  ses 
sympathies  pour  la  cause  italienne,  ne  peut  humilier  sa  politique  en 
se  faisant  la  complice  de  l'Autriche. 

Mais  c'est  précisément  parce  que  le  Piémont  a  succombé,  parce 
que  |i  impériales  menaçaient  la  Toscane  et  la  ftomaga 

vertu  des  lois  de  la  guerre  et  des  privilèges  de  la  victoire,  c'est  parce 
qu'à  leur  suite  éclateraient  nécessairement  de  cruelles  réactions, 
qu'il  importe  a  la  France,  sous  peine  d'abdiquer,  de  faire  flotter  son 
drapeau  en  Italie,  pour  qu'à  son  ombre  l'humanité  soit  respectée  et 
la  liberté  au  moins  partiellement  sauvée. 

i.  il 
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Voire  commission  a  compri*  qu'en  autorisait  le  pouvoir  exécutif 
à  occuper  un  point  de  l'Italie  aujourd'hui  menacé,  TOUS  lui  douneriei 
pour  mission  de  poser  une  limiie  aux  prétentions  de  r  Autriche  et  de 
terminer,  par  un  arbitrage  que  la  force  de  vos  armes  appuierait  au 
besoin,  lous  les  différends  qui  diviseraient  encore  la  Péninsule,  et 
que  DOtre  intérêt,  comme  notre  houncur,  nous  commande  de  inu- 
éner  dans  te  sens  le  plus  favorable  possible,  en  développant  des  iu-ti 
lotions  démocratiques.  • 

Voilà  le  rapport. 

Le  rapport  suppose  évidemment,  vous  le  voyez,  que  le  gouver- 
nement républicain  qui  subsistait  à  Rome,  qui  n'avait  pas  été  reconnu 
par  rAssemblée  constituante,  je  le  confiasse;  que  ce  gonreimaeaa, 

qui  subsistait  de  Loi  comme  VOUS  subsistiez  avant  qu'aucune  puis 

vous  eut  reconnus  que  ce  gouvernement  était  menacé  d'une  ruine 
prochaine,  <\'imt'  réaction  intérieure  et  dune  invasion  extérieure; 
que  c'était  afin  de  protéger  ainsi  nOS  nationaux,  afin  de  sauver  l'in- 
fluence et  la  dignité  de  la  France,  que  l'intervention  était  résolue. 

Le  rapport  fui  lu  à  la  séance  du  soir.  In  membre  de  l'opposition 
monta  à  la  tribune;  il  concevait  des  inquiétudes,  il  ne  partageait  pas 
notre  confiance,  et  il  avait  raison;  il  demandait  que  le  ministère 
g/expliquai  positivement  sur  la  question  de  savoir  --'il  respectent!  ht 
nationalité  italienne,  s'il  n'imposerait  pas  aux  Romains  un  goover- 
nement  de  sa  Façon,  théocratique  au  fond,  avec  des  apparences  libé- 
rales, ee  qui  est  toujours  OU  attentat  contre  la  souveraineté  nationale 

Voilà  quelles  étaient  les  inquiétudes  de  l'honorable  orateur  de 
l'opposition.  Il  sollicitai!  des  explications.  Les  explications,  messieurs. 
ellea  furent  données  longuement  par  M.  le  président  du  conseil;  il 
résulte  de  la  manière  la  plus  positive  que  nous  n'allions  pas  à  Rome 
pour  opprimer  la  nationalité  italienne,  pour  attaquer  la  République 
romaine,  pour  lui  imposer  ou  pour  faire  éclater  un  gouvernement 
quelconque.  .Non-,  nous  allions  en  Italie  uniquement  pour  être  pré- 
sents à  une  grande  catastrophe  qui,  d'après  les  informations  du 
cabinet,  était  imminente,  et  qui  ne  pouvait  s'accomplir  sans  que  l.i 
France  fOt  là  pour  protéger  les  intérêts  de  tons. 

En  effet,  M.  le  président  du  conseil  disait  ceci  :  «  Je  ne  crois  pas. 
sortir  de  la  réserve  qui  m'est  imposée,  eu  répondant  que  nous  n'irons 
pas  en  Italie  pour  imposer  un  gouvernement  aux  Italiens,  pas  plus 
le  gouvernement  de  la  République  qu'un  autre  gouvernement... 
{Mouvement.) 

Et  plus  bas  : 

-  Nous  ne  voulons  pas  qu'un  événement  important,  qui  peut 
une  grande  importance  pour  les  destinées  de  l'Italie,  auquel  peut  s,- 
rattacher  la  légitime  influence  qui  appartient  à  la  France  dans  ce 
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pays,  se  consomme  par  une  Influence  étrangère*  Nous  ne  voulons 
pas  que  l'absence  de  la  France,  que  PeidoBlen  8e  toute  influence  de 
sa  part  porte  prèjodke  à  des  (pranlieset  à  des  libertés  qui  ont  toutes 
nos  vieilles  sympathies 

F.t  cufiQ  : 

-  Nous  ne  mettrons  pas    ... 

Ceci  es;  tormel,  et  je  demande  que  M.  te  pFMfiflfdml  da 
Conseil  veuille  bien  s'accorder  arec  M.  le  mini-  i  il  \ITiiire>  étran- 
gères, qui  nous  a  dit  que  le  but  avait  toujours  eu  de  rétablir  l'au- 
torité du  Pape,   que  là   était   le  véritable    intérêt  de  la   France 

Ki mitez  ceci  : 

Nous  ne  mettrons  pas  les  forces  de  la  France  au  service  de  tell.' 
ou  telle  f>nne  de  ^ouvernemeot,  nous  n'eu  avons  ni  la  volonté  ni 
lr  dr  >it  -,  niais  mois  maintiendrons  Bel  Forces  pour  sauvegarder  les 
intérêts  et  la  légitime  influence  de  notre  pays.  [Marques  d'imjHi- 
tience  à  droite.) 

Ki  enfin,  messieurs,  vous  avez  entendu  les  termes  <lu  rapport;  ils 
ne  sont  pas  équivoques,  ils  posent  très-clairement  laFranot  vis-à-vis 
«h-  r Autriche  dans  un  état  d*antagottiflUi  avoué. 

France  va  eu  Italie  pour  y  protéger  la  liberté  ;  elle  y  rencon- 
trera l'Autriche,  et  l'Autriche  ne  Fera  pas  un  pas  de  plus  sur  le  sol 
que  la  France  aura  couvert  de  sa  protection. 

Eh  bien.  M.  le  président  du  conseil,  qui  nous  avait  dit  formelle- 
(1  ans  le  sein  de  la  commission,  qu'il  n'attaquerait  pas  la  Itcpu- 
blique  romaine,  qu'il  ne  tirerait  pas  l'épée  contre  elle,  dit  en  termi- 
nant son  discours  :      le  ne  renie  rien  des  paroles  que  j'ai  dites  dans 
le  sein  de  la  commission. 

I  e  drapeau  de  la  France  ne  sera,  croyez-moi,  engajjé  que  dans 
rel  français,  pour  son  influence  légitime,  dans  toute  notre  indé- 
pendance d'action  et  dans  l'intérêt  de  cette  vieille  cause  qui  a  toutes 
v  mpalbies.  n 
Ainsi,  M.  le  président  du  conseil,  publiquement,  au  sein  de  l'As- 
semblée nationale,  en  face  de  l'Europe,  disait  que  le  but  de  l'expé- 
dition française  n'était  pas  d'imposer  A  l'Italie  telle  ou  telle  forme  de 
gouvernement,  non  -,  nous  allions  eu  Italie  parce  qu'une  catastrophe 
\  éclater;  nous  y  allions  comme  protecteurs  et  comme  libé- 
rateurs 

Cependant,  cette  opinion,  comme  vous  devez  le  croire,  rencontra 
des  contradictions  au  sein  de  l'Assemblée.  Il  se  trouva  quelques  per- 
sonnes, et  notamment  un  orateur  de  l'opposition,  qui  prétendirent 
que,  sous  le  voile  de  ces  déclarations,  il  était  facile  de  reconnaître 
que  le  cabinet  n'avait  d'autre  but  que  de  restaurer  la  puissance  tem- 
porelle du  Pape. 

16. 
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■  £i  vous  consultiez  encore  aujourd'hui  la  majorité  de  cette 
Assemblée,  «lisait  cet  orateur,  je  suis  convaincu  que  tel  n'a  pas  été 
son  sentiment.  Non,  ec  n'est  pas  le  sentiment  de  la  majorité  ;  cepen- 
dant c'est  la  conclusion  forcée  de  l'intervention  que  vous  allez 
essayer.  Oue  disent  les  ministres?  lisse  lèvent,  et  ils  déclarent  a  la 
Face  de  l'Assemblée  constituante  :  Non  '  non  ! 
Voilà  leurs  paroles,  voilà  leur  engagement. 
On  leur  dit:  Le  but  nécessaire,  infaillible,  de  votre  expédition, 
c'est  la  restauration  du  Pape-,  et  le  ministère  s  indique  à  celte 
peuM-c,  ii  il  répond  que  tel  u'est  pas  le  but  de  l'expédition. 

Du  reste,  un  homme  que  M.  le  président  du  conseil  ne  désarmera 
pas,  l'honorable  général  de  Lamoricièrc  étant  monté  à  la  tribune 
pour  expliquer  le  sens  de  l'expédition,  pour  dire  que  l'armée  fran- 
çaise devait  aller  à  Civila-Vecchia  et  y  entrer  à  tout  prix,  et  là 
attendre  l'attitude  de  la  population  romaine,  et  ne  marcher  sur 
Rome  qu'autant  qu'elle  y  serait  appelée  par  les  vœux  de  la  popu- 
lation, M.  le  général  de  l.amorieière  disait  :  Si  nous  avions  cru.  >i 
la  commission  avait  eru  que  la  France  dut  aller  en  Italie  pour 
dans  le  sens  autrichien,  nous  ne  vous  aurions  pas  apporté  à  la  tri- 
bune le  rapport  que  nous  vous  avons  apporté,  b  M.  le  président  <\n 
conseil  se  lève  et  dit  :  •  Nous  serions  coupables  si  nous  l'aviou-  pro- 
posée. r  (•■*  ijtmche     Trrs-!)i,n!  très-hien!) 

Ksi-ce  que  vous  n'avez  pu  agi,  par  hasard,  dans  le  sciisauirii  bien .' 
(4  dmilc  cl  au  tentn  Xon  !  non!)  Malheureusement,  nous  vous  le 
prouverons  .surabondamment  plus  lard.  Kl  dés  à  présent,  je  vous  le 
demaude,  réponde/,  à  celte  question  :  Oue  voulait  l'Autriche?  quel 

était  sou  Intérêt?  quel  était  son  but  !  L'Autriche,  pour  être mattnm 

de  ses  mouvements  dans  le.«  provinces  menacées,  voulait  que  la  liberté 
qui  était  encore  debonl  dans  Nialie  centrale,  comme  le  disait  tour  i 
l'heure  M.  le  minisire  des  Affaires  étrangères,  fût  égorgée.  Elle  a 
pris  l'épéc  de  la  France,  et  vous,  vous  avez  trompé  la  France!  (/tu- 
NMvra  et  dénégation  m  rentre.) 

•  mi.  D'est  l'Autriche  qui  a  pria  par  vos  mains  l'épéc  de  la  Fram 
c'est  l'Autriche  qui  a  égorgé  dans  Rome  les  derniers  rempart!  qui 
l*Oppoaakn<  à  la  libre  action  de  nos  armer- 1 

Itépondez  à  cette  question  :  Quelle  est  la  différence  que  vous  faites 
entre  les  expéditions  qui  ont  bombardé  Bologne  et  Ancône  et  l'expé- 
dition qui  a  cauoniié  Home  ?  M  vous  voulez  tain*  la  comparaison  ad 
proclamations,  des  mesures  qui  ont  élé  prisd  lOTèS  II  prise  de  ■ 
villes,  je  vous  monlrerai  une  identité  Complète.  VOUS  STei  proclamé 
le  Pape,  vous  avez  proclamé  son  autorité  contre  le  vœu  des  popu- 
lations... 

Oui,  vous  avez  fait  exactement  ce  qu'a  fait  [l'Autriche.  Mais  clic 
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agissait  dans  un  intérêt  patent,  clic  ne  cachait  pas  son  drapeau, 
ijuant  à  vous,  vous  l'avez  voilé'  d'un  faux  semblant  de  patriotisme, 
afin  d'égarer  l'Assemble 

Messieurs,  vous  l'entendez,  voilà  votre  jugement,  et  il  faudra  bien 
que  plus  tard  je  vous  le  rappelle.  Vous  avez  déclaré  en  face  du  pays 
que  si  vous  agissiez  dam  le  sens  et  l'Autriche  et  comme  les  Autri- 
chiens, vous  seriez  coupables.  Nous  verrous  comment  vous  avez  agi. 

L'expédition  est  ordonnée,  elle  part,  elle  arrive  à  Civita-Vccchia. 
Ici.  messieurs,  il  importe,  pour  l'honneur  de  la  France,  de  n'omettre 
aucun  des  faits,  aucune  des  pièces  qui  peuvent  éclairer  sa  religion  et 
la  votre. 

Lorsque  l'expédition  touche  à  Civita-Vecchia,  une  proclamation 
est  lancée;  cette  proclamation,  messieurs,  était  si  bien  la  pensée  du 
gouvernement,  qu'elle  avait  été  rédigée  en  conseil.  Écoutez  quel  est 
le  langage  qu'on  fait  tenir  au  général  commandant  le  corps  expédi- 
tionnaire. (Marques  d' impatience  à  droite.) 

Un  von.  Nous  la  connaissons, 

V  6*04  iik    Lisez  !  lisez! 

Le  citoyen  Jules  FAYRE.  Messieurs,  les  majorités  prouvent  tous  les 

rs  qu'elles  ont  beaucoup  de  pouvoir-,  ce  qui  leur  est  plus  difficile, 
de  prouver  qu'elles  eu  usent  bien. 

Huant  à  moi,  je  suis  décidé  à  me  retirer  de  cette  tribune  si  le  vote 
«le  la  majorité  m'interdit  la  parole  quand  je  lis  des  pièces  qui  peuvent 
ci  lafrer  le  pit/S...  (murmure*  à  droite);  mais  devant  les  signes  d'impa- 
tience, jamais  !  J'userai  de  mon  droit  jusqu'au  bout,  quelles  que  soient 
vos  manifestations. 

Voici,  messieurs,  la  proclamation  de  M.  le  général  Oudinot  :  i  Dé- 
.  brattOD  «lu  corps  de  iruupes  françaises  aux  présides  de  Civita- 
Vccchia. 

Le  gouvernement  de  la  République  française,  toujours  animé 
d'un  esprit  très-libéral,  déclare  vouloir  respecter  le  vœu  de  la  majo- 
rité du  peuple  romain.  » 

Vou  entendez  bien  ceci.  Pour  le  respecter,  il  faut  le  connaître; 
pour  le  connaître,  il  faut  consulter  la  nation  et  ne  pas  lui  mettre  le 
sabft  ■'•ur  la  gorge.    Approbation  àyauc/ic.) 

-  ...Déclare  vouloir  respecter  le  vœu  de  ta  majorité  des  populations 
romaines,  et  vient  sur  leur  territoire  amicalement,  dans  le  but  de 
maintenir  sa  légitime  Influence,  il  est  de  plus  bien  décidé  à  ne  vou- 
loir Imposer  i  ces  populations  aucune  forme  de  gouvernement  qui 
ne  serait  pas  choisie  par  elle.  -  Ainsi,  messieurs,  ce  n'était  pas  assez 
déclaration  positive,  annoncée  à  la  tribune  française  parle  chef 
du  cabinet,  lorsque  !  expédition  française  est  entrée  en  Italie,  quand 
elle  se  permet  ce  fait  énorme,  évidemment  contraire  au  droit  des 
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;,iu-.ei  i|ni  M  pouvait  simiimi-  que  par  un  intérêt  de  haul  prolcc- 
toral  qu'une  nflifWTîH  comme  la  France  pouvait ,  jusqu'à  un  certain 
point,  prêter  vîs-A-\ is  de  l'Italie. 

Malj;n'  ces  i  es»  un  coutrat  se  forme  entre  l'Italie  et  la 

France;  l' Italie  OUVM  SCS  portes,  elle  admet  nus  SOldttS.  Util  la 
lovauté  liiiui  ai-e,  la  los.iuté  militaire,  nous  en  devons  être  les  gar- 
diens! Quels  moi  Le*  engagement*,  quels  sont  les  termes  de  ces  ean- 
dilious  qui  sont  à  l'instant  proclamées ei  que  l'Italie  ;i  C'est 

•  pie  le  vu-u  de  la  majorité  des  populations  sera  respecté  el  qu'on 
n'établira  eu  Italie  d 'autre  forme  de  gomcrucuiciil  que  celle  qui  sera 

choisie  par  les  populations.  Dune,  tout  ce  qui  sera  l'ait  en  dehors  de 
ndiiions  sera  contes  le  droit, contre  les  lois  dh  mes  el  Umnalnes 

Kl  H  que  vous  laites,  e'esl  la  guerre.  r'esl  une  guerre  impie  et 
fratricide ,  et  lout  le  sang  versé  M  retombe  sur  vous.  (Approbation 

Voix  a  droite.  Il  doit  retomber  sur  les  citoyens  romains. 

Le  citojen  PRÉSIDENT  du  conseil.  Cela  a  été  malheureusement  répété 
deux  ou  trois  fois,  et  par  de  plus  éloquents  que  vous,  la  refile  du 
13  juin. 

Le  Citoyen  .Iules  Favre.  M.  le  ministre  de  la  Justice  me  fait  l'Imn- 
neur  de  me  dire  mis  «".-la  a  été  répelé  trois  ou  quatre  tins,  ,-t  Jr 
réponde  que  malheureusement  il  a  répète  plus  de  trois  lois  on  quatre 
fuis  -i"  ''  "  ' M ahlirail  pas  à  Home  un  gouvernement  par  la  force,  et 
qu'il  n'attaquerait  pas  la  République  romaine,  el  malbenreuSêmenJ 
il  |  établi  un  gouvernement  par  la  force,  il  a  atlaqué  la  République 
romaine.  Ce  n'est  donc  pas  moi  qui  fausse  ma  parole  ;  c'est  l 
à  gauche.) 

Le  lendemain,  messieurs,  M.  le  général  Oudinot  adressait  à  Rome 
une  seconde  proclamation,  et  dans  cette  seconde  proclamation  il 
répétait  textuellement  : 

llabilauls  des  États  romains,  uu  corps  d'armée  française  est 
débarqué  sur  voire  territoire.  Son  but  n'est  pas  d'y  exercer  une 
influence  oppressive  ni  de  vous  imposer  un  gouvernement  qui  serait 
opposé  I  vos  vu'iix,  il  vient  vous  préserver,  au  contraire,  ètt  plus 
gftBdB  malheurs... 

Nous  nous  concerterons,  disait-il  en  laissant,  avec  las  autorités 
existantes,  pour  que  notre  occupation  momentanée  ne  vous  camsi 
aucune  gène  ;  BOUS  sauvegarderons  l'honneur  militaire  de  vos  troupes, 
eu  les  eSBOflant  partout  avec  nos  troupes  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  liberté. 

Nous  voiei  sur  la  terre  d'Italie. 

Quelles  étaient  les  instructions  qu'avait  reçues  en  partant  M.  le 
général  Oudinot'  GOS  instructions  ont  été  lues  dans  une  séance  dont 
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il  fainira   bien   que  je  parle   tout  à   l'heure.  [Marques  d'impatience  à 
droite.) 

Je  dois  déclarer  à  F  Assemblée  que  j'aime  mieux  me  taire  imme- 
cQatemenl  que  de  oc  pas  dire  lout  ce  qui  me  parait  devoir  être  dit, 
ii.'  que  ce  que  j'ai  encore  à  dire  est  nécessairement  long.  Ce 
it  pas  ma  Faute,  Et  je  supplie  L'Assemblée... 

Le  citoyen  Président.  Écoutez,  messieurs,  il  u'y  s  pas  de  milieu-, 
en  Angleterre,  DU  suivrait  uuc  discussion  comme  celle-là  jusqu'à 
minuit,  s'il  le  fallait.  J'invite  l'orateur  à  parler  el  l'Assemblée  à 
écouter,  car  Interrompre  ne  peut  qu'allonger  la  discussion. 

Le  citoyen  Jules  FAVRE.  Je  supplie  l' Assemblée  d'avoir  un  peu  de 
patient  e. 

Je  disais,  messieurs,  que  pour  tous  les  hommes  sérieux  el  de  bonne 
foi,  après  la  pièce  que  je  viens  d'avoir  l'Iiouncur  de  vous  lire,  il  ne 
p€Ul  '  ire  douteux  que  la  France  avait  pris,  vis-à-via  de  I* Italie,  i'en- 
gsgemenl  formel  de  ne  pas  attenter  à  sa  nationalité,  de  respecter  le 
vreu  de  ta  majorité  des  populations,  de  ue  pas  lui  imposer  telle  ou 
Il  Ile  forme  de  gouvernement,  ei  par  conséquent  de  ne  pas  attaquer 
telle  ou  telle  forme  de  gouvernement. 

j'interroge,  d'autre  pari,  les  instructions  qui  avaient  été  données 
au  général  Oudinot  par  M.  le  ministre  de  la  Guerre,  j'y  vois  que 
M.  le  jjénéral  Oudinot  n'était  autorisé  à  marcher  sur  Home  que  dans 
le  cas  où  Rome  serait  menacée  par  une  invasion  étrangère;  dans  le 
ras  où  uuc  réaction  en  faveur  du  Pape  y  éclalerail  :  dans  le  cas  enfin 
ou  il  y  sérail  appelé  par  le  vœu  des  populations* 

Eh  bien,  que  se  passe-l-il?  La  proclamation  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  est  du  2ù  avril.  Le  27,  M.  le  général 
Oudinot  écrit  à  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  ;  -  Les  hommes 
qui  sont  à  la  tète  du  pouvoir  ne  veulent  point  le  quitter;  loin  d'obéir 
a  nos  sommations,  ils  prétendent  conserver  les  réues  du  gouverne- 
nt* nt.  J'accepte  le  défi; et,  bien  que  tout  le  matériel  de  siège  ne  soit 
encore  débarqué,  je  marche  sur  Rome.  ■ 

Voilà  ,  messieurs,  comment  le  général  Oudinot  entendait  ses 
instructions.  Et  ici  j'arrête  le  cabinet  et  je  lui  dis  :  De  deux  choses 
l'une,  ou  bien  le  général  Oudinot,  eu  quittant  Paris, avait  des  instruc- 
tions secrètes  différentes  de  ses  instructions  écrites-,  ou  bien  le  gé- 
i  Oudinot  prenait  sur  lui  de  transgresser  les  instructions  qu'il 
avait  reçues. 

Pouvait-il  dire,  M.  le  général  Oudinot,  qu'A  était  appelé  à  Rome 
parle  vu?u  de  la  population?  Non;  cela  était  complètement  impos- 
sible, carie  20  avril,  M.  le  général  Oudinot  avait  été  mis  en  communi- 
cation avec  le  consul  de  Civita-Yccchia,  et  le  consul  lui  avait  fait  con- 
naître son  opiniou  sur  l'état  des  esprits.  Cette  opinion,  clic  est  dans 
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une  dépêche  envoyée  à  M.  le  minisire  des  Affaires  étrangères,  et  on  y 
lu  Les  nouvelles  sont  toutes  à  la  résistance.  On  travaille  aux  bar- 
ricades. On  assure  que  le  pont  Saint-Ange,  le  Vatican  et  divers  autres 
édifices  sont  rainés,  n 

Donc,  loin  d'élrc  appelé  parle  vœu  des  populations,  on  était  sur 
à  l'avance...  (l'ivts  réclamations  à  droite.) 

Le  citoyen  Jules  Favre.  Je  ne  suis  pas  exigeant;  je  demande  à 
M.  le  président  du  conseil  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  demander 
dans  une  autre  circonstance...  {Bruit.) 

Le  citoyen  Président  du  conseil.  Dans  trois  autres  circonstances-, 
voilà  la  quatrième  ' 

Le  ciloycu  Jules  Faviie.  C'est  la  quatrième  fois  que  je  le  demande  ; 
tout  cela  prouve  que  M.  le  président  du  conseil  n'a  pas  de  réponse  à 
me  faire.  Je  disais  donc  que  je  demandais  à  M.  le  président  du  con- 
seil la  preuve  que  le  général  Oudinol  avait  clé  appelé  par  la  popu- 
lation romaine.  Cette  preuve,  on  ne  l'a  jamais  fournie,  on  ne  la 
fournira  pas.  Loin  d'avoir  été  appelé,  le  général  Oudinol,  par  ses 
proclamations  dans  lesquelles  il  disait  aux  populations  italiennes  : 
u  Nous  sommes  des  frères,  nous  venons  amicalement  vers  vous;  nous 
ne  voulous  pas  renverser  votre  gouvernement  *,  le  général  Oudinol 
envoyait  aux  triumvirs  qui  étaient  à  la  tète  du  gouvernement  sorti 
du  suffrage  universel...  {Oh!  oh!  non!  non!)  une  sommation  d'avoir 
à  le  recevoir.  Et  quand  il  faisait  connaître  à  son  gouvernement  cette 
partie  de  sa  conduite,  il  disait  :  ■  Les  hommes  qui  ont  plongé  dans 
l'anarchie  la  population  romaine  ne  peuvent  se  résigner  à  quitter  le 
pouvoir;  le  gouvernement  romain  nous  lame  une  sorte  de  défi,  que 
le  devoir  et  le  sentiment  militaires  nu:  prescrivent  de  relever  sans 
délai;  le  matériel  n'est  pas  entièrement  débarqué,  etponrtant  je  n  hésite 

pasà  marcher  directement  sur  Home  avec  cinq  mille  six  cent  Boisante 

hommes  environ.  ■  Je  répète  ma  question  :  de  deux  choses  l'une,  ou 
bien  le  pèserai  nudinot  agissait  en  vertu  d'instructions  secrète! 
il  les  transgressai I,  ces  instructions,  car  il  n'avait  pas  le  pouvoir  de 
marcher  sur  Home,  s'il  n'y  était  pas  appelé;  on  lui  avait  dit  d'éviter 
toute  espèce  de  cas  de  guerre.  Et  cependant  il  l'appelait  par  des 
sommations  faites  au  gouvernement  romain,  et  en  acceptant  ce  qu'il 
appelait  le  défi  qui  lui  avait  été  lancé.  Aussi  qu' est-il  arrivé  de  cette 
transgression  des  pouvoirs  et  de  celte  correspondance  funeste  et 
déplorable,  commises  par  le  général  Oudinol?  Vous  le  savez,  les  Fran- 
çais sont  arrivés  jusque  sous  les  murs  de  Home,  cl  là,  une  action 
déplorable  s'est  engagée,  je  dis  déplorable,  car  évidemment,  ou  bien 
le  ministère  nous  trompe  encore  quand  il  nous  dit  qu'il  y  a  eu  un 
malentendu  le  30  avril,  ou  bien  c'était,  de  la  part  du  général  I  mdmot, 
de  la  dernière  imprudence  que  de  marcher  contre  un  gouvernement 
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qu'il  devait  respecter  (ce  sout  les  termes  de  ses  instructions  et  des 
déclarations  ministérielles},  et  d'y  marcher  avec  une  escorte  de  cinq 
mille  six  ccnis  hommes  qui  avaient  l'ordre  de  faire  feu  si  une  résis- 
tance s'était  rcnconlrée. 

La  résistance  existe,  un  combat  déplorable  est  engagé;  combat 
déplorable  pour  nos  soldats,  qui  y  versent  leur  sang  généreux. 

Le  général  Oodtnot  se  replie,  et  la,  messieurs,  l'affaire  va  com- 
mencer sous  une  autre  forme  ,  l'autorité  de  l'Assemblée  constituante 
va  intervenir,  et  nous  allons  encore  avoir  à  nous  demander  si  le 
cabinet  a  été  franc  et  loyal  vis-à-vis  de  l'Assemblée  constituante 
dans  cette  deuxième  période  de  l'affaire;  si,  après  avoir  accepté 
1  ordre  du  jour  dont  j'ai  à  vous  parler,  l'ordre  du  jour  du  7  mai,  il 
l'a  exécuté  avec  sincérité  et  franchise. 
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Mf.ssieURS, 


'ai  démontré  dans  la  séance  d'hier,  et  je  crois  d'une  manière  irré- 
futable, que  le  but  de  l'expédition  romaine  avait  été  de  protéger,  et 
HOU  pas  d'étouffer  la  liberté  italienne.  J'ai  démontré  également  que 
les  paroles  données  par  le  cabinet,  ses  instructions,  les  proclama  lions 
conduisaient  toutes  à  la  même  conséquence-,  et  enfin 
que  si  le  général  Oudinot  avait,  dans  la  journée  du  80  avril,  entre- 
pris contre  la  ville  de  Rome  une  démonstration  hostile,  il  l'avait  fait 
-.m-  instructions  de  la  part  de  son  gouvernement  et  contrairement  a 
instructions. 
En  voulez-vous,  messieurs,  deux  preuves  seulement,  et  qui  sont 
péremptoires ?  l  u  honorable  membre  de  cette  Assemblée,  que  nous 
consulterions  tous  si  nous  avions   du   point   délicat  d'honneur  à 
ilrc,  l'honorable  général  Bedeau,  s'indignait,  dans  la  séance  du 
17  mai,  à  la  pensée  qu'on  pût  légèrement  prononcer  une  parole  de 
blâme  contre  un  de  ses  frères  d'armes,  et  lui,  dans  l'ignorance  des 
faits,  généreusement  il  montait  à  la  tribune  pour  le  défendre. 

El  que  disait-il,  lui  qui  connaît  la  portée  du  devoir  militaire?  Qu'il 
était  Impossible  qu'un  commandant  en  chef  d'expédition  prit  sur  lui, 
HOU  ordre ,  nue  démarche,  une  décision  aussi  grave  que  celle  qui 
\H>uvait  entraîner  la  guerre  contre  une  puissance  amie. 

Telles  étaient,  messieurs,  les  paroles  de  l'honorable  général 
Bedeau  ;  il  disait  qu'il  était  impossible  que  le  général  Oudinot  eût 
agi  sans  Instructions. 
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Kl  plus  lard,  messieurs,  comment  s'expliquait ,  a  cet  égard,  IL  le 
niiui>ire  <1<:>  Affaires  étrangères.'  II  «lisait  :  -  I.a  question  ttl  celle-ci . 
;tM)ii--uoo>  donné  pour  instructions  au  géaér&l  OudtaOt  «l'attaquer 

la  République  romane?  Bh  bien,  ce  soni  là  des  questions  «le  bunue 

toi;  j'en  appelle  a  (dus  ceux  qui  uni  lu  les  instructions,  je  leur 
demande  s'ils  \    Lroiivepi   nue  seule  indication  de  ce  genre.   On  «lit 

que  le  généra)  Oudtnoi  a  dû  faire  une  Hunnution  au  gouvernement 
romain  de  m  dessaisir  de  son  pouvoir.  Je  le  demande,  qu'on  produise 
la  preuve  d'une  pareille  sommation 

Ainsi,  dans  la  pensée  de  M.  le  ministre,  les  instructions  données 
Indra]  Oodlnol  ne  Paul  aient  point  à  marcher  sur  Home.  Le 
al  Oudinot  avait  donc  dépassé  SCS  pouvoirs;  et  j'ai  eu  le  droit 
de  dire  hier  qu'à  côté  de  la  volonté  de  l'Assemblée  nationale,  à  côté 
des  paroles  officielle]  prononcées  parie  cabinet,  il  y  avait  déjà,  et 
vous  allez  la  voir  se  manifester  avec  bien  plus  d'énergie  dans  les 
efrconstancei  subséquentes,  une  volonté  occulte,  souterraine,  persé- 
vérante, qui  s'imposait  en  dépit  de  toutes  les  déclarations  officielles. 
Le  général  Oudiuot  y  obéissait. 

De  deux  choses  Tune  :  il  fallait,  après  le  30  avril,  justifier  qu'il 
avait  agi  d'après  ses  instructions,  ou  le  destituer. 

Vous  le  gaves,  messieurs,  lorsque  la  nouvelle  de  cette  déplorable 
rencontra  arriva  en  France.  l'Assemblée  constituante  s'en  émut-,  sa 
volonté  avait  été  ouvertement  méconnue;  elle  avait  voulu  venir  en 
aide  aux  populations  italiennes,  et  non  pas  déployer  à  leurs  regards 
le  drapeau  de  la  loi  martiale.  Dans  la  séance  du  7  mai,  des  interpel- 
lations furent  faites  au  cabinet.  On  proposa  la  nomination  d'une 
commission  chargée  d'examiner  les  instructions  données  par  le 
cabinet.  Cette  commission  ht  son  rapport  dans  la  séance  du  soir,  et 
vous  savez  quelle  en  fut  la  conclusion. 

l-i  ceanmissioD  vint  proposer  à  l'Assemblée  de  déclarer,  par  un 
ordre  du  jour,  ce  qui  suit  : 

■  L'Assemblée  nationale  invite  le  gouvernement  à  prendre  sans 
délai  Im  mesures  nécessaires  pour  que  l'expédition  d'Italie  ne  soil 
pas  plus  longtemps  détournée  du  but  qui  lui  était  assigné. 

Je  n'ai  pas  besoin,  messieurs,  d'ajouter  que  les  développements  du 
rapport  ont  présentai!  cet  ordre  du  jour  établissent  Jusqu'à  la  dér- 
idées évidence  que,  dans  la  pensée  de  la  commission,  les  actes  du 
•;ouvcrucinent  n'avaient  pas  été  conformes  a  la  volonté  de  l'.\-> 
blée,  et  «pie  sis  instructions  avaient  détourné  l'expédition  du  but  qui 
lui  avait  éfi*  précédemment  assigné. 

Cet  ordre  du  jour,  vous  le  savez  aussi,  fut  adopté  par  l'Assemblée 
<  onstituautc.  Quelles  eu  étaieut  la  portée,  les  conséquences?  11  y  eu 
t  «leux  qui  éclatent  aux  regards  de  l'homme  le  moins  prévenu    La 


-,    t  l     7     \i.t  T    184».  161 

de  i  ei  ■  onséquences,  c'est  que  l'Assemblée  nationale,  juste- 
ment indignée  de  l'abus  qui  aveil  filé  t'ait  des  pouvoirs  déni  le  minis* 
(ère  était  investi,  entendait  lui  enjoindre  de  Faire  à  l'instant  ç 
une  guerre  impur  el  qui  n'avait  pas  L'ombre  d'un  prétests  pour  être 

«•iinjuifiu ■•'•  i\  Telle  riait  la  portée  du  vole  du  7  mai. 

i  ce!  égard,  une  seule  réclamation ,  une  ombre  de  dénégation 
■il  dans  cette  Vsseinblée,  je  mcitrais  sous  vos  yeux  les  p 
du  rapporteur  qui,  répondant  à  M.  le  président  du  conseil,  «lirait  que 
s.ins  doute  il  était  impossible  de  i  Ircotnserire  d'une  manière  précise, 
im  ordre  do  jour,  la  conduite  du  gouvernement,  Pourquoi? 
Parce  qu'un  .supposait ,  el  le  ministère  Lç  Uvssay  croire,  que  nos 
troupes  pouvaient  être  à  Rome,  et  alors  il  eut  été  insensé  de  leur 
ordonner  un  mouvement  rétrograde.  Mais  je  ne  crains  pas  d'affirmer 
qm-  la  volonté  de  I'  assemblée  nationale  était  que  nos  troupes  .s'arré- 
ii    restassent  dans  leurs  caulonuenienls,  et  qu'elles  cessassent 
la  guerre,  précisément  parce  que  la  guerre,  contraire  à  notre  consli- 
mu  m,  contraire  au  droit  des  gens,  contraire  à  la  volonté  de  I  A*m  ni- 
Mér  nationale,  ne  pouvait  pas  être  continu  t  siih  un  immense  péril, 
j'ajoute  sans  un  immense  déshonneur  pour  le  pays.  (A  gauche  :  Très- 
bien!) 

Telle  était  la  portée  «lu  vote  du  7  mai;  il  eu  est  une  seconde  «pie  je 
ne  puis  omettre  devant  des  hommes  politiques,  devant  des  hommes 
d'État.  Cette  portée,  messieurs,  celait  un  blâme  énergique  de  la 
conduite  ilu  ministère,  el  je  ne  BBCbc  pas,  messieurs,  que  dans 
l'bisloire  parlementaire,  jamais  une  assemblée  ait  été  placée  dans  la 
cruelle  nécessité  de  désavouer  ainsi  publiquement  ceux  auxquels  elle 
a  confié  la  gestion  des  affaires. 

Moelle  était  la  conséquence  consiiiulionnelle  de  ce  vote?  C'était 
la  retraite  du  cabinet.  Le  cabinet  n'a  pas  jugé  à  propos  de  le  com- 
prendre ainsi. 

Von  a  droite.  II  a  très-bien  fait. 

Le  citoyen  de  Montalembeht.  C'est  la  théorie  de  la  monarchie 
constitutionnelle  que  vous  Faites  là! 

Le  citoyen  Odilon  Barkot,  président  du  conseil.  C'est  là  mou 
crin 

Le  citoyen  Jules  Favkk.  M.  le  président  du  conseil  me  fait  l'hon- 
neur de  me  dire  que  c'est  là  son  crime.  Je  me  contente  de  lui 
i  .'-pondre  que  ce  n'est  pas  lui  qui  est  juge  de  la  question,  son  intérêt 
persotmel  y  est  trop  engagé.  [Murmures  à  droite.  —  Rires  approbut ifs 
a  gauche.) 

Le  citoyen  de  Montai. embert.  Le  suffrage  universel  a  justifié  le 
ministère;  les  élections  lui  ont  donné  raison. 

Le  citoyen  Jules  Fa  vue.  Et  quant  aux  murmures  qui  me  viennent 
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de  ce  côté  (la  droite),  je  les  comprend.-  peu  d'une  majorité  qui,  pro- 
baMnuenl,  iTt-iitt'iKl  pas  abdiquer  et  renoncer  à  sa  toute-puissance. 

Est-ce  que  nous  ne  devons  pas,  messieurs,  nous  élever  au-dessus 
de  ces  tristes  questions  de  personnes,  pour  aborder  enfin  la  théorie 
et  les  principes,  c'est-à-dire  ce  qui  conserve  et  ce  qui  sauve  1< 
État- 

Eh  bien,  que  diriez-vous  si  demain,  sur  une  question  vitale  pout 
l'honneur  et  pour  la  dignité  de  la  France,  vous  infligiez  un  blême 
direct  au  cabinet,  et  que  ce  cabinet  restât  aux  affaires'.'  Nous  pren- 
driez cet  acte  comme  un  acte  d'insurrection  contre  la  majorité,  et 
vous  auriez  raison.  Vous  pourriez  dire  que  ce  jour-là  les  institutions 
constitutionnelles  sont  faussée-,  et  von»  auriez  raison,  et  vous  pour- 
riez ajouter,  ce  qui  est  exactement  et  rigoureusement  vrai,  que  tous 
les  hommes  d'Étal  qui  acceptent  une  pareille  position  font  un  tH 
sacrifice  a  leur  dignité  personnelle,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  derrière  une 
bien  grande  compensation  pour  l'expliquer.  (Approbation  à  gauche. 
—  Murmures  et  dénégations  <i  >Jnri(c  et  au  centre.) 

On  l  vu,  en  effet,  messieurs,  des  cabinets  abandonner  le  pouvoir 
pour  des  susceptibilités  exagérées  et  lorsqu'une  seule  insinuation, 
résultant  d'un  vote,  pouvait  les  atteindre.  Mais,  je  le  répète,  dans 
l 'histoire  parlementaire,  c'est  uu  fait  nouveau  que  de  voir  un  minis- 
tère formellement  blâmé  par  une  assemblée  souveraine,  à  la  majorité 
de  quarante-trois  voix,  convaincu  d'avoir  détourné  une  expédition 
française  de  son  but,  s'incliner  devant  le  vote,  déclarer  qu'il  s'y 
conformera,  et  garder  le  pouvoir,  bien  qu'il  soit  humilié  entre  ses 
maius. 

Eh  bien,  messieurs,  quand  je  parlais  tout  à  l'heure  de  compensa- 
tion nécessaire,  ne  croy ait-on  pas  qu'il  me  vint  à  la  pensée  de  misé- 
rables questions  d'intérêt  pcrsonuel?  Non,  à  Dieu  ne  plaise  que  je 
veuille  faire  I  MM  les  ministres  une  pareille  injure!  Mais  je  dis 
qu'évidemment,  pour  accepter  une  pareille  position,  pour  fau^ei 
llnsl  les  rouages  constitutionnels,  il  fallait  uu  Immense  intérêt  et  uu 
parti  pris  à  l'avance,  auquel  on  voulait  marcher  coûte  que  coûte, 
même  à  deux  genoux  devant  l'Assemblée  nationale  qui  condamnait. 
Ce  parti  pris,  c'était  à  la  fols  de  faire  les  élections-,  on  l'avait  dit,  on 
OC  s'en  carliait  pas,  on  a\ait  déjà  formulé  les  dépêches  télégraphiques 
qui  devaient  tromper  la  France,  (l'if  assentiment  à  gauche.) 

l'autre  parti,  C'était  d'arriver  a  la  ronquèie  de  Home,  d'y  arriver 
non  pas  pour  exécuter  la  volonté  de  l'Assemblée,  mais  pour  y  égor- 
ger la  liberté  romaine  et  rétablir  le  pouvoir  temporel  du  Pape. 
[A  yauche  :  Cest  cela!  trèt-bien!)  Voilà  ce  qu'on  voulait  faire.  C'esl 
pourquoi  l'on  a  gardé  le  pouvoir;  c'est  pourquoi  l'on  a  déclaré  qu'on 
acceptait  le  vole  de  l'Assemblée  constituante,  bien  que  ce  vote  dûl 
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faire  naître  au  fond  du  cœur  des  hommes  du  cabinet  de  secrèles 
amertumes.  Mais  je  suis  bien  forcé  de  le  dire,  au  moment  même  où 
ces  paroles  étaient  prononcées,  il  y  avait  dans  le  sein  du  cabinet,  je 
ne  sais  où,  cette  même  volonté  persévérante,  persistante,  qui  raillait 
l'Assemblée  constituante  et  qui  annonçait  qu'elle  serait  plus  forte 
qu'elle,  plus  forte  que  le  pays,  cl  qu'elle  rétablirait,  malgré  l'autorité 
constituante ,  l'autorité  ^u  Pape  dans  Home.  [Bruyante  Utttmiptttm, 
—  Interpellations  diverses.) 

Et  vous  allez  voir  aussi  se  continuer  ce  double,  ce  déplorable  jeu 
que  j'ai  signalé  dans  la  séance  d'hier,  et  qui,  malheureusement, 
apparaîtra  dans  celle  d'aujourd'hui  avec  une  plus  désolante  clarté. 

nue  dit  M.  le  président  du  conseil?  A  la  tribune,  il  se  soumettra  au 

v<ru  de  l'Assemblée  nationale.  En  effet,  le  lendemain  même  un  agent 

:st  envoyé.  Quelles  sont  les  Instructions  qui  vont  lui  être  données? 

e  Moniteur,  contenant  les  débats  de  la  séance  du  7,  et,  connue  |] 

celle  lecture  ne  suffisait  pas,  le  cabinet  qui  voulait  donner  de  sa 

itimissiou  au  blâme  de  l'Assemblée  une  preuve  non  équivoque,  un 
•  jiii  la  rassurai,  choisit  un  diplomate  que  le  hasard  avait  con- 
duit dans  hs  tribunes  le  jour  où  cette  question  se  débattait  dans 
cette  enceinte,  et  qui,  par  conséquent,  devait  élrn  pénétré  de  l'esprit 
•pu  l'avait  dominé.  Il  n'avait  perdu  aucune  des  m  tins  de  cette  >\\- 
cussion;  il  avait  assisté  à  ce  vote,  qui  par  la  majorité  de  L'ÀSSOmMl .'•<• 
avait  élé  accueilli  aux  cris  de  «  Vive  la  République!  ■  car  elle  avait 
senti  que  ce  n'élait  pas  seulement  la  liberté  de  l'Italie,  mais  la  liberté 
françai>t\  la  République  de  nom-  pays  uni  était  également  mise  en 
jeu.  {lice  approbation  à  gauche.)  C'est  cet  homme  qu'on  choisit  ;  il 
CM,  pour  aîOSi  dire,  animé  de  notre  inspiration,  il  a  été  échauffe  par 
les  clan*  de  noire  cour,  il  doit  élre  l'exécuteur  de  notre  volonté. 

Il  comment  M.  liarrnl  l'annonçe-l-il? 

C'est  dans  ce  sentiment,  et  pour  connaître  avec  précision  par  le 
témoignage  d'agents  désintéressés  la  vérité  des  faits,  et  en  outre 
pour  porter  sur  le  théâtre  même  de  l'expédilion  l'expres-jon 
fidèle,  exacte  de  la  pensée  de  l'Assemblée  cl  de  celle  du  gonverne- 
rornl  quant  au  but,  quant  au  caractère  que  doit  jusqu'au  bout  et  à 
travers  toutes  les  éventualités  conserver  l'expédition  française 
pour  cela  que,  par  décision  du  cabinet,  et  c'est  ici  le  gouvernement 
Dttseil  qui  rsi  intervenu,  un  envoyé  qui  a  toute  votre  confiance, 

M.  de  Leaeeps,  si  vous  voulez  savoir  sou  nom,  a  été  désigné • 

Et  plu>  i 

«  Le  cabinet  a  fait  un  acte  de  gouvernement.  Il  a  chargé  un  ■gCflll 
-  Instructions;  il  l'a  fait  dans  un  esprit  parfaitement  conforme 
à  ce  qui  résultait  des  débats.  Il  ne  saurait  y  avoir  aucun  conllit  entre 
avoirs,  n 
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!i  enfin,  dlDI  la  M-.in.c  du  19  mai.  M.  le  minisire  des  Ali 
i-ii.im;;.  .  Iqne  ainsi  .1  focnsfoD  «le  eei  incident  : 

«  Quant  .i  l'expédition  romaine,  elle  a  été  l'objet  de  deu\  di-eu- 
ftOIU  I  I  ileniière  est  iTuim*  <l:ito  reernle  l.e  ;;iMi\erneuient  . 
eounaitrc  le  but  fie  l'expédition.  L"  tSSemblée  l  fait  entendre  fil  voix, 
elle  a  fait  connaître  sa  volonté,  et  un  agent  .1  été  immédi atemcnt 
cinovr  I  Rome  au  quartier  général;  il  a  emporté  pour  Instructions 
i*  compte  rendu  des  débats  de  cette  Assemblée,  el  il  1  été  chargé 
d'y  conformer  ses  actes.  ■ 

Tout  est  donc  in  parfaitement  clair  ;  le  souverain  1  parié,  l' Vssem- 
blée  a  fait  eonuailre  M  volonté,  el  le  ministère,  qui  reeoun.nl  h 
légitimité  du  blâme,  qui  l'aeccple,  déchire  qu'il  se  conformera  à  la 
volonté  de  Cflttfl   Vsscuiblée  el  la  fera  exécuter. 

De  plus,  et  ne  l'oubliez  pH,  ceci  e-l  important,  le  ministère  confie 
à  M.  de  l.rs-i  p-  la  mi-sion  de  lui  faire  eonuailre  exactement  la  situa- 
tion de-  tail-  .1  Rome.  Vous  u'avez  pas  oublié,  en  effet,  que  le  mi 

tère  était  constamment  parti  de  cette  donnée  que  tous  avez  rettooTéc 

hier  dan-  le  discouru  de  H.  le  ministre  «les  affaires  étrangère*,  j 

savoir,  que  Home  était  sou-  If  pression  des  étrangers,  qu'un  gouver- 
nenicut  anarchique  s'y  était  établi,  et  qu'il  fallait  aller  délivrer  b 
population  honnête. 

Telle  était,  un  sieurs,  la  pensée  du  gouvernement;  nous  verrons 
plus  tard  -:  e  était  une  erreur  ou  une  vérité.  Mai-  10  moment  ou 
M.  de  l.rsscps  était  envoyé,  ce  qui  est  précieux  a  constater,  e'e-t  mit 
le  j;iui\enieiiieiil  doutait  de  lui-même,  et,  je  le  crois,  l'affUtt 
SOanfl  était  de  nature  a  lui  omrir  le  yeu\;  il  avait  supposé  que 
Rome  était  au\  mains  «l'une  poignée  de  bandits,  et  qu'il  suffirai!  de 
mettre  SB  ligne  les  troupes  françaises  pour  que  la  partie  honnête  dr 
la  population  vint  au-devant  du  général;  tout  cela  est  dans  les 
instruction- ;  les  prévisions  étaient  trompées,  Rome  avait  résisté, 
l'armée  éiait  depuis  plusieurs  jours  sur  le  sol  italien  ;  pas  un  cri,  pas 
une  adresse  en  faveur  du  Pape.  Le  gouvernement  avait  donc  été 
trompé,  il  le  sait.  Aussi  disait-il  que  pour  rendre  ses  instructions 
plus  précises,  plus  détaillées,  ce  sont  lai  instructions  données  à  M.  de 
|M  que  je  lis,  il  faudrait  avoir,  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis 
quelques  jours  dans  les  l'.tai-  romain-,  des  informations  qui  uou- 
manqueot. 

Tel  était  donc  le  double  but  de  l'envoi  de  M.  de  Lessepl  en  Italie, 
ou  voulait  d'abord  exécuter  la  volonté  de  l'Assemblée  nationale,  et, 
en  .second  lieu,  on  voulait  connaître  exactement  ce  qui  s'él:ol  passé 
en  Italie,  le  véritable  état  de  Rome,  le  véritable  état  des  esprits. 
Kh  bien,  suivons  les  Mis, 

M.  de  Lesseps  arrive  à  Rome,  M.  de  Lesseps  est  chargé  de  faire 
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[écoter  la  volonté  de  l'Assemblée  nationale,  et  cette  Volonté,  cOt  l:i 
itiou   de*  hostilités,  c'est  la   cessation  de  la  guerre  qui  n'avait 
l'objet ,  qui  n'avait  pas  <le  prétexte,  qui  était  contraire  a  la  con- 
stitution, (jni  la  déchirait. 
i.e  i>tit  de  Penvai  de  m.  de  Leasept  était  également  de  faire  con- 
jure l'étal  des  esprits  et  de  savoir  si,  comme  le  pensait  M    le  minis- 
rc,  il   n'y  avait   qu'une   poignée   d'étranger-,    dfl   mi-érables,   qui. 
înant  pour  ainsi  'lire  Home  sons  leur  servage,  lui  Emposaienl  le  joug 
inglant  d'aventuriers. 

Fh  bien,  H.  de  Lesseps  érrit  à  M.  le  ministre,  à  la  date  du  lu*  mai, 
■t  voici  le  contenu  de  sa  dépêche  : 

■  Dans  la  situation  d'attente  où  nous  nous  trouvons,  il  me  parait 

extrêmement  Important  d'éviter  toute  espèce  d'engagement.  Je  vois 

HM  Mlle  entière  en  armes.  Je  trouve  ici,  ,111  premier  abord,  l'aspect 

une  population  décidée  à  la  résistance  et  rejetant  les  calculs  exn- 

011  peut  compter  au  moins  sur  vingt-cinq  mille  combattants 
"rieuv  Si  nous  entrions  de  vive  force  a  Rome,  non-seulement  nous 

passerions  sur  le  corps  de  quelques  aventurier*  étrangers,  mais  nous 
laisserions  sur  le  carreau  des  bourgeois,  des  boutiquiers,  des  jeunes 
le  famille,  tontes  les  classes  enfin,  qui  défendent  l'ordre  et  la 
société  à  Paris.  Il  faut  donc  que  nous  tenions  compte  de  cette  Situa- 
tion, que  nous  ne  précipitions  rien,  que  nous  n'engagions  pas  notre 
go:  icnl  contrairement  au  but  qu'il  a  manifesté  au  début  de 

l'i  ut  il  vient  encore  de  renouveler  la  déclaration,  et,  en 

définitive,  contrairement  sus  vœnxde  l'Assemblée  nationale.  ■ 

Je  désire  ici,  messieurs,  que  la  vérifié  se  Fasse  avec  toute  la  clarté 
possible;  que  vous  saisissiei  bien  tous  les  termes  de  mon  raisonne- 
ment. Quelle  était   ta   situation?   Il   fallait  faire  cesser  les   hostilités 
d'abord;  il  fallait  se  rendre  compte  de  la  situation  exacte  de  Home. 
F.h  bien,  M.  de  Lessepfl   est    investi  des    pouvoirs  de    négocier,  et  il 
BégOt  le    il  doit  examiner,  et  il  examine  ,  le  résultat  de  cet  examen, 
il  l'envoie  au  ministère;   et  *i  le  ministère  avait  un  instant  douté,  le 
me  s'évanouit  à  ses  yeux;  ce  n'est  plus,  messieurs,  une  ville  qui 
•us  l'oppression  d'une  poignée  de  factieux,  c'est  une  ville  qui  se 
possède  elle-même,  et  qui  est  décidée  à  se  défendre  jusqu'à  la  mort  ; 
cesont  ces  vingt-cinq  mille  combattants  qui sonl  dans  ses  murs,  prêts 
à  sacrifier  leur  vie  pour  l'indépendance  nationale.  Ce  sont  des  jeunes 
de  îamj3\f..(Dénégations  à  droite. — Marques  d'approbation  à  ijaur/ie.) 

*Vou  diverses.  Ce  sont  des  Français.  —  C'est  M.  Lavèron. —  M.  de 
Lesseps  n'en  savait  pas  le  premier  mot.  —  C'est  étonnant  d'entendre 
répéter  cela  aujourd'hui  que  l'expérience  est  faite. 
Le  citoyen  Jules  Fa  vre.  Oui,  les  jeunes  gens  de  famille,  cesont 
les  classes  laborieuses,  c'est  le  commerce  tout  entier  qui  est  debout 
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el  qui  attend  l'agression  de  l'étranger  pour  y  répondre  comme  des 
hommes  libres  qui  aiment  mieux  mourir  que  de  voir  dans  leurs  villes 
des  armées  étrangères.  (Approbation  à  uauche.  —  Murmures  cl  dénéga- 
tions à  droite.) 

Vous  aurez  bran  murmurer  et  sourire,  vous  ne  changerez  rien  à 
l'autorité  de  ce  document,  ri  il  n'en  restera  pas  moins  établi  que 
c'est  la  l'information  qu'a  reçue  M.  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères et  qui  a  dû  lui  servir  pour  prendre  les  résolutions  sur  les- 
quelles nous  allons  nous  expliquer. 

Et  ne  dites  pas,  comme  on  l'a  essayé  dans  la  séance  du  11  ou  du 
1 2  juin,  que  nous  avions  à  venger  l'honneur  de  nos  armes,  que  le  com- 
bat du  30  avril  avait  été  un  infâme  guet-apens;  on  l'a  constamment 
affirmé;  mais  où  en  est  la  preuve?  Est-ce  que  nous  avions  été  appelés 
à  Home  par  une  trahison?  Souvenez-vous  des  paroles  que  je  mettais 
dans  la  séance  dernière  sous  vos  yeux,  qui  émanent  d'une  corres- 
pondance du  général  Oudinot  qui  disait  qu'il  a  sommé  les  triumvirs 
de  quitter  le  pouvoir;  qu'ils  veulent  s'y  cramponner;  qu'il  marche 
pour  les  renverser. 

Voilà  donc  ce  que  l'on  disait  être  appelé  par  la  population.  Nom 
n'avons  pas  été  appelés  à  Home,  et  si  nous  avons  eu  un  combat  le 
30  avril,  il  a  été  le  résultat  de  l'attaque  audacieuse  du  général  Oudim <> 

En  voulez-vous  une  autre  preuve?  La  voici  : 

Vous  aurez  beau  parcourir  toutes  les  négociations  qui  se  sont 
établies  dans  l'intervalle  qui  sépare  le  7  mai  du  29,  vous  n'y  trouverez 
pas  un  mot  qui  ail  trait  à  une  demande  d'explications,  de  rrparatimis 
pour  l'événement  du  30  avril. 

Les  triumvirs!  Je  n'ai  pas  ici  à  en  faire  l'éloge;  mais  enfin 
qu'avaicnl-ils  fait  de  vos  prisonniers?  \e  le  savez -vous  pas'  Fi 
n'ai-jr  paa,  dan»  la  «  orresp.mdance  officielle,  des  rcmerclrnenis 
publics  qui  leur  sont  aàfOStBfl  par  le  général  Oudinol  '  Ne  safta-YOOS 
me  \fit  prisonniers  avaient  été  généreusement  renvoyés  au 
général  nudiiiol,  combles  de  cadeaux  et  environnés  de  toutes  les 
fympatfiiea  de  la  population  I  Voilà  comment,  s'il  j  avait  en  un  mal- 
entendu Ion  du  déplorable  combat  du  30  avril,  il  eût  été  effacé.  Mais 
ce  n'oi  pas  de  ces  choses  qu'on  se  préoccupait  :  cYi.nl  d'aller  BUKMV 
la  volonté  de  l'Assemblée  nationale;  c'était,  malgré  l'ordre  du  jour 
qu'on  avait  accepté  en  frémissant,  d'entrer  à  Home  de  vive  force  el 
d'y  rétablir  le  Pape.  C'est  celle  pensée  qui  subsistait  au  7  avril  ;  elle 
élait  plus  e  au  7  mai,  elle  se  développe  dans  l'intervalle  et 

va  éclater  à  la  fiu  de  ce  moi*,  Nous  touchons,  en  effet,  au  29  mai. 
Je  vous  supplie  de  remarquer  que  le  29  mai  le  ministère  était 
éclairé  par  les  dépêchai  qu'il  avait  reçues  de  M.  de  beoapa,  al  qui 
lui  faisaient   connaîtra  le  véritable  élat  des  faits,  il  savait  que  ce 
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n'était  pas  une  résistance  d'aventuriers  qu'on  reniant rcrait  à  Rome, 
mril  uoe  résistance  nationale;  il  savait  qu'il  n'aurait  pas  affaire  à 
une  poignée  de  soldats  étrangers,  mais  à  la  population  tout  entière 
qui,  en  armes,  était  levée  pour  défendre  la  République;  il  savait  qu'il 
MMll  forcé  de  faire  passer  les  soldats  français  sur  le  corps  des  jeunes 
gens  de  famille,  des  boutiquiers,  des  habitants  de  la  ville  de  Rome... 

La  dépêche  de  M.  de  Lessrps  arrive  à  Paris  le  22  ou  le  23  mai.  Le 
28  ou  le  29,  un  ordre  part,  et  dans  cet  ordre  il  est  écrit  au  général 
Oudinot  :  -  Attaquez  la  ville  éternelle  coûte  que  coûte,  et  plantez-y 
votre  drapeau.  - 

Oui  va  exécuter,  qui  va  expliquer  cet  ordre?  Où  sera  le  droit  qui 
le  légitimera  ? 

Car,  ue  l'oubliez  pas,  et  cette  considération  plane  sur  toute  cette 
dtaCQMfon,  ce  n'est  pas  la  force  qui  est  en  jeu,  c'est  le  droit,  le  droit 
seul  qui  peut  nous  excuser,  et  quand  on  tire  l'épée  contre  les  hommes, 
il  faut  avoir  avec  soi,  sinon  le  droit,  an  moins  le  prétexte  du  droit,  et 
vous  n'en  avez  point,  je  vous  l'établis. 

Je  dis  que  l'ordre  du  29  mai,  cet  ordre  d'attaque,  cette  déclaration 
de  guerre,  cette  parole  par  laquelle  on  a  jeté  en  Italie  les  trésors  de 
la  France,  qui  a  fait  couler  le  sang  de  ses  fils,  cet  ordre  ne  peut  être 
justifié  par  aucun  motif  légitime. 

Kt,  en  effet,  est-ce  que  vous  n'avez  pas  solennellement  promis  à 
la  tribune  de  l'Assemblée  que  vous  n'attaqueriez  pas  la  République 
romaine'  Kst-ce  que  notre  constitution  nevousdisait  pas,  articles,  que 
•  la  France  respecte  les  nationalités  étrangères  comme,  elle  entend 
faire  respecter  II  sienne;  qu'elle  n'entreprend  aucune  guerre  dans 
des  vues  de  conquête,  et  qu'elle  n'emploie  jamais  ses  forces  contre  la 
liberté  d'aucun  peuple  »?  Est-ce  que  l'ordre  du  jour  du  7  mai,  devant 
lequel  vous  vous  étiez  inclinés,  n'était  pas  un  ordre  formel  de  trêve. 

Ici  qui  établissait  entre  les  deux  camps  la  volonté  souveraine  de  l'As- 
semblée nationale?  Est-ce  que  vous  n'aviez  pas  dit  formellement 
que  sous  ai  «  ipiie/.  celle  volonté?  Est-ce  que  vous  ne  vous  étiez  pas 
engagés  d'humeur  à  la  respecter  et  à  la  faire  exécuter?  Est-ce  que 
M.  de  Lessepa  n'avait  pas  été  envoyé  dans  ce  but,  et  dans  le  but 
secondaire  de  vous  faire  savoir  si  la  résistance  de  Rome  était  factice 
ou  nationale? 

F  h  bien,  votre  parole  d'honneur  dix  fois  donnée,  la  constitution 
de  votre  pays  que  vous  avez  jurée  probablement  et  que  vous  devez 
faire  défendre,  le  vote  souverain  de  l'Assemblée,  votre  humiliation 
devant  ce  vote,  l'envoi  de  votre  agent,  tout  cela,  vous  le  foulez  aux 
pieds,  vous  le  tenez  comme  non  avenu,  et,  persévérant  dans  le  but 
que  vou-  voulez  audacieusemeut  atteindre,  malgré  tant  de  barrières 
qui  \<>us  disaient  de  le  faire  considérer  comme  hors  de  toute  espèce 
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d'action,  de  but,  vous  y  marchez  au  travers  de  tous  ces  obstacles. 
(Approbation  à  tjnuche.) 

Gel  ordre  d'attaque,  je  viens  de  le  prouver,  violait  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plu  sacré  Ctaei  fafl  hommes  :  la  loi  fondamentale,  l'honneur  civil, 
l'honneur  militaire,  la  volonté  de  la  souveraineté  nationale;  tout  eela 
est  mis  sou1;  les  pieds.  Voulez-vous  que  je  rOW  dégage  de  l'étreinte 
de  toute  cette  responsabilité  ;  que,  pour  un  Instant,  je  vous  suppose 
investis  dans  ce  pays  de  la  puissance  souveraine  ?  Est-ce  que  je  ne 
serais  pas  encore  en  droit  de  vous  demander  au  nom  de  quel  principe 
vous  avez  agi,  quel  est  l'intérêt  que  vous  avez  sauvegardé  et  pour- 
quoi vous  ,ivi  z  déchaîné  chez  un  peuple  ami  le  fléau  de  la  gOCTK? 
Pourquoi"?1  Répondes-moi  I  répondez-moi,  non  pas  par  des  subter- 
fuges «i  .i  troles,  unis  par  un  droit  ijiii  me  console,  qui 

relève  la  diplomatie  française  de  l'abaissement  où  elle  I  été  jetée 
malgré  noire  victoire,  ijuoi  !  est-ce  que  l'est  nu  rêve  dans  lequel 
nous  soflin  CC  que  tous  les  principes  Boni  bouleversés  '  ! 

que  toute-  les  notions  du  droit  eï  du  sens  commun  sont 

sommes  au  dix-neuvième  siècle,  nous  sommée  une  nation  qui 
a  conquis  m  liberté,  qui  rois,  qui  a  déclaré  que  chez  elle 

iveraincté  populaire  serait  le  dogme  fondamental,  et  il  arrive, 
alors  que  non  -oinpli  cette  révolution,  sur  la  foi  rie  quelque 

tribuns  qui  parcouraient,  en  agitateurs,  les  provinces  de  Ft 
y  prêcher  eu  faveur  d'un  droit   qu'il  lt  empressés  d 'étouffer 

quand  ils  BOUl  arrivés  au  pouvoir-,  il  arrive,  dis-je,  qu'une  nation 
elle,  deul  nne  position  bien  plus  dure,  bien  plu«  intolérable,  -nli 
le  plus  insupportable  des  croupissant  dans  l'ignorance*  victime 

de  la  mauvaise  idrainiatratioo...  [Mcbmtattpm  À  dntfe.) 
Le  citoyen  m  I  ii  v/m.i.i-s.  oue  sont  devenus  !<••«  pompeui  é 

que  l'on  faisait  île  Pie  IV    ltr„it  \ 

le  citoyen  Iules  ivwhe.  Je  demande  à  celui  qui  m'a  Fait  l'honneur 
de  in'intcrrompre.  de  montera  cette  tribune  et   de  d  pour 

son  pays  le  bî  movernemcni  sacerdotal.  [ApprxèaH 

yaur/ 

quand  je  disais,  tneasteuri,  Grisant  allusion  a  Pétai  de  la  Ro- 
maine, que  ses  finances  étaient  gaspillées,  que  son  sdminisûf 

corrompue  jusqu'à  la  pourriture,  que  la  justice,  ce  qu'il  | 
[)!iis  sacré  au  monde,  étail  faussée  par  la  fraude,  la  violence  et  le 

libertinage...  :  Murmures  à  droit?.  —  A  gauehê:  Oui!  oui 

Le  citoyan  ra  MoNTAtaaniBAf.  Qo*en  savez-Tonaî 

Le  citoyen  iules  i  avik  L'honorable  M.  de  Montalemberl  me 
demande  ce  que  Veu  sais.  Ce  que  j'en  sais,  c'est  pour  l'avoir  étudié 
de  près.  BI  m  vous  voulez  faire  une  empiète  sur  ce  xrla- 

tnatioiu  ironhjr  .fc),  l'histoire  est    là   pour  nous  départager. 
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histoire  est  là  pour  nous  apprendre  si  le  gouvernement  que  détend 

•l  chéri!  M.  «  1  «r  M oiitiilcmberl  ett  celui  de  la  prospérité  Bl  de  la  jjrau- 

»ur  des  Dations.  El  moi  je  lui  réponds  par  les  campagnes  de  Home 

>mplélemeu!  incultes,  par  <<■  désert  gui  l'étend  autour  de  la  ville 

;t  qui  est  le  domaine  ecclésiastique.  (A  gûHckt:  ZMrâfal/ 

Eh  bien,  quand  la  Roniagac  a  voulu  (car  elle  l'a  voulu,  sous  ne 

niv«/  pu  le  nier)  secouer  ses  fers  ;  quand,  depuis  (834,  elle  a 

miandé  à  toute  l'Europe  de  consacrer  la  séparation  do  pouvoir 

•uiporel  cl  du  pouvoir  spirituel,  quand,  plusieur>  fois,  elle  a 

.••Ile  pétition  do  son  HOg,  cl  qu'à  noire  exemple,  un  jour,  elle  s'est 

.uiéité  morale  et  ci-,  de;  quand  elle  a  «lit.  comme 

■aililiinc  philosophe  français  :      Je  pense,  doue  je  suis  ;  je  pense,  je 

ée,  et  dès  lors  le  bandeau  est  tombé  de  mes  yeu\,  el  les 

[Dorance,  et  les  vieilles  superstitions,  el  les  vieux  pré- 

Igéa  ne  sont  rien  pour  moi  désormais;  j'entends  désormais  C0{Dptef 

omine  personne  civile  dans  aille  de  l'Europe  i  -,  quand 

dit  a  dii  cm  choses,  quand  elle  s'est  constituée  en  dbUod  EOdépon* 

laule,  C'est  \ous,  messieurs,  C'est  la  1  rame  républicaine  qui  inter- 
nent, qui  égorge  cette  jeune  liberté*  au  profil  de  I1  Autriche  ï 
■..la  rc  qu'il  y  a  dans  l'ordre  du  2!>  mai. 
Quant  à  moi,  je  vous  demande  de  le  justifier,  non  pas  au  point  de 
vue  delà  violation                  parole  d'honneur,  non  pas  au  point  de 
vue  <"•'«            ition  de  la  constitution  qui  ttt  irréfutable,  non  pas  m 
la  violation  de  l'Assemblée  nationale  qui  ne  se  peut 
point  de  vue  «lu  droit  «             .  de  la  religion,  de 
l'humanité,  de  la  souveraineté  popul                     en  porte  le  défl  le 
devaul  mon  pays.  (Marçuts  d'approbation  à  ijamhc.) 
ordre  du  t.\  mai  a  donc  été  no  scie  de  force,  un  acte  de  bar- 
barie au  profit  de  I"  \ulrii  lie  el  contre  la  France Je  dis  coiii 

S,  car  j'ai  bien  le  droit  d'ajouter  que  nou-seulemenl,  contrai- 
rement à  toutes  les  autorités  que  -  d'accumuler  sur  celle  tri- 
aune,  le  pouvoir  (I 
ilu  clergé,  mais  en  même  temps  que  col  ordre  fatal  do  i\)  mai  a  été 
française  une  occasion  de  cbu te  éclatante;  que 
est  arrêté  dans  la  marche  qu'il  poursuivait,  que  -i  dw  insur- 
rection            éclaté,  si  le  sang               si  nous  sommes  on  étal  de 
,i  violée,  c'est  le  ii!>  mai  qt  pabie, 
mx lui  qu'en  retombe  la  responsabilité.  (Approbation  àgai 
El  dès  lors,  quand  je  vous  demande  impérieusement  de  le  justifier, 
de  le  justifier  avec  la  loi  morale,  avec  la  loi  civile,  oyee  la  loi  du  droit 
j.   vous  pose  une  question  qui,  si  elle  n'est  p 

Riement,  doit  vous  condamner  devaul  la  postérité  el 
ut  le  pu»  approbation  <i  gauche.) 
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L'ordre  a  été  donné;  il  l'a  été  en  violation  de  tout  ce  que  je  viens 
de  dire;  il  est  exécuté,  vous  savez  comment.  Le  siège,  qui  commence 
dans  les  premiers  jours  de  juin,  ne  se  termine  que  le  3  juillet.  Ai-je 
besoin  de  répondre  à  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune  dans  une  autre 
séance,  dans  un  moment  d'emportement  de  la  passion  politique,  que 
l'opposition  avait  vu  dans  ce  grand  désastre  une  sorte  de  sujet  de 
joie,  dont  elle  avait  fait  état  devant  le  pays?  Je  ne  crains  pas  de 
répondre,  messieurs,  que  c'est  1.1  une  indigne  et  abominable  calomnie 
[approbation  à  gauche),  et  pour  cela,  je  n'ai  besoin  que  de  vous  prier 
d'ouvrir  les  colonnes  du  .Moniteur ;  vous  y  verrez  que  si  quelqu'un  a 
pris  souci  du  sang  et  du  salut  de  nos  soldats,  c'esi  l'Assemblée  consti- 
tuante; ce  n'est  pas  l'opposition,  c'est  la  majorité,  c'est  elle  qui  a 
voulu  que  nos  soldats  ne  fussent  pas  sacrifiés  pour  une  cause  anti- 
française;  c'est  cite  qui  a  voulu  que  nos  bataillons  demeurassent  en 
Italie,  attendant  l'événement,  protégeant  la  liberté,  mais  n'allant  pas 
l'égorger  au  prix  du  sang  de  nos  soldats;  et  s'ils  ont  été  sarrifiés. 
ces  bataillons,  si  on  a  dépensé  48  millions  qui  ont  été  pris  à  l'arti- 
san, au  laboureur,  au  travail,  si  le  commerce  est  bouleversé,  c'esi 
vous  qui  l'avez  voulu  !  (Approbation  à  gauche.  Rumeurs  au  centre  ri  à 
droite.) 

Quant  à  nos  soldats,  je  m'associe  complètement  aux  nobles  paroles 
qui  ont  été  prononcées  hier  par  M.  le  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. Oui.  ils  ont  été  admirables,  ils  ont  été  héroïques,  ils  sont 
morts  en  martyrs  du  devoir  et  de  leur  drapeau-,  ils  ont  montré 
ce  qu'ils  pourraient  faire  le  jour  où  ils  serviraient  une  cause  natio- 
nale. 

Oui,  car  ils  savaient  que  dans  les  poitrines  qu'ils  attaquaient 
battaient  des  cœurs  qui  étaient  dévoués  à  la  France,  et  ils  sont  cepen- 
dant restés  fidèles  à  leur  drapeau. 

\oix  a  MORE.  Kl  les  Français  qui  se  battaient  contre  nos  soldai 
à  Home? 

Le  citoyen  .Iules  F.wkk.  Nos  soldais  sont  morts  noblement.  Gloire 
à  eux!  et  honte  à  ceux  qui  la  oui  poussés  à  ce  carnage! 

Eh,  messieurs,  est-ce  qu'il  ne  m'est  pas  permis  de  dire  en  même 
temps,  puisque  nous  sommes  victorieux,  qu'il  ne  serait  ni  généreux 
ni  noble  de  ne  pus  reconnaître  dans  le  caractère  de  cette  lutte  ce 
qu'il  y  a  eu  d'honorable  et  de  grand  de  la  part  de  ceux  qui  l'ont  sou- 
tenue, de  tous  ceux  dont  parlait  l'ageut  envoyé  par  le  ministère,  de 
i  e<  hommes  de  travail,  de  ces  boutiquiers,  de  ces  fils  de  famille,  de 
celte  rieur  de  la  uoblrsse  iialienne  qui  ont  été  au-devant  de  notre 
armée  }  MautoWl,  lorsque  nous  recevions  ces  bulletins  dans  lesquels 
il  était  constaté  que  nos  braves  soldats  rencontraient  une  si  énergique 
résistance,  les  prétendus  hommes  d'État  qui  refusaient  aux 
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le  droit  d'être  citoyens,  s'ils  ont  un  peu  de  cœur,  ont  du  souffrir 
ri  ralliement  en  voyant  comment  ces  ridicules  perturbateurs  savaient 
mourir  en  défendant  la  liberté.  (Approbation  à  gauche.) 

La  conclusion  qu'il  faut  tirer  de  tout  ceci,  messieurs,  c'est  que  les 
renseignements  de  M.  de  Lesscps  étaient  exacts,  c'est  que  la  résis- 
tance de  Rome  n'a  pas  été  le  fait  d'une  poignée  d'aventuriers,  mais 
bien  de  la  population  tout  entière;  car  je  ne  veux  pas  admettre  que 
votre  brave  armée  eût  été  arrêtée,  pendant  un  mois  entier,  par  une 
poignée  de  quelques  étrangers  qui  auraient  eu  toute  la  ville  de  Home 
contre  eux,  et  que,  placés  ainsi  entre  deux  feux,  ils  aient  tenu  en 
échec  la  plus  brave  nation  du  monde,  voulant  sans  doute  ménager 
les  monuments  des  arts,  mais  ne  voulant  pas  non  plus  saerifier  inu- 
tilement sa  vie.  H  est  donc  certain  que  la  résistance  a  été  sérieuse, 
parce  que  la  résistance  était  nationale;  il  est  également  certain  que 
le  ministère  le  savait,  qu'il  en  était  informé,  et  que.  malgré  la  con- 
viction où  il  était  que  celte  résistance  serait  nationale  et  désespérée, 
il  a  donné  l'ordre  d'attaquer. 

Cet  ordre,  messieurs,  je  dois  le  dire  avant  d'abandonner  ces  faits, 
cet  ordre  ne  peut  être  excusé,  comme  on  a  essayé  de  le  faire,  par  la 
manière  dont  M.  de  Lesscps  avait  rempli  sa  mission.  On  a  essayé, 
confondant  tous  les  événements,  dans  la  séance  «lu  12  juin,  de  dire 
que  c'était  parce  que  M.  de  Lcsseps  avait  dépassé  ses  pouvoirs  que 
l'ordre  du  29  mai  avait  été  envoyé. 

Les  faits  et  les  dates  répondent. 

A  la  date  du  29  mai,  à  Rome,  au  quartier  général,  le  général  Oudi- 
not  et  M.  de  Lesscps,  qui  alors  étaient  parfaitement  unis,  signaient 
DU  ultimatum  qui  était  envoyé  au  gouvernement  romain;  le  30,  on 
ie;  le  31,  un  nouveau  projet  de  traité  est  adopté  par  les 
triumvirs;  il  est  agréé  par  M.  de  Lesscps,  et  c'est  seulement  le 
31  mai  que  le  général  Oudinot  ne  donne  pas  son  adhésion  à  ce  projet 
de  traité.  Comment,  je  vous  le  demande,  voulez-vous  qu'un  projet 
de  traité  qui  n'a  été  connu  à  Rome  que  le  31  ait  pu  influer ,  en 
quoi  que  ce  soit,  sur  un  ordre  d'attaque  qui,  à  Paris,  porte  la  date 
du  29?  Cela  est  clair  et  ne  souffrira  pas  de  réfutation. 

Il  demeure  doue  démontré  que  le  ministère  a  agisacliant  très-bien, 
parles  dépécbes  de  M.  de  Lesscps,  qu'il  allait  écraser  une  nationalité 
tout  entière.  I  N'a  lait;  il  Ta  voulu;  pourquoi?  Parce  que  ce  souverain 
éphémère,  qui  était  sur  le  point  <1<  se  retirer  de  la  scène  politique, 
'lit  lequel  on  avait  fait  une  génuflcxiuu  hypocrite  le  7  avril, 
parce  que,  dis-jc,  ce  souverain  allait  disparaître;  l' Assemblée  consti- 
tuante se  relirait,  l'Assemblée  législative  venait  prendre  sa  place,  et 
l'on  se  croyait  dégagé  de  toute  espèce  de  liens  de  parole  d'honneur, 
de  toute  espèce  de  liens  d'ordres  du  jour  qu'on  avait  acceptés  : 
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l'ordre  d'attaque  est  signé  le  20  mai,  et  l'on  sait  quels  obstacles  il 
'levait  rencontrer 

Nous  sommes  à  Home.  C'est  ici,  messieurs,  que  les  difficultés 
sérieuses  que  dc  vous  a  que  trop  laissé  entrevoir  l'habile  discours  de 
M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  vont  commencer. 

Nous  avons  luit  cette  guerre  sans  déclaration  de  principes,  sans 
dire  ce  que  nous  voulions;  nous  n'avons  pas  même  traité  les  Romains 
en  ennemi",  non  les  avuns  traités  en  adversaires.  Nous  avons  tou- 
jours supposé  une  vérité  dt*  convention,  une  Home  factice,  selon  nos 
passions  politiques,  afin  de  pouvoir  tirer  sur  la  République  romaine 
et  y  égorger  la  liberté. 

Nous  sommes  à  Rome.  Quels  vont  être  notre  attitude  et  nom* 
langage? 

En  prenant  poSMSfon  de  Rome,  voici  quelles  paroles  prononce  le 
général  Oudinot  :  «  L'armée  euvoyée  par  la  République  française  sur 
votre  territoire  a  pour  mission  dc  rétablir  l'ordre  réclamé  par  lr 
vœu  des  populations.  I  ne  minorité  factieuse  ou  égarée  nous  a  con- 
traints  de  donner  l'assaut  à  vos  remparts.  Nous  sommes  maîtres  de  la 
place-,  nous  accomplirons  notre  mission.  » 

Eh  bien,  messieurs  nous  écartons  pour  un  instant  tout  ce  qui 
vient  d'être  étalé  à  cette  tribune,  ce  spectacle  affligeant  dfl  toutes  ces 
violations  RltCtfltVM  desdroits  :  M.  le  général  Oudinot  annonce  que. 
Victorieux  à  Home,  il  entend  rétablir  le  gouvernement  réclamé  par 
le  \<ru  àdt  population^;  r'i>t  au  nom  dt  la  liberté  qu'il  va  faire  dis- 
paraître ces  bordes  étrangères  qui  oppriment  le  vœu  national.  Kst-cr 
que,  cette  fois  encore,  les  paroles  officielles  ne  vont  pas  être  essen- 
tiellement démenties  par  les  actes? 

Rome  est  conquise;  on  n'y  rencontre  pas  de  résistance  ;  ceux  qu'on 
appelait  les  étrangers  n'e\i*feut  plus;  cependant  il  y  a  quelque  chose 
qui,  chez  toutes  les  nations  libres,  est  grand  et  solennel  :  c'est  l'As- 
semblée i«Mie  du  suffrage  universel,  c'est  la  Constituante  qui  siège  au 
Capitule,  protégée  a  la  fois  par  l'auréole  de  ses  grands  souvenir-  et 
parla  consécration  de  «a  jeune  liberté,  tju'allons-uous  faire,  umiv 
messieurs,  qui  venions  comme  les  apôtres  dc  la  liberté,  comme  les 
champions  de  la  population  romaine  pour  les  défendre?  Deux  jours 
après  la  prise  de  Rome,  un  bataillon  français  entoure  l'Assemblée  con- 
stituante, et,  de  par  la  force,  l'Assemblée  constituante  est  dissoute. 

Voilà  le  premier  acte,  et  laissez-moi  vous  dire  qu'il  sera  jugé  plu-, 
sévèrement  que  l'attentat  du  18  brumaire  que  vous  avez  fait  jouer  à 
nos  soldats-,  c'est  un  rôle  pire  que  celui  des  agitateurs  du  15  mai  ; 
vous  leur  avez  fait  immoler  la  liberté.  (Vives  et  bruyantes exclamations 
à  droite  et  an  centre,  assentiment  à  ijauche.) 

Est-ce  tout?  Non.  L'Assemblée  constituante  est  dissoute.  Est-ce 
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au  nom  du  droit?  Non;  c'est  au  nom  de  la  force,  de  la  force  brutale 
seule  ;  c'est  elle  qui  triomphe  !  Kl  puis  vous  êtes  accueillis,  diles-vous, 
comme  des  libérateurs!... 

M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  disait  hier  à  la  tribune.- 
Voilà  le  régime  que  nous  avons  détruit;  en  conséquence,  la  pensée 
romaine,  si  longtemps  captive,  va,  dans  une  expansion  solennelle, 
faire  connaître  à  loulc  l'Europe  tous  les  témoignages  de  la  grati- 
tude qu'elle  a  vis-à-vis  de  l'armée  française.  Eh  bien!  vousl'encbaiuez, 
cette  peu-ci-  :  l.i  Illicite  de  la  prose  est  suspendue.  Vous  faites  jouir 
relie  population  romaine  de  la  douceur  de  l'état  de  siège  ;  vous  lui 
mlevez  le  droit  de  réunion,  le  droit  de  circulation  ,  il  faut  que  chacun 
mhi  . miche  à  buit  heures.  [On  ril.)  Vous  avez  l'air,  dans  cette  ville 
que  vous  venez  de  délivrer,  d'avoir  peur  de  votre  ombre. 

.Nous  allons  voir  les  conséquences  de  cet  acte.  Vous  êtes  venus 
pour  délivrer,  et  les  prisons  se  remplissent  ;  elles  se  remplissent  de 
patriotes...  Et  les  places  sont  donuées,  non  aux  hommes  de  Fie  IX, 
mais  à  ceux  de  Grégoire  X\l.  Est-ce  que  vous  allez  rétablir,  par 
hasard,  la  Constitution  qui  avait  été  acclamée  sur  la  place  du  Quirinal, 
à  laquelle  le  pape  Pie  IX  avait  donné  sou  adhésion?  Non  pas.  Vous 
avez  dit  que  vous  veniez  pour  étudier  d'abord,  pour  consacrer  ensuite 
les  vœux  de  la  population  romaine,  et  vous  aliéniez  a  sa  souveraineté, 
vous  chassez  ceux  qui  Tout  défendue,  et  bientôt,  quelques  jours  après, 
le  chef  de  votre  expédition  vous  écrit  ceci  de  Gaeic  .  ■■  On  \ il  dans  de 
grandes  illusions;  personne  ici  ne  veut  des  prêtres.  »  C'est  M.  le 
général  Oudinol  qui  parle;  et, quand  il  a  dit  ces  choses,  quand  il  les 
a  annoncées  a  son  gouvernement,  à  la  date  du  16  juillet,  vous  pro- 
clamez le  rétablissement  pur  et  simple  de  l'autorité  temporelle  du 
l'ape.  El  puis,  comme  si  ee  n'était  pas  assez,  vous  annoncez,  par  l'or- 
Ijauu  du  chef  de  l'expédition,  dans  des  discours  officiels,  que  i  le 
rétablissement  de  l'autorité  temporelle  du  Saint-l'ère  dans  sa  capi- 
tale est  le  gage  certain  de  la  paix  du  monde.  La  France  n'a  épargné 
aucun  sacrifice  pour  accomplir  cette  œuvre  à  la  fois  sociale  et  reli- 
gieuse; elle  trouvera  sa  récompense  dans  la  prospérité  des  États 
romains  et  dans  l'estime  des  nations  catholiques.  C'est  là  sou  unique 
ambition. 

-  Le  rétablissement  de  l'autorité  temporelle  du  Saiut-l'ère  est 
I  œuvre  de  toute  la  France.  Nous,  soldats,  nous  n'avons  été  que 
les  instruments  d'une  noble  et  sainle  cause.  C'est  donc  à  notre  gou- 
vcrncnieut  qu'il  faut  renvoyer  le  mérite  de  l'entreprise;  à  la  protec- 
tion de  la  l'rovidence,  le  succès  qui  l'a  couronnée.  « 

liciourue/,  en  arrière;  allez  au  17  avril;  transportez-vous,  par  la 
pensée,  à  cette  discussion  brûlante  dans  laquelle  l'honorable  M.  Ledru 
Kollin,  interpellant  M.  Odilon  Barrot  et  le  poussant  de  conséquence 
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en  conséquence,  lui  disait;  «  Vous  aller  rétablir  le  Pape!  —  Non, 
non!  ■  s'écriait  M.  Barrot.  Et  quand  M.  de Lamoririèrc  disait  •  -  Vous 
allez  Faire  ce  que  fait  l'Autriche!  —  Nous  serions  coupables  si  nous 
le  voulions,  -  disait  M.  Odilon  Barrot. 

Et  voilà  que  le  chef  de  votre  expédition,  celui  que  vous  n'avez  pas 
désarmé,  celui  qui  a  votre  pensée  intime,  annonce,  après  la  victoire, 
que  le  but  de  l'entreprise  ni  été  autre  que  le  rétablissement  de  l'au- 
torité temporelle  du  Pape.  C'est-à-dire  que  tout  ce  que  v«u-  avez  dit 
à  la  tribune  n'était  qu'une  tromperie  .  que  celte  prétendue,  obéissance 
aux  votes  de  l'Assemblée  nationale  était  une  indigne  romedie  jouée 
devant  l'Europe;  qu'on  avait  une  pansé*  arrêtée,  intime,  qu'on  v 
persistait  malgré  tous  les  obstacles,  et  qu'on  s'est  démasqué  quand 
on  a  réussi.  (Applaudissements  à  gauche.) 

El  non-seulement  vous  rétablissez  l'autorité  temporelle  du  Pope, 
niais  voici  un  ordre  de  M.  le  général  Oudinot,  dans  lequel  la  justice 
est  rétablie  d'après  les  anciennes  formes,  où  l'on  dit,  c'est  le  langage 
du  gâterai  français  qui  s'agenouille,  lui,  devant  l'autorité  temporelle 
du  Pape  -.  «  A  Sa  Sainteté  seule  il  appartient  de  fixer  les  limites  de 
la  juridiction,  et  j'ai  du  ne  proposer  que  des  mesures  Irès-provi- 
soires,  afin  de  laisser  toute  liberté  à  l'administration  que  le  Sainl- 
Père  ne  tardera  pas  à  instituer.  • 

El  le  peuple,  messieurs,  et  cette  Home  que  vous  vouliez  délivrer, 
et  cette  grandeur  et  cette  majesté  de  la  souveraineté  nationale,  qu'en 
avez-vous  fait?  Vous  les  avez  effacées  avec  votre  épée  victorieuse, 
mais  moi,  je  vous  le  rappelle,  et  l'histoire  vous  le  rappellera  naaf, 
vous  avez  déclaré  que  c'était  pour  délivrer  Rome  et  y  protéger  le 
vœu  dis  populations  mie  vous  aviez  fait  la  guerre.  Vous  n'en  aviez 
pas  le  droit,  car  personne  ne  vous  avait  institués  juges  dans  ces 
grandes  questions,  il  ne  vous  appartenait  pas]de  taire  ainsi  la  police 
I  in.iiu  armée,  en  répandant  des  flots  de  sang  pour  je  ne  sais  quelles 
ambitions,  pour  je  ne  sais  quels  intérêts  qui  ne  sont  pas  ceux  de  la 
France. 

(Jucls  que  soient  le  masque  que  vous  preniez  et  la  place  que  vous 
occupiez  dans  le  cabinet,  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  faire  toutes  ces 
choses-là,  et  vous  les  avez  faites.  Vous  avez  annoncé  que  c'était  pour 
protéger  la  liberté  du  peuple  romain,  et  la  liberté,  après  I 
égorgée,  vous  rciiehainez,  et,  BUT 600  cachot,  vnus  rétablissez  l'au- 
(« Miipurclle  et  absolue  du  Pape,  et  le  Saint-Office,  et  la  main- 
morte, tous  les  abus.    Applaudissements  à  gauche.) 

Et  direz-voiis  que  ces  résultats  peuvent  être  acceptables,  parce 
qu'ils  sont  la  conséquence  du  vœu  des  populations?  Nous  reniai 
tout  à  l'heure  qu'il  y  a  un  moyen  très-simple  «le  le  connaître;  mais, 
pour  juger,  messieurs,  la  popularité  du  gouvernement  clérical  rétabli 
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par  le  général  Oudinol,  qui  dit  naïvement  :  Personne  ne  veut  iei 
du  gouvernement  des  prêtres  »,  écoutez  ce  que  dit  uu  autre  général 
qui  établit,  lui,  de  son  côté,  l'autorité  temporelle  du  Pape  dans  la 
province  qu'il  gouverne  : 

•  Le  gouvernement  du  Souverain  Pontife  est  rétabli.  Tous  les 
tics  de  la  République  doivent  immédiatement  céder  la  place  à 
ceux  du  pape  Pic  IX.  Les  troupes  françaises  nul  ont  combattu  pour 
ni.ihlir  l'ordre  (c'est-à-dire  le  despotisme)  et  la  légalité  (c'est-à-dire 
le  gouvernement  sacerdotal)  sauront  faire  respecter  l'antique  dra- 
peau et  l'antique  cocarde  du  gouvernement  pontifical.  Toute  démons- 
tration contraire  sera  punie  avec  la  plus  grande  rigueur.  - 

Ouoi!  vous  êtes  en  étal  de  siège,  vous  êtes  vainqueurs,  vous  êtes 
armés,  vous  êtes  au  milieu  d'une  population  unanime  dont  vous 
recueillez  les  vœux,  et  vous  menacez  de  la  peine  capitale  ceux  qui  se 
permettront  la  moindre  démonstration  contre  leur  propre  v<ru!  «Uii 
croira  ces  choses,  et  qui  ne  verra  que  vous  avez  constamment,  dans 
cette  dernière  circonstance  comme  dans  tes  précédentes,  fait  abus  êè 
la  force  pour  étouffer  le  vceu  des  populations?  {Approbation  à  gauche.) 

Voilà  cependant  le  résultat  île  l'expédition  romaine;  voila  l'im- 
passe dans  laquelle  nous  avons  élé  jelés;  viola  (•(►minent .  de  trom- 
perie en  tromperie,  on  a  employé  l'argent,  le  sang  de  la  France,  son 
honneur,  à  rétablir  en  Italie  un  gouvernement  justement  délesté. 

El  maintenant,  que  faut-il  faire?  Ouel  est  te  parti  qui  reste  à 
prendre?  C'est  là  ce  qu'a  examiné  dans  la  séance  d'hier  M  le 
ministre  des  Affaires  étrangères;  je  demande  la  permission  de  lui 
répondre  par  quelques  mots  seulement. 

Ce  qui  reste  à  faire!  Cette  question  ne  peut  être  douteuse  pour 
personne  :  si  les  fautes,  les  violations  du  droit  ont  élé  accumulées, 
s'il  y  a  eu  des  désastres  irréparables,  ce  qui  reste  à  faire  doit,  être 
dicté  à  la  fois  par  l'intérêt  et  par  l'honneur  de  la  France,  et ,  s'il  est 
encore  possible  de  sauvegarder  quelques  débris  de  toutes  ces  paroles 
solennellement  données,  de  toutes  ces  promesses  mensongères  qui 
ont  égaré  les  populations  italiennes,  il  faut  le  faire,  et  il  faut  le  faire 
à  tout  prix  ;  c'est  le  seul  moyen  de  nous  tirer  de  cette  voie  désastreuse 
où  nous  sommes  engagés  et  de  sauver  quelque  chose  de  notre  hon- 
neur si  compromis,  m.  le  ministre  eu  kfMrei  étrangères,  à  la 
séance  d'hier,  vous  disait  que  l'expédition  romaine  a\ait  sauvegardé 
l'influence  française,  qu'elle  avait  contribué  à  rétablir  l'indépendance 
du  Pape,  qu'elle  était  nécessaire  à  l'équilibre  européen,  et  que,  de 
plus,  clic  devait  garantir  aux  populations  romaines  le  bénéfice  des 
libertés  que  le  gouvernement  français  leur  avait  promises. 

J'ai  peur,  messieurs,  je  le  dis  eu  toulc  sincérité,  qu'il  n'y  ait  dans 
cette  manière  de  voir  de  M.  le  ministre  des   Affaires  étrangères 
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beaucoup  d'illusion,  et  je  crois  <|uc  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  qui  ne  s'est  pas  dissimulé  les  graves  difficultés  d'un  passé 
qu'il  a  courageusement  accepté,  mais  dont  il  ne  porte  pas  cependant 
le  fardeau,  ne  voit  pas  qu'il  est  fatalement  conduit  à  l'une  ou  à 
l'autre  de  ces  extrémités ,  à  compléter  le  déshonneur  du  pays  par 
l'établisse  ment  de  la  servitude  en  Italie,  ou  bien  à  tirer  l'épéc  contre 
le  l'ape  lui-inêine  pour  le  chasser  de  ses  Étals. 

Vous  allez  voir  qu'il  u'y  a  pas  moyeu  d'échapper  a  ce  dilemme,  et 
de  plus  habiles  que  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  seraient 
djUU  l'impn»Ml>ilité  de  trouver  un  troisième  parti,  car  le  problème 
qu'il  a  posé,  comme  l'a  très-bicu  dit  l'honorable  orateur  qui  l'a  pré- 
cédé à  la  tribune,  c'est  de  concilier  deux  choses  complètement  incon- 
ciliables, l'autorité  absolue,  infaillible,  suprême,  dominante  du  Pape, 
et  l'autorité  non  moins  jalouse,  non  moins  absolue,  l'autorité  de  la 
souveraineté  populaire. 

M.  le  minière  des  Affaires  étrangères  vous  a  dit  que  l'influence 
française  avait  été  sauvegardée  par  l'expédition  romaine. 

Est-ce  là  le  langage  que  lui  tiennent  ses  agents?  Est-ce  que  de 
tous  les  pointa  de  l'Italie  ne  lui  arrive  pas  l'écho,  je  ne  dirai  pas  des 
murmures,  mais  i\v<  malédii  lions  contre  le  nom  français.''  I 
qu'il  ne  sait  pas  que  de  toutes  parts  ou  accuse  la  France  de  s'être 
concertée  avec  l'Autriche  pour  empêcher  les  progrès  de  la  liberté  et 
pour  détruire  le  dernier  boulevard  de  l'indépendance?  Est-ce  qu'il 
ne  sait  pas  qu'il  s'est  formé  en  Italie  une  ligue  qui  a  pour  objet  de 
mettre  au  ban  de  l'opinion  quiconque  achètera  des  marchandises 
françaises,  cl  qu'on  a  dit  :  -  La  France,  qui  a  matérialisé  tous  ses 
sentiments,  qui  renie  M  noble  origine,  n'est  plus  qu'une  marchande  . 
nous  la  prendrons  par  l'intérêt  i  î 

Voilà  le  langage  de  l'Italie. 

Et  notre  influence  est  sauvegardée!  Est-ce  que  vous  croyez  par 
hasard  que  l'expédition,  avec  le  but  qu'elle  a  atteint,  a  simplifié  les 
questions  européennes,  et  que,  par  exemple,  elle  uous  aurait  fait 
entrer  dans  une  sorte  de  concert  avec  le  gouvernement  autrichien  ! 
Mais,  messieurs,  ce  serait  se  faire  la  plus  étrange  des  illusions  que 
de  supposer  que  l'Autriche,  qui  est  à  Aucune,  qui  est  à  Hologue.  qui 
y  est  allée,  elle  aussi,  pour  rétablir  les  véritables  principe*,  l'ordre 
cl  la  liberté,  elle  le  dit  dans  ses  proclamations  qui  sont  eu  tout  poiut 
semblables  à  celles  du  gouvernement  français,  que  l'Autriche  ne  se 
réjouit  pas  de  votre  expédition,  qu'elle  ne  la  considère  pas  comme 
une  incurable  faute,  parce  qu'elle  sait  tous  les  embarras  qu'elle  va 
vous  créer,  et  que  l'Autriche  n'a  point  abandonné  le  vieux  projet 
des  coalitions,  et  qu'elle  espère  bien,  quand  elle  aura  vaincu  la 
Flongrie.  ce  qui,  grâce  à  Dieu  cl  à  la  liberté,  n'est  pas  si  facile,  mar- 
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qucr  avec  son  épée  les  étapes  qui  la  conduiront  jusqu'à  la  Frauce. 
Mais,  dites-vous,  et  c'est  là  la  seule  excuse  qu'on  puisse  Invoquer 
en  faveur  de  l'expédition,  c'est  là  aussi  h  seul*  raison  qui  a  été  don- 
née par  II,  le  ministre  do  Affaires  étrangères,  nous  avous  voulu,  et 
nous  avons  réussi,  nous  avons  voulu  sauver  l'indépendance  du  Pape; 
l'indépendance  temporelle  du  Pape  est  indispensable  à  l'équilibre 
européen  et  à  rétablissement  régulier,  au  fonctionnement  de  la 
religion. 

Si  je  n'avais  pas  abusé  autant  que  je  l'ai  fait  de  la  patience  de 
l'Assemblée  ;  si  j'avais  à  examiner  cette  grave  question,  je  n'aurais 
p.iv  de  peine  à  établir  avec  l'histoire,  avec  les  documents  irréfragables 
qu'elle  nous  offre,  que  Dette  théorie  de  M.  le  ministre  des  Affaires 
ir;  -t  démentie  par  cliaeun  des  exemples  qu'elle  nous  donne; 

que  l'indépendance  des  papes  n'a  jamais  subsisté;  que  la  puissance 
temporelle  a  été,  au  contraire,  un  anneau  de  fer  attaché  à  leur  bras, 
qui  les  a  constamment  rivés  à  la  servitude  de  la  puissance  temporelle; 
que  leur  tiare  a  sans  cesse  penché  soit  au  nord,  soit  au  midi,  et  que 
la  liberté  spirituelle  ne  leur  a  jamais  appartenu.  Et  d'ailleurs,  est-ce 
qu'il  ne  m'est  pas  permis  de  faire  observer  à  M.  le  ministre  des 
Affaires  étrangères  qu'en  \oulaut  être  les  amis  et  les  serviteurs  du 
Pape,  nous  avons  été  ses  plus  cruels  adversaires  ;  que  nous  l'avons 
marqué  d'un  stigmate  dont  la  papauté  pourrait  bien  ne  pas  se 
relever,  du  stigmate  de  L'invasion  étrangère  qui  a  perdu  une  dynastie 
eu  France,  tombée  sous  les  malédictions  des  populations 

■/talion  à  gattc/u.) 

Kst-ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  dire  à  une  tribune  française  que 
le  souverain  qui,  pour  ressaisie  son  pouvoir,  appelle  chez  lui  les 
armées  de  ses  voisins,  commet  un  erime  social' 

Kl   quand  ce  souverain  est  un  prêtre,  un  homme  de  Dieu,  un 

apôtre  de  paix  et  de  charité  ;  quand  il  ferme  les  oreilles  pour  ne  pas 

entendre  les  cris  de  ceux  qui  meurent ,  et  qu'il  prétend  rentrer  dans 

ipitale  au  milieu  du  sang  et  des  cadavres,  n'est-ce  pas  annuler  à 

jamais  son  pouvoir  que  de  le  lui  rendre  à  de  semblables  conditions.' 

Avez-vous  réfléchi  à  l'humiliation  et  aux  dangers  dont  vous  semiez 
ta  carrière  que  le  pape  Pic  1\  doit  nécessairement  parcourir?  Je  le 
déclare,  vous  avez  été  les  adversaires  les  plus  impitoyables  de  la 
papauté;  vous  lui  avez  créé  une  situation  impossible.  Vous  avez  vu 
que  le  pouvoir  temporel  était  condamné  par  les  populations;  vous 
avez  voulu  relever  le  diadème .  vous  avez  perdu  la  tiare  :  elle  est 
tombée  dans  le  sang,  et  tous  vos  efforts  ne  la  relèveront  pas. 

Voilà  comment  vous  avez  protégé  l'iiidépeudance  du  Pape,  voilà 
quelle  est  la  situation  que  vous  lui  avez  faite. 

El  maintenant  vous  dites  :  Mais  le  Pape  ne  rentrera  dans  ses  États 
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qu'à  la  condition  de  donner  à  ses  sujets  (c'est  le  langage  que  vous 
tenez),  de  donner  à  ses  sujets  des  institutions  libérales.  Telle  est  la 
promesse  de  la  France. 

Eh  bien,  quelques  mots  seulement  pour  vous  faire  comprendre 
tout  ce  qu'il  y  a  d'inconséquence  et  d'impossibilité  dans  une  pareille 
conduite 

D'inconséquence  :  vous  voulez,  c'est  vous  qui  l'avez  dit,  vous 
voûtez  l'indépendance  du  Pape,  et  voyez,  messieurs,  à  quelle  singu- 
lière contradiction  vous  êtes  conduits;  vous  voulez  l'indépendance 
du  Pape,  et  pour  que  le  Pape  soit  indépendant,  vous  faites  occuper 
sa  capitale  par  vos  bataillons.  (Jtfra  approbatifà  gauche.) 

Il  est  à  GaCte,  vous  négociez  avec  lui,  et  vous  lui  dites  :  VotU  ne 
rentrerez  dans  votre  capitale  qu'à  telles  conditions.  Voilà  son  indé- 
pendance ! 

•     Vous  ne  voulez  pas  exercer  sur  lui  une  certaine  pression,  et  vous 
lui  faites  sentir  la  pointe  de  votre  épée;  car,  si  vous  ne  le  faites  p 
je  vais  vous  le  prouver  tout  a  l'heure,  vous  ne  faites  absolûmes!  rien 

Pour  établir  l'indépendance  du  Pape,  je  le  répète,  vous  venez 
proclamer  à  eetle  tribune  que  vous  êtes  dans  |,i  nécessité  de  lui  dicter 
des  conditions.  Je  dis  que  vous  êtes  dans  cette  nécessité,  car  si  vous 
ne  lui  dictez  pas  des  conditions,  quel  est  donc  votre  langage,  quelle 
est  donc  votre  diplomatie? C'est  donc  un  leurre!  Vous  allez  lui  dicter 
des  conditions;  vous  dites,  et  je  suis  convaincu  que  vous  le  pensez, 
que  vous  êtes  autorisés  à  croire  que  le  Pape  est  disposé  à  a 
des  améliorations,  à  faire  cesser  des  abus.  Vous  ne  dites  pas  quelle* 
améliorations,  vous  Be  dites  pas  quels  abus,  .le  comprendrais  jusqu'à 
un  certain  point  votre  réserve;  mais  souffrez  que  j'examine  la  soli- 
dité de  votre  raisonnement.  Vous  dites  que  vos  informations  vous 
portent  à  croire  (permettez-moi  d'abord  de  vous  répondre  que  vos 
informations,  vous  pouvez  douter  de  leur  exactitude),  vos  informa- 
tions vous  portent  à  croire  que  la  République  romaine  n'existait  pas; 
que  Rome  n'était  défendue  que  par  nue  poignée  d'étrangVf  qui 
ne  tiendraient  pas  quand  nos  troupes  quitteraient  la  mer  à  C.ivita- 
Vecchia.  Vos  informations  vous  trompaient,  elles  peuvent  \ou- 
tromper  encore.  Et  d'ailleurs,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  ce  fut  énorme 
que.  pendant  deux  mois,  nos  troupes  ont  occupé  le  sol  pontifical,  et 
qu'il  n'y  a  eu  d'autres  expressions  de  Pie  1\  que  des  paroles  vagues 
dont  il  est  impossible  de  faire  sortir  la  moindre  promesse  d'instiiu- 
tions  libérales-,  et  depuis,  que  dit  Pie  IX  M  ous  connaissez  ses  procla- 
mations. 

Eh  bien,  dans  ses  proclamations,  le  Pape  ne  dit  pas  un  mot  qui 
puisse,  de  loin  ou  de  près,  encourager  en  vous  cette  conviction  qu'il 
sera  docile  aux  I  >•  vous  lui  Faites.  Et  comment  le  serait-il? 
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Messieurs,  comment!  le  Pape,  ainsi  que  je  le  disais,  investi  de  la 
toute-puissance,  le  Pape,  infaillible  d'après  les  lois  de  l'Église,  vien- 
drait Faire  des  concessions?  à  quoi?  à  la  souveraineté  populaire,  au 
vœu  national?  Mais  à  l'instant  il  abdiquerait,  il  descendrait  de  la 
chaire  de  Saint-Pierre,  il  ne  serait  plus  rien. 

Le  Pape  ne  peut  donc  pas  accepter  vos  conditions,  il  ne  les  accep- 
tera pas.  Le  Pape  voudra  reutrer  dans  sa  capitale  en  maître  souve- 
rain. 11  le  voudra,  messieurs,  non  pas  au  nom  de  son  intérêt  per- 
sonnel, mais  au  nom  de  la  catholicité,  dont  il  est  le  représentant,  et 
chez  lui  cette  Inflexibilité  qui  est  allée  jusqu'à  étouffer  dans  son  cœur 
tout  sentiment  humain,  puisque  ses  sujets,  immolés...  {bruyantes 
nations  à  droite.  —  A  gauche  :  Oui!  oui!)  cette  inflexibilité  est  un 
dogme  de  conscience,  et  aucune  négociation  diplomatique  ne  pourra 
la  Faire  ployer.  Donc  le  Pape  n'accordera  pas  de  concessions. 

Je  vous  le  demande,  j'ai  bien  le  droit  de  poser  celte  hypothèse  ci 
de  vous  demander  une  réponse  :  Si  le  Pape  n'accepte  pas  vos  condi- 
tions, que  ferez-vous?  Vous  êtes  forcés,  nécessairement  forcés,  à 
moins  de  voir  votre  dernière  parole  faussée  comme  celles  qui  ont  été 
données  par  vos  prédécesseurs,  à  moins  de  voir  le  nom  français 
traîné  dans  la  bouc,  bafoué  aux  yeux  de  l'Europe...  (murmures  à 
droite),  vous  êtes  forcés  de  mettre  une  sanction  au  bout  de  votre 
injonction. 

F.h  bien,  messieurs,  si  je  niellais  sous  vos  yeux  les  documents 
diplomatiques  émanés  de  l'honorable  prédécesseur  de  M.  Ir  ministre 
des  \  t  [.ures  étrangères,  vous  verriez  que  cette  menace  y  est  contenue. 
On  a  dit  qu'on  irait  jusqu'au  bout  ;  qu'on  ferait  respecter  la  volonté 
de  la  France-,  eh  bien,  messieurs,  je  le  déclare,  dans  ma  conviction 
profonde,  la  volonté  de  la  France  rencontrera  ici,  comme  un  obstacle 
insurmontable,  la  volonté  du  Pape-,  et,  à  côté  de  la  volonté  du  Pape, 
l'intérêt  de  l'Autriche,  l'intérêt  de  l'Espagne,  l'intérêt  du  royaume 
de  ÎSaples;  et  toutes  ces  puissances  rivales  qui  ne  demandent  qu'à 
créer  des  embarras  à  la  France,  qui  entourent  Gaêle,  qui  font  autour 
de  ce  rocher  comme  un  cordon  sanitaire  que  nos  idées  ne  peuvent 
pas  traverser,  empêcheront  le  résultat  de  vos  négocia  lions.  [Assen- 
timent à  gauche.) 

Eh  bien,  arrivés  à  ce  point  de  la  discussion,  je  le  demande  à  une 
assemblée  française,  quel  parti  voulez -vous  prendre?  Il  n'y  en  a 
que  deux  :  ou  bien  d'abdiquer  complètement,  déclarer  que  tout  ce 
<|uon  a  fait  n'était  qu'une  hypocrisie  pure,  qu'on  a  parlé  de  la  sou- 
veraineté nationale  pour  la  bafouer,  de  la  liberté  romaine  pour  la 
renier,  de  l'indépendance  italienne  pour  la  sacrifier,  des  institutions 
libérales  pour  les  déserter;  ou  bien  il  sera  nécessaire  de  dire  un  jour 
au  Pape  :  Nous  sommes  dans  notre  capitale,  nous  y  avons  rétabli 
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l'ordre  el  la  liberté;  il  fjul  qu'à  voire  tour  vous  acceptiez  les  condi- 
tions que  iiniis  vous  taisons  ■  ut,  si  vous  ue  les  acceptez  pas,  car  il  y  a 
toujours  ea  dernier  rw«»  bem  «luis  routes  les  négociations^  même 
lus  pacifiques,  la  porta  <\r  notre  capitale  vous  est  fera» 
Voilà,  osesajeurs,  le  dernière  expression  du  discours  de  m  le?  minisire 
îles  Affaires  étrangères.   Et.  quant   a   moi,  je  «lis  que  si  \  on  s  voulez 
que  II  resolution  du  cabinet  français  soft  conforme  .1  tous  ses  | 
dentB,  si  vous  voulez  rts-à-viS  fie  la  diplomatie  de  l'Europe  que 
n'ayons  pas  l'air  rie  jouer  complètement  les  populations  Italie 
notre  honneur  non-;  enninmde  de  consulter  leurs  veaux.  On  l'a  répété 
;t  s.itièlé,  on  ;i  dit  qu'on  voulait  IRJT  suivant  le  vomi  des  population* 
italiennes.  Eh  bien,  il  v  i  un  moyen  bien  simple  de  le  faire.  Vous  ne 
dire*  pas  une  les  populations  Italiennes  sonl  sou-;  le  joug  d*an 
tiers,  voulue  dire*  pas  qu'elles  subissent  une  influence  autre  que  relie 
de  la  France:  eh  bien,  aujourd'hui  même,  sous  la  pression  des  h 
nettes  françaises,  o  *6ns  l'expérience;  si  mois  fiu»s  de  I 

COI,  érési  là  une  le  pays  va  mus  juger.  Ouvrez  les  comices  M 
consultes  les  populations;  qu'elles  dh  Des  ventent,  oui  on  non, 

du  (tonrernetnent  clérical;  maïs  qu'elles  aotenl  consulté! 
connais  pas  l'avenir.  mais,  je  le  déclare,  quel  que  soif  le  résultat,  je 

ei,  bien  que  cette  expédition  ait  été  accom| 
faits  déplorables,  etje  pourrais  me  servir  de  termes  plus 

in'ial  esi  consulté;  |C  m'inclinerai.  Mais  si  le  vomi  national 
ernemenl  papal  a  vécu,  que  tous  les  aines  (\n  poe- 
voir  sacerdotal  ne  pesreui  paaétra  rétablis  dans  cette  malber. 

donc  au  motos  l<                 de  votre  honnèi 
efemp                           >tre  famille-,  souvenez-vous  qu'en  imiiîi.  l'em- 
pereur Napoléon,  dont  vous  cîtei  quelquefois  le* 
les  suivre  lont  ^orientes  et  nationales [A  gauche  • 

-hien  ') 

Sun  'i»  que  rtuipereau  Napoléon  rencontra  aussi  la  i 

ii  Pape,    i  que,  daus  une  proclamation  que  voici,  il 
que  la  puissance  temporelle  do  Pape  était  incompatll  -une 

bonnu  ei  saine  administration,  et  qu'elle 
de  l'empereur,  quelle 

République,  qui.  en  I8S1,  écrl 
i  r<-\\  i  que  les  populations,  ratigaéesda  rlcal,  von 

déflediirenteni  le  bri  t  ta  lumière  de  la  civilisation  avali  brille. 

que  les  ténèbres  étaient  dissipées,  et  il  suppliai!  le  Saint-Pé 
retjénear  as  pouvoir  temporel. 

1:1  vous,  vous  êtes  allés  en  Italie  pour  recueillir  I 
lions  romaines.  (Tes!  probabiemeoi  pour  y  répondre  <t  i 
et  si  i  e  va»  est  tel  que  je  le  suppose,  encore  une  fois,  ne  craignez 
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rien  ni  de  l'Autriche,  ni  de  Naples.  N'avez-vous  pas  des  exemples 
qui  témoignent  assez  que  si  la  France  prend  une  attitude  digne  et 
fière,  elle  sera  accueillie  par  d'unanimes  acclamations?  Est-ce  que 
Venise  ne  tient  pas  encore  au  fond  de  ses  lagunes?  Est-ce  que  les 
Hongrois  n'ont  pas  mis  non-seulement  l'Autriche ,  mais  encore  la 
Russie  en  échec?  Us  meurent,  non-seulement  pour  conserver  leurs 
champs  paternels,  pour  se  soustraire  à  l'esclavage,  mais  encore  pour 
la  cause  de  la  démocratie,  dont  ils  sont  la  vivante  et  brillante 

armée [Applaudissements prolongés  à  gauche.  )  Ah!  je  le  sais  bien, 

c'est  le  dernier  trait  qui  vous  a  été  réservé  dans  le  Moniteur  de  la 
République  française,  je  le  sais  bien,  ces  hommes  héroïques,  on  les 
appelle  des  insurgés.  Des  insurgés!  eux  qui  combattent  pour  le  droit, 
pour  la  constitution  que  l'Autriche  a  insolemment  déchirée  avec  son 
glaive,  eux  qui  combattent  pour  être  des  hommes  libres  vis-à-vis  du 
Créateur  et  de  l'Europe,  vous  les  appelez  des  insurgés!  Ah!  que  la 
protestation  qui  part  de  cette  tribune  les  venge  de  cette  insulte,  et 
qu'elle  leur  fasse  comprendre  qu'il  y  a  encore  en  France  des  milliers 
de  cœurs  qui  battent  avec  les  leurs!  [Bravos  et  applaudissements  répétés 
à  gauche.) 

Quant  à  moi,  je  ne  vous  demande  pas  d'avoir  leur  courage,  je  ne 
vous  demande  pas  d'imiter  l'héroïsme  de  leur  exemple  ;  je  ne  vous 
demande  qu'une  chose  :  souvenez-vous  de  la  parole  d'honneur  qui  a 
été  donnée  par  la  France  ;  cette  parole  d'honneur,  elle  est  encore  en 
échec.  Ayez  le  courage  d'être  honnêtes,  et  de  ne  pas  couronner  votre 
expédition  par  un  parjure.  [A  gauche  :  Très-bien  !  très-bien!  Agitation 
prolongée.) 


DISCOURS 

PRONONCÉ    A    L'ASSEMBLÉE    NATIONAL! 

LE   28   NOVEMBRE    1849 
tiani  la  dlfcuiaion  *ur  la  naturalisation  dca  étranger». 


M.  Jules  Favrc  répondait  d'abord  à  M.  de  Vatimesnil,  ensuite  a  M.  de 
Montigny,  rapporteur,  qui.  tous  deux,  avaient  soutenu  que  le  droit  de 
naturalisation  appartenait  M  pouvoir  exécutif. 


MtSSIKI  KS, 


Je  vous  demaude  la  permission  de  vous  présenter  quelques  obser- 
vations  en  réponse  à  ce  que  vient  de  dire  l'honorable  M.  de  Vati- 
mesnil; car,  l'Assemblée  l'a  compris,  la  question  a  sa  gravité;  elle 
engage  18981  profondéun  ni  l.i  question  de  ses  prérogatives  et  de  sa 
souveraineté;  et  les  raisons  à  l'aide  desquelles  l'honorable  rapporteur 
de  votre  commission  et  l'honorable  orateur  qui  descend  de  cette 
tribune  ont  cherché  à  combattre  la  doctrine  qui  n'est  pas  nouvelle, 
qui  est  celle  de  l'ancien  droit  et  de  presque  tous  les  peuples  qui  nous 
environnent;  ces  raisons  dis-je,  me  paraissent  être  d'un  ordre  qui 
n'est  pas  de  nature  à  toucher  vos  esprits. 

C'est  surtout  par  des  questions  de  forme,  par  des  questions  de 
possibilité  et  d'exécution,  qu'on  a  cherché  à  diminuer  la  valeur  de 
(opinion  soutenue  par  l'honorable  H.  Boorzst;  mais,  quant  au  fond 
des  choses,  l'honorable  M.  de  Vatimesnil  a  reconnu  que  les  naturali- 
sations étaient  essentiellement  des  actes  de  souveraineté. 

Cela,  messieurs,  est  écrit  partout ,  et  ne  saurait  être  contesté;  il 
est  bien  certain  qu'admettre  un  étranger  aux  bénéfices  et  aux  charges 
de  la  qualité  de  Français,  effacer  son  origine  pour  lui  substituer  une 
nationalité  différente,  c'est  là  un  acte  qui  tient  essentiellement  |  la 
souveraineté  complète,  à  l'exercice  du  pouvoir  qu'on  appelait  autre- 
fois le  pouvoir  régulier. 
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Si  la  question  est  ainsi  posée,  elle  semble  résolue.  Il  esi  bien 
évident  qu'en  effel  la  souveraineté  réside  dans  la  nation  tout  entière; 
la  nation  tout  entière  délègue  son  pouvoir,  l'exercice  de  sa  souverai- 
ne lé,  non  pas  au  pouvoir  exécutif,  mais  à  l'Assemblée  nationale. 

■leurs,  qui  représentez  le  peuple;  c'est  vous  qui 
.  bargél  de  contrôler  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  cl  de  le 
limiter  toutes  les  fois  qu'il  serait  lente  d'empiéter  sur  vos  préroga- 
tives. {Approbation  à  gauche,) 

Il  est  donc  bien  certain  que  confesser  que  la  naturalisation  est  mi 
acte  de  souveraineté,  c'est  reconnaître  votre  propre  compétence. 

Aussi  les  honorables  orateurs  que  je  combats  se  sont ,  ainsi  que  je 
le  faisais  remarquer  tout  a  l'heure,  retranché*  dans  de  pures  ques- 
tions d'exécution.  Je  me  (rompe  :  l'honorable  M.  de  Valimrsiul  ,i 
posé  une  distinction  de  doctrine,  et  c'est  cette  distinction  qui,  aucun 

orateur  ne  réelamant  la  parole,  m'a   fait  demander  a  l'Assemblée  là 
permission  de  l'entretenir  quelques  insiants. 

Cette  distinction  ne  ne  parait  pas  fondée.  L'honorable  M.  de 
Vatimesnil  disait  que  la  souveraineté,  qui  appartient  à  la  nation  tout 
entière,  se  divise  dam  son  application  :  le  pouvoir  législatif  d'un  côté, 
et  le  pouvoir  exécutif  de  l'autre. 

.le  crois,  messieurs,  que  cette  distinction  n'est  pas  exacte.  Lu 
pouvoir  exécutif  n'a  qu'une  attribution  :  c'est  de  mettre  les  lois  en 
application,  c'est  de  se  conformer  à  la  volonté  nationale,  qui  esl 
exprimée  par  l'Assemblée  sortant  du  suffrage  universel.  (Souvelle 
approbation  à  gauche,) 

idemmenl  donc,  dans  l'ordre  con-iilulionnel ,  et  je  ne  ven 
prononcer,  l'Assemblée  le  comprend,  aucune  parole  qui  pourrait 
avoir  une  interprétation  fâcheuse .  dans  l'ordre  constitutionnel,  le 
p .mvoir  exécutif  est  subordonné.  Le  pouvoir  supérieur,  le  pouvoir 
dont  tout  émane,  le  pouvoir  auquel  tout  doit  revenir,  c'est  le  pouvoir 
qui  représente  la  souveraineté  en  exercice,  c'est  le  pouvoir  de 
Rassemblée  nationale    [Tris-bien!] 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  la  souveraineté  est  ici  divisée  en 
pouvoir  législatil  et  en  pouvoir  exécutif,  La  souveraineté  appartient 
tout  entière  in  pouvoir  législatif.  Dans  un  gouvernement  républi- 
cain, c'est  le  pouvoir  législatif,  c'eal  X  \sscrabléc  librement  surin-  du 
suffrage  universel  qui  repré  ente  la  nation  tout  entière,  ne  pouvant 
pas  exercer  elle-même  sa  souveraineté  et  la  déléguant  a  des  manda- 
taire 

Ouant  au  pouvoir  exécutif,  il  occupe  évidemment  le  second  rang* 
Il  sort  aussi  du  Suffrage  universel,  mais  il  eu  sort  à  d'autres  condi- 
une  antre  mission,  et  celte  mission,  je  l'ai  dit,  elle  est 
subordonnée  à  la  volonté  nationale  représentée  par  la  >olrc. 

I.  18 


Discorns  p \n  lfmentaires. 

Si  ce  sont  la,  messieurs,  les  véritables  dogmes  constitutionnels,  je 
le  disais,  la  question  est  résolue;  et  dès  l'instant  qu'on  a  concédé  que 
la  naturalisation  était  DO  acte  de  souveraineté;  dès  l'instant  qu'il 
n'est  pas  moins  constant  que  la  souveraineté,  qui  est  essentiellement 
indivisible,  repose  et  repose  tout  entière  dans  la  volonté  de  la  majo- 
rité de  l'Assemblée  nationale,  il  faut  reconnaître  que  la  majorité  de 
l'Assemblée  nationale  seule  peut  procéder  m  naturalisations. 

Mais  in  devons-nous  redouter,  je  ne  «lirai  pu  les  embarras,  car 
l'honorable  M.  de  Montigny  reconnaîtra  bien  qu'en  face  d'une  ques- 
tion constitutionnelle,  les  embarras  ne  sont  rien;  mais  devons-nous 
redouter  les  impossibilités  dont  on  nous  a  entretenus?  et  esl-jl  rrai, 
loinme  l'a  dit  l'honorable  M.  de  Vatimesnil,  que  votre  pouvoir  ne 
s'exerce  jamais  que  sur  des  choses  générales;  que  vous  soyez  unique- 
ment appelés  à  poser  les  grands  principes,  mais  jamais  a  les  appliquer? 

Je  répondrai  à  l'honorable  M.  de  Vatimesnil  que  non-seulement 
dans  les  assemblées  républicaines,  mais  .ix-ore  dans  les  assemblées 
qui  toinlionnent  à  côté  du  pouvoir  royal,  on  reneontre  une  foule 
d'exemples  qui  viennent  complètement  contredire  cette  doctrine. 

Ainsi,  pour  ne  parler  que  de  l'Angleterre,  par  exemple,  l'honorable 
M.  de  Valimcsuil  le  sait  parfaitement,  en  Angleterre  la  Chambre 
des  communes  est  appelée  tous  les  jours  à  donner  son  avis  -ur  des 
contrats  particuliers,  et  à  rendre,  à  l'occasion  de  ees  contrats,  des 
décrets  qui  ont  force  exécutoire. 

C'est  ce  qui  se  passe  aussi  en  France;  c'est  ce  qui  se  passait  sou»,  la 
non archic  à  l'égard  de  toutes  les  concessions  de  chemins  de  fer. 
Uns!  l'honorable  M.  de  Vatimesnil  reconnaîtra  avec  moi  que  lorsqu'un 
cahier  des  charges  est  apporté  à  cette  tribune,  ce  cahier  des  charges, 
d'un  côté,  représente  l'intérêt  publie,  sans  doute,  mais,  de  l'autre, 
tourbe  essentiellement  à  l'intérêt  privé.  Kst-ce  que  c'est  là  une  raison 
pour  laquelle  le  pouvoir  législatif  dois  <•  >  arrêter  et  s'abstenir 
déminent  non.  Je  parle  de  l'examen  des  eontrats,  et  si  je  voulais  ici 
descendre  dans  l'étude  que  nous  faisons  chaque  année  du  budget,  je 
démontrerais  que,  dans  une  foule  de  circonstances,  vous  rendez  des 
décrets  qui  touchent  essentiellement  à  l'intérêt  privé.  Vous  en  rendez 
pour  des  récompenses  nationales,  pour  des  pensions,  en  un  raoi 
pour  une  foule  de  choses  qui  sont  essentiellement  étrangères  à  ces 
principes  généraux  dont  parlait  tout  à  l'heure  l'honorable  M 
V  alimesnil. 

Kh  bien ,  pourquoi  ne  suivriez-vous  pas  la  même  voie  en  ce  qui 
concerne  les  naturalisations? 

\  008  le  voyez,  à  mesure  que  nous  avançons  dans  la  discussion,  elle 
l'éclairé;  et  ces  deux  questions  de  principes  sur  lesquelles  l'uono- 
rable  M.  de  Vatimesnil  s'était  ippnyé,  qui  avaient  uu  instant  rail 
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illusion  à  son  excellent  esprit,  se  trouvent,  suivant  moi,  complète- 
ment résolues  en  faveur  de  la  doctrine  de  l'auteur  de  l'amendement. 
Il  ne  reste  donc  plus  que  la  question  de  possibilité.  L'Assemblée 
me  permettra  de  lie  pas  insister  après  ce  qu'a  dit ,  à  cet  égard, 
l'honorable  M.  Valette.  Il  est  évident  que  le  conseil  d'État  étant 
chargé  d'une  instruction  préalable,  vous  n'aurez  plus  qu'une  sorte 
d'homologation-,  et  nous  savons  tous,  nous  qui  assistons  au  commen- 
cement des  séances,  comment  ces  homologations  se  font  ;  elles  n'ont 
rien  de  laborieux,  elles  ne  troublent  pas  beaucoup  le  repos  de  lou- 
ai de  chacun. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire,  messieurs,  que  cette  chose  soit  de  pure 
forme.  D'abord,  et  ceci  est  grave,  elle  laisse  .subsister  le  droit  dans 
toute  sa  force,  et  cela  vaut  bien  la  peine  de  maintenir  la  règle  dans 
toute  sa  pureté;  en  second  lien,  el  c'est  ce  qui  n'est  pas  moins  impor- 
tant, elle  blase  subsister  la  possibilité  de  la  réclamation.  Comme 
c'est,  eu  définitive,  le  jnge  souverain  qui  prononce,  la  plupart  du 
temps  il  le  fera  en  s'en  rapportant  à  sa  commission-,  mais  si  un  abus 
venait  à  se  glisser  dans  l'exercice  du  droit,  si  une  faculté  se  trouvait 
étouffée  par  l'arbitraire  ou  par  un  commencement  d'arbitraire,  alors 
ou  orateur  monterait  à  la  tribune,  chacun  lui  prêterait  attention,  et 
1»   droit  serait  discuté. 

J'ai  entendu  dire  par  l'honorable  rapporteur  de  votre  commission 
que  c'était  avec  raison  que  les  précédents  gouvernements  s'étaient 
montrés  jaloux  du  droit  de  naturalisation,  il  a  dit  plus,  s'étaient 
montres  sobres  du  droit  de  naturalisation.  Qu'on  soit  jaloux  de  la 
qualité  de  Français,  qu'on  ne  la  confère  qu'à  ceux  qui  l'ont  méritée  : 
c'est  là  une  doctrine,  des  précédents  auxquels  tout  le  monde  applau- 
dira dans  cette  Assemblée-,  mais  qu'il  y  ail  une  sorte  d'esprit  étroit, 
ré.sidant  aux  investigations  relatives  au  droit  de  naturalisation;  qu'on 
aquiuc,  permettez-moi  cette  expression  vulgaire,  celui  qui  se  pré- 
sente pour  acquérir  la  qualité  de  Français,  que  nous  ne  soyons  plus 
la  nation  hospitalière,  empressée  d' accueillir  celui  qui  vient  former 
chez  elle  un  établissement  sérieux,  la  féconder  par  des  travaux  el 
des  entreprises  utiles,  c'est  ce  que  je  ne  puis  admettre-,  et  si  les  gou- 
vernements précédents  étaient  dirigés  par  ces  principes  étroits,  il 
Vaut  que  des  priucipes  plus  généreux  marquent  l'avènement  de  la 
constitution  républicaine. 

■  pour  cela,  c'est  dans  la  crainte  que  des  abus  empreints, 
jusqu'à  un  certain  point,  de  ce  vieil  esprit  que  je  ne  veux  pas  voir 
reproduire  dans  notre  administration,  ne  se  montrassent  alors  que 
le  pouvoir  exécutif  serait  seul  chargé  des  demandes  en  naturalisa- 
tion, c'est  dans  cette  crainte  que  je  supplie  l'Assemblée  de  ne  pas  se 
départir  de  son  droit  de  souveraineté,  de  le  maintenir  dans  son  iuié- 

is. 
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li(l.  EN  ENTA  IRES. 


Mité,  laut  par  respect  pour  W-  principes,  qu'il  ne  lui  est  pas  permis 

donner,  que  poor  la  sage  application  que  plus       ; 
appelée  B  en  taire.  (  ïppruhaiion  «  gavcA 

Réponse  a   M    de  MeotifjDJ    rapporli  ur  qui  avait  soutenu  tgo 
de  naturalisation  appartenait  dam  10a  application  au  pouvoir  exi 

pouvoir  souverain  comme,  le  pouvoir  législatif. 

Messieurs,  la  discussion  nul  eal  ouverte  «levant  vous  je  ne 

tne  trompe,  «le  dépasser  complètement  les  proportions  el  la  bao 
de  la  loi  sur  laquelle  rons  êtes  appelés  à  vous  pronon 

C'est  un  dogme  constitutionnel  qui  a  été,  d'une  pari,  affirmé,  et 
de  l'autre,  contesté  9  cette  tribune,  kl,  comme  le  disail  très 
l'honorable  rapporteur  qui  en  descend,  il  importe  que,  lorsque  de 
pareilles  questions  sont  soulevées,  elles  Boienl  élucidées  et  décidées 
sans  retour  par  votre 

L'honorable  rapporteur  i  maintenu  la  distinction  qui 
pur  l'bonorable  M.  de  Vatimesnil,  cl  il  a  accusé  d'in 
politique  et  constitutionnelle  celui  qui  l'avall  combattue, 

•urs,  dan  i,  deux  juges,  rAssembléc  d'abord. 

■dessus  d'elle  la  constitution.  Et  ce  n'es!  pas  pour quelques-naj 
d'entre  nous  uue  médiocre  satisfaction  que  de  voir  que,  dans 
assemblée,  il  y  a  unanimité  pour  poser  la  constitution  connue  élaal 
le  palladium  de  nos  libertés  et,  en  même  temps,  la  limite  d< 
j.nin  t-bien!  trcs-l>- 

Oui,  je  le  reconnais,  notre  sonveraineté,  quelque  absolue  qu 
ail  été  posée,  d  e  <pi  ■  dans  l<  ions  que  «avons 

onstitution.  La  constitution  nous  oblige,  comme  clic 
tOOS  les  citoyens,    el    c'esl    la  constitution  elle-même  qui  a  li 
l'examen  les  limites  et  les  prérogative  sscmblées;  e'esl  1 1 

stilution  qui  a  pris  lé  soin  d'empêcher  La  confusion  dans  laquelle  les 
honorable]  orateurs  que  je  combats  sont  tombés,  el  qui  a  mainteno, 
dan-  son  Intégrité,  le  principe  de  la  souverain.  : 

lotion,  messieurs,  clic  n'a  fait  que  consacrer  les  principe! 
la  philosophie  du  dix-huitième  siècle  avait  posés  et  que  l<-s  constitu- 
lérieures  ont  codifiés. 
\a  souveraineté,  permet lez-moi  de  le  dire,  el  ceci  n'a  jamais  été 
tuveraineté  dans  son  principe,  dan 
est  une.  elle  est  indivisible;  si  elle  se  fractionnait,  si  elle  pouvait  être 
tiraillée  en  des  sens  différents,  die  cesserait  d'être  la  sonveraineté; 
elle  ne  serait  plus  ['exercice  «lu  pouvoir  absolu,  essentiel,  principal, 

ni  constitue  le  droit  souverain,  de  telle  sorte  que  la  distin 
qui  a  été  posée  à  cette  tribune  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  affaiblir  le 
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principe  essentiel,  cl,  perraelle2-nioi  l'expression,  dis  in  de  la  souve- 
raineté, à  le  défigurer,  à  le  travestir,  a  eu  faire  une  sorte  de  pouvoir 
morcelé,  qui  créent t  BU  Sein  de  la  nation  l'antagonisme  cl  l'anar- 
chie   [Approbation  à  gauche.) 

Quasi  à  moi,  je  nie  de  la  manière  la  plus  l'iicr/, i<|Uf  que  la  souve- 

raineté  se  compose  de  différentes  attributiona,  indépendante*  tes 

unes  des  autres  cl  pouvant,  à  un  jour  donné,  entrer  eu  lui tr  l.e 
principe  posé  par  l'honorahle  M.  de  Monli^ny  aboutit,  i  BOB  insu 
sans  d  la  guerre  civile.  [Vives  rumeurs  à  <ir<> 

A  GâOCUS.  Très-bien!  très-bien! 

h  mi  >iui;i  \  hiiom  .  Vous  ne  devez  pas  parler  de  guerre  civile  à  la 
tribune! 

M.  .Iules  PaVRB.  On  me  dit  qu'il  ne  faut  pu  parler  de  guerre  civile 
à  la  tribune,  .le  pense  que  personne  ne  se  méprend  ici  sur  met  inten- 
tions. Cette  discussion  doit  demeurer  calme,  cl  je  neveux  pas  qu'elle 

soit  passionnée  par  aucnae  considération  étrangère. 

NotiS  dbentons  Ici  une  question  de  théorie  pure  qui  est  sons  appli- 
catlon  dans  I ;*  loi  qui  vous  est  soumise,  mais  qui  a  aussi,  comme  l'a 
reconnu  l'honorable  rapporteur,  des  conséqnences  tellement  graves 
que,  dès  l'instant  que  cette  question  rencontre  des  contradictions,  il 
i  al  qu'elle  soit  disculée  et  résolue. 

Eh  bien,  je  disais  que  discuter  celte  souveraineté,  c'esi  Mrs  fata- 
lement aboutir  les  pouvoirs  à  un  combat,  à  un  conduit  dans  lequel 
les  BUS  et  les  autres,  avec  une  légitimité  pareille,  avec  des  droits 
pareils,  aboutiraient  d'une  manière  fatale  aussi  à  des  discordes 
civiles,  >  oila  ma  pensée,  elle  n'est  pas  autre.  [Approbation  à  gauche.) 

Je  dis  que,  pour  qu'une  nation  soit  bien  gouvernée,  pour  que  les 
principes  de  la  paix  publique  et  d'une  sain-   i  Klve  admirns- 

(ration  y  puissent  Mourir,  il  faut  que  le  principe  de  la  souveraineté 
résida  quelque  part,  qu'il  y  soit  entier,  inaltérable;  et  je  dis,  en 
Blême  temps,  que  telle  a  été  la  pensée  de  la  constitution  de  1848; 
que  la  constitution  de  18-18,  en  disant  que  la  souveraineté  Bfstd 
dans  l'universalité  des  citoyens,  a  laissé  entendre  «pu:  tous  les  modes 
de  l'exercice  de  celle  souveraineté,  soft  qu'ils  fussent  délègues  parle 
peuple,  soit  qu'ils  vinssent  dune  nomination  émanant  de  l'un  de! 
pouvoirs  qui  dérivent  de  lui,  ne  sont,  après  tout,  que  des  exrreii  r  - 
subordonnés  de  cette  souveraineté  devant  constamment  obéir  a  la 
•  eraincté  elle-même. 

M.  il  Rapporteur.  Pas  à  l'Assemblée; à  la  nation. 

M.Jules  PAVRB.  Prenez  bien  garde,  messieurs,  que  je  pose  ici 
principes  qui  ne  rencontrent  pas  de  contradiction,  et  je  m'en  félicite. 

J'arrive  maintenant  i  ce  qui  est  en  discussion,  c'est-à-di 
l'examen  de  la  question  de  savoir  00  réside  ce  principe  -vul,  Indivi- 
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sible,  essentiel  fle  la  souveraineté;  et  c'était  bien  la  peine,  je  pense, 
d'établir  que  ce  principe  ne  pouvait  pas,  ne  devait  pas  être  divisé, 
car,  au  moment,  nous  sommes  conduits,  par  la  fatalité  de  la  logique. 
à  rechercher  le  point  unique  où  réside  cette  souveraineté.  Ce  ne  sera 
pas  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  judiciaire-, 
ce  sera  uti  seul  de  eCJ  pouvoirs  qui  sera  la  représentation  pure  de 
cette  souveraineté.  Kh  bien,  je  dis  que  ni  le  pouvoir  executif,  ni  le 
pouvoir  judiciaire  qui  ont  été  nommés  par  M.  de  Montiguy,  ne  repré- 
sentent la  souveraineté.  Le  pouvoir  exécutif  est  un  pouvoir  subor- 
donné ;  et  vous  vous  rappelez  l'expression  qui  a  été  employée  à  cette 
tribune  par  celui  que  nous  regrettons  tous  de  ne  pas  voir  dans  cette 
enceinte,  par  l'honorable  et  éloquent  M.  de  Lamartine  :  Le  pouvoir 
exécutif  n'est  que  le  bras,  le  pouvoir  législatif  I Si  la  tète;  le  bras 
ol'éit,  la  tête  commande.  Voilà  les  véritables  principes. 

Si  donc  le  pouvoir  exécutif  ne  représente  pas  la  souveraineté, 
aucune  portion  de  la  souveraineté,  entendez  bien  ceci  (et  c'est  main- 
tenant un  point  accordé  entre  nous),  ta  souveraineté  est  ailleurs.  La 
souveraineté  n'est  pas  dans  le  pouvoir  exécutif,  elle  n'est  pas  dans  le 
pouvoir  judiciaire;  elle  est  donc  forcément  dans  le  pouvoir  législatif. 
{Assentiment  à  ytniefte.) 

Plusieurs  voix  a  droite.  Elle  est  dans  la  nation! 

M.  Jules  I'avio/.  Elle  est  dans  le  pouvoir  législatif,  nou-seulemcnt 
parce  que  la  constitution  l'a  dit,  mais  encore  parce  que  cela  est  dans 
la  nature  des  choses. 

Savez-vous,  messieurs,  quel  est  l'attribut  le  plus  excellent,  suprême, 
dominant  tous  les  autres,  de  la  souveraineté?  C'est  le  pouvoir  légis- 
latif; c'est  par  là  que  la  souveraineté  éclate  dans  sa  toute-puissance; 
c'est  par  là  qu'elle  commande  à  la  société,  qu'elle  la  conduit  à  l'accom- 
plissement de  ses  destinées  futures.  Aussi,  lorsque  la  souveraineté  se 
résume  dans  le  pouvoir  d'un  seul,  l'histoire  est  là  pour  nous  l'appren- 
dre, la  souveraineté  surveille  d'une  manière  jalouse  l'exercice  essen- 
tiel de  son  pouvoir,  et  elle  ne  veut  pas  que  la  loi  émane  d'une  autre 
autorité  que  la  sienne.  Je  l'ai  voulu,  tel  a  été  notre  bon  plaisir  : 
voilà  la  formule  des  pouvoirs  absolus  ;  et  les  pouvoirs  absolus  ont 
raison  de  maintenir  ainsi  l'intégrité  de  leur  autorité. 

Mais  quand  les  pouvoirs  absolus  ont  fait  leur  temps,  quand,  grâce 
aux  progrès  de  la  philosophie,  un  peuple  aboutit  à  la  forme  républi- 
caine, c'est  alors  la  nation  qui  recouvre  l'exercice  complet  de  son 
entière  souveraineté,  et  cet  exercice  se  traduit,  ainsi  que  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  de  la  manière  la  plus  excellente,  par  la  confection  de 
la  loi.  En  effet,  la  loi  non-seulement  dirige  pour  l'avenir,  mais 
encore  elle  commande  pour  le  passé;  elle  contrôle  les  actes  du  pou- 
voir exécutif;  c'est  véritablement  la  loi  qui  est  maltresse  et  sonve- 
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raine;  et  le  pouvoir  qui  la  fait,  duquel  seul  elle  éiuaue,  se  peut  dire 
la  représentation  de  la  souveraineté  populaire.  C'est  pourquoi, 
messieurs,  dans  le  s\"-i«>mc  qu'on  appelait  le  système  constitutionnel, 
il  n'y  avait,  à  vrai  dire,  aucune  Muivcraineté,  c'est  là  ce  qui  faisait 
sa  faiblesse,  c'est  la  ce  qui  amenait  les  tiraillements  qui,  sans  cesse, 
éclataient  dans  son  administration,  c'est  là  ce  qui  a  produit  les  réso- 
lutions finiii  la  France  a  été  victime. 

Dans  ce  système,  vous  le  savez,  le  pouvoir  exécutif  le  réservait  le 
droit  d'intervenir  dans  la  confection  de  la  toi,  et  c'était  en  cela  qu'il 
était  souverain;  mais  aujourd'hui  le  pouvoir  exécutif  n'est  rien  pour 
la  confection  de  la  loi;  il  n'est  plus  souverain.  La  souveraineté  est  ici 
<  r  réside  en  vous;  la  souveraineté  est  tout  entière  dans  le  pouvoir 
qui  fait  la  loi. 

Du  reste,  et  je  termine  par  la,  j'ai  parlé  de  la  constitution;  je  ne 
puis  pas,  messieurs,  en  citer  un  passage  qui  aille  mieux  à  la  discus- 
sion actuelle,  qui  l'éclaircisse  et  la  domine  davantage,  que  de  vous 
rappeler  les  termes  du  contrat  qui  est  intervenu  entre  le  pouvoir 
exécutif  et  le  pouvoir  législatif;  que  de  mettre  pour  ainsi  dire  en 
présence  et  en  action  ces  deux  grandes  figures  qui,  dans  la  nation, 
représentent,  je  ne  dirai  pas  l'exercice  de  la  souveraineté,  mais 
l'exercice  de  la  souveraineté  d'une  part,  et  l'exécution  de  la  volonté 
souveraine  de  l'autre. 

Lorsque  le  président  de  la  République,  nommé  par  le  suffrage 
universel,  est  venu  à  cette  tribune  recevoir  l'investiture  qui  seul  a  pu 
lui  cbmner  l'autorité  qu'il  exerce,  de  qui  l'a-t-il  tenue?  Ce  n'est  pas  seu- 
lement du  peuple,  c'est  de  l'Assemblée  nationale.  {Assentiment  à  gauche.) 

M.  Ferdinand  Bàrrot,  ministre  de  l'Intérieur.  Elle  ne  pouvait  la 
lui  refuser. 

II.  le  Président.  Le  serment  est  une  formalité,  c'est  une  condition 
à  l'exercice  du  pouvoir;  mais  ce  n'est  pas  la  délégation  du  pouvoir; 
vous  ne  pouvez  pas  déléguer  un  pouvoir  que  vous  n'avez  pas. 

M.  Jules  Favre.  Messieurs,  si  j'avais  commis  une  erreur,  je  serais 
assurément  excusable  ;  je  serais  le  premier  à  le  reconnaître  quand 
elle  me  serait  démontrée.  Je  crois  que  la  seule  erreur  que  j'ai  pu 
commettre  est  de  mal  m' exprimer.  Voici  ma  pensée: 

Je  ne  veux  en  aucune  manière  affaiblir  l'autorité  que  le  premier 
magistrat  de  la  République  tient  du  suffrage  universel  ;  j'ai  voté 
pour  que  son  pouvoir  émanât  du  suffrage  universel  et  non  pas  de 
l'Assemblée.  Mais,  après  avoir  reconnu  que  le  premier  magistrat 
était  élu  par  le  suffrage  universel,  que  là  est  l'origine  de  ses  pou- 
voirs, j'ai  dit,  et  cela  est  dans  la  constitution,  que  ces  pouvoirs,  pour 
être  exercés,  ont  dû  être  vérifiés  par  la  souveraineté  de  l'Assemblée 
nationale. 
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M.  le  Président.  Nous  vérifions  nos  élections,  mais  ce  n'est  pas 
celaqui  nous  confère  les  pouvoirs. 

M.  Jules  Favre.  C'est  là,  messieurs,  ce  qu'il  importe  d'examiner. 
Ouels  avaient  été  les  termes  de  ce  contrat  passé  entre  le  premier 
magistrat  de  la  République  et  la  nation?  Ces  termes  sont  résumés 
dans  le  serment  qui  a  été  prêté  à  cette  tribune,  et  que  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  lire  : 

«  En  présence  de  Dieu,  et  devant  le  peuple  français,  représenté 
par  l'Assemblée  nationale,  je  jure,  etc.,  etc.  » 

Quelle  est  la  conséquence  de  ces  paroles?  La  souveraineté,  la  con- 
stitution le  dit,  réside  dans  l'universalité  des  citoyens,  dans  la  nation, 
dans  le  peuple  français.  Le  peuple  français  est  représenté  par  l'As- 
semblée nationale,  qui  seule  fait  la  loi.  L'Assemblée  nationale  est 
seule  souveraine,  et  tous  les  pouvoirs  lui  sont  subordonnés.  {Vive 
approbation  à  gauche.  —  Murmures  à  droite.) 
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H  impôt,  soutenu  par  MM.  de  Montalembert,  l'ortoul,  etc.,  etc.,  et 
combattu  par  MM.  Grévy,  Mauguin  cl  Jules  lavre,  fui  \oti!  par  l'As- 
senil 

De 


MEssu.rns, 


Dépota  que  ce  grave  et  solennel  débai  est  ouvert  devant  von,  il  a 
été  dit  biéll  des  fois,  et  avec  raison,  que  nul  autre  n'en  saurai» 
atteindre  la  hauteur  ni  égaler  l'importance.  C'est  là  ce  qui  explique 
l'attention  patiente  avec  laquelle  l'Assemblée  veut  écouler  chacun 
des  orateurs  qui  se  succèdent  à  celte  tribune,  aimant  mieux  s'exposer 
à  d'inévitables  redites  que  de  laisser  à  l'écart  un  argument  sériera 
qui  pourrait  jeter  la  lumière  sur  un  seul  des  points  obscurs  de  celte 
Capitale  question. 

Ou'il  me  soit  permis,  a  moi,  messieurs,  membre  de  Topposilion, 
de  rendre  grice  a  la  majorité  de  cette  attitude;  non-seulement  elle 

b  prouve  que  l'Assemblée  veut  être  éclairée,  mais  encore  et  surtout  elle 
finit  être  la  garantie  de  la  soumission  avec  laquelle  doit  être  accueillie 
*otrc  décision,  quelle  qu'elle  suif.  (Très-bien!  très-bien!) 

tEn  effet,  quand  les  représentants  du  peuple  n'épargnent  aucun 
effort  pour  que  la  lumière  soit  complète  sur  une  discussion,  ce  sérail 
on  acte  d'impiété  et  surtout  de  folie  que  de  prononcer  une  parole 
de  menace,  que  de  recourir  a  une  pensée  de  violence,  {âutntlment 
finirai.) 
Qu'A  soil  donc  bien  entendu  que  ceux  qui  viennent  dans  cette 
rneelnte  combattre  l'impôt  ne  cherchent,  ne  demandent  leur  appui 
que  dans  le  maintien  de  la  paix  publique  et  dans  le  respect  des  lois, 
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sans  lesquels  les  vérités  ta  plus  saintes  sont  exposées  à  perdre  leur 
empire  {tris-bien!  très-bien!),  el  c'est  là  la  seule  réponse  qu'il  me  con- 
vienne de  Faire  aux  banalités  apportées  à  celte  tribune  et  à  l'aide 
desquelles  on  cherche  à  faire  considérer  un  mal  trop  réel  cornue 
l'agitation  Factice  de  l'esprit  «Ir  parti.  {Approbation  à  gauche.) 

Le  mal,  il  ne  suffit  pas  «le  le  nier  pour  le  guérir;  là  plaintes,  il  ne 
suffit  pas  de  les  calomnier  pour  les  soulager.  (Assentiment  à  gauche.) 
Permis  aux  aveugles  de  fermer  les  yeux  pour  ne  pas  voir;  perme  j 
ceux,  qui,  d'avance,  ont  endurci  leurs  .ours  contre  les  souffrances  do 
malheur,  de  se  bouclier  les  oreilles  et  de  dire  :  Je  n'ai  rien  entendu 
{Marques  d'assentiment  à  gauche.) 

Huant  à  moi,  et  quels  que  soient  les  incidents  à  l'aide  de* 
M.  le  ministre  des  Finances,  avant  de  descendre  de  cette  tribune,  s 
tenté  île  diminuer  l'autorité,  et  la  gravité  des  clameurs  qui  s'élèvent 
de  tous  les  poiuts  de  la  France,  je  trouve  qu'il  sied  peu  à  ceux  qui. 
Tannée  dernière,  se  sont  constitués  les  représentants  du  vn-u  publn 
pour  chasser  11  Constituante,  en  se  mettant  à  la  tétc  de  cent  soixante- 
treize  mille  pétitionnaires,  de  venir,  aujourd'hui  qu'on  leur  en  OppOM 
deux  millions,  leur  répondre  uniquement  par  le  dédain  et  l'injure. 
(.4  gauche:  Trts-hi/n!  tris-bien!) 

Je  n'ai  d'autre  dessein,  en  ce  qui  me  concerne,  et  en  usant  du  tour 
de  parole  que  je  dois  à  l'obligeance  de  deux  de  mes  collègues,  l'ho- 
norable M.  Tamisicr  et  l'honorable  M.  de  Castillon,  je  n'ai  d'autre 
dessein,  dis-j<:,  que  d'essayer  d'enfermer  la  question  dans  ses  véri- 
tables limites;  et,  en  traçant  à  l'avance  ce  cadre,  messieurs,  je  ne  le 
rétrécis  pas,  il  est  très-vaste,  il  est  presque  immense;  et  je  puis  dire 
que,  quels  qu'aient  été  le  talent,  l'autorité  de  la  parole,  la  science  de* 
faits  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la  tribune,  cette  discussion  est 
loin  d'être  épuisée  -,  elle  ne  l'est  pas,  surtout  à  cause  d'une  raison  qui 
m'a  frappé  depuis  qu'elle  est  engagée  devant  vous,  et  que  je  tous 
demande  la  permissiou  de  vous  soumettre. 

Il  m'a  semblé,  messieurs,  'et  cela  était  dans  la  nature  des  choses, 
qu'il  pesait  sur  la  discussion  une  gène  Inévitable,  et  voici  laquelle 

Oue  disculous-nous?  La  question  très-grave  de  savoir  si  non 
serverons  ou   si  nous  retrancherons  100  millions  dans  la  <li-i ;uflûil 
du  budget  des  reeeltes.  Or,  comment  la  discussion  du  budget  de* 
recettes  peut-elle  être  séparée  de  la  discussion  du  budget  des  déj 
Est-ce  qu'il  serait  vrai,  messieurs,  que  certains  axiomes  polili.u 
sont,  de  la  part  de  certain  parti,  que  des  axiomes  de  circonstances: 
Vous  vous  rappelez  que,  l'année  dernière,  à  l'Assemblée  constituante, 
un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Billault,  proposa  précisément  de 
discuter  le  budget  des  recettes  avant  le  budget  des  dépenses,  el 
vous  souvenez  comment  les  membres  qui  siègent  de  ce  côté  (la  droite) 
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illimit  cette  proposition.  Ils  la  trouvaient  subversive  :  c'était, 
suivant  eux,  une  anomalie  d'abord,  el  un  danger  ensuite.  Comment 
se  fait-il  donc  que  ces  mêmes  membres  aient  été  *i  rapidement  con- 
vertis à  l'opinion  contraire,  et  qu'aujourd'hui  ils  trouvent  bon  qu'on 
apporte  une  loi  qui,  nécessairement,  ne  peut  être  complètement 
examinée,  complètement  discutée? 

Je  ne  veux  pas  dire  que  ce  soit  de  la  part  de  ceux  qui  nous  convient 
à  cet  examen  une  tactique,  un  piége;  mais  j'étais  bien  aise  de  vous 
signaler  à  l'avance  les  raisons  pour  lesquelles  cette  discussion  ne  porte 
mus  les  fruits  qui  sont  en  elle  :  c'est  qu'il  est  impossible  que  la 
discussion  du  budget  defl  met  les  ne  soit  pas  éclairée  par  un  coup 
d  œil  jeté  sur  le  budget  des  dépenses.  Cela,  messieurs,  est  d'autant 
plus  impossible,  que  votre  commission  du  budget  est  saisie  du  projet 
de  loi  qui  lui  a  été  présenté  par  M.  le  ministre  des  Finances  depuis 
bientôt  cinq  mois...  cinq  mois!  Or,  s'il  faut  juger  de  la  beauté  de 
l'œuvre  par  le  temps  qu'on  y  consacre,  et  surtout  par  l'impatience 
avec  laquelle  elle  est  attendue,  quant  à  moi,  j'espère  de  votre  com- 
mission du  budget  quelque  chose  de  grand  et  de  radical.  Kllc  ne  se 
sera  pas  contentée  de  rogner  misérablement  des  milliers  de  francs  à 
de  malheureux  employés;  non  :  en  présence  de  la  situation  grave 
qui  est  loyalement  accusée  par  le  cabinet,  elle  aura  remanié  l'édifice 
financier  qui  s'écroule  entre  les  mains  de  M.  le  ministre  des  Finances, 
impuissant  à  le  soutenir;  elle  aura  voulu  quelque  chose  de  fécond  et 
de  nouveau;  elle  nous  aura  peut-être  sauvés  du  déficit  ;  peut-être  elle 
aura  mis  la  main  sur  l'équilibre  financier,  cette  sorte  de  fantôme, 
d'ombre  décevante,  après  laquelle  les  Orphées  ministériels  courent 
ilçpnis  bientôt  dix  années  sans  pouvoir  la  toucher,  et  en  entraînant 
cependant  la  nation  aux  enfers,  (/tire  prolongé.) 

J'espère,  messieurs,  que  votre  commission  aura  été  plus  heureuse, 
et  que,  de  ses  mains  savantes,  elle  aura  pu  convertir  l'ombre  en  une 
réalité.  Et  si  cette  réalité  est  précisément  une  économie  de  110  mil- 
lions, que  direz-vous,  après  avoir  passé  votre  temps  à  discuter  la  loi, 
en  face  de  cette  surprise  que  vous  ménage  la  commission?  (On  rit.) 

Il  y  a  une  autre  hypothèse  que  je  supplie  l'Assemblée  de  prendre 
en  sérieuse  considération. 

Depuis  quelque  temps,  messieurs,  on  peut  dire,  jusqu'à  un  certain 
point,  que  nous  sommes  le  gouvernement  de  l'imprévu.  Oui  sait  si, 
.dors  que  nous  aurons  consacré  de  lougues  el  laborieuses  séances  à  la 
ion  de  la  loi  qui  est  en  question,  alors  que,  par  patriotisme  pur, 
U  majorité  aura  accepté  l'impopularité  qui  s'attachera  au  rétablisse- 
ment de  l'impôt  des  boissons,  qui  sait  si  quelque  coup  de  foudre  pré- 
sidentiel n'éclatera  pas  dans  cette  enceinte,  et  si  MM.  les  ministres, 
brusquement  arrachés  à  la  vie  publique,  sans  le  savoir,  et  surtout 
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■01  ta  vouloir...  (on  rfl),  ne  se  irmiwroiit  pas  remplacés  par 
hommes  dont  le  premier  soin  sera  tle  biffer  du  budget  l'impôt  * J • 
que  vous  aurez  cepeuilant  rétabli:'  r.ela  est  d'autant  plus  prob 
messieurs,  ta  Bcrapule  que  je  prend-  la  liberté  de  vous  coaunaolqiwr 

8,  dans  mon  emplit,  (fautant  plu-  de  (-(insistance,  que  la  Constituante 
i  été  recO&QJI  par  tous)  ne  s'est  p;is  rontentée  de  détruire 
I  impôt  ;  elle  a  du  qu'il  senti  remplacé  .  «'t.  dés  lors,  la  pensée  minis- 
térielle a  du  se  mettre  en  état  d'enfantement.  (Rirai  tt  r/turfiotcmenti.) 
MM.  les  ministres  ont  dû  rechercher  avec  soin  comment  ce  rempla- 
cement pourrait  être  opéré. 

L'honorable  M  Passj  avait  présenté,  en  exécution  du  décret  de 
I  kssembïëe  constituante,  uu  projet  de  loi  d'impôt  sur  le  revent 
lequel  tout  le  monde  a  tiré  dans  cette  enceinte,  et  j'opère  que 
M.  l'assy  ne  laissera  |>;is  attaquer  son  œuvre  sans  la  défendre  par  MM 
habile  parole.  C'était  quelque  ehose.  M.  Paasj  ••'t'-l  retiré;  l'houoraMe 
\l.  1  ould  l'a  remplacé.  Huant  à  ce  dernier,  il  faut  en  convenir,  il 
ne  l*eat  pas  hraueoup  fatigué  L'imagination;  il  l'est  .  miicnté  de  vous 
Conjurer  de  revenir  au  passé,  de  déchirer  le  décret  du  19  mai  I 

Mais,  messieurs,  n'y  a-t-il  rien  derrière  l'honorable  M.  Fould* 
N'y  a-i-il  pas  nue  pensée  qui  veille,  qui  veut  la  popularité,  qui  lient 
aussi  à  la  popularité,  et  elle  a  raison,  elle  a  parfaitement  raison.'  Ne 
serait-il  pas  possifole,  n'csi-il  pas  présuinable  qu'à  l'heure  qu'il  est 
cette  pensée  a  un  secret,  un  mystère  qui  ne  vous  est  pas  eueore 
counn,  et  qui  vous  sera  révélé  trop  tard  pour  votre  popularité  «  t 
DONT  VOtn  influence,  à  laquelle  je  vous  prie  de  songer!  <//n«  n 
iffMniS  en  sens  divers.) 

Si  tout  cria  est  possible,  messieurs,  ei  personne  ne  peut  me  dire 
que  cela  SOlt  impossible,  je  eomuieucc  a  comprendre  pourquoi,  en 
renversement  des  principes  qui  sont  ordinairement  appliq< 
commencé  par  vous  présenter  par  fraction  le  budget  des  recettes 
en  ce  qui  touche  la  loi  des  boissons,  en  vous  cachant  encore  d'un 
voile  le  budget  des  dépenses,  et  vous  au/,  remarqué  que  relie  silua- 
tion,  dont  j'accuse  la  (■  et  que  vous  avez  vou— mêmes  déjà 

ntie,  a  été  l'argument  le  plus  fort  des  défenseurs  de  l'impôt . 
sur  cela,  ils  ont  été  tOUS  d'iccord  :  il  faul  maintenir  les  ton  millions, 
que  le  Trésor  ne  s'en  peut  passer. 

Quant  ans  autres  arguments,  tma  qui  touchent  a  la  valeur  intrin- 
sèque   de  l'impôt ,  |efl  de  Un  seins  rie  l'impôt  n'ont  pas  iri'U    |MB  II 

même  langage.  Vous  vous  le  rappelez,  l'honorable  M.  de  Chan 
vous  a  prêché  le  rétablissement  de  l'impôt  au  nom  de  la  morale,  «le 
la  piété-,  l'bonorable  M.  «le  MentalfiiBbert,  ta  nom  de  et  de 

l'adu  On  rit.'  Quant  à  M.  Léon  Fancber,  il  n'admire  pas 

l'hnpt  entente  de  le  wibir ,  ei  je  ne  sais  pas  si  je  me  snÉ  fait 
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i    matB  il  DM  semble  que  l'honorable  orateur  a  été  infiniment 

jeu  gracieux  \  i  s-à  -sis  il»;  l'impôt,  et  qu'il  lui  a  réservé  doi  réticences 

tires  qui  sont  en  complote  contradiction  avec  ce  que  j'entends 

le  ce  côté  (la  droite). 

Quant  à  L'honorable  M.  Charles  Dupin,  il  a  noyé  l'impôt  sous  les 

>ts  de  la  s dencç  ci  des  considérât!  jus  générales,  et  il  n'est  resté  de 

m  discours,  dm-  mon  esprit  au  moins,  que  ces  deux  calculs  que  je 

lois  relever    pour   riionueur  éternel  de  la  statistique.    (Sourires  à 

gauche.) 

Le  premier,  que  la  moyenne  des  consi Dateurs  qui  ne  payent 

pendant  1  Br.  60  de  phu  que  la  moyenne  des  consom- 
mateurs qui  payent  tout.  [Hilarité.) 
Et  le  second,  ceci  n'est  pas  moins  fort,  qu'au  13  mai,  ceux  qui  oui 
iramé  les  dép  qnl  uni   exclu  du  mandat  de  député  cent 

jairc-vinc^t-quatrc  d'entre  nous,  les  oui  punis  pour  un  fait    que 
»ux-ci  ont  commis  le  19. 
Voilà  ce  qui   a  été  dit  par  l'honorable  M.  Ch.  Iliipiu.  (Hilarité 

Il  esl  donc  extrêmement  important  de  reprendre  ci  de  résumer  la 
Itscussion,  et  c'i  si  ce  que  je  vous  demande  la  permission  «le  taire  en 
touchant  de\aul  vous  a  ces  Irin-  propositions  très-simples  : 

i  arinlrinsèque  de  l'impôt  des  boissons,  puisque  uotu  au  i  mimes 
réduits  a  le  considérer  dans  son  isolement. 

1  ii  second  lieu,  objection  tirée  de  la  nécessité  impérieuse  ou  se 

trouve  le  Trésor  de  conserver  cette  ressource  importante. 

F.t  enfin,  seconde  in  non  moins  grave  :  daiifçcr  de  d 

•ries  finances  île  l'Étal,  en  y  portant  la  bacheet  vu  détruisant 

isedes  colonnes  qui  les  soutiennent 

Telles  sont  les  trois  idées  principales  qnl  ont  été  agitées  déjà,  et 

-quelles  je  von-  demande  la  permission  de  revenir  aus-i  bnève- 

;iie  possible. 

Muant  à  l.i  valeur  intrinsèque  de  L'impôt  des  boissons,  je  sciai  irôs- 

■•,  eu  effet,  a  ce  qui  vous  a  été  dit  de  concluant  dans 

Di   In  un  euse  à  laquelle  s'est  livré  a  celte  tribune  l'hono- 

U,  Grévj  '  Que  lui  a-t-il  été  répondu  sous  cet  argument  décisif. 

resté  ici  debout,  mus  qu'aucun  des  orateurs  qui  se  sont  succédé  au 

PenU  onstilution  a  écrit  que  l'impôt  devait  être  pr.i- 

\  facultés  de  chacun.  [Rumeurs  à  droite  )  L'Assemblée 

ituante  avait  examiné  solennellement  la  question  de  savoir  >j 

(Impôt  devait  être  progressif  ou  proportionnel;  elle  i  rejeté  l'impôt 

savez-vous  comment  elle  l'a  appelé?  Elle  l'a  appelé  uuc 

ition.  Or,  on  vous  a  démontré  que  l'impôt  sur  les  boi«sous,  c'est 

l'impôt  pn  sur  la  mil  '  la  spoliation  sur  la  misère.  On 


1RLEMENTAIKES 

M.  le  Mimsihi  ion  Finances.  Ce  soqI  ceux  des  villes. 
II.  .Iules  Favbb.  Vous  allez  me  dire  :  "  Mais  ce  sérail  (Je  l'an 
que  de  nmsullcr  eeu\  qui  BOHI  îfltércSSéf 

Messieurs,  c'est  précisément  parce  qu'ils  sont  Intéressés  qu'A  Fju 
qu'ils  a  if  ii  i  v.ii\  ;iii  chapitre.   Ri  d'ailleurs,  croyez -vous  qu 

pas  intéressés  vottsmémes?  Par  cela  qu'ils  payent  trop  ci  que 

VOUS  ue  payez  pas  assez une  nous  ne  payons  pas  assez,  nous 

.sommes  dans  la  même  situation,  nous  avons  le  même  Intérêt  qu'en 
an  sens  inverse;  eux,  ils  ont  Intérêt  à  ce  qu'on  rétablisse  la  justice; 

us,  pour  notre  misérable  intérêt  il  égoïsme,  nous  somnx 
ressésa  conserver  l'injustice.  [Vive  approbation  àgauehf.  Réciamatim 
Ht.) 
Mais,  dit-on,  messieurs,  et  c'est  là  BUS  objection  sur  laqucll 
le  monde  semble  d'accord.  «  nous  ne  frappons  que  les  bus. 
caban  i  cette  occasion,  \  odn  les  déclarations  fri 

parties  de  la  bouche  de  tous  les  orateurs  qui  se  sont  suc 
cciie  tribune,    n  faveur  dn  maintien  «les  joies  de  famille  et  pour  la 
proscription  des  plaisirs  qui  peuvent  dégrader  l'homme.  J'en  suis 
heureux,  et  j<  de  l'application,  non  pas  hypocrite,  mai? 

le  cette  doctrine.  Il  faul  que  cette  objection  soit  exa 
qu'on  en  connaisse  la  valeur  et  qu'on  puisse  faire  toucher  au  doigt 
les  deux  vices  d'ignorance  et  d'injustice  dont  elle  est  empreint 

•bord.  Vous  voulez  imposer  les  plaisirs  du  pauvre;  de  qod 
droit?  je  vous  le  demande,  àvez-vous  commencé  par  les  vôtres? pu 

les  noires-'  [Mouvements  divers.)  Je  ne  veu\  pas  établir  de  catégoriel. 
'■I  nous  donnons  une  file  somptueuse,  est-ce  que  nous  payons 
quelque  chose  au  fisc?  est-ce  que  nos  voitures,  nos  équipage 
maisons  de  campagne  payeut  quelque  chose  ' 

Si  nous  sommes  affranchis,  m. us  qui  faisons  la  loi,  nous  p 
■  droit  d'imposer  ceux  qui  la  sub  craindre  qu'os 

aona accuse  de  lier  des  fardeaux  trop  pesants  pour  les  Faire  , 
par  autrui.  Oh!  non,  vous  voulez  respecter  les  joies  de  I 
psovri  raison,  car  ce  sont  les  plus  vraies  el  souvent ks 

seules.  Mais  Faites  un  | 

Lon  s  voulons  réunir  à  noire  table  nos  parents,  nos 

ceux  .l)iit   nous  sommes  heureux  de  serrer  la  main,  av< 
nous  roulons  échanger  nos  pensées  dans  la  liberté  d'un  festin,  du* 
appartem  otseontas        i  dans  l'inl  rieur  de  notre  i 

cilc  que  la  fête  esl  or;;  n  ions  y  convions  l'élégance  et  le  luxe 

et  le  fisc  u'a  rien  à  y  voir.  Le  pauvre  le  peut-il?  Sa  demi 
trop  étroite,  entendez  bien  ceci.   [Apprx  gauche.   Rumeurs* 

■   ■ 

Je  nous  dis  que  lorsque  le  pauvre  veut  réunir  sa  famille,  sa  demeure 
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r  î;  je  lie  veux  rien  dire  de  pins,  j.-  ae  veux  pas  pti 

■  h. t  i.i  discussion. 
■  \  qui  prennent  la  vérité  pour  de  la  passion  donuctit  è  1 1  face  du 
preuve  la  plus  sûre  qu'ils  n'ont  jamais  sérieusement  éfodfé 
q  ta  de  défendre.    Wes  approbation  «  . 

lleZ-VOuS  «Iudc  interdire  ;m  pmvre  la  faeullé  de  s'asseoir  auvi 
à  la  table  do  festin,  on  de  réunir  ici  itnifl  «-t  ki  parente?  Et  si  von* 
«uillea  pas  de  cette  prérogative,  reconnaissez  avec  moi, 
m  But,  en  nés!  pas  de  la  passion,  ce  n'est  pu  de  la  déciama- 
ju'il  ne  peut  pas  le  faire  chez  lui.  Obis  fVm-i-il  |  Dans  ces 
Baux  que  vona  aviv  prétendu  flétrir  en  les  appelant  cabarets,  il  est 
Dnunode  «le  faire  nne  épigranane  qna  de  donner  «les  raisons* 

dation  à  gauche.)  Il  est  forcé  de  réunir  ra  famille  au  cabaret.  F.l 

irs,  où  s'accomplirent  ces  tonehantes,  ces  pieuse* 

Kjiennltés  dont  on  ne  pourra  probablement  parler  i«  i  qu'eu  trouvant 

otéa  de  l'Assemblée  des  té  ihJeî 

ijuand  les  pauvres  s'unissent  entre  eux,  quand  il>  se  ré 

oénéc,  quand  no  enfant  leur  naît,  qu'il  est  présenté I 
régUie,  et  qu'on  en  veut  faire  un  enfant  devant  Dien,  on  va-l-on 
■  ires?  On  va  nécessairement  chez  le  traiteur,  au  cabaret. 

il  la  le*  famille  probablement!  Kb  bien!  ce  «tint  ri 

ces  joies  du  pauvre  que  vous  imposeï       Ipprobalion  à  qauch?    H 
mations  ei  mut  r  mures  à  droite.) 

Von*  voyez  bien  que  ces  objections  qui  sont  pompeusement  pré- 
Hmtéesau  D'jm  du  respect  «le  la  famille,  pèchent  par  leur  ba«ie,  et 
que  c'c*t  précisément  à  la  famille  du  pauvre  que  vous  portez  atteinte. 
ji4ii<que  vous  la  surtaxez  par   vus   charges   iniques.  (Approbation  à 

El  d'ailleurs,  vous  voulez  détruire  l'ivrognerie,  vous  avez  rai-on. 
r'ett  le  fléau  de  la  classe  pauvre.  Mais  li»cz  tous  les  «Économistes, 
la-errogez  les  faits-,  veuillez  descendre  dans  des  quc<-liun>  dr  détail, 
oe  traitez  pas  des  question*  de  chiffre*  avec  de  l'esprit  «JftSOeSNI 
»uus  verrez  que  rivroglierie  es!  la  conséquence  de  la  misère,  voo* 
verrez  que  I  ivrognerie  s'accroît  a  mesure  que  les  salaires  s'ahaUsent. 
rons  verrez  qoe  quand  l'homme  ne  peut  plus  i  alimenter  et  se  couvrir. 
il  boit,  il  se  dégrade. 

Et  faut-il  que  je  m'adresse  à  ceux  de  mes  honorables  collègues  qui 
rat  pu  juger  de  ce  fait  lamentable,  non  pas  en  France,  je  ne  vcax 
(tas  ta  parler  de  choses  qui  pourraient  paraître  irritantes,  nuis  en 
Angleterre  ?  Dans  quel  quartier,  messieurs,  je  vous  le  demande, 
i  élèvent  ces  nuisons  toutes  resplendissantes  d'or  et  de  lumières,  et 
qui  sont  décorées  de  ce  litre  pompeux  de  pmJaa  de  gtnutrt  .'  I 
que  c'est  dans  les  quartiers  de  l'opulence,  ou  de  l'aisance  et  du  petit 
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commerce,  que  m  trouvent  ces  maisons?  Non;  elles  foui  élccti 
domicile  dam  Ie>  quartiers  les  plus  pauvres  et  les  pins  abandonne*; 

et  si  vous  ave/  «ru  le   conraijc   de   vous   glisser   furtivement   da 
rues  tortue  soir,  vous  aurez  vu  que  ces  maisons 

par  une  foule  en  guenilles,  qui   n'a  pas   maii;  journée,  quia 

reçu  l'obole  de  la  paroisse,  et  qui  vient  la  boira  an  comptoir  où  le 
Hm  l'attend  pour  en  avoir  m  pari  {Motimment,  fous  verre/  que 
l'ivrognerie  la  pins  dangereuse,  celle  qui  abrutit  le  plus  l'homme, 
celle  «pu  êhiiit  le  plus  ses  facultés,  qui  porte  a  sa  constitution  phy- 
sique une  irréparableaitemie.  que  cette  ivrognerti 
où  le  vin  n'a  pas  d'aceèv  Le  viu,  permi'liez-moi  de  le  «lire,  et  je 
n'avance  pas  ici  un  paradoxe,  c'est  le  correctif  et  la  mort  de  l'ivro- 
gnerie. (Haneameali  divers.) 

Quelle  est  «loue,  mestienrs,  la  conséquence  de  tout  ceci?  CTcsi  que 
le  meilleur  remède  de  l'ivrognerie,  ce  sont  des  lois  sages  qui  dirai- 
iiucront  le  prix  des  matières  alimentaires,  qui  permettront  a  l'homme 
(hue  mieux  nourri,  d'èlre  mieux  vêtu,  d'être  plus  lustrait,  et  qui 
surtout  dégrèveront  la  boisson  bienfaisante  que  Dieu  n'a  pas  di 
I  l'homme  pour  qu'il  la  surtaxât  par  ses  Folies.  [A  gmehi  i  Trèê  Har/ 
trèx-h. 

Le  meilleur  remède  à  l'ivrognerie  est  là,  et  quand  nous  soi 
es  de  reconnaître  avec  tous  les  économistes  que  vous  avez  lo* 
OU  que  vous  pouvez  lire,  MM.  Rlanqui,  Yillermé,  Sismomli.  Butetc, 
qui  tous,  sans  exception,  disent  que  l'ivrognerie  croit  avec  la  misère, 
que  la  miser,  aussi  est  Bue  des  Fausses  institutions  sociales,  des 
mauvaises  lois  de  finances,  voyez  dans  quelles  larmes,  dans  quelles 
douleurs  ont  été  trempées  les  flèches  de  vos  épigramtnes,  et  quelle 
est  la  responsabilité  de  ceux  qui  les  ont  lancées.  (A  ijaucfte  :  Trrs-bien! 
très-bien  !) 

Et  enfin,  messieurs,  est-ce  que  vous  croyez  que  les  i  ,  que 

les  gens  débauchés,  dont  personne  ne  prendra  ici  la  défense, 
les  habitués  les  plus  nombreux  du  cabaret?  Ils  ne  sont  pas  un  pour 
cent,  et  je  vaifl  vous  dire  quel  «si.  surtout  dans  les  grandes  villes,  le 
consommateur  do  cabaret  et  quel  est  celui  que  vous  atteignes  par 
votre  impôt,  i.e  consommateur  du  cabaret ,  je  vous  l'ai  déjà  montré 
dans  ces  fêtes  de  famille  qui  sont  forcément  Frappées  par  l'impôt 
Mais  je  vais,  messieurs,  le  Irouver  ailleurs. 

Daus  les  jfraudes  villes,  ces  légions  d'artisans,  ces  CD  Pan  ta  de  la 
terre  qui  viennent  dans  nos  industrieuses  cités  chercher,  grâce  à 
leur  intelligence,  un  salaire  plus  élevé,  ceux  qui  équarrissent  le  boi> 
de  vos  demeures,  ceux  qui  taillent  la  pierre,  ceux  qui  tordent  le  fer, 
00  se  nourrissent-ils,  où  s'alncuveni-ils  forcément?  Au  cabaret.  Ils 
y  sont  contraints;  c'est  la  gargote,  permettez-moi  l'expression,  et  il 


17   DÉCEMBRE    1810.  591 

n'y  a  pas  d'expression  triviale  quand  elle  pelm  l'habitude  «lu  peuple 

t  surtout  quand  elle  peint  sa  misère  et  qu'elle  appelle  le  remède 
approbation  «  gauchi'),  c'est  à  la  gargote  que  les  ouvriers  forcé- 
ment se  nourrissent.  Or,  à  la  fïarjjole,  votre  fisc  étend  sa  main,  1 1  il 
perçoit  UT  le  salaire  de  ce  travailleur  pour  lequel  \ «mis  avez  de 
fe-iutu\  car  il  VOUA  rend  d'innombrable-  services,  c'est  mtn  force, 
votre  vigoenr,  c'est  la  force  de  la  France;  il  perçoit  sur  son 
salaire  l'impôt  des  boissons  dans  la  proportion  que  j'ai  indiquée. 

Allons  au  foyer  du  pauvre,  rar  il  faut  eu  quelques  mots  épuiser 
cette  objection  ;  est-CC  894  vous  croyez  qu'au  foyer  du  pauvre  nous 
'allons  pas  encore  rencontrer  le  lac  l  Mo,  dans  les  grandes  villes, 
cabaretier,  celui  qui  donne  le  vin  avec  la  H  élévation  inique  daa 
xes  qui  pèseul  sur  lui,  c'est  le  fournisseur  nécessaire  du  pauvre; 
t  le  pauvre  reçoit  son  salaire  jour  par  jour,  quand  il  le  recul,  et 
ir  ce  salaire  qu'il  est  forcé  de  prélever  la  dime  avec  laquelle  il 
onne  le  vin  à  sa  famille,  et,  vous  h  SfV€S  ton-,  le  pauvre,  l'artisan, 
ouvrier,  envoie  chercher  jour  par  jour  le  litre,  le  demi-litre  qui  lui 
l  oécetfsairc  à  lui  et  a  sa  famille.  C'est  donc  lui  qui  paye  le  droit. 
\A  tjiiiirlir  :  Tirs-bien  !  trci-bicn!) 

lu-  Ion,  messieurs,  voyez  quelle  est  la  progression  que  suit  votre 
Impôt.  Nous  sommes  favorisés  par  l'aisance;  nous  pouvons  acbc 
notre  \in  en  ;;;ros;  nous  échappons  à  ces  droits  dont  je  viens  de 

démontrer  L'iniquité.  Mais  que  demain  le  mallieur  survienne ri 

qui  peut  |C  due  aujourd'hui  à  l'abri  du  malheur?  que  demain  la 
position  que  non-  occupons  s'écroule  sou-  nos  pieds;  que  non-  roylOOi 
disparaître  d  abord  le  luxe,  et  puis  Pai-ance,  nous  deviendrons, 
messieurs,  forcément  des  consommateurs  da  cabaret-,  et  il  arrivera, 
phénomène  étrange,  monstrueux,  que  la  loi  de  votre  impôt 
établie  d'après  relie  proportion  :  quiconque  sera  riche  pavera  ii 
peu;  quiconque  tombera  dans  la  misère  payera  beaucoup  Voil |  la 
moralité  de  OQtTC  impôt.  {A  gauche  :  JVit-blent  trit-bien?) 

«juai-je  besoin  d'ajouter,  messieurs,  après  cette  démonstr  i 
que  je  «roi-  victorieuse  et  sans  réplique,  car  nous  avons  pour  DOUJ 
l'aveu  de  la  commission,  qui  réduit  à  7  centimes  la  surtaxe  que 
le  pauvre;  comme  s'il  était  permis  davantage  de  dépouiller 
pour  7  centimes  que  pour  une  somme  plus  élevée;  comme  si  ce 
nei.iit  pas  une  impiété  financière  de  venir  se  retrancher  derrière 
l'infimité  du  chiffre,  pour  s'arroger  le  droit   d'imposer  celui  qui  n'a 

s;  comme  si,   devant    la    raison   et   devant   h  juslire,  on   pouvait 
abriter  derrière  de- chiffres La  démonstration  restant  victorieuse, 

ai-je  à  ajouter?  nue  l'impôt  est  vexatoire?  Tout  le  monde  le  sait, 
u'il  est  onéreux  à  la  production?  Mais  comment  est-il  possible  de 

nier,  après  que  l'honorable  M.  Minimum  vous  l'a  si  admirablement 

II 
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démontré,  après  ce  discours  si  plein  de  faits  et  de  conclusions  telle* 
Déni  saisissantes-,  comment  est-il  possible  d'atteindre  un  prod 
|i  terre,  uni  I  finstanl  finpnerhi  terre  elle-même?  Comment  tou- 
rln-r  ii  ir  nérem  qui  rient  d'elle,  sans  que  ne  soffl  des- 

séchée! Que  Pimpâi  entrave  le  eonmeree,  isVje  lu-soin  «le  le  «lémon- 

trer''   II   est   une  porte  ouverte  |  des  abus  et  ilt>  fraudes  .1.-  toute 
nature,  il  est  une  consMératioo  sur  laquelle  l'honorable  M.  Mai 

I  iiisisti-  cl  que  je  ne  fais  qn 'indiquer  ilrvant  vous,  mais  qui,  à  elle 

seule,  devrait  entraîner  l'abolition  de  l'impôt  :  c'est  la  contrebande. 

Il  fraude  et  1rs  >■  »p hi>l i*;i ï î? >ns  qui  empoisonnent    le  peuple, 

a  la  Mirrlévaliou  de  votre  impoi.  Coiiimnil1  vous  voulez  qiu- 

von  citoyens  soient  honnêtes,  ci  vous  faites  des  lois  qui  par  elles- 
mêmes  méritent  une  qualiiu  ration  que  je  ne  veux  pas  leur  donner' 
Obi  cela  pouvait  être  boob  le  eégune  monarchique,  tonl  htiris 
piivilè;;cs  ,-(  d'abu    BUtiS.  s^u-  l<   n;- une  républicain,  rétabli 
d'abord  II  probité  dans  l'impôt,  afln  de  pouvoir  la  demander  ensuite 

a  lOOS  les  CitOJ  bU  n  '  U  -  Vive  approbation  à  ijaucht: 

si  je  voulais  épuiser  cette  lualière,  je  pourrais  entrer  dam 
ppements  qui  fatigueraient  votre  attention  ei  qui  cepei 
seraient  ires-utiles  à  éclairer  la  question,  parer  qu'ils  s'y  rattache- 
raient, et  alors  unis  \erruv  avec  ||  ehrté  de  l'évidence  de  combien 
d'abus,  de  monstruosités,  <•<■!  impôt  mardi    .1  renie] 

■  ut  les  entraves  dans  lesquelles  il  arrête  la  produ 
Gomment  !  relui  qui  récolte  des  vins  est  dans  une  situation  inférieure 
à  celui  qui  récolte  du  blé,  do  telle  sorte  qu'il  semble  que.  atOI 
la  nature,  alors  que  Dieu  est  si  libéral  vis-.i-\is  de  nous,  nous  nous 
ingénions,  par  îles  entraves  que  l'imagination  a  créées,  |  nous  lier 
les  luis,  .(  appauvrir  nos  eurps.  ;ï  diminuer  nos  forces  et  à  démor.i- 
User  nos  consciences.  [Bnwta  à  gauche.) 

De  vemi  donc  rien  ajouter  de  plus.  Cet  impôt  est  condamné  par 
la  conscience  publique;  il  le  sera  par  vous.  H  n'aura  il 
longtemps  qu'il  l'a  fait,  s'il  n'avait  pas  cette  singulière  Vertu  qa'l 
Signalée  avec  tant  de  complaisance  M.  de  Montalemberl,  el 
laquelle  je  reviendrai,  la  venu  d'être  eacbé.  Aujourd'hui,  il  s'est 
moutré,  il  est  démasqué;  on  a  vu  avec  quelle  hideuse  disproportion 
il  attaque  la  subsistance  du  pauvre;  c'est  un  impôt  condamné,  qui 
doit  nécessairement  périr.  [A  >/mtche  :  Trè$-hi<n!\ 

Mais,  dites-vous,  il  est  nécessaire,  et  c'est  la  première  objection  a 
laquelle  je  dois  essayer  de  répondre.  Il  est  nécessaire!  Cette  m 

je  la  nie  de  la  manière,  la  plus  absolue,  et  je  vais  essayer  tonl 
à  l'beure  de  justifier  ma  dénégation.  Mais,  enfin,  acceptons-la  pour 
un  instaut.  Itcroniinistcz  avec  moi  que  cet  argument  n'a  pas  le  mérite 
de  la  nouveauté.  îNous  l'avons  toujours  entendu;  et  il  semble,  en 
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venté,  qu'il  ne  8011 

mois  rien  de  pIlU  difficile  que  de  changer  l'argumentation  ninj 

riellc;  il  semble  qu'il  y  ail  au  tond  do  688  portefeuilles  des  sopïiisincs 

tout  faits  dont  MM.   les  ministres  son!   les  esclaves  involontaires, 

qu'ils  subissent  en  les  maudissant,  j'en  suis  sur,  mais  qui  obscurcissent 

leur  raison  et  altèrent  leur  volonté,  aussitôt  que  des  bancs  de  cette 

^cllalnbl "8  ils  passant  dans  leurs  hôtels  ministériels.  [Bomiitt  ifiiwmit 
ment  a  <jmtr/te.) 
tu  effet,  vous  avez  toujours  entendu  répéter  la  même  chose.  Dans 
la  Chambre,  voulait-on  loucher  a  unr  recette  :      C'est  impo»ible . 

idisait-oii,  l;i  recette  861  nécessaire  j  vous  allez  désorganiser  votre 
budget  I  oulail-on  tourher  à  une  dépense  :  C'est  bien  eucorc 
plus  Impossible;  la  dépense,  il  RuM  II  taire,  et  si  vous  la  supprimez, 
vous  désorganise/  ratiminislraiion.  <•  ç>ue  l'honorable  M.  le  ministre 
veuille  remonter  au  te  -,  il  trouvera  toujours, 

toujours,  les  mêmes  raisons  dans  les  paroles  de  ceux  qui  l'ont  pif> 
au  pouvoir. 

Cependant,  aujourd'hui,  on  ajoute  quelque  chose  :  l'argument  tiré 
de  la  nécessité.  On  le  répète.  Mais  quand  la  France  épuisée, 
a  blanc,  \ou-  dit  :  Je  ne  pem  plus  payer,  je  ne  veux  plus  payer,  on 
lui  répond  :  Voua  êtes  une  factieuse;  nous  allons  vous  faire  e«piouner 

»par  DOS  gendarmes.  |  1/  /•lirii/isscmcnts  répètes  à  gauche.  —  Dénégations 
Ht!    1rs  b'uici  ik  la  majorité.) 

Eh  bien,  messieurs,  j'avais  tort .  je  le  confesse;  MM.  les  ministres 
ont  ajouté  quelque  chose  aux  doctrines  de  leurs  prédécesseurs;  il  v 
a  propres,  vous  venez  de  le  constater. 

Mais  cette  nécessité,  messieurs,  encore  une  fois  je  suppose  qu'elle 
existe:  je  demande  à  celte  Assemblée  s'il  y  a  une  nécessité  qui  puisse 
jamais  contraindre  des  hommes  d'Étal  à  être  injustes.  (Assentiment  à 
gauche  :  C'est  cet 

Je  suppose,  messieurs,  que  le  budget  de  16S0  voté,  un  besoin  se 
fasse  sentir  dans  les  finances;  je  suppose  qu'il  y  ait  une  république 
qui  s'élève  en  Europe,  et  que  vous  vouliez  détruire.  (Rires  ètuppraba* 

l  a  (//iw/ie.)  Il  faudra  de  l'argent;  je  suppose  qu'il  vous  faille  40, 
60  ou  MX)  millions;  prenons  le  même  chiffre.  Vous  voilà  fort  embar- 
rassés :  votre  budget  est  clos;  vous  n'avez  pas  d'argent;  il  vous  tu 
faut,  cependant;  c'est  l'argument  de  MM.  les  ministres,  ils  n'en  ont 
pas  d'autre. 

Eh  bien,  un  homme  d'État  BB  présente,  et  dit  :  J'ai  des  théories 
très-in(;énieu-c>  sur  l'impôt.  Pour  que  l'impôt  soit  productif,  il  faut 
deux  choses  :  la  première,  qu'il  atteigne  le  plus  grand  nombre,  et  la 

onde,  qu'il  soit  payé  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  et  dès  lors,  nous 
allons  chercher  la  matière  de  première  nécessité  qui  sera  consommée 
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par  le  plus  grand  nombre,  yuan!  aux  riches,  les  classes  ai.»ée>,  c'est 
le  pclil  nombre;  nous  n'y  louchcruns  pas,  el  si  les  pauvres  ne  payent 
pu  OOUI  les  ferons  conduire  eu  prison.  [Murmures  à  droite,  — 
A  gauche  :  C'est  cela.') 

Oue  diriez-vous  a  «ci  boUBM  «I  I  rat?  Vous  n'auriez  pas  contre  lui 
assez  de  inalédu  lions.  Et  cependant  vous  me  paraissez  faire  al 
ment  la  même  chose-,  car,  s'il  y  a  nécessité,  permettez-moi  de  vous 
le  dire,  prenez  100  millions,  s'il  vous  les  Faut,  là  où  ils  sont,  et  non 
là  où  ils  ne  sont  pas.  Car,  s'il  vous  faut  100  millious,  lisez,  je  ne  iiV 
pas  les  économise.*,  mais  lise/,  les  écrivains  politiques,  Montesquieu, 
Vaubau.  Qaa  vous  di-enl-ils?  Oue  reux-la  sont  lat  Inlératsas  au  main- 
tien de  la  société,  «pu  possèdent  davantage;  que  les  plus  grandes 

situation  Pool  la  plus  grande  figure  dans  l'Etat  Pranai  doue  i 
ceux-ci,  et  vous  trouvère/  nettement  lOO  millions,  {/tumeurs  à  di 

VOOB  vous  récriez,  mais,  messieurs,  si  ce  moyen,  qui  a  été  proposé 
par  quelques-vu  «lentre  nous,  et  contre  lequel  l'honorable  M.  de 
Montalembert  n'a  pas  eu  assez  de  dédain  et  de  sarcasmes,  si  i 
est  condamnable,  je  vous  demande  ce  que  doit  penser  ce  peuple  qui 
paye,  du  moyen  inverse,  et  qui  est  organisé  1  noire  profit, Je  vous 
le  demande. 

S'il  y  a  nécessité,  encore  une  fois ,  il  faut  prendre  les  100  millions 
d'une  manière  juste,  et  non  pat  d'une  manière  inique;  mais  cette 
nécessité, js  la  nie  de  la  manière  la  plus  absolue.  et  vmn  précisément 
où  i  ommenec  pour  moi  l'embarras;  car  je  crains  de  trop  dire  ou 
de  ne  pas  dire  assez;  et  voilà  comment,  ainsi  que  je  le  disais  en 
commençant  ce  discours,  nous  sommes  placés  dans  la  nécessité  de 
dérider  mie  CDOK  que  nous  ne  pouvons  pas  décider  avec  les  connais- 
sances néeessekM;  Qoc  sera  le  budget  des  dépenses?  Nous  n'en 
savons  rien,  et  nous  sommes  bien  forcés  d'en  dire  un  mot  cepeudaiil 
L'honorable  M.  Mauguin,  a  la  séance  d'avaut-hier,  nous  a  proposé 

nos  lérlt  île  mesvree  desquelles  rassortiraient,  suivant  lui,  des 
m'es  roi^nlérables  pour  le   Trésor;  vous  u'avez  pat  voulu  les 
examiner.  Il  ne  faut  pas  dire  que  vous  n'avez  pas  en  le  temps     l< 
temps  ne  vous  a  pas  manqué;  m  les  avez  rejetées  d'emblée. 

parce  que  vous  vouliez  revenir  au  passé  -ans  examen ,  parce  qu'il 
vous  paraissait  plus  commode  de  prendre  les  choses  tour 
que  de  réformer,  qnc  d  Innover  dans  la  justice. 

«>u  peut  répondre,  comme  le  Mitait  très-bien  M.  Mauguin  .  Non» 
sommes  aujourd'hui  au  17  déeeinbrc,  léparéfl  de  1860  par  un  inter- 
valle très-mince.  Oui  nous  I  acculés  dans  celle  position  ?  Pourquoi 
D'avoir  pas  lOUievé  cette  question  plus  tôt  ?  Ofl  ne  peut  pas  dire  que 

anblée  législative  ail  été  tellement  surchargée  de  Dm  vaux,  que 

ses  séances  aient  été  si  fort  I  s  qu'elle  n'ait  pas  pu.  Non,  non. 
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non  ;  l'objection  ne  serait  pas  sérieuse  ;  le  Moniteur  est  là  pour  la 
confondre.  On  ne  l'a  dune  pas  voulu;  <»u  nous  a  acculés  ainsi  jusqu'à 
la  limite  du  !•-  janvier  1860,  pour  qu'il  nous  fut  impossible  d'aviser 
à  mieux ,  el  que.  df  guerre  lasse,  ou  plutôt  le  pistolet  sur  la  gorge, 
DOU  testent!  obligés  d'ouvrir  notre  bourse  et  de  payer.  Voilà  ce 
qu'on  a  voulu.  [Approbation  à  ij/mc/tc .) 

L'honorable  M.  Mauguin  vous  a  démontré  qu'il  était  facile  de 
prendre  ailleurs,  sur  des  matières  infiniment  moins  néeess  lires  que  le 
vin,  les  impôts  que  supprimerait  l'abolition  (!»•  la  laxe  sur  les  feoiftSOnS. 

Je  n'ai  pas  à  examiner  ces  -vstèmes;  je  vous  signale  seulement  ce 
fait  singulier,  que  lorsqu'une  proposition  aussi  grave  avait  été  déposée 
Mir  le  bureau  de  l'Assemblée,  il  s'est  rencontré  des  hommes,  un  parti. 
U  cabinet  qui,  systématiquement,  a  mis  le  bolSSOBl  sur  ces  vérités, 
et  les  a  empêchées  de  produire  leurs  salutaires  effets. 

Qninl  à  moi.  je  demande  1  l'honorable  M.  Mauguin  la  permission 
de  ne  pas  me  porter  à  cette  tribune  le  défenseur  de  ces  nouveaux 
le  Mifl  loui  i  l'ail  de  l'avis  de  ceux  qui  pensent  qu'en  celle 
matière,  et  surtout  en  M  qui  louche  la  méthode  qui  consiste  à  rem- 
places on  impôt  de  consommation  par  un  impôt  de  consommation,  il 
faut  être,  autant  que  possible,  très-sobre  d'imagination. 

Mais  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  autre  chose  à  faire  que  de  créer  un 
nouvel  impôt?  Bst-ce  qu'il  n'y  a.  pas  à  supprimer  des  dépenses? 

Ah!   messieurs,  ici  l'honorable   M.  Léon  Faucher  a  répondu  par 

I  fait  <-u  peu  de  mois  le  détail  du  menu  du  budget,  et  il  a 

trouvé  que,  pour  le   moment  au  moins,  tout  était  à  sa  place,  et  (pie 

nous  n'avions  pas  le  droil   de    maudire,  ou  du  moins  de  diminuer,  la 

dépense. 

De  quoi  se  compose  ce  budget?  Je  n'eu  veux  citer  que  deux  arli- 
i  les  le  premier,  c'est  la  dette  publique;  -120  millions,  a  dit  l'hono- 
rable M.  Léon  Faucher,  il  faut  les  payer.  Il  faut  les  payer  aux  rentiers 

I  l Mi.  nous  sommes  tous  du  même  avis;  seulement  je  demande  la 
permission  de  répondre  ici,  en  passant,  à  l'honorable  M.  Léon  Fau- 
cher, comme  à  l'honorable  M.  de  Monlalernbert,  que  ce  chiffre  de 
520  millions  de  rentes,  qui  pèse  sur  la  société  française,  I  une  grande 
éloquence,  et  que,  si  vous  le  décomposez,  ce  ne  sont  pas  les  rentiers 
■  ee  qui  le  dévore,  ce  sont  les  système!  qui  se  sont 
lé  el  qui  ont  fait  le  malheur  de  la  France.  Si  vous  le  décom- 
posiez,  vous  y  trouveriez  les  deux  milliards  de  l'invasion,  le  milliard 
de  l'indemnité  (interruption  bruyante  à  droite.  —  Bravos  à  ijaurfte),  vous 
v  trouveriez  la  folie   coupable  el  liberticide  de  la  guerre  d'Kspagne  ; 

vous  y  trouveriez  l'orgie  industrielle  de  la  monarchie  de  Juillet 

(ftum<  nie.  —  Vive  approbation  à  gauche.) Vous  y  trou- 

veriez celle  non  moins  coupable  folie  de  l'impuissance  et  de  la  peur. 
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qui  a  enseveli  une  partie  des  finances  f'rnn.  .i-ts  de  Il  monarchie 
Juillel  dans  ee  valloa  de  pierres  et  de  fortifications  qui  t 
aujourd'hui  la  liberté  de  Paris 

Ces  120  millions,  il  faut  les  payer,  personne  n'en  doute;  seulement, 
qu'y  me  suit  permis  il-  If  dire  efl  passait,  m  présence  de  CCI  ensei- 
gnements qui  uuus  prouvent  que  et-  n'est  pas  la  démocratie, 
ce  sont  les  voles  île  la  monarchie  qui  amènent  ces  budgets  inquali- 
fiables, et  qui  oppriment  la  société  ,  il  tant  prendre  la   n-vtilu II 
ne  pas  ajouter  à  ce  passé,  et  de  trouver,  dans  les  ressources  de  la 
Société  française,  de  quoi  faire  loyalement  lace  a  la  liquidation  \ 
saire  de  ce  eUSé,  qui  pèse  sur  nous,  comme  aux  charges  de  l'avenir- 

Mais,  après  ces  120  millions,  <|  pour  ne  parler  que  il'uii  seul  auln 
chiffre,  je  remontre,  messieurs,  la  ministère  de  II  guerre  Cl  le  minis- 
tère dl  la  marine,  que  je  n  unis  dans  une  même   accolade,  et 

mue  plus  .!<•  r>00  miliions.  Est-ce  qu'il  n'y  a  rien  à  rédunt 
là-dessus.''  Rien  du  tout,  suivant  MM.  les  ministres.    Ah!  mesi 
nous  51  i<  es  d'examiner  celte  question,  non  pas  ici  (l'oralrir 

se  tourne  vers  MM.  les  ministres),  rassure/  vous,  je  ue  vous  menace 
pas;  nous  serons  forcés  de  l'examiner  quand  Tiendra  la  diSt 
budget;  il  faudra  bien  alors  qui  cette  société'  française  se  replie sn 
elle-méiue,  qu'elle  se  demande  compte,  par  la  réflexion  et  la  médi- 
tation politiques,  de  la  conduite  de  «eux  qui  tiennent  le  limon  de» 
affaires;  qu'elle  Se  demande  s'il  est  permis  de  la  faire  ainsi  n  . 
pt  riodiqiicuieul  a  la    révolution   et   a   la   ruine;   %  qu'elles- 

demanda  si  ce  n'est  pas  la  [dus  grande  des  témérités  polit 
comme  la  plus  fraude  des  folies  économiques,  dans  un  État  ré] 
cain,  que  d'arracher  un  si  grand  nombre  «le  DM 
terre,  pour  les  rendre, an  moins  en  partie,  à  la  population  des  grandes 
villes,  déjà  surchargées,  pour  avoir  fait  leur  éducation    militaire, 
après  eu  avoir  fait   d'excellents  soldats  pour  les  séditions,  les 
ainsi   en   concurrence   aux   ouvriers  des   villes,   ,<i    faire    bain 
salaires,  rendre  la  vie  des  travailleurs  de»  niés  plu  précaire. 

11  faudra  se  demander  s'il  sel   p  «sible  de  maintenir  un  pareil  état 
de  choses;  et  s'il  n'a  pas,  outre  les  inconvénients  graves  que  j. 
de  signaler  eu  passant,  une  tout  aulrc  portée,  sur  laquelle  la 
sera  bien,  je  le  pense,  appelée  un  jour  a  arrêter  son  attend! 

Est-ce  que  je  ue  me  rappelle  pas,  !  il  avoir,  dans  un  temas 

voisin  de  celui-ci,  surpris  dans  les  yeux,  sur  les  visages 
râble-,  représentants  qui  siègent  de  ce  côté  (la  droite),  des 
visibles  d'anxiété  quand  un  bruit  avait  couru  qui  pouvait  Pain 
que  l'armer   ivail  donne  pre-que  entière  son  suffrage  tOnUBM 

qui,  suivant  vous,  devaient  cire  des  sectateurs  de  l'agitai  > 
il  vous  voulez,  bu  que  nous  ne  soyons  pas  le 
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par  un  pareil  précédent .!  vous  voulez  qu'à  défaut  de  faute  autre 
raison,  raison  économique,  raison  financière,  raison  de  morale,  nous 
n'ayons  pas  heil  ouvert  sur  le  péril  que  peuvent  faire  courir  » 
rVssemblée,  à  l'ordre,  à  l'Assemblée  tout  entière,  cinq  cent  mille 
iiaiouneiins  avec  le  suffrage  universel!  .le  vous  le  demande,  quelle 
serait  la  majorité  qui  pourrait  délibérer  en  pais,  quand  elle  hum 
la  poitrine  cinq  reni  mille  baïonnettes  électorales?  i  Rumeurs  diverses.) 
Mais  dites-vous,  messieurs,  et  c'est  là  l'argument  rlu  ministère, 
argument  sérieux  et  qui  mérite  d'être  pris  en  considération,  nous 

vons  besoin  de  ce  développement  excessif  des  Forces  militaires  pour 
maintenir  la  paix  publique  chez  OMS. 

Et  pourquoi  la  paix  publique?  Ne  serait-ce  pas,  messieurs,  parce 

ne  les  impôts  sont  mal  assis,  parce  qu'ils  blessent  les  susceptibilités 
nationales,  parce  qu'ils  Boni  contraires  1  l'équité,  parce  que  vous 
demandez  1  la  Franco  plus  qu'elle  ne  peut  payer'  Kn  sorte  que  voilà 
\otre  raisonnement  et  votre,  opération;  ils  sont  bien  simples;  je  vais 
\nlis  1rs  dire  : 

D'un  Côté,  vous  fomentez  la  sédition  par  vos  impôts;  et  de  l'autre, 
vous  la  réprimez  au  moyen  des  impôts  sous  la  forme  de  soldats  qui 
tirent  sur  la  population.  (Approbation  à  gauche.  — Rumeurs . 
au  centre.) 

M.  Em\nciu\.  On  n'a  employé  les  soldats  que  pour  faire  payer 
les  45  centimes 

M.  Jules  FAVRE.  Cela  n'est  à  nies  yeux  ni  bon,  ni  politique. 

-ce,  messieurs  pour  sauvegarder  notre  influence  extérieure  ! 

Ali  !  celle  question,  elle  serait  immense,  et  je  ne  veux  pas  la  traiter  : 

l 'Assemblée  comprend  pourquoi;  mais,  cependant,  il  m'es!  bien 
impossible,  car  cela  appartient  directement  à  ma  question,  c'est  11 
condition  nécessaire  de  sa  discussion,  de  ne  pas  dire  qu'il  faut,  à 
l'heure  qu'il  est.  que  la  France  opte  entre  les  deux  systèmes  :  defçuer- 
ro\er  par  toute  l'Europe  pour  y  étouffer  la  liberté  on  pour  y  faire 
toute  autre  chose,  DU  de  rester  chez  elle  à  fonder  pacifiquement  ses 
institutions,  à  cultiver  son  sol,  à  se  luire  bénir  par  des  lots  sages,  et 
à  répandre  partout  la  richesse  et  la  lumière.  Voilà  ce  à  quoi  la  I 
est  condamnée  impérieusement  par  la  plus  .sérieuse  des  raisons,  celle 
.:  nécessité. 

n  croyez-Tons,  messieurs,  que  ce  no  soit  pas  là  aussi  la  meilleure 
des  politiques?  J'ai  entendu  cependant  a  cette  tribuns  un  homme 
nt  par  son  talent,  et  qui  cependant,  pour  un  homme  d'Étal,  I 
eu  un  bonheur  assez  douteux.  VOUS  le  lavttl  lOUS,  venir  proclamer  ce 
double  axiome,  que  la  France  ne  pourrait  pas  négocier  en  Furope,  y 
tenir  son  rang,  sans  avoir  cinq  cent  mille  hommes  avec  tout  le 
matériel  que  cet  état  militaire  suppose,  et  <  ne,  pour  vouvoir  tirer 
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seulement  l'épéc  hors  du  fourreau,   il   lui  fallait  huit    ceofl 


mille 


hommes.  Eh  bieu,  messieurs,  j'ai  reconnu, lorsque  CM  parole*  étaient 
prononcées  ici,  que  cette  politique,  qui  a  été  jugée  par  les  événe- 

,  qui  a  précipité  la  monarchie  par  la  ruine  des  finances  et  par 

l'abaissement  du  nom   français [Brvtt  à  droite.)  Ah!  vous  ètBC 

lïl  res,  messieurs]  ces  hommes  qui  ont  enseigné  et  pratiqué  celle 
politique,  ils  goal  seuls  échappés  du  naufrage,  où  ils  rai  conduit 
ceux   qu'ils   conseillaient;   ils   >i>nl   parmi  vous,   loul  prêts;  il»  ne 

mlaieut  pas  mieux  que  de  se  dévouer;  vous  pouvez  les  prendre, 

et  vous  êtes  son  qu'avec  bu  toiib  irai  au  animes  où  ils  obi  cnudui 

la  monarchie.  [Rires  à  gauche.) 

Non-,  il  est  impossible  que  la  France  conserve  un  effectif  mi  1  > 
de  500,000  hommes,  et  la  raison  capital»-,  celle  qui  aurait  pu  me 
user  de  toute*  les  autres,  c'est  que  la  France  ne  peut  plus  le 
payer,  c'est  qu'elle  ne  veut  plus  le  payer,  et  que,  dès  lors,  nous  serons 
!'i'-ti  conduiti  pu  la  fatalité  des  choses,  étant  arrivés  ;iu\  I 

extrêmes  de  la  possibilité,  de  trouver  un  moyen  de  changer  de- 

système  et  de  ne  pas  accomplir  perpétuellement  les  mêmes  fautes — 
et  les  mêmes  ruine*. 

\  oila  donc  nécessairement  une  économie  que  vous  devrez  fair.»    

et  il  ne  faut  pas  dire  iei  que  ce  sont  de  vaines  utopies.  Un  homme^^ 

que  vous  n'accuserai  pas  d'être  factieux  (à  moins  cependant,  car  tonu^ai 

est  possible  par  le  temps  qui  court,  que  l'on  ne  soit  factieux  poui x 

avoir  ilonué  sa  démission,  poursuivre  dans  la  retraite  des  homme* — — 
d'État  qu'on  honore,  et  ne  pas  Bubir  le  règne  des  médiocrités),  un^^ 
homme  que  roui  n'accuserai  pas  d'être  factieux.  M.  le  général  de-^=- 

Lamoricière, a  présenté  I  cette  tribune  un  projet  de  loi  qui, en  orga- 

h  li  forée  publique,  procurait  à  vos  finances  une  économie  < 
166  millions.  Qui  a  repoussé  ce  projet  ?  (.'est  ce  côté  de  l' Assembleur 
(la  droite)  ;  il  s'est  levé  tout  entier  contre  le  projet,  (I-'ive  approbati- 
à  gauche.  —  RdckuutfoM  diverses  â  d* 

Il  faut  bien  que  le  pays  le  sache  :  il  existe  un  moyen  d'organiser 
la  force  publique  de  manière  I  garantir  tous  les  intérêts  de  la  France 
en  économisant  plus  de  150  million*.  Ce  moyen,  on  n'a  pas  voulu 
jusqu'ici  y  recourir;  on  ne  l'a  pas  voulu,  parée  qu'on  voulait  per- 
pétuer le  désordre  dans  les  finances  cl  pouvoir  eu  accuser  la  Hépu- 
l'iiquc    [Approbation  à  gauche.  —  Vives  dénégations  à  droite.) 

Kh  bien,  je  yowfl  dis  que,  isns  roui  inquiéter  de  ce  que  fera  votre 
<  ■ouiinis«ion  du  budget, ou  un  membre  de  .  iil.    ksseml  •  âVCl 

la,  dm  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine,  plus  de  100  millions 
à  prendre  qui  vont,  par  le  meilleur  des  impôts,  c'est-à-dire  par  I 
nomic,  combler  les  100  millions  que  vous  retrancherai  1  VOS  recettes 
en  supprimant  fim]  loissons. 
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Mais  c'est  ici,  messieurs,  que  je  rencontre  l'objection  b  plus  for- 
midable. 

\  ou  allez,  rne  dit-on,  désorganiser  nos  finances.  »  Et  vous  com~ 
prenez  que  l'adversaire  que  j'ai  en  face,  le  plus  terrible  des  adver- 
-,  s'est  M.  de  MoBtalembert. 
Vous  roua  souvenez,  messieurs,  de  ce  qui  a  été  dit  par  cet  orateur. 
II  ■  commencé  sou  trcs-iemarquable  discours  par  ÙfoàtfHfr  qu'il 
n'était  ni  économiste  ui  financier  ;  que  cependant  il  allait  vous .parler 
l'économie  politique  et  de  finances.  Il  n'a  pas  ajoute  qu 'il  était 
homme  d'esprit,  el  il  a  bien  mieux  fait  que  de  le  dire,  il  l'a  prntiw 
l'un  bout  de  sou  discours  à  l'autre.  (0»»  rlf.)  Et,  quant  à  moi,  fflaS- 
•leurs,  en  lui  entendant  faire  de  ses  merveilleuses  qualités  un  usage 

jui.  je  lui  demande  ta  permission  de  le  lui  dire,  me  paraisse!!  a  moi 
détestable,  je  me  disais  ;  Ouel  dommage,  vraiment ,  que  l'honorable 
.  de  Montalerabert  n'ait  pas  daigné,  non  pas  se  faire  économiste  et 
inancier.  il  a  bien  le  droit  de  ne  pas  l'être,  mais  lire  un  des  livres 
élémentaires  qui  e  sont  publiés  sur  cette  matière,  abaisser  un  regard 
sur  un  de  ces  chiffres  qui  auraieut  éclairé  sa  i rlij.i.uj,  car  alors  l'ho- 
norable M.  de  Montalembcrt  non-seulement  aurait  fait  uu  excellent 
«li-ruiir-,  il  ne  peut  pas  faire  autrement ,  mais  aurait  été  DB  des  adver- 
saire^ les  plus  convaincus,  les  plus  redoutés  du  projet  de  loi  ;  il  l'a  li- 
rait fait  rejeter!  (On  rit.) 

En  effet,  l'argumentation  de  l'honorable  M.  de  Montalcmberi,  il 
nous  en  avait  prévenus,  nous  avions  été  avertis,  a  été  toute  de  senti- 
ment. L'honorable  M.  de  Montalembert  est  en  admiration,  non  pas 
devant  les  gros  budgets,  il  a  rectifié  sa  pensée,  qui  cependant  pour- 
rait bien  paraître  douteuse,  trop  claire  peut-être,  dans  le  Moniteur, 
mais  il  l'a  rectifiée  :  j'accepte  complètement  sa  rectification  ;  il  est  en 
admiration  devant  la  fiscalité  française  ;  il  ue  trouve  rien  de  plus  par- 
ploc  ingénieux i  el  vous  vous  rappelez  encore  Peneem  parfumé 

qu'il  a  pieusement  bridé  devant  cette  vieille  idole,  le  loi  en  demande 
ai  bien  peur  que,  dans  cette  religion  nouvelle,  l'ho- 
unrable  M.  de  Miuilalembert  ne  soit  a  la  foifl  le  grand  prêtre  et  les 
lidèles.  c'est- «-dire  qu'il  soit  seul  dam  son  adoration.  [On Ht,) 

Je  me  garderai  bien  de  met  ire  sonfl  les  yeux  de  l'Assemblée  et  de 

l'honorable  M.  de  Montalembert  des  témoignages  qui  Amènent  d  un 

roiujc,  comme  il  dit  avec  tant  «le  douceur,  afin  de  nous  signaler  dévo- 

fflt  à  la  haiue  publique  (sourires);  mais  je  fais  montrera  M.  de 

Moulalein'uert  des  écrits  qui  émanent  de  personnes  qui  ne  lui  sont 

DSpeeteS. Je  ne  parlerai  pal  de  .Napoléon,  qui  disait:       L'Eu- 

lollicite  la  fondation  d'uuc  nouvelle  société;  le  vieux  système 

esi  à  beat  ;  le  nouveau  n'est  pas  encore  assis.  -  Et  soyez  surs  qu'il  ne 

faisait  pas  d'exception  en  faveur  du  système  financier,  pas  plus  que 
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Vauban,  qm  disait  ;  Je  BM  sens  encore  obligé,  d'honneur  et  de  con- 
science, de  représenter  i  8i  Majesté  qu'il  m'a  paru  que,  de  tout 
temps,  on  n'avait  pas  en  risse?  à'èg/Êtàs  en  France  pour  le  menu 
peuple.  Aussi  c'est  la  partie  la  plus  misérable,  car  c'est  elle  qui  porte 
toutes  les  charges.  ■ 

Voix  a  droite.  C'était  du  temps  de  Vauban  ,  il  y  a  deux  si. 

M.  .Iules  Havre.  C'est  Vauban,  dites-vous?  Attendez  ! 

Voix  a  DROITS.  La  dite    I  Vous  oubliez  1789  ! 

M.  .Iules  l  ukk    II  v  .i  des  orateurs  qui  m'interrompent  pour  me 
demander  la  date.  Je  croyais  que  le  nom  rie  Vauban  était  urn 

Voix  a  droite.  On  vous  demande  la  date  pour  vous  la  rapp 
vous-même.    . 

M.  Jules  Favre.  Puisque  vous  paraissez  n'avoir  pas  de  Roût  pour 
les  économistes  nioris.  |ienuettcz-moi  de  vous  citer  un  écom 
vivant  que  M.  de  Monlalembert  couuait  très-bien,  dont  M.  «le  Uu<- 
talemluTl  a  pu  apprécier  la  science.  Ce  n'est  peut-être  pas  un  homme 
brillant,  il  n'est  peut-être  jamais  monte  a  la  tribune  pour  parler  iii' 
Choses  qu 'U  ne  connaissait  pas,  mais  il  a  écrit  un  livre  ilans  lequel  (r 
IfOOVe  résumée  la  science  financière  :  c'est  M.  le  marquis  d'Audiflrn. 
Ce.  n'est  pas  un  roufjc,  celui-là.  (/lire  général.) 

Voici  ce  (pie  je  Hfl  dans  miu  ouvrage  en  deux  volumes,  intitule 
Si/strme  Jiiunu  in  ,/,■  l„  /',,nu>\  .1  la  paj;e  18...  Ou  n'avait  pas 
d'aller  bien  loin  pour  le  trouver.  {Rires  ironiques  à  ijauche.  —  Mur- 
muret  à  droite.) 

Non»  avons  accepte.  san>  les  raltacber  à  aucun  plan  ni  à  aucun? 
vue  d'ensemble,  les  coml  fraisons  variées  et  successives  qui  nous  ont 
été  léguées  par  les  gouvernements  antérieurs,  et  qui  sont  1 
pour  ainsi  dire,  instinctivement  dans  nos  habitudes,  avec  des  modi- 
fications appropriées  aux  circonstances. 

«  Le  fractionnement  de  l'administration  des  revenus  poblii 
défaut  d'unité  dans  sa  direction,  de  cohésion  dans  ses  élémet 
d'harmonie  dans  ses  différentes  parties,  ont  du  prolonger  cet!, 
d'cntraineiiieut  à  conserver  le  lendemain  la  situation  de  la  m 
détourner  l'attention  du  gouvernement  de  l'organisation  du  s\ 
général  des  impuis  de  la  France.  - 

Kt.  plus  loin,  page  fit,  à  propos  de  l'impôt  îles  boissons  :  -  On  est 
Frappé  de  la  complication  ef  de  la  divergeuce  de  ces  combiu 
il  teignent  la  même  matière  imposable  par  des  taxes  aussi 
renies,  et  qui  mesurent  aveuglément  les  facultés  du  contribuable sar 
la  base  mobile  et  trompeuse  de  la  population  locale.  Ce    i 
lionncl,  aussi  injuste  qu'imprudent,  élève  des  charges  sp 
entes  I  l'habitation  des  villes  par  des  doubles  droits  et  par  une 
surtaxe  q  eut  les  Impôts  du  Trésor  sur  les  marchés  le 
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favorables  à  l'écoulement  des  produits  et  à  la  vente  des  denrées.  » 
Voilà  M.  le  marquis  d'Audiffret,  et,  vous  le  voyez,  il  n'est  pas 
votre  collègue  en  admiration. 

M.  Léon  Faucher,  en  1847,  prononçait  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  députés  un  discours  dans  lequel  il  était  question  de  l'octroi, 
et  l'octroi,  c'est  la  conséquence  de  l'impôt  sur  les  boissons,  et  il 
disait  : 

«  Ne  savez-vous  pas  que  tout  le  monde  est  mécontent  des  bases 
adoptées  pour  cet  impôt  ;  qu'il  pèse  inégalement  sur  les  diverses 
classes  de  la  population?  Comment!  il  y  a  dans  la  population  fran- 
çaise des  contribuables  qui  payent  très-peu  cet  impôt;  il  y  en  a  qui 
le  payent  beaucoup  ;  il  y  en  a  qui  ne  le  payent  pas  du  tout.  »  (Nous 
n'avons  pas  dit  autre  chose.)  «  ...  Et  vous  croyez  que  cet  état  de 
choses  est  tolérable?  se  demandait  l'honorable  M.  Léon  Faucher,  et 
vous  ne  voulez  pas  prévoir  qu'un  moment  viendra,  dans  un  an,  dans 
deux  ans,  j'ignore  l'époque,  où  vous  serez  forcés  par  la  raison 
publique  à  modifier  l'assiette  de  cet  impôt  ?  L'octroi,  messieurs,  est 
la  cause  principale  des  misères  qui  atteignent  les  populations 
urbaines  ;  l'octroi  augmente  le  prix  des  aliments  les  plus  essentiels, 
de  la  viande  et  du  pain.  L'octroi  renchérit  beaucoup  le  combustible; 
l'octroi  rend  matériellement  la  vie  difficile.  Lorsqu'un  conseil  muni- 
cipal distribue  des  bons  de  pain,  lorsqu'il  fonde  et  entretient  des 
hôpitaux,  il  ne  fait  que  réparer  une  partie  des  malheurs  que  l'octroi 
cause;  il  restitue  aux  pauvres  une  partie  des  sommes  que  ceux-ci 
ont  payées  à  l'octroi.  J'aime  mieux,  quant  à  moi,  prévenir  le  mal 
que  d'avoir  à  le  réparer.  »  (Marques  d'approbation  à  gauche.) 

Voilà  l'argumentation  ;  et  elle  s'applique  évidemment  à  l'impôt  des 
boissons. 

Et  enfin,  pour  terminer  ces  citations,  voici  un  journal  qui  ne  sau- 
rait être  en  aucune  façon  désagréable  à  l'honorable  M.  de  Monta- 
lembert,  car  il  fait  de  son  discours  un  éloge  très-mérité,  quant  à  la 
forme  au  moins,  je  lui  demanderai  la  permission  de  faire  cette  res- 
triction ;  c'est  Y  Assemblée  nationale,  h  Assemblée  nationale,  à  côté  de 
l'éloge  qu'elle  accorde  au  discours  de  l'honorable  M.  de  Montalem- 
bert,  écrit  ces  choses  :  «  Tel  qu'il  est  établi,  votre  impôt  sur  les  bois- 
sons est  exorbitant,  inique  ;  vous  m'avez  toujours  permis  d'être  franc  ; 
c'est  ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  un  impôt  à  sédition.  » 

Vous  voyez  bien,  messieurs,  que  nos  adversaires  eux-mêmes,  ceux 
qui  sont  dans  le  camp  où  s'est  placé  avec  tant  d'éclat  l'honorable 
M.  de  Montalembert ,  sont  les  premiers  à  reconnaître  que  notre 
système  financier  est  détestable  ;  que  c'est  un  résumé  de  toutes  les 
anciennes  taxes,  assises  sans  raison,  sans  esprit  d'équité,  sans  vue 
d'ensemble  ;  que  notamment  l'impôt  des  boissons  est  excessif  dans 
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rt  qu'il  fait  peser  sur  le  pauvre,  et  que  nécessairement  u 

être  réformé,  s'il  n'eel  pas  destina  à  périr. 
Il  est  donc  évident  que  les  argumenta  de  L'honorable  M.  de  Mon- 

talembcrl  se  trouvent  amoindris  par  de  respectables  autori' 
Mais  on  dit  :  cet  impôt  existe  dans  tous  les  pays  de  l'Europe  et 

notamment  en  Angleterre. 

Permettez-moi  île  ne  pas  m'arréter  à  cet  argument,  car  si,  par 

cette  raison  qu'un  aboi  I   existé  de  tOUI  les  temps,  il  devait  étrr. 

maintenu  toujours,  je  demande  ce  que  deviendrait  le  progrès  humain 

par  la  raJaon  que  eal  Impol  existe  an  Angleterre,  un  ne  pouvait 
y  toucher  en  Franco,  que  deviendrait  notre  indépendance?  D*aJ)lenrs, 
est-ce  qu'il  est  permis,  à  cette  tribune,  de  citer  l'exemple  de  l'Angle- 
terre sans  ajouter  que  c'est  le  pays  de  toute  l'Kurope  où  les  impôts 
sont  répartis  ivee  la  plus  monstrueuse  iniquité?  N'est-il  pas  v rji 
pour  ne  citer  que  l'exemple  qu'on  a  invaqué  pour  donner  de  la  forff 
à  l'argument,  n'est-il  pas  \r.ii  que  l'Angleterre  est  le  pays  où  h> 
impOts  sur  les  liquides  sont  établis  de  manière  à  permettre  i  L'aristt  - 
eratie  de  s'affranchir  de  la  presque  totalité  des  impôts,  pour  les  faire 
peser  sur  les  classes  pauvres?  Et  qui  dit  cela,  messieurs  P  c'est  uu 
témoin  qui  n'eal  pas  inBOOOt,  6*081  l'honorable  M.  Léon  Faucher 
\  oiei  et  que  dit  M.  Léon  Faucher  dans  son  remarquable  livre  RUT 
l'impôt  sur  le  revenu 

Kn  effet,  sur  les  18  millions  sterling  qui  composent  le  v 
ordinaire  des  impôts,  depuis  le  5  juillet  1848  jusqu'au  5  juillet  1849, 
laa  impots  de  luxe  ou  les  taxes  imposées  sur  la  propriété  ne  figurent 
qu  •  pour  0  millions  sterling,  c'est-à-dire  pour  uu  cinquième;  la  griffe 
de  l'aristocratie  resta  fortement  empreinte  sur  le  système  financier, 

F.  h  bien,  messieurs,  la  griffe  de  l'aristocratie  française,  le  peuple 
Pa  brisée,  et  il  ne  veut  pas  qu'un  la  lui  impose  de  nouveau  (I  m 
approbation  à  gauc/ie.) 

Cependant ,  messieurs,  il  a  été  dit  à  cette  tribune,  par  L'honorable 
M  de  Yiontalembcrt.  et  répété  par  d'autres  orateurs,  que  le  mérite 
ulier  de  l'impôt  sur  les  boissons,  c'est  qu'on  ne  le  voyait  pas. 
ri  qu'il  était  insensible.  Vous  savez  comment  cala  s'appelle  en 
langage  \ nh ,  «ii  (  ;  penneite*-uiui  la  triviale  expression,  cela  s'appelle: 
tondre  la  brchi*  sans  |;i  faire  crier. 

Mallicurcuscmcnt,  il  faut  reconnaître  qu'aujourd'hui  elle  a  les  yeux 
ouverts;  et  ea  <jue  je  vous  dirais  tout  a  l'heure  m-  semble  justifié.  Si 
cette  iniquité  évidente  n'était  pas  restée  cachée,  elle  n'aurait  | 
longtemps  subsisté.  Ainsi  la  raison  qui  détermine  l'honorable  M.  de 
Muntalembcrt  est  relie  qui  me  détermine  aussi. 

Ah!  je  le  sais,  dans  une  certaine  école,  il  a  été  dit  que  ce  qui  restait 
caché  était  permis.  Cette  école  subsiste  encore,  ce  sont  les  pj 
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«irn-  d'autrefois;  ils  ne  sont  pas  Ions  morts.  (Atsentimmti  à  gauche.) 
M.  (  iivkvmai lis.  Bl  M  n'est  DâS  pécher  que  dé  pécher  en  silence! 
M    .Iules  Pavu,  r.'cst  parce  que  la  taxe  se  cache  que  la  taxe  est 

mauvaise,  et  qu'elle  doit  disparaître  de  nos  finances.  Et,  d'ailleurs, 

■  pi'il  DM  soit  permis  de  le  dire,  si  les  taxes  sur  la  consommation  sont 
si  excellentes,  si  c'est  la  drogue  (ce  n'est  pas  moi  qui  ai  jeté  ce  moi 
dfttfl  la  diseu-siou;  je  ne  fais  que  le  relever  et  l'offrir  à  la  personne 
qui  nous  |'a  terri);  si  c'est  là  la  drogue  si  parfaite  qui  doit  nous 
vtuver,  que  ne  la  prenez-vous  rous-fllt  ■un--'1 1 'i  Si  extrêmement  facile. 
\  DQ8  cbéjrissez  les  taxes  ^ur  les  eousomiiiations ï  Kli  bien,  commencez 
^ar  von  ni,-  justice;  taxez  ce  que  vous  consommez  partit  uliérc- 
m'iu.  (est  l'honorable  M.  de  Monlalemhcrt  qui  a  dit  le  mot-,  mais 

t  trouvé  que  l'intérêt  personnel  l'a  subitement  illuminé,  et  qu'il 
■>t  devenu  l'économiste  parfait,  car  aussitôt  il  a  dit  :  Ou  sait  bien 
que  les  taxes  sompluaires  sont  mauvaises,  parce  qu'elles  diminuent 
la  consommation  des  choses  qui  se  vendent  et  qui  sont  l'objet  de 
l'industrie  de  luxe.  Voila  la  raison,  vous  l'avez  parfaitement  trouvée; 
mais,  je  vous  en  prie,  appliquez-la  aux  choses  de  première  nécessité, 
il  vous  verrez  que  les  taxes  île  consommation  ont  précisément  pour 

objet  de  restreindre  l'usage  des  choses  ds  première  nécessité;  si  bien 
que  ce  mot  de  taxe  de  consoniuiation  est  un  menteur,  cruellement 
dérisoire;  au  lieu  de  taxe  de  consommation,  il  faut  l'appeler  taxe  de 
privation,    \pprcbation  à  gauche.  —  Réttamathnt  à  ébvtté.) 

<iui,  c'est  précisément  ce  qui  fait  la  défectuosité  de  cette  sorte 
•  l'impôt;  c'est  qu'eu  frappant  sur  les  choses  de  première  nécessité, 
von*  diminuez  le  nombre  des  consommateurs  vous  restreigne/  l'usajje 
des  objet v  de  consommation  les  plu-  naturels,  Faut-il,  messieurs, 
qu'une  semblable  vérité  soit  prouvée  par  l'autorité  des  faits?  I'er- 

mettez-mol  de  voua  «lire  ce  qui  résulte  des  relevés  officiels  de  Padnti- 

nislration  :  la  consommation  du  vin  a  diminué  I  l'an-  de  17811  a  I S 11), 
1  diminué  de  96  litres  par  habitant,  et  certe   cettt  dimlnutioil 
est  énorme. 

On  a  fait  un  travail  sur  tes  octrois  de  N'ente*,  et  il  en  est  résulté 

■  <  i  :  de  I8W  i  1808,  le  droit  d'entrée  sur  les  vins  communs  était  de 
I  fr.  75  c.  par  hectolitre.  La  moyenne  de  la  consommation  de  ces 
quatre  année-  i  été  de  221,10!)  hectolitres. 

De  1830  i  1839,  le  droit  était  de  ■>  fr.  20  c.  La  consommation 
annuelle  moyenne  est  tombée  à  103,304  hectolitres  :  diminution, 
120,805  hectolitres. 

Je  vous  fais  grâce  des  autres  exemples  qui  contiennent  tous  la 
même  conclusion. 

Ki s  voyez,  dès  lors,  que  vos  taxes  de  consommation  ont  pour 
.il  9e  restreindre  la  consommation,  d'empécher  la  nation  de 
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faire  ce  qu'elle  a  le  droit  de  faire  probablement,  cY-i-.i-im 
réparer  librement  ses  forças  par  l'alimentation,  j>  i  r  l'usage  qu'elle 
peut  faire  des  boissons  que  la  nature  lui  a  doanéi 

Voila  la  conséquence  naturel]  •  impôts  deconsomm. 

orale  de  tout  ceci,  quelle  est-elle  'Ceat  que  m.  le  ministre  des 
Finaa  -  de  consommation,  nous  dit  :  «  Abstsmes- 

vons,  jeunes.  -  Kl  ses  collègues,  que  disent-ils?  M.  le  nuiiisir- 
Guerre,  q'.i.unl  le  onnistre  des  Finances  veut  que  nous  soyons  es 

Laissez-vous  espionner  par  mes  gendarmes     ,  tl  M.  le 
ministre  de   l'Instruction  p  car  vous  allez   voir  que 

OU  ramené  MU  Frères  ignorantius. 

Il  n'y  a  que  M.  K-  ministre  du  Commerce  que  i<-  trouve  compléte- 
ment  en  désaceord  avec  ce  problème  général.  Quand  les  un 
ont  tout  pri>,  quand  les  autres  noua  oni  asservis,  uous  ont  p1 
dans  les  ti  il  nous  «lit         Économise/  pour  .«  de 

retraite  el  pour  m  ecours.  rprobatyk  a  ijanck<.\ 

Eli  bien,  messieurs,  il  résulte  de  cea  bits,  de  l'autorité  de  to 
hommes  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  que  les  impôts  de  00 
lion  restreignent  nécessairement  la  consommation.  Comment,  dam 
notre  France,  doit  être  juin  le  problème  économique?  Vous  a>« 
tous  applaudi    aux  éloquentes  et  nobles  paroles    de   l'hotti 
M.  Mauguin.  quand  il  vous  a  présente  cette  colonie  \inicolc  qui  i 
sein  de  la  République,  «pu  l'enrichit  par  >cs  i>ii^  beaux  prodo 

qui  ne  demande  qu'a  consommer. 

Permettez-moi  détendre  cette  argumentation,  et  de  vous  dire  : 
\on-  cherches  de-,  débouchés  au  dehoj  avez  raison.  L« 

chiffres  ont  leur  éloquence. 

Quel  est  le  chiffre  de  vos  exportations  pour  les  boissons?  D'uu 
quarante->i\ième  tout  au  plus.  Quel  est  donc  le  véritable  marché  <le 
la  France?  C'est  le  marché  national.  Or,  qui  osera  me  dire  « ] • 
20  ou  2.'»  millions  de  travailleurs  .soient  arrivés  ;i  la  limite  d 

sommation  la  nias  raisonnable  ci  la  plus  Favorable?  L>ui  osera  bm 
«lire  que  la  nation  française  est  alimentée,  abreuvée,  logée  comme 
-il.    doit  l'être?  Eh  bien,  savez-vous ,  messieurs,  on   tendent  ces 
choses?  v  augmenter  la  facilité  d'alimentation  pour  la  pupnlati 
qui  doublerait  ses  forces. 

Or.  quel  est  le  capital  social?  quel  est  le  capital  national?  i 

que.  c'est  la  terre  seulement  '  est-ce  que  ce  sont  seulement  lc- 

rson;  c'est  le  génie  de  l'homme,  la  force  musculaire  de  l' homme,  la 

force  nationale,  et  c'est  celle-là  précisément  que  les  législateurs 

soi  doubler  en  abaissant  les  barrières  qui  s'opposent  a  ce  que 

orces puissent  se  réparer  et  s'augmenter.  {Marques  d'approbation.) 

Ainsi,  suivant  mol,  le  problème  a  toujours  été  mal  posé.  On  s'est 
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inquiété  seulement  de  la  production;  qu'on  s'inquiète  de  la  consom- 
mation, qu'on  la  rende  facile,  et  quand  la  consommation  sera  géné- 
rale et  facile,  ne  vous  inquiétez  pas  de  la  production-,  les  capitaux 
iront  à  la  terre,  et  la  terre  rendra  cent  pour  un. 

Je  ne  rencontre  plus  sur  mon  chemin,  et  je  vous  demande  pardon 
d'être  si  long,  que  cette  objection  dont  M.  de  Montalcmbcrl  a  fait 
tant  étal  à  la  tribune  :  le  danger  de  nous  jeter  daus  un  système  nou- 
veau qui  serait  l'application  de  l'impôt  unique. 

J'avoue  que,  sur  ce  point,  je  ne  comprends  pas  les  scrupules  de 
M.  de  Montalcmbcrl.  Je  lui  demande  humblement  qu'est-ce  qui  le 
séduit  dans  le  système  financier.  F.st-ce  «pie  c'est  la  complication/ 
est-ce  que  c'est  l'incohérence? 

Ce  n'est  pas  l'injustice,  j'en  suis  sur.  Est-ce  que  c'est,  par  hasard, 
celte  armée  de  parasites  que  nous  sommes  dans  la  nécessité  d'entre- 
tenir, dans  le  but  assigné  de  nous  vexer,  de  nous  fouiller  aux  bar- 
rières,  d'entraver  le  commerce  par  des  pertes  do  temps  et  des  humi- 
liations de  toute  nature?  F.st-ce  que  ce  sont  les  155  millions  de  irais 
de  régie,  que  nous  sommes  dans  la  nécessité  d'inscrire  au  budget? 
Non-,  je  suis  bien  sur  que  l'excellent  esprit  de  l'honorable  M.  de  Moo- 
talembcrt  n'est  pas  séduit  par  toutes  ces  choses,  et  que,  s'il  était 
possible,  par  un  système  financier  quelconque,  de  faire  descendre  les 
frais  de  perception  de  155  millions  à  i:»  millions,  de  licencier  toute 
cette  armée  financière,  dont  je  ne  sais  pas  le  nombre,  mais  il  est 
toujours  trop  grand,  qui  se  compose  peut-être  de  20  ou  30,000;  de 
rendre  ces  bras,  que  nous  sommes  forcés  de  nourrir,  que  le«  travail- 
leurs DOOirissenl  ,  de  les  rendre  au  travail  utile,  de  les  empêcher  de 
se  livrer  à  ce  système  de  vexations  légales  auxquelles  08  sont  con- 
damnés, ce  serait  une  chose  utile  à  laquelle  certainement  applau- 
dirait M.  de  Montalembert. 

Eh  bien,  messieurs,  quelle  est  la  pente  a  laquelle  obéissent  les 
esprits  les  plus  sages  et  les  plus  éclairés?  Ils  sont  séduits  par  ce  besoin 
d'unité  qui  possède  la  nation  française. 

Autour  de  nous  les  inventions  se  multiplient,  les  perfectionnements 
réalisent  des  miracles,  et  nous  eu  sommes  encore,  quant  au  système 
de  gouvernement  et  de  finances,  aux  aides,  aux  gabelles,  aux  autres 
impôt>  qui  ont  été  établis  par  les  seigneurs,  dont  nous  BOUS  disons 
aujourd'hui  les  très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs.  Il  faut  que 
01  >s  cessent  au  nom  de  la  raison  et  surtout  au  nom  de  la  for- 
lune  publique  de  la  France. 

L'honorable  M.  de  Montalembert  vous  a  présenté,  en  terminant, le 
tablean  de  cette  société  française  ramenée  au  moyen  âge  ;  il  vous  a 
fait  voir  la  terre  délaissée  comme  au  temps  de  l'invasion  des  Har: 
les  riches  forcés  de  monétiscr  leurs  richesses  et  de  se  réfugier  dans 
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je  ne  sais  quels  a^ik-s secrets.  Tout  celi  est,  tic  la  pari  de  ht.  ûj 
talemlkTl,  fiction  pure;  car  quel  doit  être  l'effort  des  société 
dénies?  D'amener  précisément  ce  que  redoute  M.  de  .Montalembert, 
c'est-à-dire  l'établissement  de  l'impôt  unique,  et  ce  double  ré 
qui  consiste  a  faire  baisser  l'intérêt  de  l'argent  et  à  augmente*  le 
revenu  «le  la  terre. 

Nons  sommes  d'accord,  M.  de  Montalembert  el  moi  Non-fenlemenl 
il  n'y  a  rieu  à  demander  à  |a  propriété  foncière,  mais  encore  il  faut, 
à  (ont  prix,  sous  peine  de  voir  notre  agriculture  périr,  que  la  terre 

soi!  déchargé 

Mais,  â  coté  de  la  terre,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  une  propriété,  uue 
propriété  d'une  insolente  opulence,  défiant  le  fisc,  ne  voulant  rien 
payer  !  Est-ce  qn'il  esl  moral  et  juste  qu'un  homme  puisse  avoir,  sons 
la  République  française,  100  mille  livres  au  soleil  et  ne  rieu  p 
que  son  voisin,  cultivateur,  paie  20  et  2ù  0/0  de  son  n 

-!'i,  n  !  Irh-bim  '.) 

Kh  bien,  messieurs,  la  conséquence  de  la  réforme  flnancl 
laquelle  il  faudra  bien,  de  gré  ou  de  forée,  que  la  France  nbou 
car  elle  y  sera  contrainte  par  la  nécessité,  la  conséquence  de  cette 
réforme  financière,  ce  sers:  d'atteindre  la  richesse  mobilière,  ce  sera 
de  soulager  la  richesse  immobilière,  ce  sera  de  briser,  quant  à  U 
terre,  le  triple  joug  du  fisc,  de  l'usure  et  de  l'hypothèque,  el  je  oe 
crois  pas  que  ce  soit  un  semblable  résultat  que  M.  de  Montalemberi 
puisse  redouter,  simplification  dans  les  procédés,  proportionnais 

dans  l'impôt. 

Voilà  on  nous  devons  tendre,  et  pour  y  arriver  efficacement,  il  faut 
isajrement  rayer  de  noire  budget  b !S  impôts  de  consoinmatioo 
qui  ne  sont  qu'une  entrave  ci  nue  Injustice.  (.1  droite:  Trh  Km.1 
très-liitn .'  I 

Il  ne  reste  donc,  contre  le  système  que  je  soutiens,  qu'une  objet  - 
don  pour  laquelle,  eu  commençant  ce  discours,  j'ai  reconnu  qu'au- 
cune réponse  n'était  nécessaire.  Cette  objection  est  uue  obji 

politique,  et  rons  ave/,  entendu  avec  quelle  complaisance  cer- 
tains orateurs  s'y  sont  arrêtés. 

L'impôt  sur  les  boissons  a  été  aboli  par  la  grande  Assemblée  qui  | 
l;i  l.épubliquc.  Cet  impôt,  il  faut  qu'il  reparaisse  sur  I 
el  c'est  précisément  afin  de  confondre  la  mémoire  fie  l'Assemblée 
constituante  que  cet  holocauste  doit  être  accompli  au  détriment  du 

peuple. 

J'avoue,  messieurs,  que  ce  n'est  pas  sans  surprise  que,  dans  cette 
enceinte,  j'ai  vu  applaudir  SU  insultes  qui  étaient  adressées  à  la 
mémoire  de  l'Assemblée  constituante.  (Approbation  ■  yaucAe.) 

l'honorable  M.  Léon  Faucher  l'ait  attaquée,  cela  se  comprend. 
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i Rires  approbati/s  à  gauche.)  L'honorable  M.  I.é.oi  Knueber,  quoi  qu'il 
faite,  ne  serajamai-,  in-si  sévère  \is-a-vis  de  l'Assemblée  constituante 
c  l'Assemblée  COOStHaUBltt  g  été  m '.ère  EM -à-\is  de  lui. 
Mais  les  autres  orateurs,  et  notamment  l'kouorable  M.  de  Monta- 
rt.  comment  sont-ils  tombés  dans  cett<  iiion  d'appré- 

ciation  <  »u  m  !  celle  grande  leçon  donnée  par  r v  «emblée  consteuanta 

i  il   .  -us,  qu'un  acte  odieux  de  perversité  et  dfl  u> 
ce  soûl  tel  mois  dont  vous  VOUS  été*  servi. 

Ki,  pour  rappeler  vos  expressions,  sur  le  point  de  périr,  descen- 
dit! de  la  scène  publique,  elle  n'a  pas  senti  dans  son  DOOT  battre  des 
spiralions  puisées  dans  l'amour  du  pays:  non:  eUe  t  voulu  méctiam- 
en  i ,  bassement,  léguer  à  ses  snecessettra  des  embarras  inextricables... 
i   vous  anciens  constituants,  qui  vous  êtes  faits  l'éditeur  re.<- 
-le  cette  accusation!  Et  vous  ne  vous  souvenez  pas  que 
précisément  à  votre  voix  que  l'Assemblée  coustituaute,  ne  con- 
liant  que  les  scrupules  de  sa  générosité,  a  commis  l'impardonnable 
ute  que  la  postérité  lui  reprochera;  celle  devons  avoir  cédé  la  place! 
Longuet  rumeur»  à  droite  et  au  centre.  —  Appmb  ition  à 
«okAt.  Si  compris Htfl  de\oirs,  elle  aurait  exécuté  à  la  lettre 

lacoasertniiou  qui  était  sortie  de  fies  délibérations;  et,  au  lieu  décéder 
a  des  clameurs  dont  vou>  paraisse!  connaître  le  procédé  (rire,  appm- 

Latil  àgaue/w.i,  elle  serait  restée  l'emie  a  son  poste,  et  elle  aurait  doté 
i.  paya  de  ces  lois  organiques  que  roas  n'avez  pas  osé  regarder  en 

puis  huit  mois  que  VOUS  siéfjez.  [I  ive  approbation  à  gaur/te.  — 

droite.)  Vous  ne  ferez  croire  à  personne,  car  l'histoire 

t  la  pour  vous  démentir,  que  l'Assemblée  coiistitiianie  ait  cédé,  le 

il  mai,  à  une  pensée  de  rancune  indigne  d'elle.  ilJàiéyatiotix  à  droite.) 

i.e  |8  ai.ii   l'urne  électorale  était  encore  fermée,  elle  n'avait  pas  laissé 

deviner  son  secret.  [Réclamations  à  dre 

Kt  l'Assemblée  constituante,  contrainte  parles  événement  s  auxquels 
elle  avait  été  forcée  de  résister,  contrainte  d'ajourner  des  améliora- 
déposé  i  us  ce  testament  politique,  vous  avez 
u  BaiaOO  de  l'appeler  ainsi,  a  déposé  un  avertissement  salutaire  que 
roU  devez  comprendre,  sous  peine  d'eu  porter  une  terrible  respon- 
sabilité. (Nouvelle  approbation  à  gauche.) 

Voila  quelle  a  été  Sa  pensée;  mais  en  l'interprétant  d'une  tout  autre 
auièie.  fOOS  avez  fait  entendre  a  telle  tribune  de  nobles  paroles, 

ie  beaux  sentiments  auxquels  je  soisbeuraoxdem'aasociari  nous  avez 

it  que  vins  preniez  votre  paya  I  témoin  que  jamais,  quels  que  lussent 

pression  de  l'opinion  publique  et  le  basard  îles  mésaventures  i 

raies,  vous  ne  voudriez  laisser  amoindrir  entre  vos  mains  le  pouvoir 

dont  vous  etea  les  dépositaires.  Cela  est  bien;  mais  je  vous  adjure, 

mon  tour,  de  vous  en  souvenir  quand  le  moment  sera  venu.  Ksi-,! 

20. 
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Ht  Etf-tt  que  les  heures  n'ont  t 
pouvons  pas,  à  ce  moment  solennel,  nous  demander,  nous 
législative,  ce  que  uous  avons  fail  pour  le  pays  qui  attendait  tanl  de 
nous  ' 

Vous  avez  chassé  la  Constituante...  (Réclamations  sur  les  bancs  dt  la 
majorité.) 

Voix  m.  ■  n'est  pas  nous  qui  l'avons  chassée-,  c'est  le  pays! 

—  C'est  le  suffrage  universel!  —  Nous  l'avons  remplacée,  m 
chass<e  î 

M.  Jules  Favbe.  Vous  avez  voulu  la  fin  de  l'Assemblée  constituante, 
parce  que  vous  la  considériez  comme  un  embarras  public,  pai 
vous  disiez  qu'elle  était  impuissante...  « Mouvements  divers.) 

Examinez-vous  vous-mêmes:  qu'avez-vous  tait/  Vous  me  i 
drez  que  vous  ave/  réprime  lu  sédition;  Dieu  veuille  que  11: 
ne  vous  accuse  pas  de  l'aviùr  provoquée...  i Les  cris  répit,  < .    t  l'ordrt! 
partent  de  tous  les  bancs  de  la  majorité.  —  Applaudissement- 

Voix  diverses  a  droite.  C'est  toujours  la  sédition  que  vous  pro- 
fessez! —  Est-ce  nous  qui  étions  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers? 

M.  le  Président,  .l'ai  laissé  l'orateur  faire  en  toute  liberté  l'apo- 
logie de  l'Assemblée  constituante,  et  dire  tout  ce  qu'il  a  voulu  nrb 
critique  de  mais  ici,  en  accusant  l'Assemblée,  en  disant  qu'elle 

n'a  pas  seulement  réprimé  la   sédition,  mais  qu'on  pouvait  1; 
de  l'aVOir  provoquée,  il  BBl  évident  que  c'est  la  l'insulte  la  plus  gnve 
qu'on  puisse  faire  à  l'Assemblée.  [Rumeurs à  gauche.)  Si  cette  expres- 
sion n'est  pas  expliquée  d'une  manière  qui  en  fasse  disparaître  le 
sens  injurieux,  je  rappellerai   l'orateur  à   l'ordre.    H   a  la  parole. 
(Agitation  à  gauche.)  (^'adressant   au   eolé  gauche.)   l.a  quesh 
confiée  à  l'orateur,   et  non   pas  à  vous,  qui  gâtes  tout  p» 
lence.  Laissez-le  parler. 

M.  Jules  Pavbb.  .le  ne  présume  pas  qu'il  ail  été  dans  l'intention  «lr 
notre  honorable  président  de  gêner  en  quelque  chose  que  o 
•.pli' allons,  m  Rsissnl  entrevoir  par  anticipation  le  ci 
l'ordre  auquel  je  me  serais  maladroitement  exposé.  M.  le  pré 
vient  de  vous  dire  que,  si  j'avais  eu  l'intention  d'injurier  l'Assemblée. 
je  devais  éirc  rappelé  à  l'ordre.  Je  serais  l«-  premier  à  es  dût 
mais  je  supplie  l' Assemblée  de  prendre  garde  qu'on  peut  critiquer 
avec  une  vivacité  extrême  un  acte  émanant  d'un  corps  politique  donl 
on  fait  parlie,  inii  injurier  CC  corps. 

Je  réponds  a  des  attaques  (|ui  ont  éié  dirigées  contre  les  iiiicaf  inus 
de  l'Assemblée  conslituaole,  contre  les  intentions  de  la  majorité  des 
représentants  du  peuple  librement  dus  par  le  suffrage  universel 

Ici  je  n'ai  aucune  espèce  de  peine  à  déclarer  publiquement  qu'il 
n'a  jamais  été  dans  ma  pensée  d'attaquer  l'intention  de  mes  colle- 
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gues;  mais,  messieurs,  est-ce  que  c'est  un  fait  nouveau  que  les  actes 
du  pouvoir  peuvent  provoquer  des  séditions?  Est-ce  que  les  souve- 
rains sont  infaillibles?  Est-ce  que  l'histoire  ne  nous  apprend  pas  que 
les  plus  dévoués  à  leurs  devoirs,  je  ne  dirai  pas  les  plus  clairvoyants, 
mais  au  moins  les  mieux  intentionnés,  ont,  par  des  actes,  amené  des 
révolutions  ou  des  guerres  civiles?  Je  n'avais  pas  l'honneur  de  faire 
partie  de  cette  Assemblée  au  moment  où  se  sont  passés  les  événe- 
ments auxquels  je  fais  allusion  ;  je  n'en  respecte  pas  moins,  quant  à 
l'intention,  le  vote  de  la  majorité;  mais  croyez-vous  que  l'histoire  ne 
se  demandera  pas  ce  qui  serait  arrivé,  si  la  décision  eût  été  prise  en 
sens  contraire?  Croyez -vous  que  l'histoire  ne  recherchera  pas  la 
valeur  de  chacune  de  vos  décisions?  Eh  bien,  si  j'ai  péché,  je  n'ai 
péché  que  par  défaut  d'opportunité  ;  j'ai  parlé  aux  vivants,  non  pas 
comme  on  a  parlé  aux  morts,  mais  comme  on  aurait  pu  leur  parler 
en  respectant  leur  intention.  Maintenant  je  m'en  rapporte  à  la  justice 
de  l'honorable  président  qui  conduit  ces  débats.  {Mouvements  en  sens 
divers.) 

M.  le  Président.  Employez  toujours  les  mêmes  précautions  ora- 
toires, et  vous  ne  serez  pas  interrompu.  (Aires  ironiques  à  gauche.) 

M.  Jules  Favre.  Je  vais  finir,  messieurs,  car  malheureusement 
l'histoire  de  nos  travaux  ne  saurait  occuper  un  bien  long  récit. 

Celte  Assemblée  est  arrivée,  vous  le  savez,  accueillie  par  les  craintes 
des  uns,  par  les  espérances  des  autres,  mais  appelée  évidemment  à 
de  hautes  destinées,  car  la  constitution,  de  l'aveu  de  tous,  n'était  pas 
complète  :  les  questions  les  plus  graves  étaient  en  suspens.  Cette 
révolution  de  Février  en  a  posé  de  terribles  et  qui  devront  être 
nécessairement  résolues  par  la  sagesse  des  législateurs,  si  l'on  ne 
veut  pas  les  laisser  résoudre  par  la  folie  des  hommes  d'action. 

Qu'a-t-elle  fait?  Qu'avons-nous  fait,  je  vous  le  demande?  Nous 
voici  arrivés  presque  au  terme  du  premier  tiers  de  notre  législature 
temporaire,  et  quand  nous  nous  plaçons  vis-à-vis  du  peuple  qui  a  le 
droit  de  nous  interroger,  que  lui  répondrons-nous  s'il  nous  demande 
compte  du  temps  employé  et  de  ce  que  nous  aurions  pu  faire? 

L'occasion  est  solennelle  ;  il  faut  savoir  en  profiter,  non  pas  pour 
recommencer  les  vieilles  querelles  politiques  qui,  grâce  à  Dieu,  sont 
inopportunes  et  éteintes,  non  pas  pour  nous  disputer  un  pouvoir  qui 
ne  sera  jamais  fort  que  lorsqu'il  prendra  franchement  sa  racine  dans 
le  sein  de  cette  Assemblée;  mais  pour  dire  que,  tous  tant  que  nous 
sommes  ici,  nous  devons  toute  notre  intelligence,  toutes  nos  forces, 
tout  notre  patriotisme  à  la  solution  de  ces  questions  redoutables;  il 
faut  savoir  les  envisager  de  front,  afin  que  leur  solution  ressorte  ici 
éclatante  et  complète. 

Eh  bien,  nous  avons  deux  voies  à  suivre  ;  elles  sont  devant  nous  : 
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que  le  complément,  a  été  un  décret  éminemment  révolutionnaire,  le 
plus  révolutionnaire  qui  soit  jamais  sorti  du  sein  d'un  pouvoir  léga- 
lement constitué  ;  c'est  là  ce  que  personne  ne  saurait  contester  :  il 
est  sans  précédent;  je  désire  qu'il  reste  sans  imitateurs.  Ouelles 
étaient,  messieurs,  les  circonstances  au  milieu  desquelles  nous  nous 
trouvions  placés  quand  cette  arme  de  guerre  et  de  répression  fut 
remise  aux  mains  du  pouvoir  executif?  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 
nous  le  rappelait  tout  «i  l'heure  :  l'insurrection  de  juin  avait  ensan- 
glanté Paris,  et  il  avait  raison  de  dire  que  jamais  plus  formidable 
guerre  n'avait  affligé  la  France.  Mais,  messieurs,  était-Il  également 
dans  le  vrai  quand  il  uous  parlait  de  ces  conspirateurs,  de  ces  sectaires 
sauvages  qui  avaient  juré  la  perle  de  la  société  et  qui  mettaient 
en  œuvre  leurs  détestables  passion-,  en  poussant  les  citoyens  les  um 
contre  les  autres  à  une  guerre  fratricide? 

II  n'est  pas,  messieurs,  sans  Intérêt,  puisque,  par  la  fatalité  des 
circonstances,  uous  sommes  à  la  fois  des  législateurs  et  des  juyjw,  il 
n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner  froidement  cette  question. 

J'ai  entendu  souvent  répéter  à  utiété  qu'eu  effet,  au  mois  de  juin 
1848,  on  avait  voulu  renverser  la  société;  que  ce  n'était  pas  une 
insurrection  politique  née  d'une  passion  politique,  un  plan  politique, 
non  ;  qu'il  y  avait  dans  le  cœur  de  ceux  qui  avaient  pris  1rs  armes 
une  résolution  bien  arrêtée  d'en  finir  avec  nos  institutions.  Ces 
bruits,  messieurs,  ces  jugements,  ils  étaient  hautement  répétés  a 
l'Assemblée  constituante  pendant  ces  futaies  journées;  et  la  commis- 
sion qui  fut  chargée  d'élaborer  un  décret,  de  le  présenter 
blée,  fut  sous  le  poids  de  pareilles  Idées;  ou  en  trouve  des  traces  dans 
son  œuvre.  (Ju'y  avait-il  de  vrai?  Je  le  déclare,  messieum,  pour 
l'honneur  de  mon  pays,  et  en  toute  conviction,  aujourd'hui  que  prés, 
d'une  année  s'est  écoulée,  que  nous  avons  été  à  même  de  vérifier  les 
faits,  c'est  une  inexactitude  et  une  cireur...  (Oh!  oh!  —  Longuet 
exclamations  sur  les  bancs  de  la  majorité.) 

Je  demande,  messieurs,  à  ceux  qui  n'approuvent  pas  ma  pensée, 
de  la  combattre  par  des  faits;  et  ceux  sur  lesquels  s'appuie  ma 
conviction  sont  trop  simples  pour  que  je  ne  les  énumère  pas  en 
quelques  mots. 

Cette  Insurrection  de  juin,  elle  a  été,  en  partie,  au  moins  éclairée 
par  la  justice,  par  une  justice  sommaire,  mais  qui  cepeudaut  avait 
été  préparée  par  la  magistrature  ordinaire.  Eh  bien,  au  milieu  de 
toutes  ces  procédures  qui  se  sont  succédé,  de  toutes  ces  comparu- 
tions des  accusés  devant  les  tribunaux  publics,  de  toutes  ces  confron- 
tations, de  toutes  ces  productions  de  pièces,  je  vous  le  demande,  où 
est  la  preuve,  où  est  l'indice  de  celle  grande  conspiration  qui  avait 
été  formée  contre  la  sociéi 
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droite.  Mais  les  preuves  éclatent  partout  ! 

M.  Jules  PAVAI.  Je  vous  demande  des  preuves,  car  jusqu'ici  aucune 
n'a  été  fournie. 

Ou  a  bien  vu  devant  les  conseils  de  guerre,  où  nécessairement  les 
accusés  ont  comparu,  dans  les  pièce*  de  l'instruction  qui  ont  été 
livrées  à  la  publicité,  des  faits  d'insurrection,  de  guerre  ;  mais,  encore 
une  fois,  des  preuves  de  cette  conspiration  sauvage  dont  les  partis  se 
seraient  emparés,  qu'ils  auraient  soudoyée  avec  leur  or,  je  les  attends 
cucore  ;  elles  n'ont  pas  été  produites. 

Oucllc  était  donc,  messieurs,  la  cause  de  cet  épouvantable  désastre 
qui  a  mis  la  patrie  en  deuil?  Si,  comme  j'en  suis  profondément 
COnvtineUi  il  ne  faut  pas  la  chercher  dans  une  conspiration,  dans  une 
résolution  arrêtée  a  Pavanée,  dont  l'effort...  (l'ive  interruption  à 
droit*.) 

Je  ne  sais  en  vérité,  messieurs,  ce  qui  excite  vos  murmures... 

M.  de  Lespinasse.  C'est  la  différence  de  votre  langage  d'aujourd'hui 
avec  celui  que  vous  teniez  alors. 

Il,  Jules  Kavre.  Un  honorable  membre  me  fait  l'honneur  de  me 
dire  :  La  différence  de  mon  langage  d'aujourd'hui  avec  mou  langage 
d'alors. 

Je  le  mets  au  défi  de  citer,  de  ma  part,  un  langage  qui  contredise 
celui-ci,  et  je  lui  réponds,  en  deuxième  lieu,  qu'd  eût  été  très-pos- 

Isible,  très-naturel,  très-excusable  que,  dans  l'ignorance  des  faits... 
(Exclamations  à  droite.) 
J'avais  bien  raison  de  demander  votre  tolérance,  mais  il  parait  que 
je  m'y  suis  bien  mal  pris,  car  vous  ne  me  l'accordez  pas. 
Je  disais  et  je  maintiens  (la  lice  est  ouverte  aux  contradicteurs,  les 
preuves  se  produiront  s'il  y  en  a)  qu'en  1848  il  n'y  a  pas  eu  conspi- 
ration contre  la  société 

Encore  une  fois,  ceux  qui  murmurent  me  contrediront,  je  l'espère, 
autrement  que  par  des  réclamations  de  leur  place;  ils  monteront  à 
cette  tribune.  Ils  produiront  leurs  preuves,  et  je  ne  sais  eu  vérité 
quel  intérêt  peut  s'élever  dans  une  grande  assemblée  française  eu 
faveur  d'une  opinion  qui  aurait  pour  conséquence  de  déshonorer 
une  partir  de  la  population,  de  faire  rroire  à  la  postérité  qu'elle  a 
été  coupable  d'une  aussi  abominable  pensée. 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu.  messieurs,  au  mois  de  juin  1848,  assez  de 
malheurs,  assez  de  catastrophes  a  déplorer  pour  qu'enfin  il  nous 
soit  permis,  a  la  tribune  française,  de  faire  entendre  sur  ces  faits 
douloureux  une  parole  indépendante  et  vraie  l 

Je  maintiens  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avancer,  que  ce  qui  était 
répétéa  la  fin  du  mois  de  juin  1848,cequ'oa  rencontre  dans  la  langue 
des  hommes  publics  de  cette  époque,  n'a  point  été  vérifié  parles  faits. 
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i  m'était  doue  l'insurrection  de  juin  1848,  cl  faut-il  absolument, 
pour  en  tfottvCT^CTpHcatioa,  la  rechercher/dans  une  résolution 
vage,  abominable,  sans  exemple,  de  renverser  la  société  frai. 

Fst-ee  qu'il  n'y  avait  pas,  au  mois  rie  juin  IXIK,  assez  ri. 
assez  d'éléments  politiq  tfflagratieo,  pour  que  cet  ëvéut 

^explique  dune  manière  politique*  Avez-vous  oublié,  messieu 
•rs  immenses  l'Assemblée  constituante  se  tri 
plau'c?  Ce  dauger,  elle  ne  l'avait  pas   erré,  elle  ne   devafl  pas 
reculer  devant  h  responsabilité  de  le conjurer  c'était  la  nécessité 
:1c  dissoudre  des  ateliers  nationaux  .  et  la  dissolntiou  des  al 
nationaux  a-i-elle  été  la  seul:-  nements  de  18 

ans  doute;  il  faut  remonter  plus  bUUt.  Les  événements  de  juin  1848 
ont  été  fatalement  en  germe  dans  la  formation  des  ateliers  D 
naux;  et  la  formation  des  ateliers  nationaux,  qu'a-l-elle  été  '  EH  ■ 
été  la  conséquence  fatale  de  la  révolution  de  Février. 

Et  si  je  voulais  poursuivre,  je  le  répète,  examiner  à  cette  tribune, 
avec  l'indépendance  ct  le  dét.iil  qu'y  pourront  mettre  les  historiens, 
nielle  a  été  la  cause  des  événements  ,1e  juin  (848,  je  dirais  que  ce 
-  un  les  FriStes  ennsi'i.ler.s  de  la  monarebie  qui  les  ont  fait  éclater 

Comment!  messieurs,  vous  avez,  a  une  de  vos  derni  nos, 

couvert  de  vos  acclamations  le»  re;;iels  qui  se  sont  fait  entendre  sur 
le  régime  monarchique ,  ct  je  n'aurais  pas  le  droit  ri:*  dire  ce  >. 
la  vérité  !  Je  n'aurais  pas  le  droit  de  dire,  ce  qui  est  la  vérité,  que  h 
monarebie  s'est  perdue  par  les  fautes,  par  les  folies  et  pur  les  crimes 
toi  qui  l'environnaient  !  Je  n'élirais  pas  le  droit  de  dire  que  eYsi 
la  monarebie  qui  s'est  abîmée  elle-même,  qui   i  déebalné,  par  ses 
fautes,  les  tempêtes  qui  l'ont  engloutie!..,  El  d'ajouter,  ce  qu'il  fjut 
que  le  pays  sache  enfin,  que  toutes  les  souffrances,  toutes  les  ruines 
rie  la  Catastrophe  de  Février  doivent  peser  sur  ceux  qui  l'ont  amenée, 
en  détruisant  la  royauté  parleurs  mutes!  Est-ce  que  je  I 
droit  de  dire  ces  choses?  Est-ce  que,  véritablement,  ceux  suc  leàqoeb 
a  pesé  cette  responsabilité  ne  sont  pas  ces  hommes  d'État  qn 
'tranchant  derrière  cette  majorité  docile  à  leur  autorité,  et  qu'ils 
•oyaient  inexpugnable,  ont  dit  1  la  nation  :  Vous  n'obtiendrez  rien 
pour  rien  pour  votre  honneur?  et  qui,  mettant  I. 

sur  sa  gorge,   fermant   l'oreille  â  ses  plaintes,  font  amenée  à  s  in- 
surger tout  entière  contre  le  pouvoir  qui  l'opprimait  ? 

Si  donc  la  révolution  de  Février  est  votre  ouvrage  et  non  le 
notre  ;  comme  à  chacun  ses  œuvres,  j'ai  le  droit  d'ajouter  aussi  que 
les  événements  de  juin  !8t8  en  ont  été  le  contre-coup  nécessaire, 
financier,  politique  et  militaire. 

En  effet,  messieurs,  si  vous  reconnaisses  avec  moi  que  les  t ■■ 
ments  de  juin  1818  auraient  été  impossibles  sans  la  formation  des 
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ateliers  nationaux  qui  embrigadaient  l'insurrection,  et  si  la  formation 

•  ateliers  nationaux  a  été  la  conséquence  du  malheur  des  temps 
au  milieu  desquels  noua  avons  été  jetés,  comprenez,  von»,  hommes 
d'État,  quel  est  le  poids  de  la  responsabilité  qui  vous  appartient  dans 

me  pareille  question. 

\li!  je   comprend*  jusqu'à   un    certain   point   qu'Un  H   montre 
inflexible  vis-à-\is  des  conspirateurs  qui,  pour  assouvir  leurs  mnu- 

•  passions,  jettent  le  trouble  au  sein  de  la  société. 
Je  comprend  également  qu'on  se  montre  sévère  et  rigoureux 

contre-  ces  folies  invétérées  qui  ne  craignent  pas  d'armer  en  bras 
pour  satisfaire  leurs  utopies;  mais  je  vous  demande  à  lotis, 
j'eu  Bdjure  votre  raison,  votre  bonne  foi,  est-ce  qu'il  u'\  I  pal  'les 
régies  exceptionnelles. i  suivre  dans  des  cJreonstaneesexceplionm 

Est-ce  qu'alors  que  le  sol  de  la  patrie  tremblait  encore,  quand  une 
grande  révolution  vient  d'éclater,  que  les  notions  du  juste  et  de  l'iu- 

en  politique  au  moins,  sont   momentanément   but 
dans  l'cspr  '  des  masses;  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  régies  exception- 
!  ESt-ce  que  la  tolérance,  qui,  à  coup  sûr,  est  le  parti 
le  plus  bumain,   n'est  pas  inssi  le  parti  le  plus  salutaire  et  le  pins 
politique? 

.le  mois  prends  lotis  à  témoin,  que  serait-il  arrivé  si.  après  II 
révolution  de  Février,  le  gouvernement  qui  avait  é!é  porté  au  pou- 
voir par  la  révolution  avait  suivi  les  règles  que  vous  .  viz  depuis 
pratiquées,  si  an  nom  du  salut  public,  des  nécessités  politiques,  il 
s'était  dit  :  Il  esl  nécessaire  d'écarter  tous  les  hommes  dangereux, 
tous  ceux  qui  ont  été  la  caUM  «les  malheurs  publics. 

tM.  i.i  ministre  os  l'Inii  i;n  i  it.  Vous  .niez  le  pouvoir,  alors,  et  vous 
irei  élé  impuissants  pour  maintenir  l'ordre. 
M.  .Iules  Favre.  le  demande  à  M.  le  ministre  oi  a  coulée 

je  lui  demande  où  les  lois  oui  éié  violées?  Je  demande  >i  le  Rjpouver» 
icmerif  d'alors  n'a  pas  remis  intael  le  pouvoîrdonl  il  avait  été  investi. 
M   i  »  l'iaMi.iM    .le  rappelle  à  l'orateur  qu'il  se  livre  à  des  digres- 
sions tpn  soûl  étrangères â  la  loi. 

M.  .Iules  P"AVRE.  Il  parait,  messieurs,  qu'il  va  des  règles  particu- 
lier.-, qui  gouvernent  la  discussion ,  lorsque  les  orateurs  de  l'oppo- 
sition sont  à  la  tribune.  Celui  qui  maintenant  accomplit  un  devoir  et 
a  peine  à  résister  aux  interruptions  qui  partent  du  banc  de  MM.  les 
ministres,  est  celui  qui  est  rappelé  à  la  question  par  M.  le  président. 
i  ci  à  gauche.) 

On  me  dit  que  je  ne  suis  pas  dans  la  question.  .l'en  demande  pardon 
M.  le  président;  car,  ainsi  que  j'avais  l'honneur  de  le  faire  remar- 
ier, nous  avons  à  statuer  sur  le  sort  des  insurgés  de  1848;  ce  n'est 
ttefflent  une  arène  politique  que  celle-ci,  c'est  uiie  arène  judi- 
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ciaire.  VOBfl  SWI  à  examiner  leur  conduite  antérieure,  et  M.  le  rap- 
porteur ne  s'y  Ml  pal  trompé;  car,  dans  son  travail,  auquel  j'aurai  à 
revenir,  M.  le  rapporteur  a  fait  des  classifications-,  il  a  dit  qn  Is 
étaient  ceux  des  transportés  t]ui  inéritaiLMil  l'indulgence,  et  ceux,  au 
contraire,  qui  en  étaient  indignes. 

Vous  voyez  donc  que  j'aurais  manqué  â  tous  mes  devoirs  si  jf 
n'avais  pas  examiné  aussi  sommairement  qu'il  6Uit  possible,  et  j'au- 
rais depuis  longtemps  fini  si  vous  ne  m'aviez  pas  interrompu,  qud 
était  le  caractère  de  l'insurrection  de  juin  1818;  et  quand  on  a  con- 
stamment répété  que  les  malheureux  qui  avaient  été  engagés  dans 
celte  guerre  sanglante  avaient  pris  les  armes  pour  renverser  la 
société,  mus  par  des  passions  détestables,  trompés  par  des  fauteurs 
d'anarchie,  j'ai  le  droit  de  répoudre  qu'il  y  avait  eu  surtout  malheur 
dans  ces  tristes  journées  do  juin  1848,  et  que,  quant  aux  instigateur 
et  aux  coupables,  ils  s'étaient  si  bien  cachés  que  la  justice  et  les  corn- 
mi>>Mims  militaires  n'ont  pu  les  découvrir. 

Kl  maintenant,  je  ne  le  dissimule  en  aucune  manière,  le  décret  du 
27  juin  serait  complètement  inexplicable,  il  demeurerait  un  des  élé- 
ments les  plus  terribles  de  la  condamnation  de  l'Assemblée  consti- 
tuante devant  l'histoire,  s'il  ne  fallait  reconnaître  que,  lorsqu'il  a  été 
voté,  tous  les  esprits  étaient  sous  l'empire  de  ces  préoccupai iunv 
Oui, à  très-peu  d'exceptions  près,  on  pensait  que  la  ruine  de  là  société 
avait  été  jurée,  et  que  de  l'autre  coté  des  barricades  se  rencontraient 
des  limnmo  qui  avaient  à  l'avance,  dans  leur  nuil  de  délire,  rêvé  un 
plan  de  destruction  générale. 

Eh  bien ,  pour  en  finir  sur  ce  point,  je   fais  un  appel  solennel  i 
ceux  de  mes  honorables  collègues  qui,  à  la  lèle  de  l'héroïque,  de  la 
brave  garde  nationale,  ont  cru  qu'il  était  possible,  par  la  persu 
par  l'échange  de  bous  sentiments,  de   taire  tomber  les  arro 
mainN  da  ces  nasses  égarées,  (tffeatt  m  adroite*) 

Von  DIVERSES.  El  le  géuéral  de  Bréa  !  Et  l'archevêque  de  Paris! 

M.  BÊtuRD.  Domèscst  mort  victime  de  cette  illusion. 

M.  bfONET.  On  répondait  à  ces  avances  par  l'assassinat. 

M.  Jules  Payai,  Messieurs,  si  vous  prenez  pour  des  auarchistes  et 
des  socialistes  les  députésde  la  Constituante  que  de  semblables  guerre» 
consistaient  jusqu'au  fond  de  l'âme,  qui  ont  cru  qu'il  était  possible 
de  les  éviter  et  qui,  je  le  répète,  au  péril  de  leur  vie,  le  premier  jour, 
sont  allés  sur  les  barricades  pour  essayer  d'empêcher  les  luttes,  per- 
mis à  vos  murmures  de  les  flétrir,  mais  l'histoire  les  jugera. 

Encore  uue  fois,  l'Assemblée  nationale  était  sous  l'empire  de  ces 
préoccupations, el  H  est  impossible  qu'aucune  des  i  inonstancesqui 
ont  signalé  chacune  des  journées  de  cette  lugubre  époque,  sorte  de 
la  mémoire  de  ceux  qui  y  ont  participé.  Je  me  souviens  donc 
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nu-lit,  à  l'endroit  où  je  suis,  au  bureau  de  M.  le  président,  quand  la 
guerre  était  encore  engagée,  le  dimanche  soir,  le  canon  grondait 
iMirorc.  cl  mes  collègues  savent  très-bien  que  ce  n'est  que  le  lundi 
soir  que  l'insurrection  fut  définitivement  vaincue,  tous  les  députés 
entouraient  le  bureau  de  M.  le  président,  dans  une  émotion  bien 
naturelle  et  que  mes  paroles  ne  sauraient  dépeindre,  et  rhacun  cher- 
chait les  moyens  les  plus  surs,  les  plus  héroïques  pour  mettre  fin  A 
une  semblable  guerre;  ce  fut  alors  qu'une  personne  dont  il  est  inu- 
tile de  prononcer  le  nom,  apporta  le  projet  de  loi  sur  la  tr  impor- 
tation. On  pensait,  et  l'on  pensait  avec  raison  à  celle  époque,  qu'il 
était  nécessaire  de  frapper  un  grand  coup,  qu'il  était  nécessaire 
d'agir  éner|;iqucment  sur  les  imaginations,  de  faire  comprendre  à 
celte  multitude  égarée  qu'il  fallait  avant  (oui  vaincre  et  dominer, 
qu'aucune  espèce  de  transaction  n'était  possible,  et  que  l'Assemblée 
nationale  irait  jusqu'au  boni  dans  l'accomplissement  de  son  mandat. 

Ce  fut  alors  que  le  décret  fut  apporté  et  qu'une  commission  fut 
uoinmée. 

Cette  commission  demeura  en  permanence  plus  de  quarante  - 
bail  heures,  et  je  vous  prie  de  croire  que  c'est  là  un  délai  considé- 
rable pour  île  pareilles  circonstances-,  et  dans  son  sein,  je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  le  dire,  s'agita  une  discussion  douloureuse  ;  tous  les 
esprits  étalent  consternés;  chacun  sentait  le  besoin,  le  besoin  éner- 
gique de  rétablir  l'ordre  dans  celle  grande  rapilale  si  cruellement 
ensanglantée-,  mats  en  même  temps,  me>sietirs,  il  fallait  immoler  ce 
qu'il  y  a  de  plus  cher  parmi  les  nations  civilisées,  il  fallait  faire  taire 
toute  esp.  «•  de  pensée  et  de  sentiment  du  droit,  il  fallait  mettre 
sous  les  pieds  de  la  nécessité  ces  garanties  auxquelles  on  ne  renonce 
qu'en  retournant  à  l'état  barbare  et  sauvage.  C'était  une  anxiété 
cruelle,  et  je  vous  prie  de  croire  qu'elle  agita  profondément  tous  les 
us  de  ceux  qui  faisaient  partie  de  Cette  commission.  Ce  travail 
dura  trots  jours,  trois  jours  pendant  lesquels  la  commission  s'entendit 
avec  le  gouvernement,  afin  qu'aucune  opposition  n'apparut  à  cette 
tribune. 

i  qui  i  l'honneur  d'être  devant  vous  dans  ce  moment  avait 
été  d'abord  désigné  comme  rapporteur;  lui  est-il  permis  de  le  dire, 
après  ces  cruelles  et  douloureuses  hésitations  de  sa  conscience,  il  ne 
crut  pas,  quelle  que  Fût  la  gravité  des  circonstances,  qu'il  lui  fut 
permis  d'abandonner  ainsi  à  la  discrétion  arbitraire  «lu  pouvoir 
exécutif  le  sort  de  ses  concitoyens  ;  il  résigna  l'honneur  qui  lui  av 
été  fait,  en  n'étant  plus  de  l'avis  de  la  majorité,  et  ce  fut  un  autre 
rapporteur  qui  monta  à  celte  tribune  pour  soutenir  le  projet  de  lui? 
Ce  projet  de  loi,  comment  fut-il  disrulé?  Il  ne  pouvait  l'être  aulre- 
meut.  Ce  fut  à  une  séance  de  nuit.  Ou  répandait  autour  de  l'Asscrn- 
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Idée  mille  nouvelles  .1:1  milieu  desquelles  je  ne  veux  distinguer  aucun. 

i!  hostile  mi  BtBUYita    '!-i  II  portée  nécessaire  de  pareilles 

.•  uiji»!!»  unes;  1  il  i-.  <  uliu  I»'  temps  pressait,   il  fallait  pourvoir  à  ce 

qu'il  y  lisait  d'absolu  et  d'impérieux  dans  une  pareille  situation     Le 

,  ci  je  11e  fais  pour  le  moment  allusion  qu'à  une  d 
disposUiOA!  fondamentales,  il    fut  voté  avec  cette  disposition  i|  C 
imOB  eonssÀssez  tous,  que  la  iransportaiion,  cette  mesure  Inoole  qui 
n'a  aucun  précède;:'  asfes  resoluliounaires,  s'appliqu 

exclusivement  MU  individus  alors  détenus,  uduclltuienl  detenm;  tel- 
sont  les  tenues  positifs  du  décret,  cl  j'ai  le  droit  de  dire,  nie^inir-. 
que,  «i  Q,  une  discussion  s'éta  ;;ard. 

et  qu  aussion.  si    mes   souvenirs   ne   me  tr»»inpeut   pas,  Fut 

unanime  fi  1  laintenir  sa  rédaction. 

Du  reste,  le  ministre  de  l'Intérieur,  qui  vous  a  présenté  le  pi 
BU  lequel  les  projets  actuels  ont  été  rédigés,  et  qui  soin  aant 

en  discussion,  le  reconnaît  avec  une  parfaite  loyauté.  Il  rappelle  dans 
-.in  exposé  dis  motifs  que  la  difficulté  n'échappa  pas  i  l' Avsciublée 
constituante,  car  un  de  se-  membres  proposa  le  relram  liemeti.' 

mois  :    \<(iulLin--i\t  détenus,  et  ce  retranchement  ne  lut  pas  vol.' 
Ouelle  fut  la  pensée  de  la  commission  Ï  Klle  fut  relie  de 
l'ont  a  l'heure,  M.  le  immsire  de  l'Intérieur  avait  raison,  jusqu'à  un 
certain  point,  de  vous  h»  dire  ;  oui,  cçs  choses  peinent  paraître  <•■■ 
gérées  aujourd'hui  que  le  dauber  u'est  plus;  le  décret  du  2~t  juin  lui 

m'a  un  certain  point,  une  loi  de  salut  pour  les  insurgés  ; 
quoi''  Cest  que  toutes  les  passions  étaiefil  sut 
qu'on  ne  peut  plu-  1  iiuptendre;  c'est  que  la  garde  nationale  avait  été 

par  la  guerre  •.  c'est  que  des  pères  de  Famille  étaient  Lombi 
C  esj  'j':''  '  '  '  l,u  sentait  ses  perles  :  la  j»:,:r<le  nationale,  elle,  était  . 
missaôte,  ei  je  Fais  appel  aux  souvenirs  de  tous  ceux  qui  ainsi  que 
moi  OQl  fait  partie  de  celte  commission,  «le  sinistres  pressenti 
des  bruits  affrenz  venaient  jusqu'à  nous,  [tous  avons  cru  qu'il  était 
indispensable  d'éloigner  an  plus  vite  les  prisonniers  de  la  capitale. 
relie  pensée-là  n'a  pas  été  étrangère  aux  délibérations  de  la  ce 

-uni.  D'ailleurs,  u'esl-il  pas  vrai  qu'on  avait  usé  du  pouvoir  répi 
avec  un  luxe  qui  jamais  n  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 

vous  disait  tout  a  l'heure  qu'on  avait  arrêté  quinze  nulle  personnes 
Cela  est  vrai:  quinze  mille  personnes  furent  d'abord  mises  SOUS 
m, lins    de   la   force    publique;  combien   eu   a-t-il    été  relie: 
mille. 

\  iiis  voyez  que  ce  chiffre  démettre  dans  l'histoire,  dans  nos  son- 
\cuii>  |  tous,  comme  une  preuve  d  -  entraînements  où  peuvent  con- 
duire de  pareilles  i,.  mile  personne-,  arrêtées,  sur 
Il  •-quelles  dix  mille  innocente-              mations  à  droite.)  nuinze  mille 
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lesquelles,  quelques 


««-.ai 


peu  notées,  je  le  repète, 

mille  oui  été  relâché' 

C'était  in  effectif  de  personnes  arrêtées  ijui  se  trouvait  dans  les 

différentes  prisons;  prisons,  j'ai  tort,  dans  tous  les  lieux  où  pou 

avait  pu  les  entasser,  dans  les  souterrains  brûlants  »i es  roueries.  1:1, 

me  12  peur,  je  ne  rem  pas  faire  ici  d'émouvantes 

jieiulures  :  je  œ   veux   pris    vous  rat onlcr  les  horreurs  don!   g  i! 

témoin  l'honorable  M.  de  Cormenin,  qui  a  porté  s  ces  infortunés  I ■■ 

^olaiion  de  sis  paroles  et  de  sa  préscure  ;  je  ne  veux  | 
te  <|u'il  y  en  8  eu  d'aspln  \iés  ;  qu'Us  étaient   tellement  pn 
ans  eonlre  les  autres,  «pie  les  vivants  étaient  obligés  de  soutenir  les 
morts.  Tool  oed,  l'histoire  le  dira    l.a  commisaj  ait  ;  elle  avait 

liàle  de  faire  cesser  un  pareil  élut  de  choses,  et  c'est  pourquoi,  nies- 
pas  craint  de  prendre  sur  elle  la  responsabilité  du 
décret  qu'elle  a  propose"  et  qui  a  été  voté  par  L'Assemblée. 

st  venue,  dans  une  assemblée  républicaine,  vous  de- 

niaudcr  l'Immolation  de  la  liberté  individuelle,  immolation  du  droit 

ré  <!'•  défense,  L'immolation  du  droit  de  eonfrontaiion,  l'immoi;.- 

lion  du  droit  de  réponse;  elle  vous  |  proposé  mi  décret  en  vertu 

duquel  l'homme  était  frappé  sans  avoir  vu  son  acensateur,  Bonjuga 
et  sua  témoin,  et  ce  déeret,  messieurs,  s  été  mis  a  exécution,  et  il  a 
ion  non-seulement  via-à-vij  de  cens  qui  avaient  <■  i o 
"objet  des  rigueurs  de  f Assemblée  constituante;  mais  l'Assemblée 
-  -ntitu  inte.elle,  avait  posé  un  terme  à  l'arbitraire,  elle  avait  elairc- 
anenl  énoncé  M  pensée;  cette  limite  a  été  franchie;  le  pouvoir  exé- 
cutif a  violé,  autant  qu'il  était  en  lui,  le  décret  de  l'A  ..semblée  .  ousli- 
uanle.  Il  avait  été  dit,  vous  le  savez,  que  le  décret  ne  s'appliquerait 
jua  cens, qui  étaient  détenus  au  moment  de  si  promulgation. 
«posé  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  qui  nous  I  apprend:  dix-sept 
is  individus  ont  été  conduits  au  bagne  des  pontons,  alors  qu'ils 
ient  été  arrêtés  postérieurement  au  27  juin  L84ft;  c'est-à-dire 
<|ue.  pour  ceux-là,  non-seulement  il  y  avait  l'immolation  de  ces 
grands  droits,  de  ces  saintes  libertés  dont  j'énumérais  tout  à  l'heure 
Vboloeau.sie,  mais  qu'il  y  avait  encore  violation  du  contrat  fait  sur 
l'arbitraire  en  faveur  de  ces  iufortuués,  et  que  pour  eux  on  avait 
violé  imite-  les  garanties,  même  celles  du  pouvoir  exorbitant  qui 
avait  été  confié  bu  chel  de  IT.tai. 

Voila  ce  qu'on  a  Fait,  et  on  ne  s'est  pas  contenté  de  ces  choses,  de 
violer  ainsi  |e  droit  commun  par  le  déeret,  par  l'application  qu'où 
en  l  faite-,  mais,  von-  le  savez,  messieurs,  les  commissions  ont  fonc- 
tionné; elles  ont  fonctionné,  ainsi  que  vous  le  rappelait  M.  le  ministre 
de  l'Intérieur,  en  secret,  sans  entendre  les  accusés,  sans  qu'aucune 
u  fût  possible.  Et  cependant,  messieurs,  je  lis  dans  l'es 
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des  motifs,  qui  vous  a  été  distribué,  celte  singulière  déclaration  qui 
émane  de  M.  ta  ministre:  «  Vous  reconnaîtrez,  messieurs  que  si  les 
garanties  onl  manqué  dans  la  tonne,  elles  ont  été  complètes  dans  le 
fond,  et  qu'à  défaut  de  preuves  juridiques,  l'esprit  ne  peut  concevoir 
aucun  doute  sur  la  pari  h  ip.uion  au  fait  qui  a  motivé  la  iranspur- 
tation  des  individus  auxquels  nous  vous  proposons  de  l'appliquer 
après  quatre  instructions  successives.  « 

Messieurs,  en  lisant  ces  lignes,  permettez-moi  de  le  dire,  sans  vou- 
loir offenser  personne,  je  me  suis  senti  profondément  humilié;  je  me 
suis  demandé  quelle  était  la  nuit  qui  avait  été  faite  sur  BOttl  pour 
éteindre  aiusi,  par  un  seul  coup  de  vent  de  la  tempête  insurrection- 
nelle, toutes  les  lueurs  de  la  philosophie  et  de  la  religion.  Ouoi' 
c"eS1  un  ministre  de  l'Intérieur,  d'une  assemblée  républirainc.  a  h 
moitié  du  dix-neuvième  siècle,  qui  vient  ri  rire  ces  choses!  Dm  cont- 
ins militaires  secrètes  ont  envoyé  Ml  bagne  plusieurs  milliers  de 
nos  frères,  de  moyens  comme  vous  (bruit),  et  l'on  vient  dire  que  si 
les  garanties  n'ont  pas  été  complètes  dans  la  forme...  (rires  oppro- 
/>,itip  i  gauche),  elles  l'ont  été  au  moins  dans  le  fond.  Au  moins  dans 
le  fond!  (S'/nlressant  au  minitire.)  Kt  vous  avez  eu  l'honneur  de  porter 
la  toge  du  défenseur!  Vous  avez  été  le  ministre  de  la  loi,  si  fWl 
abandonnez  ainsi  vos  infortunés  concitoyens  à  une  telle  répression! 

(  i'ivr  ritmiur  sur  les  bancs  de  ta  majorité.  —  Approbation  n  ijaurhe.) 

Comment I  massieurs,  ot  a-t-un  pris  de  tels  principe!  Et,  quand 
ils  sont  proclamés,  ne  doivent-ils  pas  provoquer  à  ecltc  tribune  b 
plus  énergique  protestation?  Est-ce  que  le  dix-neuvième  siècle  tout 
entier  n'est  pas  rempli  des  plaintes  de  tous  les  philosophes,  de  tous 
les  légistes,  de  tous  les  hommes  d'Étal  contre  la  justice  des  co  i 
•ions?  Est-ce  que  vous  ne  vous  rappelez  pas,  messieurs,  qu'un  i 
I  atcur  des  deniers  publics,  le  surintendant  Fouquct.  devint  popu- 
laire dans  sa  prison,  parce  que,  placé  en  face  de  ceux  q  it  été 
nommés  ses  juges,  il  refusa  de  prêter  le  serment  qu'une  loi  dérfsefra 
exigeait  alors  de  l'accusé,  en  répondant  :  «  .le  connais  le  parlement 
du  roi,  je  ne  connais  pas  ses  commissaire. 

Tous  les  publicistes,  tous  îles  philosophes  ne  sont-ils  pas  d'accord 
pour  Hétrir  une  pareille  justice?  Laissez-moi  vous  lire  deux  lignes 
qui  émanent  d'un  homme  qui  ne  sera  pas  récusé  'lins  une  pareille 
discussion,  Montesquieu. 

Après  avoir  flétri  les  commissions  de  justice,  qui  sont  nuisibles  au 
monarque,  dit-il,  parce  qu'elles  sapent  sa  puissance  en 
mauvaises  pa-sions,  il  ajoute  ces  lignes  qui  sont  pêreinptoires  et 
foudroyantes  : 

-  Sous  Henri  VIII,  lorsqu'on  faisait  le  procès  à  un  pair,  on  le  fai- 
sait juger  par  les  commissaires  tirés  de  la  chambre  des  pairs.  Avec 
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cette  méthode,  ou  Ht  mourir  tous  le*  pairs  qu'on  voulut.  »  (Esprit  da 
lois,  livre  Ml.  &  uni.) 
Eh  bien,  je  vous  réponds  :  ivec  votre  méthode,  vous  avez  en 
•;ne  de  la  transportation  qui  vous  avez  voulu...  (Exclamât; 
•ii'.') 
\  l.i  place  de  la  loi  vous  avez  substitué  complètement  l.irNif  rain-, 
el  voulez-vous  qu'à  cette  autorité  de  Montesquieu  j'ajoute  celle  il'u.i 
grand  ixempla  tiré  de  l'une  de  nos  précédentes  assemblées?  Le  voici  : 
Après   la   H»  BOÛt,  la  commune  de    Paris  envoya  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  législative  une  députation  de  pétitionnaires  qui  n 
i  la  création  oTuo  tribunal  extraordinaire.  El  lavez-vous 
meiii  répondait  PAssembtéa  législative,  qui  s'y  reftisa?  Elle  >  répon- 
dait ;»;ir  une  adresse  oii  je  Us  ie>  |jg&sa  ratantes  : 

:  constitution  porte  que  tout  accusé  ne  peut  être  ju;;é  que  par 
an  double  jury  d'accusation  et  de  jugement,  et  par  des  jujyes  qui 
appliquent  la  peine  ;  l'Assemblée  nationale  n'aurai!  pu  s'écarte 
cette  bu  r  tous  les  principe 

Et  p! 
-ans  doute,  on  aurait  pu  trouver  des  formes  encore  plus  rap 
mais  elles  appartiennent  audeipotisoescul.  !. m  seul  peut  leeempl 

parce  qu'il  ne  craint  pas  de  se  déshonorer  par  drs  cruautés ,  'nais  un 
peuple  libre  veut  rire  juste  jusque  dans  s(  s  vengeances.  On  vous  dit 
que  les  Ur.'tis  érigent  des  commission-  ï  .les  clruil.ivs  ardentes,  et 
c'est  précisément  parce  qu'ils  se  conduisent  ainsi  que  vous  devez 
abhorrer  ces  formes  arbitraires.  ■ 
Voilà  ceux  qu'à  lune  de  nos  dernières  séances  ou  appelai' 

Iicélérats  grandioses.  [Wvt  interruption  à  droite.) 
M.  Mortiraer  Terxàux.  Le  2  septembre  est  arrivé  moins  d'un  mois 
après,  et  l'Assemblée  législative  est  restée  muette  devant  ces  mas- 
sacres! 
M    .Iules  Favbe.  Eh  bien,  jugea  avec  plus  rie  tolérance  ceux  qui 
VOUS  ont  précédés  dans  la  vie  politique,  et  quant  a  moi,  je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  je  ne  fais  qu'une  prière  au  ciel,  c'est,  dans  les  mêmes 
circonstances,  de  n'être  pas  sujet  à  vos  coups... 
Mais  vous  allez  me  dire,  et  c'était  en  effet  la  grande  raison  qui 
était  invoquée  devant  l'Assemblée  constituante,  vous  allez  me  dire 
qu'il  était  indispensable  de  procéder  ainsi  :  le  salut  public  l'exigeait. 
les  nécessitas  politiques  étaient  telles  qu'il  n'y  avait  pas  possibilité 

kde  se  soustraire  à  leur  contrainte.  Et,  en  effet,  messieurs,  permet- 
lez-moi   de  citer  i<  i  quelques   paroles  qui  viennent   précisément  à 
l'appui  de  Cette  argumentation. 
i   temps  calme,  dit  un  homme  d'Etat,  la  société  aime  mieux 
échapper  le  coupable  que  de  frapper  l'innocent,  parce  que  le 
i.  il 
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coupable  est  peu  dangereux  ;mau  à  mesure  quille  devient  riavao. 
elle  Icnil  davantage  à  le  saisir,  et  lorsqu'il  devient  si  dangereux  6JQ  il 
pdarrail  la  Caire  périr,  ou  du  moins  quand  elle  le  croit  ainsi,  rllc 
frappe  tout  cl-  qui  excite  ses  soupçons,  et  préfère  alors  atleiudrr  un 
innocent  que  de  laisser  échappa1  un  coupable.  Telle  est  b  dictature, 
.:-<lirc  faction  violenta  dans  les  aocjétéfl  menacées;  elle  est 
rapide,  arbitraire,  fautive,  niais  irrésistible. 

Savez-vous  qui  parlait  ainsi  '  Cotait  Danton,  présentant,  le  10 mars, 
la  création  d'un  tribunal  révolutionnaire  refuse  par  l'Assemblée  I 
Iativc. 

Et  vous  voyez  que  tous  les  temps  se  ressemblent,  que  ton 
hommes  obéissent  aux  mêmes  nécessités  et  tombent  dans  les  m 
Fautes;  et  C'eal  pour  cela,  jusqu'à  présent,  que  dans  ces  grandes 
révolotiona,  aucun  n'a  pu  résister  à  l'action  de  la  justice,  qui  est  tou- 
jours le  lendemain  de  la  violence.  [Aumitimml  à  <j<mchc.) 

i.es  nécessites  politique!  exigeaient  un  sacrifice;  comment  a-t-ii 

été  fait?  Il  faut  bien   le  dire  :    \  uns   savez,  messieurs,  qu'il   y 
France,  en  Europe,  un  souvenir  qui  [;lacc  encore  d'effroi  tous  I 
esprits,  vous  savez  qu'uue  grande   nation  voisine  a   pris  sur  elle 
l'odieux  «lu  traitement  barbare  infligé  à  nos  prisonniers,  et  que  le 
nom  des  pontons  est  demeuré,  parmi  les  nations,  comme  le 
mine  d'une  grande  expiation  qui  reste  encore  à  faire  eu  En 
Eli  bien,  cette  peine,  elle  a  été  précisément  appliquée  a  COU 
étaient  frappés  par  le  décret  de  la  transporlation. 

Je  le  répète,  je  ne  veux  pas  ici  vous  faire  la  peinture  des 
franecs  de  ces  infortunés;  je  ne  veux  pas  vous  dire  combien  on 
nombreux  ceux  qui  ont  laissé  la  vie  sur  ces  tristes  bords;  je  ne  veux 

ous  rappeler  les  paroles  de  douleur  et  de  vengeance  qv 
entendues  dans  la  bouche  de  leurs  veuves  éplorées;  je  leur  ai  dit  que 
la  vengean  c  aurait  son  tour,  niais  que  celte  vengeance,  c 
publicité,  ce  serait  h  tribune,  ce  serait  surtout  la  justice  de  l'Ai 
blée.  (livc  approbation  à  gaucht.) 

Maintenant,   est-ce  que  cette  heure  n'est   pas  venue'  Est-, 

nous  ne  pouvons  pas,  en  dehors  des  circonstances  cruelles  q 
forcé  la  main  à  I'  assemblée  constituante,  qui  l'ont  réduite  à  la  durr 
nécessité  de  mettre  ainsi  le  pied  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  au 
monde,  d'immoler  des  victimes  humaines  à  la  nécessité  politique, 
est-ce  que  uous  ne  pouvons  pas  arrivera  une  autre  solution  que  cette 
qui  vous  est  proposée  par  votre  commission'.'  Tout  à  l'heure,  l'\ 
rable  M.  Lagrange  vous  disait  que  la  loi  qui  vous  est  soumise  est  une 
loi  draconienne.  Ah!  messieurs,  pour  moi,  je  l'avoue,  j'aurais  peur, 
si  je  voulais  dire  tout  mon  sentiment  sur  celte  loi,  de  me  lai 
aller  à  des  vivacités  de  langage  qui  seraient  mal  interprétée 
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côté  (la  droite.)  Je  vous  Le  demande,  vit-on  jamais  une  loi  pareille? 
Vit-on  jamais  une  loi  dans  laquelle  tous  les  principes  antérieure  de 

l'humanité  BOieOl  plus  abandonnés?  Ce  sont  des  hommes  qui  n'ont 
pas  été  jugés,  des  hommes  qui  oui  été  frappés  aduiiuisiiativeraent, 
c'est-à-dire  arbitrairement,  des  hommes  qui  ont  été  frappes  sans  élre 
entendus;  ce  sont  des  hommes  sur  le  suri  desquels  vous  avez  à  il 
tuer.  Et  qu'allez-vous  en  faire?  Quelle  est  l'économie  du  votre  projet 
deloi  :  Votre  projet  de  loi  est  celui-ci.  Ceux  qui  n'ont  point  été  soumis 
a  des  loges,  ceux  que  notre  bon  plaisir,  que  notre  volonté  politique 
a  frappés,  ces  infortunes,  nous  allons  les  e\iler  loin  de  la  France, 
nous  allons, pendant  dix  années,  SUT  la  terre  algérienne,  les  condam- 
ner au  plus  dur  serrage,  au  servage  de  la  glèbe,  au  servage  militaire 
Us  demeureront  dans  celte   position  subordonnée  pendant   dix 
années,  et  si  pendant  ces  di\  années  une  plainte  leur  échappe,  s'ils 
essayent  une  évasion,  ils  seront,  sur  cette  terre  d'exil,  eondaim: 
uue  détention  qui  sera  aussi  longue  que  la  peine  que  nous  leur  infli- 
geons par  notre  loi.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  commission,  il  faut  le 
reconnaître,  a  singulièrement  renchéri  sur  les  sévérités  du  gouver- 
nement-, ainsi,  en  deux  points  principaux,  et  je  ne  veux  pas  rentrer 
dans  dos  détails,  la  commission  ajoute  au  projet  du  gouvernement. 

IElle  vous  propose  de  décider  que  ces  malheureux  seront  immédiate- 
ment conduits  eu  Algérie,  non  pas  pour  y  être  mis  sur  les  terres 
qu'ils  doivent  cultiver  comme  les  subordonnés  des  colonies  militai 
non  ;  ils  seront  immédiatement  conduits  en  Algérie  pour  y  être  ren- 
fermés dans  une  forteresse,  et  je  rencontre  dans  les  observations  de 
M.  le  rapporteur  cette  singulière  observation  :  -  Nulle  objection  ne 
s'élève  contre  la  disposition  qui  autorise  la  détention  provisoire  des 
transportés  dans  une  Forteresse  île  l'Algérie.  1  Kl  vous  venez  nous 
arlcr  de  votre  justice,  de  votre  clémence,  de  vos  beau  sentiments! 
OUfl  venes  proposer  A  l'Assemblée  une  loi  par  laquelle,  provisoire- 
ment, c'est-à-dire  toujours  |  son  bon  plaisir,  suivant  ses  inspirations, 
ses  frayeurs,  le  pouvoir  pourra  main  tenir  ces  malheureux  daus  une 
forteresse,  en  Algérie!  Voilà  votre  loi,  voilà  ses  parties  principales, 
voilà  la  pensée  qui  vous  appartient  et  que  vous  aurez,  je  l'espère,  le 
courage  de  revendiquer  à  cette  tribune! 

Ce  n'est  pas  tout  :  comme  on  l'a  fait  remarquer,  l'Assemblée  con- 
stituante, dans  une  pensée  bienveillante,  avait  voulu  (c'était  là  son 
8  termes  sont  formels,  et  vous  vous  eu  dites  les  exécuteurs), 
l'Assemblée  constituante  avait  voulu  que  les  enfants  et  les  femmes 
des  malheureux  transportés  pussent  les  accompagner;  ils  devaient 
faire  le  voyage  aux  frais  de  l'Étal.  C'était  un  adoucissement  à  leur 
sort,  le  plus  doux,  celui  qui  va  le  mieux,  j'espère,  aux  consciences  de 
toute  celte  Assemblée. 

M. 
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Ou'est-il  armé:'  Cfeit  mie  cet  adoucissement  leur  est  refusé,  i 
complètement  ;  car  on  .1  laissé  I  l'administration  le  pouvoir  <Ksc 
tiimuiun-  «l'apprécier  les  circonstances  qui  rendent  ces  voyages  | 
sibles,  et  nous  connaissons  tons  quelle  est  la  valeur  du  pouvoir  di— 
rriMiiuiu.iire  du  ministre  de  la  Guerre  eu  pareille  madère. 

Du  reste,  la  commission  n'a  pas  voulu  nous  laisser  dans  l'erreur  à 
cet  égarai  aile  l  dit  que  non  seulement  on  laisserait  au 
ment  la  possibilité  d'examiner  les  circonstances  de  colonisation,  je  le 
comprendrais  Jusqu'à  on  certain  point,  mais  encore  qu'on  interro- 
gerait les  dispositions  morales  des  transportés;  que  cens  qui  parai- 
111  nt  dignes  de  jouir  des  embrassements  paternels,  ceux-là  verraient 
le  décret  s'exécuter  en  leur  faveur-,  mais  que,  pour  les  autres, 
leur  refuserait  impitoyablement;  que  «  ces  précautions  nécesi 
même  eu  présence  de  l'élément  qui  dominait  dans  la  première  caté- 
gorie des  hommes  a  transporter,  deviennent  bien  autrement  indis- 
pensables aujourd'hui,  et,  a  cet  égard,  le  gouvernement  ci 
commission  vous  proposent   une    disposition   qui   semble   eu 
toutes  les  exigences  ».  Que  veut-on?  On  veut  «  qu'on  ail  I  se  préoc- 
cuper des  sentiments  habituels  des  transportes  au  moment  ou  leurs 
familles  demanderont  a  se  rapprocher  d'eux  ». 

Leurs  seulimeuis  habituels!    Est-ce   que  vous  supposez  que  le*» 
malheureux  qui  sont  abandonnés  par  tous,  qui  sont  p  OUI  le 

poids  de  l'Infortune,  ne  demandent  pas  à  genoux  a  voir  leurs  femme* 
cl  leurs  enf.inls?  Non;  vous  savez  bien  qu'il  ne  s'en  trouvera  pas  un 
seul  qui  refuse  une  pareille  faveur.  Mais  les  sentiments  habituels  que 
vous  voulez  sonder,  ce  sont  les  sentiments  politiques  de  ceux  que 
vous  conduirez   en    \l[;crie;   vous  voulez  qu'Us  demandent   pi 
qu'ils  viennent  à  merci;   vous   les  avez   brisés   par  le  malheur 
voulez  les  briser  par  la  délation,  vous  voulez  les  liumili.r 
VOUS  î  [Approbation  à  gauche.) 

Voilà  doue  votre  loi,  et,  je  le  répète,  je  n'entre  pas  dan<  tons  les 
détails,  J'abuserais  de  la  patience  de  l'Assemblée;  et  je  le  demande, 
messieurs,  en  terminant,  quelle  est  donc  la  raisou  d'État  qui 
et  JOUI  un  pareil  sacrifice?  Quels  sont  donc  les  motifs  irnpc 
qui,  à  l'heure  qu'il  est,  au  milieu  de  la  paix  profonde  dont  noir, 
jouit,  vous  commandent  de  renoncer  h  tous  les  sentiments  qttj 
sideul  d'ordinaire  à  la  rédaction  des  lois,  de  méconnaître  toutes  lr«. 
garanties  qui  appartiennent  à  la  créature,  non  pas  parce  que  les 
hommes  les  lui  oui  reconnues,  mais  parce  qu'elles  lui  viennent  d 
tement  de  Dieu,  et  que  c'est  une  impiété  de  l'en  dépouiller  !  Quel! 
son;  .es  motifs?  Ah!  si  quelqu'un  se  levait  pour  défendre  le  projet 
de  loi!  car.  jusqu'ici,  il  n'y  a  pas  eu  d'inscription  ■■.eiir  de  ce 

côté  (la  droite),  et  c'est  un  fait  significatif,  qui  en  fait  juger  la  raora- 
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lité  :  on  veut  le  voler,  ou  ne  \  «ni  pas  le  défendre.  (A  gauche:  Tris-bien!) 

.Mais  si  quelqu  un  vient  Le  défendre,  j'en  mus  sur,  on  invoquera  la 

coniinuaiion  des  circonstances  excepiionuelles  «m  milieu  desquelles 

la  société  se  trouve  placée-,  t>n  vous  dira  que  le  mal  est  partout,  qu'il 

immense,  qu'il  menace  de  toutes  parts  le  fragile  édifice  «le  uos 
institutions.  Est-ce  que,  dans  une  «li>cu<sioa  solennelle  quia  rempli 

débats  de  la  semaine  dernière,  nous  n'avons  pas  de  toute;-  paris, 
dans  la  bouche  des  orateurs  qui  uni  défendu  le  projet  de  loi,  entendu 
dépareilles  argumentations?  Est-ce  qu'il  ne  semble  pas  que  depuis 
quelque  temps  la  société  française  sacrifie  tout  à  la  plus  déplorable 
divinité,  la  divinité  «le  la  peurï  (Ipprvbalion  à  tjauc/te.)  Kst-t  c  que  ce 
n'est  pas  la  peur  qui  vous  a  réunis  en  Faisceau?  Eat-ee  que  ce  n'est 

la  peur  qui  vous  a  fait  faire  celle  loi  que  vous  appelez,  unr  loi  de 

'iiiaiion  et  que  j'appelle, moi, une  loi  de  coalition,  ci  qui  sera 
irUe  comme  toutes  les  lois  de  coalition,  comme  tout  ce  qui  sort 
des  coalitions?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  la  peur  qui  vous  a  guidés 
quand  il  >'«>i  agi  (Tanner  le  bras  du  pouvoir  exécutif  malgré  vous, 
mais  vous  croyiez  que  cela  était  nécessaire,  contre  les  instituteurs 
primaires,  el  «le  détruire  aiusi  la  liberté  de  l'enseignement  dans  sa 
ratine,  c'est-â-dire  au  sein  de  la  commune  el  de  la  fan!  pro- 

baliou  àgauchc.)  Vous  avez  fait  'fia  parée  que  vous  aviez  peur,  {/l'cla- 
malions  à  droite.)  Kncore  une  fois,  c'est  la  rjrandeur  du  mal  qui  est 
sans  cesse  invoquée  pour  vous  arracher  des  mesures  sur  lesquelles 
vous  pouvez  gémir,  mais  que  vous  croyez  indispensables.  Et,  eu  effet, 
messieurs,  les  orateurs  qui  se  sont  succédé  à  cette  tribune  ont  con- 
Itamment  prêté  l'oreille  à  je  ne  sais  quel  bruit  sourd  qui  se  Lut  dans 
eut  raille-  mêmes  -le  la  société.  De  quel  coté  viendra  le  mal? 
Sera-ce  de  l'Orient!  Sera-ce  de  l'Occident?  Personne  ne  le  Bajt,  mais 
tout  le  moude  le  dénonce. 

Kh  bien,  il  serait  temps  de  faire  justice  de  ce  fantôme  qu'on  pro- 
mène au  milieu  de  nos  délibérations  pour  vous  arracher  desrésolu- 
»  lions  donl  peut-être  plus  tard  vous  auras  i  voua  repentir.  Où  donc 
est  le  mal  qui  menace  la  société/ 

J'écoutais  a  l'une  des  dernières  séances  avec  toute  l'attention  que 
mérite  chacune  des  paroles  qui  sortent  de  sa  bout  lie,  l'honorable 
M.  de  Montalembert,  et,  quand  il  vous  dénonçait  ce  point  de  vue  qui 
menaçait  la  société  dans  sou  existence,  j'ai  cru  reconnaître  que  cet 
ennemi  contre  lequel  il  demandai!  tontes  les  foires  conjurées  de 
l'Assemblée,  ce  n'était  rien  moins  que  l'esprit  humain,  auquel  il  veut 
faire  la  guerre  ci  qu'il  veut  écraser  sous  le  sabra  du  gendarme  et 

is  le  manteau  de  l'ignorance.  {Approbation  à  gauche.) 

Quant  a  moi,  je  demeure  convaincu  que  toutes  ces  craintes  sont 
exagérées  et  que  si  la  société  française  se  débat  au  milieu  dune  tour- 
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mente  inévitable  cl  qui  est  ta  conséquence  des  fautes  mêmes  <!• 
<jui  oui  dirigé  les  jjouvernements  intérieur*,  la  société  franc.; 
Cependant  assise  sur  de  trop  solides  bues  pour  qu'il  loti  pot 
la  folie,  au  crime  el  I  la  témérité  «le  l'ébranler.  Non,  cela 
lile.  el  quand,  de  ce  côlé  (la  droite),  vous  invoquez  ce 
lois  de  l'humanité,  la  propriété,  la  famille,  la  religion,  sachez 
vous  prétendez  en  être  les  défenseurs  privilégiés,  vous  n'êtes  que  des 
usurpateurs,  cl  que  tous  les  Français  les  avaient  réclamées  avau 
(Vite  approbation  à  gauche.) 

.le  eroll  (loue,  el  sur  M  point  je  pense  être  dans  le  vrai,  que  celte 
peardont  vous  parle/  us  l'exagérez  à  vons-mémes,  et  que 

pour  t  d'une  expression  que  je  trouve  dans  un  débat  d'une 

des  Chambres  de  la  Restauration,    vous  n'êtes  pas  des  peureu 
êtes  des  hypocrite*  de  la  peur!  ■  {Approbation  à  gauche.  — Bnilt 
droite.) 

Mais  enfin,  j'admets  avec  VOUS  que  la  >it  menacée,  Cl 

rend  moi  de-  socialisme  qui  est  prononcé  avec  tant  d'cmplwtf  i 
cette  tribune  et  qui  y  produit  toujours  immanquablement  le  mrmr 
effet,  son  un  perd  devant  lequel  il  :  is  le  trouble  des  esprits 

faire  le  Bacrifiee  de  ce  qui  avait  été  jusqu'ici  respecté,  le  sacrifice  dr» 
Illicites  sur  le-quelles  imites  qq*  constitutions  anciennes  sont 
je  l'admets  pour  un  insiant.  Hue  faites-vous?  Vous  venez  dire  con- 
stamment :      Le  flot  moule,  nous  allons  être  débordés;  voyez  l'ékc- 
lion  du  Gard 

Et  puis,  quand  vous  déclamez  à  cette  tribune  contre  le  soeû 
>tnis  vous  uionlrez  impihr  litre  toutes  les  maint', 

l'esprit  humain  qui  ressemblent  à  de  l'opposition  ;  létrufo 

Dctalisme  el  vous  le  glorifiez  sans  cesse,  en  exagérant  t 
sammenl  sa  puissance  â  cette  tribune;  vous  voulez  détruire  l< 
lisme,  el  la  loi  qui  vous  est  proposée  n'a  pas  d'autre  objet  que  dr 
couronner  ses  martyrs. 

Eh  bien,  nous,  bous  disons  qu'il  est  beaucoup  plus  sage,  beat 
plus  prudent  d'être  généreux  et  humain!  que  la  Véritable  force,  qn 
la  véritable  condition  d'un  gouvernement  qui  sent  en  lui  ! 
de  la  durée  et  de  la  résistance,  c'est  de  ne  pas  s'arhan 
Infortunes  désormais  vaincues,  c'est  de  ne  pas  frapper  ceux 
succombé  dans  la  Julie,  c'est  de  ne  pas  consacrer  législatives 
'!ts  •  ] a i î  appartient  aux  nations  barbares, qui  ne  saurait  coi 
à  un  peuple  civilisé.  [Approbation  a  tjauche.) 
Et  d'ailleurs,  est-ce  que,  pendant  la  lutte  même  de  juin,  on  i 
iii  entendre  à  ces  malheureux  qui,  je  le  répète,  pour  la  i 
étaient  égarés,  des  paroles  qui  ressemblaient  beaucoup  à  oeil 
je  prononce  à  celte  tribune?  Est-ce  que  vous  avez  oublié  la  procto- 
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mUinn  de  l'honorable  général  Cavaignac  qui,  au  moment  même  OÙ, 
>[••  -ni  épée  victorieuse,  il  étouffait  l'insurrection,  écrivait  ces  paroles  : 
-  nue  mon  non  toit  maudit  si  je  vois  jamais  dans  Paris  autre  chose 
que  des  vainqueurs  el  des  vaincus,  si  jamais  j'y  vois  des  victimes!  ■ 
Comment  drmaiidaii-il  à  l'insurrection  île  mettre  bas  les  urines?  il 
lui  disait  :  ■  La  République  ne  veut  pas  rie  vengeance,  elle  vous  accueil- 
lera comme  des  frères.  » 

Voilà,  messieurs,  quelles  étaient  les  déclarations  solennelles  de  celui 
qui,  certes,  ne  saurait  être  accusé  d'avoir  montré  de  la  moll 
sis  de  l'insurrection. 

Je  me  rappelle,  et  ce  souvenir  m'esl  précieux,  ta  déclaration  de 
l'honorable  M.  Dufaurc  à  cette  tribune, alors  que,  daoi  II  discu 
de  I  'amnistie,  il  vous  disait:  «  Le  conseil  des  ministres,  &  toutes  les 
époques,  a  eu  à  lutter  contre  les  dispositions  bienveillantes  de  ceux 
trouvaient  à  sa  tête,  aussi  bien  l'honorable  général  Cavaignac 
que  celui  qui  lui  a  succède,  tous  lai  deux  ils  ont  voulu,  et  voulu  avec 
persévérance,  mettre  hu,  ;iut.mt  qu'il  était  possible,  a  ces  me 
cxccptionuclles  qui  désolent  tant  de  Familles.  » 

Voilà  qa  <nt  les  paroles  de  l'honorable  M.  Dufaure,  et  je  les 

de  avec  bonheur.  Elles  me  rappellent  aussi  un  souvenir  qui  ne 
m'est  pas  moins  cher,  les  paroles  pleines  de  générosité  prononcées 
par  l'honorable  général  Cavaignac  au  sein  même  de  la  commi 
quand,  tout  préoccupé  de  l'insurrection  qui,  je  le  répète,  n'était  point 
encore  vaincue,  il  ne  voulait  pu  M  moutn  mtraillej  ,»our  ces 

malheureux  que  l'odeur  de  la  poudre,  que  la  fumée  de  la  guerre, 
rcntrainemcul  du  moment, pouvaient  avoir  égarés.  Ces  paroles,  je 

•  les  ai  point  oublhj 
bien,  je  le  demande,  est-ce  que  ce  n'est  pas  le  moment  de 
mettre  .  généreux  sentiments?  L'honorable 

Cavaigc  M.  Dufaure  qui  l'a  du.  en  a  été  emp  r  son 

ooa  ministres,  et  je  ne  fais  ici  U  critique  de  personne;  mais 

im  qui  lu  •  qu'il  n'a  pas  écrit  dans  son  manifeste, 

adressé  aui  ,  qnesa  première  p  lit  celle  d'une  aranl 

générale.'  E  'il  ne  l'a  pas  dit  publiquement:''  Est-ce  qu'il  est 

possible,  d'ailleurs,  «pie  le  prisonnier  de  Ham  pnls&e  dormir  tran- 
quilie  en  i .  ini  :  bavet  les  clefs  de  DonOens  et  les  ancres  des 

poillous  lie  BrCSl  i  (J  MN  approbation  ù  ijituche.) 

«Jue  se  passc-t-il  donc?  et  (juelle  est  cette  contradiction  qui  éclate, 
pour  le  malheur,  pour  le  trouble  de  la  société  française,  entre  celui 
qui  est  à  la  tête  OUI  pouvoir  et  iriiv  qui  fonctionnent  avec,  lui,  immé- 
diatement au-dc  li  lui?  Mi!  jt:  !<•  sais;  sms  cesse  ayee  lt 
craintes,  avec  leurs  préoccupations  d'idées  de  rigueur,  il  cnl 
pensées  de  clémeuce,  de  générosité,  et  viennent  lui  dire  : 
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i«  Qu'aUez-vons  faire/  Vous  allez  rendre  à  la  socffté  des  hommes 

qui  mu   été  fit"-   iusirumenls  de  désordre;   VOUS  allez   rendre   dans 

h  celte  grande  capitale,  des  chefs  à  l'insurrection?  Mais, 

cureux,  si  vous  pouvez  y  gagner  en  popularité,  m  nous  êtes 

\<dr  tous  ceux  qui  attendenl  que  i  te  tombe  enfin 

du  pouvoir,  prenez-y  garde!  la  société  pourrait  être  mise  en  péril 

par  celte  bonne  aetion.  » 

Eh  bien,  je  demande  en  ce  momem  à  MM.  les  ministres  qui  me 
fout  l'honneur  de  uTéeonter,  je  hur  demande  quel  désordre  a  pro- 
duit au  sein  de  la  société  la  mise  en  liberté  de  (rois  mille  et  laoi 
raosporté  oui  rentrés. 

Toui  à  l'heure,  M.  !<•  ministre  de  l'intérieur  nous  disait  qu'il 

adre  témoignage  à  leur  bonne  conduite;  que  tous,  ou 

presque  tons,  étaient  rentrés  au  sein  de  hue  famille.  Je  pourrais  dirr 

que  beaucoup  ont  manqué  aussi  à  l'appel,  je  pourrais  dur  que  beau- 

cuup  oui  trouvé  un  tn  i  iloré  au  milieu  des  tortures  qui  leur 

étaient  infligées  (.  dreKe);je  pourrai  dire  que  beaucoup 

sont  rentres  dans  hur  famille  tellement  l'ri-és  par  la  captivité,  que 

i  sic  était  absente,  qu'il  n'y  avait  plus  qu'une  sort'   de  f.mtôtne 

se  tramant  au  milieu  d<>  siens.  Voilà  ce  que  je  pourrais  dire.  Quoi 

qu'il  eu  soit,  M.  le  ministre  nous  affirme  qu'il  n  \  a  pas  eu  de  désordre 

li   ;  dut  tant  de  personnes  mises  eu  lihrrlé.  Combien  eu  reste- 

-0?  Il  en  reste  quatre  cent  soixante-huit. 

C'est  sur  le  sort  de  ces  quatre  cent  soixanle-huit  personnes  que 
v  "us  arei  à  Statuer,  et  dèl  lors,  cette  grave,  cette  terrible  objection 
nui  s'étei  iii  an  sein  de  i'\-  constituante,  cette  objection  du 

nombre  «pu    faisait    qu'il    était    impossible    de   juger   qum/e    mille 
personne.-,,  puisque  quinze  mille  personnes  avaient  été  arrêtées,  elle 
dispirstt.  Est-ce  que  vous  allez  nous  parler  d'impossibilité  aujour- 
d'hui? r.st-cc  que  ces  quatre  «eut  soixante-huil  personnes  ne  peuvent 
pis  être  déférées  a  la  justice''  VOUS  dites  que  ce  sont  des  repris  de 
justieel  On  le  verra.  Vous  dites  .pie  ce  sont  des  hommes  qui  persistent 
dans  leurs  sentiments  hostiles  contre  la  société!  Ah'  nous  y  v.ulà' 
D<  s  hi  i- ,  vous  n'eu  pouvez  pas  citer-,  mais  des  opinions,  vous  les 
poursuivez  !  Je  vous  connais  :  l'Inquisition  vous  a  précédés,  c'est  la 
lire...  [Exclamation*  à  droite.  —  lin  approbation  c  >jau> 
ht   VOnlez-VOUS  que  je  nous  dise  comment  cl  par  quelles   , 
opéré  ee  départ  qui  a  di\isé  ainsi  les  transportés?  Nous  tfil 
ICOUp  trop  d'habitude  de  ces  sortes  de  matières  p,mr  ne  pas 
être  convaincus  que  je  suis  dans  le  vrai.  Ceux-là  qui  se  sonl  humiliés, 
ceux-là  que  la  douleur  avait  brisés,  ceux-là  dont  l'àme  était  amollir 
par  la  persévérance  du  mal  qui  les  miuait  chaque  jour,  ccux-la  out 
été  mis  eu  liberté.  Mais  quant  à  tous  les  hommes  dont  lame  est  fiére, 
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ivilit -ri  lie  pas  quels  sont  leurs  sentiments;  ce  sont  des  Français 
ceux-là ,  qui  n'ont  pas  voulu  courber  le  genou  devant  vous  :  vous  les 
cardez  -,  vous  exécutez  à  leur  égard  les  fatales  mesures  de  la  trans- 
position ! 
Eh  bien,  encore  nne  fois,  je  vous  le  demande,  répondez  d'une 
ce  précis»!  h  celle  question  .  Est-il  possible,  oui  ou  non,  de 
juger,  non  DU  par  des  commissions,  je  les  réponse  élite  MOI  aujour- 

d  îmi  Impossibles,  Je  les  renvoie  :i  des  tyrans  qui  ne  peuvent  ressus- 
citer), mais  perdes  juges,  les  quatre  rent  soixaule-huil  individus  qui 
sont  au  fort  de  Belle-Isle?  Ceh]  est— il  possible? SI  cela  est  possible, 
ut  leur  donner  des  juges. 

L'autre  jour,  messieurs,  on  évoquait  les  souvenir*,  dssstqaes  de 
uotre  jeunesse  :  est-ce  qu'il  ne  me  sera  pu  permis  de  rappeler  cet 
immortel  orateur  romain  qui,  parlant  contre  Verres,  dépeignait  le 
supplice  de  ce  citoyen  qui ,  élevé  en  croix  au  milieu  des  soldats  qui 
l'entouraient ,  sur  le  riva;;e  de  cette  nier  qui  baignait  sa  patrie, 
i.iit  :  Cieit  tum  Romanus! 

Eh  bien,  ivs  quatre  cent  BOixaste-hÛI  citoyens  français  qui  ont 
été  frappés  eu  vertu  d'un  décret  qui  a  anéanti  pour  eux  toutes  les 
règles  de  la  justice,  ces  citoyens,  brisés  par  la  force,  c'est  fini,  mail 
pour  lesquels  la  justice  de  notre  pays  a  été  violée,  ils  réclament 
.nijoiinriuii  par  ma  voix  ;  ils  disent  :  Vous  pouvez  nous  frapper,  nous 
tuer;  mais  des  juges!  nous  ne  vous  reconnaissons  pas  le  droit  de 
nous  imposer  l'esclavage!  (Approbation  à  yauilw.) 

Où  est  donc  l'inconvénient  d'une  pareille  mesure?  Et  cependant 
ce  n'est  pas  celle  que  je  sollicite  de  vous. 

En  descendant  de  cette  tribune,  si  je  fais  un  appel  aux  sentiments 
qui,  j'en  sui-  sur,  sont  dans  le  mur  rie  tous  ceux  qui  me  foui 
l'honneur  de  m'ecouler,  ee  n'est   ;  -ieurs,  pour  prolonger 

iage  le  irisie  spectacle  de  mis  di -cordes  civiles;  Cesl ,  au  con- 
traire, pour  les  anéantir  à  jamais.  Et  vraiment  il  semble,  messieurs, 
que,  dans  notre  malheureux  pays,  la  politique  ne  consiste  qu'à  com- 
primer, qu'à  gêner,  qu'à  faire  payer;  il  semble  que  le  pouvoir  ne 
SOtl  loi1!  qu'autant  qu'il  peut  s'asseoir  emiarme, 

sur  le  percepteur  et  sur  le  geôlier;  il  semble  qu'il  prenne  plaisir  a 
faire  revivre  toutes  les  vieilles  haines.  \  ous  dites  que  la  société  est 
menacée;  eh  bien,  reconnaisse/  avec  moi  qu'elle  aM  menacée  surtout 
pif  les  haine».  Si  elle  est  menacée  par  les  haines,  de  grâce,  je  \ous 
en  COOJOre,  mes  rollégiies,  désarmez  ce-  haines;  fuies  disparaître  la 
souffrance,  afin  de  ne  pas  laisser  dans  ces  p  uilon»  de  lirc-i  ,  hors 
des  pontons  de  Brest,  dans  le?  Italien  de  l'aris,  dans  ces  pauvres 
demeures  où  pleurent  des  orphelins  et  des  veuves,  des  cœurs  qui 
vous  maudiraient. 


DISCOURS 

l'KONOXCÉ    DANS    LA    SÉANCE    DU    II   FÉVRIER    1850 
Contre  l'article  6  du  projet  de  loi  relatif  à  l'invlrurliun  publ 


CCI  article  traitait  des  diverse*  attributions  du  ronsril  supérieur  de 
l'instruction.  M.  Julrs  ravre  défendait  tl  rédlOtiôa  du  gouvernement 
contre  celle  ût  la  commission  (|ui  fut.  votée  par  I  Assemblée. 

I.'arlid.:  de  la  commission  et   il  ainsi  conçu: 
i.i  conseil  supérieur  peut  être  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  projets 
de  loi  ou  de  décret,  <  t .  en  généra!,  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
soumises  par  le  ministre,  etc.,  ete.  • 


Messieurs, 


Ce  serait  assurément  une  exagération  que  d'aller  jusqu'à  dire  que 
l'article  :>  de  la  loi  en  discussiou  en  est  le  point  le  plus  irnpoi 
iir.iiiiiiiin    personne  ne  contestera  l'extrême  gravité  defl  questions 
qu'il  sonli 

Vous  .nez,  dans  l'arliele  1*  et  ceux  qui  l'ont  suivi,  constitué  le  con- 
seil supérieur  d'enseignement;  dans  votre  pensée,  ce.  conseil  doit 
éclairer,  surveiller,  contenir  l'instruction  publique  en  France;  c'est 
là  la  hante  mission  «pie  vous  lui  avez  confiée. 

L'arinle  :>.  .;  Intenanl  en  discussion,  n'est  autre  chose  que 

la  mise  à  exécution  des  pouvoirs  que  vous  lui  avez  donnés;  c 
délimitation  et  la  condiliou  de  sa  puissance.  Il  est  «loue  essentiel  de 
rtter,  d'étudier  la  première  des  dispositions  pratiques  de  votre 
loi  :  oeil  e>t  essentiel,  autant  pour  les  d.'lenseuis  que  pour  les  adver- 
saires du  projet  qui  est  .soumis  a  votre  sagesse,  et  il  >'aj;il  de  savoir, 
en  surprenant  ainsi  la  loi  dans  sa  première  exécution,  si  les 
rauce.s  des  dri'eu-curs  du  projel  sont  justifiées,  si  la  défiai] 
adversaires  ne  trouve  pas  malheureusement  uu  fondement  et  une 
réalisation  raisonnables. 

Pour  cela,  il  est  malheureusement  nécessaire,  non  pas  assurément 
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de  rentrer  dans  la  discussion  générale,  Dieu  m'en  garde!  mais 
cependant  de  toucher  aux  principes  fondamentaux  de  la  loi,  c'est  là 
une  fatalité  pour  tous  les  orateurs  qui  monteront  a  cette  tribune, 
par  cette  double  raison  :  la  première,  c'est  que  celle  loi  si  capitale, 
Bâtant  nous,  contrarie  dans  chacune  de  ses  dispositions  Ici  choses 
qu'elle  a  la  prélentionde  réglementer,  et  dés  lors,  pour  In  surprendre 
dans  cette  contradiction,  il  est  indispensable  de  remonter  jusqu'aux 
vérités  éternelles  qu'elle  méconuait  :  la  seconde,  qui  a  déjà  été  dite  à 
cette  tribune,  et  qui  doit  y  être  répétée,  e'ist  que  la  rédaction  de  la 
loi  est  mauvaise,  illogique. 

Je  ne  dis  pas  qu'on  ait,  dans  la  rédaction  de  la  loi,  commencé 
précisément  par  la  fin,  mais,  au  moins,  on  a  commencé  par  le  milieu. 
Vous  avez  constitué,  permettez-moi  de  le  dire,  un  conseil  supérieur 
dans  le  vide;  il  s'agit  maintenant  de  chercher  l'air  respirable  qui 
pourrait  le  vivifier.  Vous  avez  créé  les  acteurs  avant  de  savoir  quel 
rôle  ils  seraient  Chargés  de  remplir;  c'est  ce  rôle  qu'il  l'agi!  mainte- 
nant de  définir  et  de  bien  raraelériser. 

Or,  mc-sieurs,  j'ai  suivi,  comme  vous,  religieusement  les  débats  de 
la  discussion  générale;  j'ai  cherebe  dans  les  opinions  diverses  «pi î  80 
sont  produites  à  cette  tribune,  et  surtout  dans  les  opinions  des 

làeoFS  du  projet,  ce  qui  était  l'idée  mère,  l'idée  principn1 
laquelle  repose  la  loi;  je  crois  que  je  ne  serai  pas  démenti  par  eux, 
par  les  plus  émisent*  d'entre  eux,  quand  je  dirai  que,  dans  leur 
pensée,  la  loi  a  eu  surtout  pour  objet  de  réaliser  d'abord  la  concilia- 
tion de  systèmes  qui,  jusque-là,  s'étaienl  énergiqucnienl  combattus, 
et,  en  second  lieu,  d'organiser  11  liberté  que  la  Constitution  proclame, 
et  à  laquelle  nous  ne  pouvons  [Ml  nous  soustraire. 

Telles  sont,  messieurs,  a  mou  au-,  1rs  dcu\  niées  fondamentales 
de  la  loi  ;  c'csl  précisément  à  tes  dcu\  grande*  idées  qm-,  suivant 

moi,  le  conseil  supérieur  doit  demeurer  fidèle  dans  Pexécnctoo  do 

mandat  que  VOUS  allez  lui  d  II   eY.-t  précisément  an«si  pour- 

quoi il  importe  d'examiner  si  ce  mandat  sera  possible,  si,  en  la. 
plissant  ainsi  que  l'ont  imaginé  les  auteurs  du  projet  de  la  commis- 
sion, le  conseil  supérieur  ue  s'écartera  pas  fatalement,  nécessairement , 
malgré  lui,  de  celle  loi  de  conciliation  et  de  liberté  que  TOUS 
ères  tracée.  Quanl  a  moi,  messieurs,  je  pose  à  la  commission  celle 
aie  que  je  ne  ferai  que  développer  rapidement  dans  les  quelques 
DBSer  us  prie  d'avoir  la  patience  d'écouler.  Le  man- 

dat que  vous  êtes  dans  \g  nécessité  de  donner  au  conseil  supérieur, 
loin  de  réaliser  vos  vœux  de  conciliation,  vus  e-pérances  de  liberté, 
aboutira  néfPHfwimnUtni  à  l'imp  .  I  l'anarchie,  à  la  lutte,  à  la 

gucrriî  et  à  l'asservissement.  (Mouvenmti  divers.) 

Vjmis  allai  voir  si  je  me  trompe,  et  si  les  fouettons  auxquelles  vous 
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I»  ;>-i!)lc«  pont  If  personnel  que 


tannez  le  conseil  supérieur  si 
vous  lui  avez  créé. 

Permettez-moi  tout  d'abord  d'appeler  un  instant  votre  attention 
sur  la  rédaction  grammaticale  dt  l'article  qui  vous  Ml  Boumà 
n'est  pas  de  ma  part,  messieurs  crovez-le  bien,  une  vaine  rliicane 
de  légiste;  mita  la  GOauniSSion  ayant  cru  devoir  essentiellement 
modiKer,  et  je  pourrais  dire,  jusqu'à  un  certain  point,  notablement 
altérer  (voila  l'expression  que  je  cherchais)  la  rédaction  primitive  du 
;;ouveruemeni,  il  est  indispensable,  afin  qu'aucun  nuage  ne  demeure 
dam  cette  dificusatail,  qu'une  interpellation  soit  faite  à  la 
>ion  ;  elle  wira  si  elle  a  suffisamment  de  gravité  pour  qu'elle  daigne 
\  répondre. 

Quant  à  moi,  messieurs,  entre  le  projet  de  la  commission  et  le 
projet  du  gouvernement,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  toutes  mes  pré- 
féreneea «09.1  pour  le  projet  du  gouvernement  qui, an  moins,  est 
clairement   formulé,  ei    ne  laisse  aucune  espèce  d'ambiguïté  dans 
l'esprit.  Voici,  messieurs,  celle  rédaction: 

le  minière  statue  en  conseil  supérieur,  le  ministre  président 
■  lu  conseil  supérieur  appelant  son  attention  sur  les  objets  qui  vont 
•  ire  mis  en  délibération. 

I.e  miuistre  statue  en  conseil  supérieur: 

•  Sur  les  règlements  relatifs  au  programme  d'études  et  d'examen» 
et  sur  la  question  des  livres,  sur  la  création  des  Facultés,  sur  le* 
ires  conteatieoMB  relatives  a  l'obtention  des  grad< 

Sur  les  affaires  disciplinaires » 

Kt  puis  on  termine  par  ce  paragraphe  que  je  me  permets  humble- 
ment de  qualifie?,  sans  manquer  de  respect  en  quoi  que  ce  soit  aux 
auteurs  du  projet,  de  naïveté  singulière  ;  ce  paragraphe,  le  voici  : 

«  Il  délibère,  en  outre,  sur  létal  de  l'enseignement,  sur  les  abus 
qui  pourraient  s'introduire  dans  les  écoles,  sur  les  moyens  d'y  remé- 
dier, et  sur  toutes  les  qneatftODJ  qui  lui  scroul  soumises  par  le  ml 
de  l'Instruction  publique. 

Je  dis.  messieurs,  <pi  •  e'e-i  une  naïveté,  el  je  ne  crois  pas  qu'il  -nil 
nécessaire  de  surcharger  nos  lois,  déjà  trop  nombreuses,  de  di 
nous  superflues.  Or,  coiiiprenez-\ous  un  conseil  supérieur  de 

•ment  qui  ne  délibérera  pas  sur  l'état  de  renseignement  ;  qui 
n'examinera  pas  les  abus  ;  qui  n'aurait  pas  voix  auprès  du  minisire. 
et  qui,  par  conséquent,  ferait  tout  autre  chose  que  ce  qui  lui  est 
•lécessairement  confié  par  la  nature  même  de  sa  mission?  C'esl  donc 
une  disposition  qui  doit  disparaître.  Elle  a  été  un  peu  modifiée,  par 
la  commission,  niais  l'observation  sur  laquelle  j'appelle  faite 
de  i  Assemble,-  aH  celle-ci  :  Elle  a  remarqué  que  dans  le  projet  Ho 
gouvernement  les  attributions  du  ministre  et  du  conseil  étaient  clai- 
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rement  définies.  Sans  doule  le  conseil  ne  peut  pas  être  responsable . 
n'étant  pas  responsable,  il  ne  prend  pas  de  décision  :  ne  prenant  pas 
de  dédslOn,  il  feut  bien  nécessairement  remettre  .1  cefal  qui,  respon- 
sable, résume  à  lui  ion  unique,  l'action  multiple  du 
oijmiI,  s'est  ft  laTlU  an  ministre.  Mais  le  ministre,  dans  la  pensée  du 
;',ouvcriicuienl,  statue  exactement  comme  le  préfet  qui,  il.n 
matières  administratives,  an  aefai  dn  conseil  de  préfecture,  ne  pem 
•ir  altérer  son  inilialive  suprême,  ne  fait  que  s'éclairer,  et  décide 
UttUlte.  La  eonunission  a  substitué  à  cette  rédaction,  parfaitement 
8,  une  rédaction  beaucoup  plus  vague  que  j'attaque  par  celte 
raison  mêmei 

Elle  dit,  en  effet  :  Le  conseil  supérieur  peut  être  appelé  à  donner 
son  avis  sur  les  projets  de  loi  ou  de  décret,  et,  en  général,  sur  toutes 
lit  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre*  Q  est  appelé  a 

donner  son  avis etc.,  etc.  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  dire  davantage; 

l'Assemblée  verra  tout  de  suite  la  différence  qui  existe  entre  la  rédac- 
tion du  gouvernement  et  celle  de  la  commission. 

Si  la  commission  a  entendu  dire  «pic  le  conseil  supérieur  statuerait 
comme  le  fait  par  exemple  le  66)08011  d  Klat,  qui  tous  les  jours  est 
consulté  par  MM.  les  ministres  et  donne  sou  avis,  c'est-à-dire  en 
dehors  du  ministre,  loin  de  l'aetiou  du  ministre,  n'étant  plus  sous  sa 
présidence,  je  signale  I  la  sagesse  de  1'  \\-e:nlilée.  dtnfl  cette  dévia- 
lion  de  la  pensée  du  gouvernement ,  un  inconvénient  des  plus 
graves. 

Ohl  sans  doule,  et  vous  allez  le  voir  toul  à  l'heure,  le  conseil  sopé- 
rieur,  ainsi  que  vous  l'avez  composé,  est  tellement  pleiu  d'éléments 
de  discorde  qui  se  livreront  mutuellement  la  guerre,  qu'il  ne  faut  pas 
y  multiplier  les  chances  de  déchirement.  Eh  bien,  dans  la  pensée  BU 
gouvernement,  le  président,  le  chef  de  l'administration,  celui 
esi  responsable  vis-à-vis  du  pays,  celui  qui  donne  son  nom  aux  u. 
-ions  et  aux  mesures,  est  là  au  sein  du  «  il  le  modère,  il  le  gou- 

verne. El  que  l'Assemblée  ne  se  méprenne  pas  sur  le  SUU  de  cette 
expression,  elle  n'en  a  qu'un,  évidemment  moral;  mais  supposer  que 
le  ministre  n'ait  plus  de  relations  avec  le  conseil  que  par  correspon- 
dance, que  le  ministre  en  soil  réduit  à  attendre  à  la  porte  de  ce  con- 

:  l'avis  que  le  con-eil  voudra  bien  donner  <  est  dénaturer  profon- 
dément le  sens  delà  MtC'eSl  créer  a  coté  du  ministre  une  institution 
UWle-pmiSSante,  et  donner  au  conseil  supérieur  une  indépendance 
d'actiou  qui  n'a  pas  été  dans  l.i  pensée  rie  cette  Assemblée. 

11  y  a  daus  la  modification  que  la  commission  a  fait  subir  à  la 
rédaction  primitive  quelque  chose  de  plus  grave.  La  commission  a 
fait  disparaître  dans  sa  rédaction  nouvelle  une  des  attributions  qui, 
dans  le  projet  du  gouvernement,  avait  été  donnée  au  conseil  supé- 
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allez 


de  suite  en  mesurer  1 


rieur.  Or  cette  attribution,  i 
portante. 

Le  projet  du  gouvernement,  tafl  le  premier  paragraphe,  dirait 

Le  ministre  statue  en  conseil  supérieur  sur  les  règlements  relatifs  aux 

programmes  d'études  et  d'examens,  etc.;  la  commission  ne  parle 

plus  des  programmes  d'études.  Quant  à  moi,  je  le  déclare,  si  la  com- 

n>n  a  entendu 

M.  Bf.ugnot,  rapporteur.  Lisez  le  troisième  paragraphe  de  la  com- 
mission I 

II,  Jules  Faste.  Le  texte  du  rapport  u"eu  contient  pas  on  mot. 
S'il  n'y  I  pas  un  nouveau  rapport.  ... 

M.  U  RAfBQBlIUt.  C'est  dans  le  rapport  supplémentaire. 

M.  Jules  Faykk.  Je  remercie  l'honorable  rapporteur.  Il  est  bien 
certain,  en  effet,  que  ce  ne  pouvait  être  qu'une  omission  de  la  coiu- 
I  dinfl  l'exemplaire  que  j'ai  sous  les  yeux,  cl  qui  ne  conticul 
1 . : •  -  ce  paragraphe. 

Je  viens  demander  à  l'Assemblée  de  dépouiller  le  conseil  supérieur 
de  cette  attribution  pour  la  transporter,  soit  au  ministre,  soit  à  la 
section  permanente.  Je  suis  beaucoup  plus  à  l'aise  ris-Mil  de  l.i 
rectification  que  je  dois  à  l'obligeance  de  M.  le  rapporteur.  II  est 
.1  au  bien  entendu  que  le  conseil  supérieur  conserve  cette  attribution. 
Il  en  est  une  autre  qui  u'e>t  pas  moins  grave,  moins  délicate,  c'est 
qu'il  prononce,  cl  ici  la  rédaction  de  la  commission  est  «l'accord  avec 
celle  du  gouvernement,  sur  les  livres  qui  pourront  être  introduit* 
.1  vu  les  écoles  publiques  et  sur  ceux  qui  devront  être  détendus  dau> 
les  écoles  libres, 

Les  attributions  du  conseil  supérieur  ne  s'arrêtent  pas  la,  messieurs. 
Mail,  il  est  chargé  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  affaires  con- 
tenlicu-es  et  sur  les  g  Ht  ires  disciplinaires. 

Mais  vous  me  permettrez  de  ne  point  étendre  la  discussion  jusque- 
là,  parcelle  raison  que  l'Assemblée  n'ayant  point  encore  statut  RIT 
la  juridiction  qui  doit  prononcer  sur  cette  affaireen  premier  ressort, 
il  me  parait  illogique  de  s'occuper  d'abord  «lu  deuxième  degré. 

C'est  là  une  des  conséquences  de  l'ordre  qui  a  été  choisi  par  Ir 
gouvernement  et  par  la  commission,  et  que  j'attaque  comme  étant 
peu  logique,  ei  dèfl  loWj  pour  ne  pu  d'ailleurs  surcharger  cette 
disOUSSioa,  je  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de  ne  discuter 
que  les  attributions  relatives  au  programme  des  études,  au  choix  de* 
livres  qui  doivent  être  introduits  dans  les  établissements  de  l'État,  et 
â  l'interdiction  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  admis  dans  les  écoles 
libres. 

Et  encore,  messieurs,  sur  cette  dernière  partie  des  attributions 
du  conseil  supérieur,  un  des  honorables  membres  de  la  commission  a 
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un  amendement  par  lequel  il  demande  que  le  conseil  supé- 
rieur soit  privé  du  droit  d'i~'erdirc  certains  livres  H  ms  les  étlb 
menls  libres.  .Je  m'associe  complètement  ii  cette  pensée,  si  elle  u 
pas  déposée  dans  votre  loi.  la  liberté  que  vous  me  promettez  cl  dont 
vous  retenez  le  fantôme  serait  complètement  une  illusion-,  elle  n' 
terait  pas,  et  les  établissements  libres,  que  vous  semble/  affranchir, 
subiraient  la  plus  dure  des  servitudes. 

M.  de  Montai.embert,  de  la  commission.  La  commission  a  adopté 
cet  amendement. 

M.  Jules  Favre.  On  me  dit  que  la  commission  l'a  adopté.  J'en  suis 
heureux,  car  au  moins  ce  sera  une  branche  de  la  discussion  qui  sera 
complètement  écartée.  Et  certes,  messieurs,  il  nous  reste  encore 
malheureusement  trop  de  choses  à  dire  sur  ce  qui  est  conservé  par 
la  commissiou.  et  ce  qui,  suivant  moi,  va  faire'éclater,  avec  l'évidence 
du  jour,  la  vanité  désespérances  des  honorables  défenseurs  du  projet 
de  loi. 

De  quoi  s'agit-il,  messieurs  ?  Faites-vous  un  instant,  par  la  pensée, 
une  idée  exacte  des  fonctions  sur  lesquelles  nous  raisonnons  cl  des 
Opérations  auxquelles,  par  hypothèse,  va  devant  nous  se  livrer  le 
conseil  supérieur  de  l'enseignement.  Ce  conseil,  messieurs,  vous  en 
connaissez  lacomposiiion,et  vous  avez  encore  présentes  i  h  mémoire 
ces  discussions  qui,  des  deux  côtes  de  l' Assemblée,  ont  fait  jaillir  la 
Influera  sur  les  graves  difficultés  que  présente  l'article  1".  Vous  vous 
souvenez,  messieurs,  des  avertissements  sévères  donnés  des  deux 
côtés  de  l'Assemblée,  tant  aux  auteurs  du  projet,  qu'a  la  connu 
et  à  la  majorité,  sur  les  embarras,  uu  (es  impossibilités  que  soulevait 
l'assemblage,  dans  un  même  conseil,  d'éléments  aussi  hétérogènes. 
Au  nom  de  la  liberté,  on  a  protesté,  et  l'on  vous  dit  :  Prenez  garde, 
vous  admettez  dans  votre  sein  la  tradition  cléricale  ,  elle  VOUS  domi- 
nera, elle  étouffera  la  liberté  au  nom  de  la  religion!  Mais  il  est 
Impossible  que  ne  retentisse  pas  encore  à  vos  oreilles  cette  voh  si 
grave,  si  sage,  qui  était  l'organe  d'une  piété  sincère  et  qui  est  venue 
vous  supplier  de  ne  pas  compromettre  la  religion  dans  ces  luttes, 
dans  ces  conflits,  où  elle  devait  nécessairement  s'amoindrir,  se  déna- 
turer, et  où,  liée  de  force  au  pouvoir,  elle  descendrait  avec  lui  la 
pente  fatale  de  l'impopularité  et  du  discrédit.  Qu'a-t-on  répondu  f 

Vous  entendiez  aussi  l'argumentation  puissante  de  M.  de  Vati- 
mesnil.quiest  venu  vous  dire  :  L'éducation,  c'est  uu  fait  multiple,  c'est 
l'initiation  à  la  vie,  et  la  vie  par  elle-même;  elle  est  complexe,  elle 
est  la  résultante  de  toutes  les  impressions  qui  façonnent  notre  cœur, 
de  toutes  les  influences  qui  agissent  sur  uotre  raison,  ctdès  lors  vous 
commettriez  cet  acte  d'illogisme,  celle  folie  de  bannir  du  conseil 
supérieur,  c'est-à-dire  du  souverain  directeur  de  l'éducation  nationale, 
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les  plus  sacrées,  les  plus  vénérables,  1rs  plus  considérables  de  ers 
taflnenc 

C'est  à  celle  argumentation  que  la  majorité  a  cédé;  mais  je  ne 
crains  pas  de  faire  appel  à  celui-là  même  qui  développait  cette  11 
menlnunu  a  la  tribune  :  il  n'a  jamais  été  dan-  celle  pensée  de  créer, 
au  sein  du  Conseil  supérieur,  Je  DC  sais  quelle  lutte  analogue  à  celles 
dont  celte  a  I  le  témoin  el  qui  doive  se  terminer  par  le  snrt. 

par  la  fatalité  du  scrutin.  Non  ;  ce  serait  quelque  chose,  per 
moi  «le  le  dire,  de  monstrueux  el  d'impie  que  de  supposer  que  les 
hommes  de  loi,  les  hommes  de  religion,  les  pasteurs  des  âmes  les 
conduisent  ainsi,  comme  dans  un  piège,  et  voient  leur  consi  i« 
étouffée  par  la  loi  que  nous  discutons. 

Il  a  eh     in  ssieurs,  j'en  suis  convaincu,  dans  la  pensée  de  Ph 
rahle  H,  -le  S  aiim<-iiil  et  iJans  celle  de  la  majorité,  que  l'agrégation 
de  toutes  ces  influent  «  s  diverses,  de  toutes  ces  ,  nisnoces  suprêmes 
représentant  les  foires  sociale1.,  de  lotit  ce  que  nous  croyoni     I 
devoir  produire  l'anarchie,  de  ce  que  vous  avez  cru  nue  sorte  d'é< : 
Usine  philosophique  el  religieux  duquel   devait   naître   la  lumière-, 
que  ce  corps  «levait  aboulir  a  une  mule  d'action,  à  une  pensée  com- 
mune sur  laquelle  tous  les  membres  i lu  conseil  supérieur  devaieni  »r 
rencontrer  pour  la  plus  saine,  la  plus  rationnelle,  ta  plus 
dire,  i mu  des  intelligences  françaises. 

Telle  a  élé,  messieurs,  je  n'eu  doute  pas.  l'opinion  de  la  majorité. 
Quant  à  moi,  dans  ma  conviction  profonde,  je  déclare  qu'à  mes  yeux 
c  es|  un**  erreur,  c'est  nue  illusion,  c'est  un  rêve,  et  que  ce  que  vous 
avez  cru  être  limité,  sera  la  diversité  dans  ee  qu'il  y  a  déplus  im; 
cable,  de  plus  hostile,  de  plus  irréconciliable. 

C'est,  il  faut  en  convenir,  une  SOTtC  de  miracle  que  le  système  qui 
vous  est  proposé.  Kt  nos  pères,  ceux  qui  vivaient  il  y  ■  un  demi- 
siècle  encore,  n'auraient  pas  voulu  y  croire.  Ce  miracle,  à  qui  faut-il 
en  attribuer  le  mérite?  A  la  religion?  .Non,  c'est  le  rationalisme,  c'e-t 
le  rationalisme  seul  qui  a  pu  vous  conduire  dans  celle  voie  si  étrange, 
si  nouvelle,  et  dans  laquelle  les  siècles  passés  Sauraient  pas  vnulu 
vous  suivre.  Voyez  en  effet  qui  il  s'agit  de  faire  vivre  en  paix,  de 
faire  accorder  sur  les  plus  délicates,  les  plus  difficiles,  les  plus 
ardues  des  questions  qui  peuvent  être  soumises  à  l'intelligence 
humaine,  je  ne  parle  pas  pour  les  personnes  laïques  du  conseil  supé- 
rieur. Je  ne  suis  pas  embarrassé,  je  l'avoue,  des  trois  magistrats  de 
la  cour  de  cassation,  des  trois  conseillers  d'État,  «les  trois  membres 
de  l'Institut,  des  membres  de  renseignement  libre  et  des  huit  uni- 
versitaires, je  suis  persuadé  qu'ils  sont  tous,  je  ue  leur  en  fais  pas  un 
reproche,  plus  ou  moins  rationalistes,  pas  autant  que  l'honorable 
M.  de  Montalembcrt,  je  ne  leur  demande  pas  d'aller  jusque-là,  mais 
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îofin  Ufl  sont  tous  plus  ou  moins  ratiouaiiMes;  ils  oui  donc  uu  ter- 
rain commun  sur  lequel  ils  s'entendront  infailliblement. 

Mais  quand  nous  avons  Tait  le  déport  de  celle  portion  laïque  du 
conseil  supérieur,  DOU  arrivons  à  une  autre  p  irtn-  bicu  autrement 
respectable,  mais  qui  aussi  \a  donner  lieu  et  ouverture  à*  de  bien 
autres  difficulté. 

•  If  «lisais,  messieurs,  que  c'était  nu  miracle  de  la  civilisation  et  du 
rationalisme  que  d'avoir  ainsi  groupé,  condensé  dans  nue  action 
qu'on  veut  être  commune,  des  éléments  si  divers.  Et,  eu  effet,  de 
quoi  -  ,i  ,i:-il?  Je  vois  d'abord  a  la  tétc  du  conseil  supérieur,  dan-  i  e 
i^il,  m  vous  voulez,  trois  pftncei  de  l'Kfçlise  catholique;  cl  a  côté 
d'eux  je  vois  le  successeur  de  Luther,  le  continuateur  de  la  protesta- 
tion vivante  contre  la  puissance  du  Pape;  je  vois  un  chef  d'Église 
que  les  princes  catholiques  croient  bien  et  dûment  condamné  au  feu 
éternel.  (Rires  ironiques.  >lé  de  ces  pasteurs  luthériens,  qui 

voyons-nous  encore,  messieurs?  Mais  nous  voyous  le  grand  rabbin, 
c'csl-â-dirc  le  successeur  et  le  continuateur  des  bourreaux  de  Jésus- 
Christ,  i  VeuMOUff  rires.)  Kl  si  les  princes  de  l'Eglise  catholique,  en 
■.ertu  de  la  iraditiou  de  leur  foi,  ne  peuvent  pu  manquer  de  pro- 

I amuser  ces  conilamnatious  souveraines  contre  les  chefs  des  MCtC 
des  ÊgHsef  opposées,  voulez-vous  bien  me  dire  de  quel  uil  le  succes- 
seur de  Luther  envisagera  celui  qui  reconnaît  l'infaillibilité  du  Pape  '. 
Voulc/.-vous  me  dire,  au  point  de  vue  de  la  Foi,  quelle  sera  l'opinion 
de  celui  qui  ne  croit  point  à  la  diviuité  de  fén ■■-<■  Ebfitt,  qui  attend 
encore  le  .Messie,  qui  eu  est  à  Moïse,  cl  qui  prétend  que  le  clnM  i 
clé  légitimement  mis  à  mort,  vis-à-vis  de  celui  qui  le  considère 
comme  Dieu?  (\f arques  d'approbation  à  gauche.) 

Plus  vous  supposerez,  messieurs,  les  chefs  de  ces  religions  diffé- 
rentes, plus  vous  les  supposerez,  dis-je,  émineuts  par  leurs  vertus, 
par  leur  autorité,  par  leur  science,  plus  vous  rencontrerez  dans 
leur  esprit  des  dispositions  qui  rendront  toute  espèce  de  transaction 
impossible. 

Eh  bien  !  sur  quoi  allez-vous  les  consulter?  sur  quoi  allez-vous  les 
mettre  d'accord?  S'agira-l-il  d'un  débat  politique  sur  lequel  je  crois 
qu'ils  différeraient  profondément?  Non,  messieurs,  il  s'agit  de  quelque 
mise  de  bien  plus  iulime,  de  bien  plus  subtil,  de  quelque  chose  qui 
va  bieu  plus  avant  dans  les  consciences  et  qui  v.i  inquiéter  d'une 
manière  bien  plus  positive  tous  les  scrupules  ;  il  s'agit  d,  programmes 
d'études,  du  choix  des  livres  qui  seront  admis  dans  les  établissements 
de  l'État.  Si  l'on  m'y  contraignait,  je  prendrais  des  exemples,  je  dis- 
cuterais ce  que  c'est  qu'un  programme  rédigé,  ce  que  c'est  que  des 
livres.  Je  parle  devant  des  hommes  expérimentés  et  qui  savent  ce 
que  c'est  que  la  vie;  et  quand  j'affirme  que  toutes  les  questions  qui 
i.  M 
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naissent  à  propos  de  I.i  morale,  ue  r  histoire,  de  11  science, 
aussi,  nécessairement,  d'une  manlèfc  collatérale,  toute-  la  question 
de  dogmes,  <lc  l oulroverses  cl  de  religion,  je  crois  Cire  parfaitement 
dam  le  vrai,  et  dès  lor>,  messieurs,  vous  le  voyez,  il  faut  que  Ij 
cité  ne  subisse  pas  l'oppression  de  la  majorité;  sans  cela  votre 
i  un-eil  ne  serait  plus  qu'une  sorte  île  parlement  politique  au  petit 
pied,  dans  lequel  la  minorité  protestante  aurait  toujours  la  plus 
grande  force.  Il  faut,  je  le  répète,  pour  que  ce  conseil  remplisse  la 
liante  mission  que  vous  lui  aviez  confiée,  que  l'unité  en  sorte,  qu'elle 
mi  sorte  majestueuse,  sans  être  attaquée  par  personne, étant,  comme 
le  disait  si  bien  M.  de  Vatimesnil,  la  résultante  harmonieuse  de  Unies 
U<  forces  sociale*  que  vous  avez  groupées.  Eh  bien,  cherchez  l'unilé 
a?W  ces  éléments,  quand  il  s'agira  de  l'histoire  sainte,  de  l'histoire 
du  peuple  hébreu,  de  l'histoire  grecque  et  de  l'histoire  romaine,  de 
tout  ce  qui  peut  eu  un  mot  eomposer  l'instruction  et  l'éducation  de 
mee  ;  je  vous  eu  défie,  et  vous  arriverez  nécessairement  à  intro- 
duire dans  le  sein  du  conseil  supérieur  les  controverses  les  plus 
ardentes.  Vous  avez  cru,  ei  vous  avez  cru  de  bonne  foi  que  des  idées 
qui,  de  leur  nature,  sont  profondément  inconciliablesetantip itfeiqtt  -, 
qui  s'excluent  et  se  damnent,  qui  autrefois  se  sont  poursuivies  le  fer 
et  le  feu  à  la  main,  pourraient  s'entendre  quand  elles  seraient  juxia- 
posées  par  un  contact  forcé.  Mais  quel  étrange  mépris  de  l  ou  les  it  - 
lois  de  la  nature  humaine  !  N'cst-il  pas  certain  que  les  inimitiés  s'enve- 
niment par  lecontael  et  deviennent  intolérable-;'  Les  débats  sont  plus 
aigres,  les  hostilités  plus  implacables,  quand  on  se  voit  tous  les  jours  ci 
qu'on  est  obligé  de  raisonner  tous  les  jours  sur  des  matières  sur 
lesquelles  on  ne  peut  pas  s'entendre. 

Voilà  cependant  où  vous  aboutissez,  où  vous  marchez,  et,  je  le 
répète,  il  vous  sera  impossible  d'empêcher  que  les  controverses  ne 
naissent  pas  tous  les  jours,  à  chaque  heure,  sur  les  questions  que 
vous  devez  faire  résoudre  par  le  conseil  supérieur,  puisque  la  com- 
nitslon  lui  conserve  les  attributions  qui  lui  étaient  accordées  par  le 
gouvernement. 

Le  choix  des  livres  seul,  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  c'est  l'arène 
dans  laquelle  vont  se  développer  les  passions  les  plus  ardentes  et  les 
plus  ennemies  les  unes  des  autres.  En  effet,  j'ai  entendu  à  cette 
tribune  la  voix  d'un  homme  que  j'honore  et  respecte,  et  contre 
lequel  je  ne  voudrais  pas  dire  un  mot  qui  pût  le  blesser-,  j'ai  entendu 
cette  voix  proclamer  la  mansuétude,  la  miséricorde,  la  charité  de 
l'Église  romaine.  L'auteur  de  cette  apologie  peignait  ainsi  les  véri- 
tables sentiments  de  son  cœur;  mais  malheureusement  l'histoire,  avec 
laquelle  les  transactions  sont  impossible-,  lui  donne  de  bien  cruels 
démentis.  L'Église,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  je  ne  la  confonds 
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pas  avec  la  religion,  elle  l'a  trop  souvent  compromise;  l'F.glise  Bel  à 
mes  yeux  «elle  corporation  des  docteurs  enseignant  la  loi  de  Dieu, 
continuant  la  tradition  ihéocraliquc  qui  a  exerce  dans  1rs  siècles 
passés  une  ri  ptdBNAfC  influence.  Kli  bien,  «ri t r  Kglise,  dans  son 
sein,  je  le  reconnais,  ont  pris  naissance  dis  hommes  de  génie,  émi- 
puissants  par  leur  intelligence,  et  quelquefois  par  leurs  vertus  ; 
mais  elle,  considérée  comme  corps  politique,  elle  a  été  d'un  bout  a 
I  autre  de  ces  siècles,  il  faut  le  dire,  absolue,  violente  et  surtout  san- 
guinaire. (Murmures  à  droite.  —  Approbation  à  gauche.) 

J'ai  le  droit  de  le  dire,  messieurs,  et  vos  murmures  seraient  bien 
étouffé»  parles  gémissements  et  parles  plaintes  de  toutes  les  victimes 
qui  ont  été  sacrifiées  I  son  esprit  de  domination. 

INous  60  sommes,  messieurs,  à  la  question  des  livres,  c'est-à-dire 
de  l'intelligence  humaine,  de  ses  manifestations,  de  ses  productiiui-- 
spontanées;  eh  bien,  je  ue  sors  pas  de  mon  sujet  ;  c'est  là  où  je  vous 
arrête  et  où  je  vous  demande,  avec  l'histoire,  compte  des  doctrines, 
de  la  tolérance  et  de  la  mansuétude  de  l'Église. 

Voici,  messieurs,  deux  volumes  qui  contiennent  le  résumé  incom- 
plet de  tous  les  livres  qui  ont  été  condamnés  au  feu. 

Le  nombre  en  est  grand,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  dire,  et,  la 
plupart  du  tcmps.ee  n'étaient  pal  seulement  les  livres  qui  allaient  au 
bûcher,  vons  pouvez  vous  en  convaincre,  messieurs,  par  ces  courtes 
notices,  les  ailleurs  acenmpaguairnt  les  écrits  et  étaient  avec  eux 
livres  à  la  main  du  bourreau.  Kt  dès  lors  je  me  demande  ce  que 
valent  ces  éloges,  et  si  les  défiances  qui  se  manifestent  au  sein  de  la 
Dation  ne  sont  pas  légitimes. 

Ah!  messieurs,  la  lecture  de  ces  documents,  malheureusement 
authentiques,  elle  est  utile  à  l'homme  d'F.tat,  elle  lui  apprend  com- 
bien sont  vaines  et  folles  toutes  ces  tentatives  d'oppression  contre 
la  pensée  humaine.  Ah!  si,  malgré  toutes  les  persécutions  dont  elle 
a  été  l'objet,  elle  a  pu,  à  Iraver»  les  bûchers,  la  persécution  et  le 
sang,  faire  son  chemin  dans  le  monde  et  le  révolutionner,  nous 
n..\ous  pas  peur  de  ceux  qui  veulent  aujourd'hui  ressusciter  ces 
temps  anciens  a  la  mesure  de  leur  taille,  {t'iif.  approbation  à  gauche) 

Cette  lecture,  messieurs,  permettez-moi  de  le  dire,  elle  est  utile  à 
un  autre  aspect  qu'il  importe  de  signaler.  Tous  les  jours  on  entend 
répéter  que  la  liberté  de  ta  presse,  c'est-à-dire  la  liberté  de  pena t. 
est  la  destruction  de  toute  espèce  de  gouvernement;  que  c'est  là  la 
source  délétère  où  tous  les  sophistes  et  les  novateurs  vont  puiser 
leurs  détestables  doctrines.  F. h  bien,  jetez  les  yeux,  si  vous  le  voulez, 
sur  quelques-uns  des  ouvrages  qui  ont  été  publiés  en  plein  moyen 
âge,  a  coté  des  bûchers,  et  vous  y  rencontrerez  les  doctrines  les  plus 
subversives  et  les  plus  audacieuses.  L'esprit  humain  a  protesté;  il  a 
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protesta  quelquefois  avec  loule  l'énergie  du  délire  el  de  l'orgueil.  Il 
rtaicnt  ces  protestations?  Toujours  du  sein  des  cloîtres,  c'est- 
à-dire  de  la  terre  promise  de  l'oppression.  (Jpprobati  tkê.) 

Eh  bien,  que  constatent  ces  livres?  ils  constatent  qu'un  très-grand 
nombre  d'écrits  ont  été  condamnés  par  les  conciles,  par  la  cour 
romaine;  que  des  papes  ont  pila  le  soin,  dans  des  bulles  explieah . 
de  signaler  les  passages  qui  étaient  dangereux  à  la  foi  et  d'interdire 
soigneusement  la  lecture  de  ces  écrits  à  tous  les  fidèles. 

C'est  ld  que  j'arrête  mon  conseil  supérieur  et  que  je  lui  demande 
de  décider. 

Il  existé  (k  la  les  livres  qui  sout,  je  ne  dirai  pas  tolérés,  mai'- 
encouragés  par  l'Université,  que  nous  avons  traduits,  mis  en  latin. 
Dieu  sait  quel  latin!  quand  nous  étions  au  collège,  que  non 
mis  aussi  en  français  quand  ils  étaient  en  latin;  il  existe,  dis- je,  de* 
livres  qui  ont  été  condamnés  par  le  .Souverain  Pontife,  et  donl  quel- 
ques-uns ont  vu  leur  auteur  briller  à  côté  d'eux.  Je  demande  ce  que 
liront  ces  princes  de  l'Église,  ce  que  feront  les  membres  du  cou 
supérieur  quand  il  s'agira  de  statuer  sur  ces  livres?  Et,  dans  ces  livres, 

croyez  pas  qu'il  y  ait  des  énormités,  des  pensées  monstrueuses-, 
||  pourrais  vous  parler,  par  exemple,  îles  dialogues  d'Érasme  :  les 
dialogues  oTÉrasme  ont  été  condamnés  par  Léon  X.  Et  l'un  de  leur* 
commentateurs,  qui  porte  un  nom  qui  semblait  ne  pas  devoir  attirer 
sur  son  auteur  une  aussi  incroyable  infortune,  le  malheureux  Loue» 
Herquin,  l'ami  d'Érasme,  un  familier,  qui  avait  eu  le  malheur  6tt 
venir  en  France  après  avoir  publié  ses  Commentaires,  il  a  été  brûlé  en 
place  de  Grève,  en  présence  d'un  cardinal,  de  François  l",  eu  I  j29. 

Osent  a  moi,  j'ai  traduit  au  coRéga  les  dialogues  d'Érasme.  Dans 

ITnivcrsilc,  non-seulement  les  dialogues  d'Érasme  ne  sont  pas  pro- 
hibés, mais  ils  sont  permis,  ils  son!  un  livre  classique  dans  les  col- 
lèges. Il  n'est  pas,  par  conséquent,  un  élève  de  troisième  ou  de 
ndc  qui  ne  les  connaisse  parfaitement  et  qui  n'ait,  par  consé- 
quent, offensé  la  bulle  du  l'ape. 

H  y  en  a  bien  d'autres.  Est-ce  que  vous  voulez  les  chasser  dr 
l'Université,  ne  pas  les  y  laisser  introduire,  sous  peine  d'cxcoiniuuui 
cation,  car  voici  où  nous  en  sommes? 

Et  les  Provinciales  de  Pascal?  Ah!  les  Provinciales  de  Pascal,  je 
comprends  qu'elles  gênent  certaines  consciences,  uon  pas  des  con- 
sciences catholiques,  des  coii-cicin-cs  vraiment  religieuses,  mais  le« 
l  onsciences  des  hommes  qui  se  sont  fait  de  la  religion  un  marchepied 
pour  étouffer  l'humanité,  (l'if  assentiment  à  gauche.) 

Eh  bien,  les  Provinciales  de  Pascal,  elles  ont  été,  par  un  bref  du 
Pape,  du  mois  de  décembre  1G57,  condamnées  au  feu,  et  elles  ont 
été  bien  et  dûment  brûlées  par  le  bourreau.  Ou'en  penseront  les 
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membras  du  conseil  supérieur?  El  Montesquieu  également  combattu, 
et  la  République  de  BodlO  tout  aussi  bien  condamnée?  Kl  Fénclou.  698 
Maximes  des  saints,  elles  uni  été  déférées  a  l'allentiuti  de  loin  les 
fidèles.  Il  y  a  plus  :  les  Institutions  de  Fleur} ,  alors  abbé,  et  qui  plus 
lard  a  été  fait  cardinal...  (Murmures  adroite.  —  Interruptions 

Nous  parlons  de  livres,  messieurs,  et  il  me  semble  que  je  suis 
essentiellement  dans  la  question,  puisque  je  vous  parle  de  livres  qui 
ont  été  condamnés  par  L'Église,  qui  sont  tolérés  par  11  niversité,  cl 
je  demande  te  qui  sera  résolu  par  le  conseil  supérieur.  Et  je  pourrais 
vous  citer  beaucoup  d'autres  livres,  .l'établis  BeoIeOMal  cette  pro- 
poeitiofl  que,  sur  ee  point  capital,  les  membre*  laïques  de  l't  uiversiU 
et  les  membres  qui  composent  le  parti  religieux  seront  dans  l'impos- 
sfbUlté  de  s'entendre,  et  alors  qu'arrivera- t-il?  Ce  sera  donc  une 
lutte  qui  recommencera,  qui  éclatera  en  discordes,  dont  vous  pouvez 
d'avance  juger  la  violence?  Non,  il  y  a  une  autre  issue-,  cette  autre 
(me,  je  n'ai  pas  besoin  de  la  prédire,  et  de  me  porter  le  prophète 
des  destinées  de  la  loi  qui.  je  l'espère,  échouera  même  dans  cette 
enceinte.  (Appvubuiwn  à  gauche.) 

Mais  savez-vous  ce  qui  arriverait  infailliblement  si  vous  établiriez 
aiusi.au  sein  du  conseil  supérieur,  cette  anarchie  fatale,  celle  discorde 
a  laquelle  mtouI  condamnes  des  hommes  qui  devront  discuter  des 
choSflS  sur  lesquelles  il  leur  est  impossible  de  s'entend. 

Vous  vous  rappelez,  vous  n'avez  pas  oublié  les  solennelles  déclara- 
tions par  lesquelles  le  vénérable  évéque  de  Langres  terminait  son 
éloquent  et  remarquable  discours. 

Ces  déclarations,  messieurs,  elles  ont  été  de  si  part,  ou  elles  m'ont 
paru  une  sorte  d'élan  de  sa  conscience  religieuse.  M.  l'évéque  de 
Langres  a  senti,  il  a  senti  par  iusiiix  t,  et  avec  «a  haute  raison,  les 
dangers  que  je  signale  aujourd'hui,  et  il  .s'en  esi  à  ! 'msiaut  sauvegardé 
par  ses  réserves  prudentes;  il  vous  a  dit  :  Il  est  bien  entendu  que  D, 
dans  le  miii  du  COQSelJ  supérieur,  une  majorité  quelconque  tendait 
par  ses  décisions  à  opprimer  ma  foi  religieuse,  j'aurais  le  droit  de 
me  retirer.  Je  comprends,  messieurs,  ce  langage  dans  sa  bouche. 
Mais  ce  que  je  ne  comprends  pas,  je  l'avoue,  ce  qui  m'a  confondu  de 
surprise,  c'est  que,  des  bancs  du  gouvernement,  soit  partie  cette 
réponse  :  *  Nous  n'y  ferous  aucun  obstacle.  *  Ah!  voilà  1  économie 
de  Mitre  loi,  et  l'édifice  que  le  moindre  souffle  doit  renverser;  vous 
aurez  laborieusement  préparé  celle  solennelle  transaction;  vous  aurez 
réuni,  t  huis  clos,  ces  doux  senn  Immortelles,  qui  plus  tard  s'entre- 
dévorcront.  F.l  puis,  messieurs,  vous  assisterez  au  départ  de  lune 
d'elles,  sans  faire  le  moindre  signe  de  politesse  pour  la  retenir. 
[Il ires  d'approbation  à  gauche.) 

Voilà  cependant  où  aboutira  nécessairement  cette  combinaison;  et 
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je  ne  veux  pu  d'autre  preuve  (celle-là,  die  es!  catégorique  et  elle  est 
flagrante)  de  toute  l'inanité  de  Celle  comMnaison  et  de  tout  h 
Cote  de  la  «liimôrc  sur  laquelle  repose  votre  projet  île  loi. 

Et  il  y  aura  peut-être  uuc  autre  hypothèse,  et  celle-là,  el! 
;u:-i  dans  le>  vraisemblances  :  la  reti  do  haut  clergé 

du  conseil  supérieur;  i  ra  ni  puis  ui  moins  qu'une  véri 

excommunication  pour  le  conseil. 

Le  conseil  supérieur  privé  de  cette  partie  religieuse  ne  sera  plu* 

enté,  SOI  yeux  des  fidèles,  que  comme  étant  un  instrument 

Miihh  el  de  scepticisme,  el  alors  recommenceront  toutes  les 

attaques  véhémentes  dont  l'honorable  M.  de  .Muntalcmhcrt  était 

k'orgftne  quand  il  signalait  1*1  ni\ tt sitt-  comme  un  repaire  de  CfiBKS; 

el  VOUS  Voulez  que  dODS  aeeeplions  une  pareille  transaction  | 

Nom ivons  l'ait  li pah  -as,  ditaMrous;  nais  cette  paix, 

êtes  constamment  libres  d'y  renoncer;  nous  sommes  a  votre  merci. 
B1  sfiitcz-vims,  messieurs,  SOT  quelle  pente  le  conseil   supérieur, 
menacé  par  ce  danger  de  tous  les  jours,  sera  nécessairement  cutralnér 
On  lui  fera  d'abord  quelques  concessions-,  puis  on  l'arrêtera ,  et  au 
moment  où  Ton  voudra  défendre  l'indépendance  de  l'esprit  i 
contre  les  bulles  du  Pape  cl  contre  je  ne  sais  quelle  imilaln 
bûchers  de  l'aucien  régime...  (Oki  oh!...  Réclamations  bniyi 
droite.  —  A  gauche  :  Trh-bic.n!  tris-him!) 

Je  dis  cela  pour  les  écrits  et  non  pas  pour  les  hommes;  remer- 
en  la  civilisation-,  mais  reconnaissez  que,  dans  le  passé,  c'est 
par  des  que  vous  ave/,  triomphé. 

Alors,  dis-je,  messieurs,  menacé  de  celte  excommunication,  le 
COBHt]  supérieur  .suivra  la  voie  qui  lui  lers  II 

erunl  à  sa  porte,  en  lui  disant  :  Vous  ne  voulez  pus  non 
telle  concession ,  nous  allius  vous  quitter,  et  c'esl  ainsi  qu'enfla*;^ 
dans  cctic  voie  i iérii  aie  que  je  signalais  tout  à  l'heu  cette 

voie  de  r Église,  le  conseil  supérieur  perdra  complètement  la  notion 
des  véritable  intérêts  qui  doivent   dominer  dans  l'enseign 
national. 

Messieurs,  est-ce  que  les  observations  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  présenter  ae  détruisent  pas  complètement  la  possibilité  de  h 
mise  I  exécution  de  votre  loi,  el  eu  même  temps  ne  vous  démoulreol- 
cllcs  pas  ce  «pic  j'ai  eu  l'honneur  rie  vous  «lire,  la  chimère  de 
prétendue  conciliation  qui  aboutit  nécessairement  a  la  guerre  et  à  II 

uction  de  l'une  de  ces  deuz  forces  ri  laies?  Ehl  messieurs 
beaucoup  parlé  de  conciliai  >n  dans  cette  enceinte;  mais  Je  voudrai* 
bien  que  les  hommes  éinbients  qui  se  sont  faits  les  apôtres  de 
idée  généreuse,  mais  que  je  ne  crois  pas  réalisable,  me  démontr 
non  pas  par  des  discours  éloquents  el  pompeux,  mais  par  l'clr 
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réalités  et  des  faits,  par  l'expérience  et  l'histoire,  comment  il  leur 
sera  possible  de  concilier  deux  natures  de  forces  qui  sont  complète- 
ment inconciliables. 

Est-ce  que  nous  n'avons  pas  eu,  pcrmctlez-iiint  de  vous  citer  cet 
exemple,  est-ce  que  nous  n'avons  paj  ni  une  leçon  de  l;i  vanité  de 
ces  espérances  de  ronriliilion  dans  un  grand  fait  contemporain  dont 
nous  avons  été  les  témoins  et  que  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  citer? 

An  10  décembre,  deux  politiques  s'ouvraient  devant  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  j  l'uni:  consistait  ;i  s'appuyer  franchement  et  résolu- 
ment Htr  l'un  di:s  deux  partis  êo  I  kttemblée  constituante,  I  po-er 
une  idé€  quelconque,  à  marcher  droit  à  l'action  et  à  ne 
s'inquiéter  des  résistances;  l'autre  consistait,  au  contraire,  à  vouloir 
fondre  tous  les  partis  dans  uni'  même  a;:n '-galion,  à  composer  un 
système  de  conciliation  qui  ap  usât  les  uns,  qui  satisfit  les  autres  et 
qui  dominât  le  tout. 

Ce  système,  vous  le  savez,  c'est  celui  qui  a  été  préféré  par  le  chef 
du  pouvoir  exécutif.  A  l»ieu  ne  plaise  que  je  lui  eu  fasse  un  reproche 
ou  que  je  veuille  attaquer  ses  intentions-,  mais  enfin,  vous  le  savez,  à 
quoi  a  abouti  celte  conciliai  ion  ?  quels  eu  ont  été  les  résultats?  Voas 
les  connaissez;  il  y  aurait  de  ma  part  inconvenance  I  Etire  ici  le 
procès  k  l  administration  passée;  a  vous  dire  ce  qu'elle  a  fait,  ou 
plutôt  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  ;  à  vous  dire  B68  désaccords,  ses  déchire- 
ments intérieurs,  qui  ne  sont  un  mystère  pour  personne:  a  vous  dire 
que  ce  qu'on  a  cru  être  un  élément  de  conciliation  a  été  un  élément 
de  troubla  et  d'hostilité.  Mais  enfin,  ce  cabinet,  il  a  été  jugé;  il  a  été 
jugé  pu  les  deux  pouvoirs  de  IKtat,  par  le  pouvoir  exécutif  et  parle 
pouvoir  parlementaire,  qu'un  a  dit  le  pouvoir  exécuni. 

11  arrive,  chose  étrange  dans  nos  fastes  historiques,  que  la  main 
même  tpii  avait  assemblé  oj  prétendu  faisceau  de  conciliation  l'a  brisé 
violemment,  suis  lui  d  muer  viuj;l-qiulre.  heures  de  répit,  d'avertis- 
sement,  .1  i  :i,  cl  que  des  hommes  d'I.lal  ,  considérables  par 
leurs  antécédent  5,  pa  leurs  servi  es  et  par  leur  dévouement,  ont  été 
honteusement  renvoyés,  comme  si  leur  présence  une  heure  de  plus... 
(Interruption  bruyante  et  proUmçàc.  —  Rira  d'assentinirut  à  ■j'iacli?.) 

Et  qu'a-l-on  dit  alors?  On  a  dit  précisément  ce  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  dire;  on  a  dit  que  ce  système  de  conciliation  avait  abouti  a 
l'impuissance,  a  la  confusion,  à  l'abaissement  de  la  dignité  \  l'esté 
rieur,  et  au  désordre  à  L'intérieur...  El  si  tel  est,  an  le  résiliai 

de  la  conciliation  en  politique,  où  cependant  on  peut  s'entendre  sur 
le  terrain  commun  de  la  gloire  du  pays,  de  ses  véritables  intérêts,  je 
vous  le  demande,  que  devient  votre  conciliation  BJ  vous  deve2  la 
concentrer  BUT  dm  matières  de  controverse  toutes  brûlantes,  toutes 
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pleines  de  passions,  qui  sont  généreuses,  et  que  vous  ne  pouvez  pas 
étouffer  sans  abdiquer  et  sans  vous  déshonorer? 

Voilà  cependant  un  exemple  qui  vous  prouve  que  je  ne  raisonne 
pas  dans  le  vide,  et  qu'au  contraire,  quand  j'interroge  la  nature 
humaine,  quand  j'interroge  les  leçons  de  l'expérience  et  de  l'histoire, 
je  n'y  trouve  que  11  preuve  de  l'illusion  dans  laquelle  vous  avez  tracé 
votre  projet  de  loi.  Mais  est-ce  que  j'aurais  besoin  de  ces  choses? 
Bst>C6  que,  il  je  voulais  interroger  nies  adversaires  cux-méinc-,  il> 
DC  répondraient  pas  comme  moi?  Kst-ce  que  ces  temps  soal  telle- 
ment éloignés,  où  l'honorable  M.  de  Montalembert  était  précisément 
l'avocat  de  la  cause  que  je  défends  ici,  pour  qu'il  me  soit  Interdit  de 
HU  servir  de  l'autorité  de  ses  paroles  et  de  ses  leçons? 

Vniis  vous  BOQVeueac,  messieurs,  de  la  discussion  de  1844  devant  la 
ihambre  des  pairs;  là,  il  ne  s'agissait  pas  d'établir  dans  te  sein  du 
Conseil  universitaire  supérieur  des  forces  opposées  cl  qui  doivent 
nécessairement  se  combattre;  non,  on  voulait  seulement  fortifier 
I  t  iiiver-ité,  on  voulait  lui  donner  plus  de  consistance,  on  voulait 
que  l'intelligence  générale  de  la  nation  fut  entraînée  dans  un  cou- 
rant plus  lumineux,  et  alors,  messieurs,  quel  était  le  langage  de 
l'honorable  M.  de  Montalembert?  M.  de  Montalembert  montait  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  pairs,  ct.daus  un  discours  que  je  voudrais 
vous  relire,  car  il  n'y  S  pas  une  phrase,  pis  \\n  paragraphe,  pas  uur 
ligne  qui  ne  soit  eu  contradiction  avec  ce  qu'il  a  dit  à  celle  tribune, 
il  invoquait  la  liberté  comme  le  seul  moyeu  de  sauver  renseignement 
public  de  l'anarchie  et  du  scepticisme.  Kf  quand  M.  de  Montalembert 
a  dit  à  cette  tribune:  «  La  France  s'en  va  *;  quand  il  a  fait  cniendre 
cette  prophétie  de  malheur,  l'honorable  M.  de  Monlalemheri 
trompé.  Non,  la  France  ne  s'en  va  pas;  non,  elle  est  debout,  elle  est 
vivante,  elle  croit,  elle  espère;  elle  espère  en  un  meilleur  avenir;  elle 
espère,  grâce  au  suffrage  universel  qui,  comme  les  racines.  \\,\\  baigner 
les  pouvoirs  publics  dans  les  profondeurs  de  la  nation,  arriver  p 
quement  à  la  réalisation  de  ses  destinées,  à  l'accomplissement  sur  la 
terre  des  vérités ëvangéliques.  Ce  n'est  donc  pas  la  France  qui  s'en  va; 
ce  qui  s'en  va.  c'est  le  régime  que  VOUS  avez  soutenu;  ce  qui  s' eu  va, 
M.  de  Montalembert  lui-même. (Mrrs  ci  uppluudissancnti  ayauthe.) 

QHS  dis-je!  M.  de  Montalembert  s'en  est  allé;  il  est  passé  ■  l'étal 
historique.  F.t.en  effet,  qu'est-ce  qu'un  homme  politique)  &SI  ce  qnc 
c'est  un  homme  qui  chenue?  lin  que  C'est  UU  homme  qui  a  de 
l'éloquence?  I.si-ccque  c'est  un  homme  qui  fait  seulement  vibrer  les 
•  et  qui  conquiert  des  succès  ?  l'as  du  tout.  L'homme  politique, 
c'est  celui  qui  persévère  dans  l'unité  de  ses  vues. 

Voici  ce  que  disait  M.  de  Montalembert  daus  son  discours  de  1844; 
je  vous  prie  de  l'écouter  : 
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*  Oui,  le  clergé  sent  profondément  que  la  liberté  seule,  le  droit 
commun  k  tous  les  citoyens,  peut  maintenir  s.i  juste  Influence  sur  la 
portion  ic  If  société  qui  obéit  encore  a  lu  M  dire  tienne. 

«  On  l'a  convié  longtemps  à  comprendre  et  n  revendiquer  celle 
liberté,  un  l'en  a  défié  même;  on  voit  maintenant  comment  il  a 
répondu  au  défi.  » 

Kl  pais,  -'expliquant  sur  le  conseil  de  l'I  niversilé,  remplacé  parle 
conseil  supérieur,  .vireeux  qui  l'avaient  attaqué  et  qui  y  étaient' ensuite 
entrés,  M.  de  Muntalcmbcrt  dit  : 

uant  aux  autres  prophètes  (il  s'agissait  des  écrivains  du  (> 
e'est  autre  chose-,  ils  deviennent  membres  du  conseil  du  monopole 
F.t,  en  cette  qualité,  ils  refusent  de  toutes  leurs  foin     ta  dm  de  cette 
liberté,  de  celle  concurrence  a  laquelle  ils  BOUS  déliaient  j;:(|i>. 

Vous  le  voyez,  M.  de  .Moutalcmbert ,  au  nom  de  la  liberté, 
repoussai! 

M.  DE  MONTALBMBfET.  Lisez  donc  II  pbnM  sur  les  fils  de  Voltaire 
que  vous  avez  tronquée  tout  à  l'heure. 

M.  Jules  PAVEE.  M.  de  Montalcmbcrt  dit  que  j'ai  tronqué  ce  qu'il 
a  dit;  que  M.  de  Montalembert  ait  la  bonté  d'envoyer  cbercher  le 
Moniteur,  et  nous  verrons  de  quel  côté  est  le  reproche  fondé. 

Je  disais  donc  que  c'était  dû  RM  leçons  mêmes  de  nos  adversaires, 
dans  les  doctrines  qu'ils  avaient  pFOftltfCS,  dam  les  \c Mtéfl  qu'ils 
•  -oiisidéraicnt  alors  comme  étant  auxlesm  «le  toulc  discussion,  que 
j'avais  trouvé  la  justification  de  mon  opinion  :  ù  s.i,  >it-  que  la  conci- 
lialion  entre  ce  qu'on  appelait  alors  le  s;-eplici»iuc,  l'inrrcdulilé  et  la 
religion,  entre  Il  niversilé  qui.  au  dire  de  M.  de  Monlalembert.  ne 
pouvait  pas  donner  un  ebrélien  sur  dix.  et   la  In  foi,  In 

catbolicilé,  toute  espèce  de  transaction  du  un  mu-eil  «upérinir 
sur  les  matières  spéciales  dont  s'occupe  l'article  f.  est  complètement 
impossible. 

Et  d'ailleurs,  est-ce  que  je  n'aurais  pas  le  droit  d'examiner  à  mon 
lourdes  inaltérés  qui,  pour  «'tre  délicates,  n'en  sont  pas  moins  par- 
faitement dans  le  cercle  de  celle  disciHMou?  Lorsque  celle  de  1844 
était  ainsi  jugée  devant  la  Chambre  des  pairs,  des  hommes  qui  ne 
sauraient  vous  être  suspects,  M.  Hippnlvle  l'ns-v.  par  exemple, 
disaient  clairement  à  M.  de  Monlalembert  i  Vous  ne  nous  failes  pas 
connaître  toute  votre  pensée,  vous  en  gardez  une  bonuc  part  que 
vous  cache/  ;  le  fond  de  voire  pensée  est  de  rendre  renseignement 
public  aux  congrégation*  rai  gienate.  El  satas^rou  pourquoi,  disait 
M.  l'assy,  je  m'y  oppose  .'  t'est  que  les  congrégations  religieuses  ont 
perverti  l'esprit  de  la  jeunesse  française  par  le  mensonge.  Voilà  ce 
que  disait  M.  PaSfy  (lUclumalions  «  droite.  —  Approbation  à  tjmiche.) 
Et  l'honorable  M.  Pis\  cite  -es  preuves-,  cl  ces  preuves,  ni;:-sjcurs. 
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elles  sont  de  cireoiist.  j'ai  examiné  jusqu'à  prient  ce  qui 

se  passerait  dans  le  sein  du  CDOWU  supérieur,  quand  on  devrait 
s  entendre  sur  le  elioix  des  livres  qui  doivent  être  introduits  dans  les 
établissements  de  l'Etat.  Kh  bien,  supposez,  i 
l'influence  cléricale  prévale;  supposez  que  devaol  la  menace  il 
retraite,  le  conseil  supérieur  paSSC  pnr  les  voies  qui  lui  seront  tracées 
nous  avons  bien  le  droit,  mesdeun,  d'interroger  le  pas  é  pour  savoir 
quelles  seraient  les  instructions  et  les  leçons  réservées  fi  : 

Je  le  répète,  ec  que  j'ai  pris,  je  l'ai  pris  dans  la  discussion 

de  1811;  ce  qui;»  ri.'   i;i  |   Il    C.hamlMV  des    pairs  -rr  i   probal  •! 

toléré  à  cette  tribune.  On  a  rappelé  comment  on  avait  . 
jeunesse  Iran» .  li^c;  comment,  déni  l« M  séminaires,  ou  <l  >it  sa  us  doute 
être  respectée  la  vérité,  car  I  rée  de  la  reliijion,  la  n 

n'est  plus  qu'un  instrument  d'oppression  pour  les  populations;  com- 
ment, dans  Ici  séminaires,  on  apprenait  l'histoire  au\  jeones  élève*, 
on  disaii  que  le  marquis  de  Bonaparte  était  ente-  dans  Vienne 

ruplions  tlivertes.) 

Viuia  ce  qui  a  été  lu  par  l'honorable  M.  P 

tmnté    de    i  imtradieleurs.   Ce   n'est    pas    i    moi  qu'il    a\> 
odre  M   Paas]  :  il  ri  par  lui-même. 

Voici  <•:  qu'il  iii-iii.  .m  nttml  un  passage  d'un  îles  livret 
i.i il  fureur  dans  les 
vantssur  l'armée  française  et  sur  la  catastrophe  de  1812  : 

■  Pour  trouver  une  cataatro]  lie  qui  v    soil   eomparablc,  il 
remouler  jusqu'à  Pharaon  et  au\  si\  cent  mille  Kg]  pliens  emjlouli* 
dans  la  nier  lionne;  CjOC,  si  l'on  veut  M  rendre  attentif  au*  vues  de 

la  Providence,  on  ira  dans  le  désastre  de  l'armée  français 

le  iji.iiiment  des  dévastations,  des  mai 

nés  de  toute  espèce  dont  se  rendait  coupable   depuis  \ia;;t 
années  celte  année  toujours  recrutée  d'enfants  de  la  dévolution,  «1 
dévouée,  nioius  encore  par  habitude  que  par  tfoiïl,  à  tous  les 
de  crimes  on  de  forfaits. 
«  La  justice  divine  s'en  était  servie  pour  promener  lu  terrée 
dation  *ur  toute  l'Europe.  Dès  que  cette  verge  redouta 
rempli  sa  mission,  elle  rat,  à  son  tour,  brisée  par  le  souffle,  du  Tout- 
Puissant,  cl  elle  disparut  de  la  terre.  Si  l'on  considère,  de  plus,  que 
Dieu  avail  sur  la  France  et  sur  la  famille  de  saint  Louis  des 
miséricorde,  on  concevra  sans  peine  qu'il  entrait  dau- 
sas  desseins  de  les  délivrer  l'une  et  l'autre  d'une  génération  I  i 
sanguinaire   qui,  après  avoir  dévoré   l'Europe,  aurait   dévoi 
propre  pays  et  éternisé  la  domination  du  tyran  dont  elle  étayail  la 
puissance  et  servell  les  fureurs     Ceci,  je  l<;  répète,  n'a  pas  été 
et  je  rais  vous  donner  Ifl  preuve  du  respect  svec  lequel  la  vérité  est 
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âgée  dans  certaines  écoles,  et  du  patriotisme  avec  lequel  on 
raconte  les  désastres  nationaux. 

M.  Tiiiers.  Cela  prouve  qu'il  ne  faut  pas  tout  laisser  lire  dans  les 
collèges,  et  que  la  loi  a  raison  de  l'interdire,  (Rire  approbatifà  droite.) 

M.  Arago  (Emmanuel).  On  interdira  aussi  ['Histoire  de  la  Htcoluiion 
de  M .  Thiers. 

M.  .Iules  Favre.  Elle  est  à  l'index  depuis  longtemps  ;  tout  le  inonde 
le  sait.  Cela  prouve  que  M.  Thiers  est  magnanime.  (On  rit.) 

M.  Thiers  me  fait  l'honneur  de  nf  interrompre  pour  me  dire  qu'on 
défendra  de  pareils  livres  dans  les  collèges. 

I  ooi  n'aurez  pas  besoin  de  les  défendre;  soyez  sûrs  que,  pour  si 
panel  que  rotent  1rs  enfants  des  collèges,  il-,  n'y  souffriraient  pas 
l'introduction  de  pareilles  ordures.  (Approbation  à  <jauche.) 

M.  Tiiiers.  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  interrompre?  Voici 
l'objection  que  je  faisais  : 

L'article  que  vous  contestez  a  pour  but  d'investir  le  gouvernement 
et  le  conseil  supérieur  de  la  faculté  d'interdire  certains  livres  dans 
l'enscignemeuLOr,  je  disque  votre  citation  va  contre  votre  raisonne- 
ment, puisque  votre  citation  prouve  que  l'autorité  publique  doit  être 
investie  du  moyen  «l'interdire  certains  livres  dans  l'enseignement. 

M.  .Iules  Favre.  Ceci,  messieurs,  ne  me  regarda  pas,  et  la  réponse 
de  l'honorable  M.  Thiers  passe  a  coté  de  mou  raisonnement.  C'est 
une  querelle  entre  la  commission  et  lui.  Puisque  la  commission  adopte 
l'amendement  de  l'honorable  M.  de  Monligny,  probablement  que 
M.  Thiers  prendra  la  peine  de  monter  à  la  tribune  pour  le  combattre. 

Messieurs,  je  disais  que  cette  citation  vous  prouve  où  peut  aboutir 
l'exagération  de  l'esprit  clérical,  et  quelle  est  la  pente  sur  laquelle  il 
a  entraîné  la  jeune  génération;  et  vous  n'avez  pas  oublié  que,  lorsque 
je  r.iisai>  eelte  citation,  je  cherchais  a  établir,  et  je  crois  avoir  établi 
que,  forcément,  fatalement,  l'esprit  clérical  sera  dominateur  dans 
le  COnsefl  supérieur. 

Messieurs,  si  je  voulais  prolonger  cette  discussion,  si  je  voulais 
aller  plus  avant,  si  je  demandais  compte,  non  plus,  messieurs,  ^\^ 
des  citations  isolées,  mais  avec  des  corps  de  doctrine,  de  l'enseigne- 
ment qui  est  donné  dans  les  séminaires,  peut-être  que  j'ébraDl 
que  j'inquiéterais  plus  de  consciences  dans  cette  Assemblée-,  peut- 
être  que  j'apprendrais  des  choses  qui  sont  ignorées  de  quelques-uns 
d'entre  vous,  qui  n'ont  pas  jeté  les  yeux  sur  des  documents  de  cette 
nature-,  je  vous  montrerais  comment,  dans  les  documents  qui 
ici,  dans  ma  main,  dans  des  livres  qui  ont  été  écrits  pour  le  clergé, 
on  sir  joue  des  choses  qui  sonl  les  plus  sacrées,  du  serment,  de  la  pro- 
priété ,  comment,  à  l'aide  des  restrictions  mentales,  on  apprend  à 
tourner  les  questions  les  plus  simples. 
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Si  l'Assemblée  me  le  permet,  je  mettrai  sous  ses  yeux  une  citation  ; 
et  comme  il  m'est  arrivé  uu  jour,  messieurs,  eu  lisant  le  fragment 
d'un  livre  que  j'avais  copié,  d'entendre  un  de  MM.  les  ministres  me 
dire  poliment  que  je  l'avais  tronqué,  j'apporte  aujourd'hui  le  livre.  Je 
dis,  :ii  passant,  (juc  l'interruption  B«l  passée  pour  ce  qu'elle  était.  I 
l'état  de  sdenec. 

Voici  un  livre  qui  a  été  écrit  pour  les  séminaires,  et  qui  a  été 
répandu  dans  les  séminaires.  Kh  bien,  messieurs,  dans  ce  livre,  avec 
beaucoup  d'autres  questions  sur  lesquelles  l'attention  publique  a  été 
appelée  il  y  a  quelques  années 

Au  banc  de  la  commission.  Le  litre? 

M.  Jules  Favre.  C'est  le  lleeueil  dis  règles  morales  de  théologie  pour 
•  des  candidats  de  théologie,  par  le  Père  Moullct,  avec  la  p- 
sion  des  supérieurs. 

Fb  bicu,  messieurs,  à  part  beaucoup  d'autres  questions,  on  exa- 
mine celle-ci,  que  je  choisis  comme  la  plus  simple  et  comme  la  plu* 
léeeolc. 

On  examine  ce  que  peut  répondre  une  veuve,  interrogée  par  lr 
magistral,  lors  de  l'inventaire  de  son  défunt  mari,  sur  la  question  île 
avoir  si  elle  a  conservé  quelque  chose  dfl  l'avoir  de  ion  mai 
i  ue.  |j  trie  peut  dire  qu'elle  n'a  rien  quand  elle  a  quelque  * 
et  si  elle  commet  un  menant 

La  question  est  ainsi  posée,  et  voici  comment  elle  est  résolue  : 

■  Cette  Femme,  dit  l'auteur,  peut  répondre  négativement,  bien 
qu'elle  ait  caché  quelque  chose  des  Meus  du  défunt,  en  disant  qu'elle 
n'a  rien  caché  qui  appartint  au  défunt,  quand  bien  même  elle  aurait 
retenu  quelque  chose,  pourra  que  ce  quelque  chose,  dans  su  p 
lu»  appartint  à  un  certain  litre,  eertojurr,  et  que  très-probabl 
elle  en  eût  été  dépouillée  si  elle  n'eût  pas  usé  de  compensation 
orculte.  -  {llins  à  gauche.)  ■  Et  même,  ajoutc-t-on,  elle  peut,  s'il  est 
nécessaire  (ear  les  docteurs  admettent  toujours  les  hypothèses,,  clic 
peut,  s'il  est  nécessaire,  confirmer  cette  assertion  par  serment,  et  1j 
ration,  c'est  que,  dans  ce  cas,  elle  ne  trompe  pas  le  jupe;  seulement 
elle  se  permet  us-à-\is  de  lui  une  tromperie  pour  une  cause  grave; 
mais  il  nous  parait  que,  pour  parler  exactement,  cette  femme 
d'aucune  restrii  lion.  I\t  pourquoi?  Parce  qu'elle  répond  à  l'esprit  de 
celui  qui  l'interroge.  »  [Nouveaux  riret.) 

L'interrogation  du  juge  Implique  eu  effet  ce  sens,  et  ne  peut  en 
avoir  un  autre  :  Avez-vous  caché  quelque  chose  qui  ne  vous  soit  p* 
dû?  Kt  véritablement  elle  n'a  rien  caché  qui  ne  lui  son  dû.  comme 

■81  RSOpoSé.      [Ililnriir  et  n  \  divers.) 

Messieurs,  je  pourrais  multiplier  de  semblables  citations;  je  pour* 
rais  surtout  les  étendre  à  des  matières  qui  inquiéteraient  bien  autre- 
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vos  consciences,  et  qui  vous  feraient  comprendre  pourquoi  les 
lettres  proviiifi/ilcidc  Pascal  oui  été  si  populaires,  cl  pourquoi,  au<si. 
ecl  enseignement  clérical,  auquel  vous  voulez  nous  ramener,  a  produit 
certains  hommes  qui,  daus  la  llévolation  de  1793,  ont  été  les  premiers 
i  p  signaler  par  leurs  fureurs  et  par  leurs  crimes,  certains  hommes 
qu'où  appelait  Tallcyrand  cl  Foucher,  qui  tous  deux  étaient  des 
hommes  d'Kglise.  (J  hr  uppruhulhm  a  i/auv/tr.  —  Humeurs  à  droite.) 

Quant  à  nous,  nous  n'attaquons  pas  la  religion  ,  nous  la  défendons 
,.u  contraire. 

Ah!  messieurs,  si  vous  croyez  que  nous  attaquons  la  religion  en 
blâmant  de  funestes  doctriues,  de  déplorables  égarements,  de  sem- 
blables subtilités  de  conscience,  je  disparais  dans  le  débat,  et  c V 
l'honorable  président  qui  est  au  fauteuil,  qui,  lui,  a  si  énergiquement 
condamné  tous  ces  mensonges,  toutes  ces  faussetés,  que  l'accusation 
doit  remonter.  {Hilarité  générale  à  laquelle  M.  le  président  lui-même 
prend  part.) 

Quand  va  répète  chaque  jour,  messieurs,  que  le  pays  se  dessèche 
m  vuffle  du  matérialisme,  qu'on  n'y  croit  plus,  qu'on  n'y  respecte 
rien,  que  les  appétits  grossiers  et  sensuels  s'y  sont  seuls  développés, 
m  calomnie  le  pays,  on  ne  le  connaît  pas,  on  n'est  point  entré  dans 
son  intimité,  on  n'a  pas  sondé  la  profondeur  de  ses  souffrances. 
Approbation  d  gtnuho.)  A  coup  sur,  je  crois  que  je  ne  rencontrerai 
dans  cette  Assemblée  aucun  contradicteur  quand  je  dirai  que  les 
déplorables  doctrines  qui.  en  effet,  ont  un  instant  voilé  le  ciel  pour 
la  terre,  ont  disparu.  Aujourd'hui  le  cœur  de  la  France  est  plus  reli- 
gieux que  jamais,  et  tous,  tous  tant  que  nous  sommes,  au  milieu  de- 
épreuves  qui  nous  accablent,  et  contre  lesquelles  nous  luttons  chaque 
jour,  nous  portons  lourdement  le  poids  de  notre  Ame  immortelle, 
nous  sentons  le  besoin  de  rafraîchir  notre  pensée  aux  sources  de  nos 
destinées  éternelles!  (Très-bien!  très-bien!) 

Il  ne  faut  donc  pis  dire  que  le  pruple  s'éloigne  «lu  clergé  ;  quand 
le  clergé  reste  dans  sa  mission  de  charité  et  de  paix,  quand  il  reste 
dans  sa  mission  de  liberté,  le  peuple  le  bénit  ;  et  s'il  m'était  possible, 
a  moi  faible  et  impuissant,  de  faire  entendre  ici  un  appel  solennel  et 
qui  part  d'une  conviction  sincère,  je  dirais  au  clergé  :  Soyez  donc  de 
votre  temps;  osez  donc  vous  mettre  à  la  télé  des  véritables  idées. 

s  véritables  sentiments,  des  véritables  traditions;  osez  donc  vous 
séparer  de  ces  ruines  qui  s'écroulent;  traversez  courageusement  ces 
•  d'oppression,  de  barbarie,  de  superstition  et  d'ignorance, 
pour  aller  vous  précipiter  au  pied  de  la  croix  et  y  recueillir  les  paroles 
<!«•  sublime  dévouement  et  d'émancipation  humaine  qui  y  ont  été  pro- 
noncées! Obi  alors,  messieurs, soyez-en  sûrs,  quand  cetle  révolution 

ra  opérée,  et  elle  s'opérera,  les  temps  se  mûrissent,  quand  cette 
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révolution  se  sera  opérée,  la  religion  purifiée,  affranchie,  régénérée, 
n'aura  plus  rien  i  craindre  de  tous  les  développements  île  l'esprit 
humain;  plus  ses  conquêtes,  plus  ses  découvertes  seront  magni- 
fiques, et  plus  elle  en  paraîtra  rtdlWMB  i  l'admiration  des  hommes. 
Alors,  messieurs,  nous  aussi  nous  serons  les  premiers,  non-seulement 
à  incliner  nos  fronts  devant  ses  ministres,  non-seulement  à  leur 
demander  leurs  bénédictions  et  leurs  prières  pour  nos  enfants,  mais 
a  les  déposer  entre  leurs  mains  pour  qu'ils  reçoivent  leurs  salutaires 
enseignements.  Cest  l'Évangile  qui  doit  être  nuire  terrain  commun, 
qui  doit  être  pour  nous  le  drapeau  de  la  liberté;  mais,  tant  que  cette 
révolutiuu  n'est  pas  accomplie,  tant  que  la  religion  se  croit  dans  la 
nécessité  de  recourir  à  l'État,  de  faire  corps  avec  lui  pour  la  com- 
pression des  âmes,  malheureusement  et  a  regret,  au  nom  de  la  patrie, 
au  nom  de  la  raison  humaine,  nous  sommes  forcés  de  voter  contre 
une  loi  qui,  dans  son  ensemble  et  dans  chacune  de  ses  dispositions, 
aboutit  à  ces  deux  mots  :  Impuissance  et  asservissement,  (l'ivr  appro- 
bation à  gau(he.\ 


M.  Jules  Fayhe  soutenait  un  auirndciin  ni  linsl  conni  :  <.  l,e  gouverne- 
ment présentera,  dans  le  plus  bref  délai,  un  projet  lieloi  destiné  a  rétablir 
l'inamovibilité  des  devenants  et  des  succursalistes,  et  l'institution  des 
nlhculités  diocésaines.  ■ 

I  .  i  iiiieudeiiieut  fut  rejeté  par  l'AsscinbléeaprèsuQdiscoursdcM.Bcrryer. 
rapporteur,  qui  répondait  à  M.  Jules  Favre. 


Messieuhs, 


Je  viens  appeler  l'attention  de  l'Assemblée  sur  une  question  grave 
et  délicate  qui  touche  aux  intérêts  et  aux  droits  de  la  partie  la  plus 
considérable  du  clergé,  et  je  ne  crains  pas  d'ajouter  la  plus  digne  de 
votre  sollicitude,  je  veux  parler  de  la  position  anormale  qui  a  été  faite 
aux  curés  de  campagne  appelés  desservants  et  succursalistes  par  la 
législation  exceptionnelle  qui  les  a  privés,  vous  le  savez,  des  béné- 
fices de  l'inamovibilité.  Je  viens  vous  demander  de  prononcer  on  mol 
qui  fasse  cesser  l'rlaf  de  servitude  et  de  dépendance... 

M.  LE  MfNlSTU  DS  i  Inmkuction  publiqi'E.  Avcz-vous  mandat  pour 

trier  ainsi? 
M   Jules  Favre.  M.  le  ministre  me  demande  si  j'ai  mandat  pour 
rler  ainsi.  J'ai  mon  mandat  de  député,  et  cela  me  suffit,  et  je  vais 
lui  prouver  que  j'ai  ce  mandat  de  l'Église,  de  ses  anciennes  tradi- 
tions, des  libertés  de  l'Église  gallicane...  (rumeurs  à  droite)  qui  ont 
mstamment  repoussé  la  doctrine  contre  laquelle  je  m'élève.  Je  viens 
•mander  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  voter  l'article  additionnel 
le  voici  : 
A  l'avenir,  les  curés  dits  succursalistes  et  desservants  jouiront  de 
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trac  les  droits  des  curés  de  canton.  L'article  31  de  la  loi  organique 
du  Concordat  est  abrogé  en  ce  qui  concerne  la  révocabilité  de 
cursalisles  et  îles  desservants. 

Messieurs,  je  pense  que  la  matière  est  assez  grave  pour  qu'elle 
puisse  ;iu  moins  souffrir  la  discussion,  et  je  ne  comprends  pas 
ment  Cette  dlSGUSSiOfl  pourrait  bleSWr  quelques  susceptibilités. 
i  ];iis.  messieurs,  consulter  les  précédents,  je  vous  pr. 
rail  que,  dans  plusieurs  autres  assemblées  qui  vous  ont 
c'est  précisément  à  l'occasJoB  du  budget  des  cultes  que  cette  dl 
lion  a  été  soulevée.  D'ailleurs,  je  puis  dire  qu'il  est  de  tradition,  dans 
les  assemblées  parlementaires,  que  la  discussion  du  budget  coin, 
la  discussion  des  institutions  mêmes  auxquelles  s'applique  le  méca- 
nisme financier. 

t  ce  que  je  trouve  dans  les  paroles  de  TbonoraMe  rapporteur. 

C'est  là  nne  tradition  que  nous  n'entendons  pas  abandonner.  M  Ici 

budgets  se  votent  an  pas  de  course,  parce  qu'ils  ont  été  présentés 

hrement,  loyex  sûrs  que  tous  les  droits  sont  réservés,  et  surtout 

ceux  de  la  discussion. 

D'ailleurs,  vous  allez  voir  dans  un  instant  que  la  question  sur  laquelle 
i  appelle  votre  attention  est  digne  des  méditations  de  l'Asseie 
\  ou  ailes  \oir,  messieurs,  qu'après  ce  qui  s'est  passé  dans  le  sein  de 
f  \ssemblce  constituante,  il  est  indispensable  que  vous  entendu ■ 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  Si  vous  voulez  bien  m'ac- 
<•  >nler  quelques  minutes  d'attention  et  me  permettre  de  suivre  SSCI 
Idées,  je  crota  que  la  discussion  y  gagnera  quelque  ebose. 

Mon  amendement  est  clair.  Vous  savez  que  les  membres  du  clergé 
peuvent  se  distinguer  en  deux  catégories:  les  uns  peuvent  s'apj 
les  membres  libres;  ce  sont  ceux  qui  administrent  les  sacrem 
qui  se  livrent  à  la  prédication,  sans  Cire  spécialement  attachés  a  une 
paroisse,  ou  qui  le  sont  sans  l'autorité  de  leurs  chefs  spirituels;  les 
autres,  cl  c'est  la  seconde  catégorie,  ont,  au  contraire,  un  gou.r 
neuient  spirituel  et  temporel  à  la  fois;  pour  me  servir  de  l'exprc 
consacrée,  qui  peint  à  merveille  leurs  fonctions  augustes  et  leur 
lion  élevée,  ils  ont  charyc  d'âmes.  Ceux-là,  messieurs,  personne  ne  le 
contestera,  ont  des  obligations  plus  difficiles  a  remplir  que  les  pre- 
miers; car  il  faut  uon-scutement  qu'ils  soient  des  modèles  de  vertu, 
de  science  et  de  conduite,  mais  ils  ont  encore,  daus  le  maniement  des 
hommes,  des  difficultés  à  vaincre,  difficultés  que  je  n'ai  pas  besoin  de 
signaler.  Seulement  j'ajoute  que,  plus  le  nombre  des  fidèles  sur  lo- 
quets leur  actiou  s'exerce  est  petit,  plus  les  difficultés  sont  cou 
râbles  ;  car  ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que  les  résistances 
s'accroissent  en  proportion  de  la  fréquence  des  contacts,  et  que  plus 
un  théâtre  est  restreint,  plus  grand  est  le  rôle  de  ceux  qui  y  figurent. 
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Eh  bien,  messieurs,  si  ces  réflexions  sont  vraies,  il  fan!  reconnaître 
que  celui  qui  a  charge  d'âmes  a  besoin  non-seulement  de  l'exercice 
des  vertus  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  mais  encore  d'une  certaine 
prudence,  d'une  certaine  Fermeté  d'action  qui  doivent  nécessairement, 
pour  être  efficaces,  trouver  leur  point  d'appui  dans  la  sécurité  de  la 
position  et  dans  l'indépendance  de  la  fonction.  Nos  pères  l'avaient 
bien  senti,  puisque  jusqu'e n  17K!)  la  position  des  curés,  quel  que  soit 
leur  long,  était  inamovible;  elle  était  inamovible  eu  ce  sens  qu'ils  ne 
pouvaient  être  déplacés,  changés  de  siège  et,  à  plus  forte  raison, 
dépouillés  de  leur  caractère  sacerdotal  que  par  le  jugement  des  pain, 
par  le  jugement  émané  d'un  tribunal  «le  l'officialilé,  et  non  pas  pa. 
la  volonté  arbitraire  de  l'évéque. 

Vous  savez,  messieurs,  que  cet  état  de  choses  changea  à  la  consti- 
tution civile  du  clergé,  dont  je  ne  veux  rien  dire;  et  je  m'empresse, 
arrivant  tout  de  suite  au  siège  de  la  difficulté,  de  vous  entre  I 
des  articles  du  Concordat  qui  doivent  gouverner  la  matière. 

Vous  savez  qu'eu  1802,  lorsque  le  Concordat  fut  signé,  le  pouvoir 
civil  et  le  pouvoir  spirituel  s'accordèrent  pour  concourir  ensemble 
à  l'administration  ecclésiastique.  Voici,  en  effet,  comment  sont  conçus 
les  articles  9  et  10  du  Concordat,  qui  assureur  les  droits  du  curé,  cl 
dont  je  vous  demande  l'application  à  tous  ceux  qui  remplissent  ces 
fonctions. 

«  Art.  9.  Les  évéques  feront  une   nouvelle  circonscription  des 
paroisses  de  leur  diocèse,  qui  n'aura  d'effet  que  d'après  le  cou 
leinent  du  gouvernement. 

»  Ain.  H».  Les  é\èques  nommeront  aux  cures;  leur  choix  ne  |  ouïra 
tomber  que  sur  des  personnes  agréées  par  le  gouvernement 

Cet  accord,  cette  fusion  des  pouvoirs  dont  je  parlais  tout  a  l'heure. 
sont  écrits  dans  les  articles  que  je  viens  d'avoir  l'honueur  de  mettre 
sous  mi  yeux.  Il  est  bien  certain  que  si  ces  articles  étaient  l< 
texte  législatif  sous  l'empire  duquel  nous  Hissions  placés, Il  n'y  l 
pas  lieu  à  soulever  la  question;  car  l'ancienne  doctrine  que  je  viens 
<ie  rappeler  était  respectée,  confirmée  par  le  Concordat.  Cependant 
vous  savez  qu'un  autre  monument  législatif  y  vint  porter  une  gr ave 
atteinte  :  je  veux  parler,  messieurs,  des  lois  organiques  qui,  elles, 
vous  ne  l'ignorez  pas  non  plus,  furent  l'œuvre  exclusive  de  la  puis- 
sance temporelle;  or,  dans  ces  lois  organiques,  l'inamovibilité,  qui 
paraissait  conservée  pour  toutes  les  classes  de  curés,  disparut  en  ce 
qui  concernai!  la  classe  la  plus  nombreuse,  c'esl-à-dirc  la  classe  des 
curés  de  campagne,  qu'on  a  nommés  succursalistes  et  desservants. 

Voici,  en  effet,  comment  sont  conçus  les  articles  31  et  60  des  lois 
organiques,  l'crmcUcz-moi  d'en  placer  le  texte  sou-  vos  yeu\ 

«  Les  vicaires  et  desservants  exerceront  leur  niiuislèrc  sous  la  sur- 
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veillance  el  la  direction  des  curés;  ils  seront  approuvés  par  revenue 
el  révocables  par  lui. 

Il   y  aura  au  moins  nue  paroisse  par  jusiiee  «le  paix;   il 
eo  outre,  établi  autant  de  succursales   que   les  besoins  pourront 
l'exiger. 

Messieurs,  penne; ;ez-inoi  de  dire  qu'en  Face  de  ce  texte,  el  quel 
«pu-  soil  le  respect  qaé  nous  devions  à  la  loi,  le  reproche  le  plu> 
grave  qu'on  soit  en  droit  dé  lui  adresser,  cfosl  de  manquer  de  fran- 
chise. En  effet,  pourquoi  cette  distinction  entre  les  desservants  et 
1rs  succursalistes  al  lei  curés?  N*est-îl  pas  évident  que  cens  qui  sonl 
à  la  létc  d'une  agrégation,  nommée  Commune  dans  le  langage  civil. 
nommée  paroisse  dans  le  langage  spirituel,  001  les  mêmes  obligations 
à  remplir-,  qu'ils  sont  revêtus  du  même  caractère,  et  que.  par  consé- 
quent, ils  doivent  jouir  de  la  même  indépendance?  Le  législateur  l'a 
senti;  aussi,  par  une  règle  indigne  de  lui,  si  je  puis  employer  cette 
expression,  il  eliang'e  le  caractère  nominal  de  ses  pasteurs;  it 
dégrade,  pour  ainsi  dire,  par  l'expression,  afin  de  pouvoir  les  asservir 

à  tt  volonté  suprême.  [Loruutt  rumeurs  à  droite.) 

Ainsi,  ee  ne  sont  plus  des  eurésj,  ce  sonl  des  succursalistes 
desservants;  et  efesi  parce  que  ce  sonl  des  succursalistes  et  des  de- 
vanta  qu'au  lieu  de  les  faire  jouir  des  bienfaits  de  l'inamovibilité  qui 
leur  assurent  les  traditions  de  l'Église,  les  anciennes  lois  de  l'Hat, 
que  veulent  et  le  bon  sens  et  l'esprit  politique,  on  les  frappe  à 
merci. 

Messieurs,  s'il  était  nécessaire  de  rechercher  quelle  a  été  la  p. 
politique  de  ces  loi»  organiques,  cela  ne  serait  pas  difficile.  Il  sérail 
1  ieu  aisé  de  démontrer  qu'à  cette  époque,  le  génie  puissant  qui  vou- 
lait concentrer  dans  sa  main  toutes  les  forces  sociales  avait  compris 
quel  parti  il  y  avait  à  tirer  de  la  puissance  ecclésiastique  ;  il  la  vou- 
lait pour  lui,  il  voulait  dominer  les  évêques  dont  il  se  réservait  la 
nomination,  et  par  les  évéqttes  il  entendait  tenir  aussi  le  bas  et 
sous  sa  domination. 

Quelles  ont  été  les  conséquences  d'un  pareil  élat  de  chosesl  Sous 
l'Empire,  les  plaintes  ne  se  sont  pas  produites  en  grand  nombre,  et 
je  n'ai  pas  besoin  d'eu  dire  la  raison  :  à  cette  époque,  le  moindre 
murmure  de  l'opinion  publique  était  Jugé  séditieux,  et  c'est  à 
étal  de  choses  qu'on  voudrait  nous  ramener.  (Approbation  à  gauche.) 

Plus  tard,  aussitôt  qu'un  gouvernement  libre  fut  rétabli,  que  la 
tribune  fut  relevée,  sous  le  gouvernement  de  la  liesiauration,  vous 
pouvez  consulter  le  Moniteur  et  les  archives  du  palais  de  la  Chambre 
des  députés  et  du  palais  de  la  Chambre  des  pairs,  vous  verrez  de 
toutes  parts  affluer  des  pétitions  dans  lesquelles  les  réclamations  les 
plus  vives  et  quelquefois  les  plus  violentes  étaient  adressées  contre 
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l'état  de  choses  qu'avaient   instauré   les  lois  organiques.    Faut-tf, 
messieurs,  examiner  ici  si  ces  plaintes  é ta ient  légitimes? 

Beaucoup  d'excellents  e-pi  ils  toit  pensé  qu'au  moment  où  les  lois 
organiques  étaient  édictées,  il  était  nécessaire,  à  raison  de  la  disper- 
sion du  clergé,  de  la  tempête  qu'il  avait  été  obligé  de  traverser,  de 
eontn  r;iu\  eveque-  n  (le  autorité  despotique  d  ml  il-,  .ivaient  fait  un 
excellent  usage;  et  ils  ajoutent,  en  défenseurs  du  statu  i/uo,  que  celle 
autorité  des  évéques  s'est  toujours  manifestée  par  des  admonestations 
paternelles;  que  les  mains  des  princes  de  lépiscopat  étaient  pleines 
de  douceur,  et  que  ceux  qui  se  plaignent  ne  sont  que  des  prêtre* 
égarés,  s  >it  par  la  légèreté  de  leurs  mœurs,  soit  par  l'exaltation  de 
leurs  idées. 

Je  n'examine  pas  une  pareille  question,  et  je  suis  disposé,  pour  ne 
pas  aigrir  la  discussion,  à  faire  celte  concession  à  mes  ln.nor.ible-. 
adversaires.  M.iis  alors  je  leur  répondrai  que  l'arbitraire  a  pour  luj 
seul  un  bien  grand  vire,  puisque  le  pouvoir  despotique  des  évéques, 
exercé  de  cette  manière  évangelique  et  dans  cette  sphère  d'action 
qui  n'a  jamais,  suivant  eux,  admis  la  moindre  erreur,  soulève  cepen- 
dant des  réclamations  unaninii 

Il  i.iul  reconnaître  dans  cette  puissance  absolue,  sans  contrôle 
quelque  chose  qui  blesse  bien  légitimement  les  intérêts  les  plus  sacres' 
et  de  toutes  paris,  et  dit  m ■iu-lu  bas  clergé,  arrivent  des  plaintes  don 
la  souveraineté  nationale  est  saisie. 

Cela  est-il  une  exagération? 

Je  vous  rappelle  encore  ce  qui  s'est  passé  sous  la  monarchie  de 
Juillet  ;  je  vous  rappelle  que,  dans  les  dernières  années  de  ce  gou- 
vernement, non-seulement  des  pétitions  nombreuses  arrivèrent  aux 
pouvoirs  législatifs,  mais  cncore.ee  qui  était  infiniment  dommageable 
pour  l'Église,  que  la  presse  fut  saisie  de  cette  question,  que  des 
journaux  spéciaux  furent  fondés,  non  pas  seulement  pour  accueillir 
des  plaintes  téméraires,  mais  pour  discuter  gravement  ces  doctrines 
qui  doivent  être  Bérieu^emeut  envisagées  par  des  hommes  d'Etat. 

Tel  était  l'étal  des  choses,  qu'au  moment  où  la  révolution  de  février 
ta,  lorsque  cette  révolution  eut  réuni  dans  cette  enceinte  l'As- 
semblée constituante,  je  ne  crains  pas  d'être  taxé  d'exagéraiion  en 
disant  que  de  toutes  parts  on  s'adressa  à  elle,  que  des  bras  furent 
tendus  vers  sa  souveraineté  pour  obtenir  le  retour  aux  anciens  canons 
de  l'Église;  car  alors,  messieurs,  vous  le  savez,  c'était  une  opinion 
géuérale  que  la  Constituante  avait  reçu  de  la  grandeur  des  é.éne- 
meuts  qui  s'étaient  accomplis  en  France  la  mi.-sion  souveraine,  non 
pas  de.  jeter  par  terre  la  société  entière,  m  ais  de  la  reconstruire  paci- 
fiquement cç.  glorieusement;  c'était  l'opinion  de  beaucoup  d'hoin 
pii  siègent  sur  les  bancs  de  la  majorité;  M.  le  ministre  de  la  Justice 
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l'a  signée  dans  sa  profession  de  foi;  je  Bail  bien  que,  depuis,  M.  le 
miOiitre  de  la  justice  et  beaucoup  de  membres  de  la  majorité 
revenus  en  arrière,  qu'ils  en  sont  à  se  repentir  de  celle  déclaration; 
mais  qu'ils  me  permettent  de  leur  dire  que  le  temps  n'est  probable- 
ment pas  loin  tiii  ils  se  repeutiront  de  ce  repentir.  [BttariÊè  »  <jtne/u.) 

Uuant  à  nous,  messieurs,  ce  ne  mol  pas  les  événements  qui  M 
accomplis,  ce  ne  sont  pas  surtout  les  hommes  d'F.iat  qui  se  sont  >uc- 
au  pouvoir  qui  ont  pu  altérer  en  rien  notre  foi. 

Il  est  possible  que  la  France  soit  un  instant  arriMée  dans  sa  m.irrhr 
par  ces  hommes  qui  pensent  qu'il  rsi  possible  d'enlacer  s. 
d'Hercule  dans  je  ne  sais  quelles  frêles  bande'cltes,  qu'ils  voot 
emprunter  au  garde-meuble  vermoulu  de  la  royauté.  Mais  qu'ils  le 
sachent  bien,  s'ils  peuvent  retarder  sa  marche  triomphante,  ils  ne 
l'arrêteront  pas,  de  plus  puissants  qu'eux  s'y  sont  brisés. 

Pardonnez-moi  cette  digression,  messieurs;  il  m'est  impossible  de 
me  reporter,  même  par  le  souvenir,  a  celle  grande  époque  mm 
regretter  le  bien  que  nous,  n'avons  pas  su  Faire.  Mais,  il  f;uit  le  .lire, 

bot  la  question  spéciale  qui,  dans  ce  moment,  occupe  rAssaahkfe, 

les  travaux  de  I' Semblée  consignante   ont  été  profonds  et  con- 
sciencieux. 

Y  nus  savez,   messieurs,  que.  sur  la   proposition  de   l'houorable 
M.  Dufaure,  proposition  excellente,  l'Assemblée  constituante  s'était 
divisée  eu  comités;  elle  avait  sou  comité  de*  cultes,  el  c'est  le  comité 
des  eoltCS,  qui  fui  s;iisi  de  tette  glUTC  queshon  ;  lien  lut  saisi  île  deui 
manière-.  :  pif  des  pétitions  qui  arduèrent  au  bureau  de  l'Asseï 
constituante,  el  en  même  temps  par  une  proposition  spt 
roulée  par  quelques-uns  de  nos  honorables  collègues.    Y 
qu'à  recourir  à  un  document  important  et  qui  devrait  a\oir  des  imi- 
tateurs, je  veux  parler  d'un  volume  publié  par  l'un  de  nos  honorable* 
collègues  el  qui  c.intient  le  résumé  complet  des  travaux  <in   rouille 
oltes,  et  vous  verrez  que  ce  que  j'avais  l'honneur  de   vou>  dur 
tout  à  l'heure  est  parfaitement  exact,  et  que  les  plaintes  dont   l'A>- 
semblée  uationale  constituante  se  trouvait  l'écho  étaient  empreinte* 
d'un  tel  caractère  d'irritation  el  d'amertume,  qu'elles  furent,  eu  ce 
qui  concerne  la  forme,  l'objet  d'un  blâme  de  la  part  de  ce  comité. 

M.  m  i ,'Bami  \nm  .  le  \ou«  demande  bien  pardon,  l'était  d 
comité;  vous  vous  l rompez,  r'esl  une  erreur. 

M.  Jules  Fa vio.  On  me  dit  que  c'est  une  erreur;  je  renvoie  M.  de 
rSspinaSN  au  vo.urac  qui  est  dauti  mon  pupitre  et  que  j'aurji  l'hon- 
neur de  lui  communiquer. 

I  NE  voix.  Il  y  a  un  seul  péliiionuairc. 

M.  .lui,.  Patbb.  Cela  importe  peu.  et  voici  pourquoi,  c'est  que  ce 
n'est  qu'un  détail;  ce  qu'il  y  a  d  essentiel,  c'est  qu'au  moment  ofl 
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;  A^emblée  constituante  se  réunit,  et  M.  de  l'Espinasse  ne  me  con- 
tredis pas,  des  plaiotes  nombreuses  lui  sont  arrivées  précisément 
sur  la  loi  organique  que  je  combats;  une  proposition  a  été  formulée 
par  quelques-uns  *  1  < -  nos  honorables  collègues,  et  ces  deux  docu- 
ments oui  ele,  de  la  part  du  comité  des  cultes,  l'objet  d'un  examn 
<  iiiw  iencieux  cl  approfondi.  Or  c'est  il  cet  examen  qu'il  faut  vous 
arrêter  un  instant  ,  car  dans  le  coinilé  des  cultes  on  fut  unanime  à 
reconnaître  deux  points: 

Le  premier,  que  les  traditions  de  l'Église  cl  les  ordonnances  de 
l'aucienuc  monarchie  française  garantissaient  au  bas  clergé  le  béué- 
fice  de  l'inamovibilité; 

Le  deuxième  point,  qu'il  était  utile,  qu'il  était  politique,  qu'il  était 
indispensable  de  rétablir  un  pareil  état  de  choses. 

Sur  ee  point,  il  n'y  eut  pas  d'opposiliou  dans  le  sein  du  comité 
les  cultes,  et  quelques-uns  des  vénérables  prélats  qui  en  frisaient 
partie  déclarèrent  que,  quant  a  eux,  cette  uéec-iié  leur  parai--;iii 
si  bien  établie  qu'ils  pouvaient  affirmer  qu'ils  seraient  les  premiers  a 
donner  cet  exemple  dans  leurs  diocèses. 

Néanmoins,  un  scrupule  arrêta  le  comité  des  cultes.  C'est  de  ce 
scrupule  qu'il  est  nécessaire  de  vous  entretenir. 

ILa  majorité  dfl  comité  pensa  qu'il  s'agissait  d'une  question  de 
discipline  ecclésiastique,  qui  intéressait  au  plus  haut  point  la  juridic- 
tion du  Saint-Siège-,  qu'il  était  impossible  de  rien  innover,  de  rien 
réparer  dans  une  pareille  matière,  sans  consulter  auparavant  le  chef 
spirituel  des  fidèles;  et  ce  fut  dans  cet  ordre  d'idées  que  le  président 
du  comité  des  cultes  écrivit  à  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
qui  était  aussi  chargé  du  département  des  cultes. 

A  la  date  du  3  février  1849,  voici  la  lettre  qui  Fut  écrite  par  M.  le 
ministre  des  Cultes  au  président  du  comité  des  cultes  : 


i  Monsieur  u  Président, 


■  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  nf  écrire,  et 
par  laquelle  vous  me  faites  savoir  que  le  comité  des  COjtoM,  saisi 
d'une  proposition  sur  l'inamovibilité  des  desservants  et  des  officia- 
lilés  diocésaines,  a  émis  le  voeu  suivant  {le  vœu  !)  que  l'article  31  de  la 
loi  organique  du  Concordat  soit  rapporté,  en  ce  qui  concerne  la 
révocabilité  des  desservants...  » 

Je  ne  suis  donc  pas  bien  téméraire,  je  suis  derrière  le  comité  des 
cultes.  Je  poursuis  : 

■  et  qu'il  soit  ouvert  immédiatement,  par  le  gouvernement, 

des  négociations  avec  le  Souverain  Pontife  pour  régler  les  conditions 


• 


358 


MSCOURS    PARLEMENTAIRES. 


d'après  lesquelles  Bocaieul  établies  l'inamovibilité  des  desservants  ci 
tes  ofttialités  diocésaines. 
«  Je  m'empresse  de  vous  informer,  Monsieur  le  président,  que 
ornement  m  voeu  dp  comité  des,  cultes ,  je  vais  aviserai  bpjwm 

d'entamer  la  négociation  donf  il  s'agit.  ^, 

J'avais  raisou  «le  dire  loul  à  l'heure  qu'il  était  impossible  que,  dans 
eette  discussion,  Bain  n'entendissions  pas  M.  le  ministre  '!«•-  I 
Eo  effet,  une  négociation  a  été  ouverte  en  lévrier  1MB;  qu'esl-elle 
devenue.'  Ouels  en  ont  été  les  résultais?  L'Assemblée  a  intérêt  à  le 
savoir;  «-Ile  doit  le  savoir. 

Quant  à  moi,  messieurs,  instruit  que  je  suis  par  l'expérience,  je 
soupçonne  que  ces  négociations  n'ont  pas  produit  grand'chose.  La 
négociations  diplomatiqui  sont  des  labyrinthes  daus  lesquels  les 
Ariane*  du  boulevard  dm  CafMieina  trouvent  difficilement  It  fil 
docteur.  Et  lorsque  les  que>tiotis  diplomatiques  se  couipliqu 
difficultés  reliai- naos ,  je  Bus  ni  appel  a  tous  les  hommes  poli 
qui  me  foui  l'honneur  de  ru'ent.'iidiv,  évidemment   la  matière  e^i  a 
peu  près  insoluble. 

Du  reste,  je  désire,  pour  ma  part,  et  c'est  peut-être  là  l'état 
négociation,  que  la  négociation  n'ait  pas  été  entamée,  et  qu'on  co 
soil  encore  à  la  lettre  mort-née  de  l'honorable  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique:  je  le  désire,  et  voici  pourquoi  : 

C'est  qu'il  me  parait  que  le  scrupule  qu'a  éprouvé  le  comité  de* 
cultes,  qu'a  partagé  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  est  dia- 
métralement opposé  aux  traditions  de  l'ancienne  France,  à  ces 
éternelles  de  droit  public,  de  sens  commun,  de  salut  politique,  qui 
ont  été  inaugurées  dans  les  immortelles  déclarations  de  1682.  Et  je 
demande,  messieurs,  en  quelques  mots,  si  vous  le  voulez,  car  je 
ne  prétends  pas  vous  imposer  ma  parole,  à  Dieu  ne  plaise!  si 
le  voulez,  je  demande  la  permission  de  justifier  en  quelques  mot* 
ma  pensée. 

.Messieurs,  je  pourrais  me  contenter  de  eette  seule  ubservatiou, 
qu'il  ue  s'agit  en  aucune  manière,  et  telle  I  élé  l'erreur  du  comité 

Dites,  de  louclier  a  quoi  que  ce  soit  qui  ressemble  a  un  .1 
de  foi,  i  un  dogme  (ta  di  cipUue  ecclésiastique,  à  un  point  même  de 
discipline  ecclésiastique,  pour  dm  servir  d'une  expression  plus  con- 

H'II.M 

De  quoi  s'agit-il,  eu  effet  ?  11  s'agit  tout  Simplement,  comme  le  dit 
e  comité  des  cultes,  dans  le  vœu  qu'il  exprime,  de  demander  à  la 
puissance  civile,  à  l'autorité  souveraine  qui  rail  la  loi,  et  dont  vous 
éles  iei  l'expression;  il  s'agit  de  lui  demander  de  revenir  »ur  un 
point  de  la  législation  civile.  Kn  el Tel,  messieurs,  c'est  l'article  QflJ  ilela 
loiorgauiquequiest  annexée  au  Cun  cordât,  t'est  cet  article  00  seul  qui 
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i  «-il  c.ium-;  et  il  n'est  pas  douteux  que  les  articles  organiques, 
inii   que  je    le  disais,  soient   émanés  i\u  pouvoir  eivil,  soient   sou 
un  raye  el  u'airnt  eu  rien  reçu  l'adhésion  du  pouvoir  spirituel. 
Il  y  i  mi'ii\  ;  ri  nous  sommes  ici  «.  1 1 1 1  -  uoc  position  unique;  nous 
cuiilruii-  celle  singulière  fortune  d'avoir  a\ee  nom  l'autorité  que 
non    prétendons  respecter,  ci  vis-à-vis  de  laquelle  cependant  nos 

jiei . ts  sont  une  sorte  d'irrévérence.  En  effet,  tout  le  monde 
que  les  articles  organiq  u.>  n'ont  pal  été  ••  Xl  pt<;  pu  le  Saiut-Siéfje; 
qu  il  a  constamment  protesté  contre  eux.  C'est  un  point  historique, 
et  je  rougirais  de  le  développer  devant  cette  Assemblée,  de  discuter 
ma  pensée  par  do  citations  historiques,  sinsi,  les  articles  organiques 
m  en  dehors  de  l'action  pontificale,  de  l'actiou  du  Saint-Siège,  et 
lU  été  i;  :  .[!!■>  l ■.mime  aulorilé,  pouvant  eu  qnpi  que  ce 
soit  touchera  la  diSCipUo     r.  ,  |, -laslique. 

Quelle  esl  donc,  mesaievn,  noire  position}  Bile  est  simple,  h 

Évidemment  le  comité  des  cultes  ft'esl  ' Téé  un  embarras  qui  ne- 
pas.  Il  a  eo  recours  à  l'autorité  du  Sain  •  que  l'autorité  il;1 

Saint-  rit  complètement  dégagée.  Les  lois  organiques,  vis-à- 

vis  \c  Saint-Siège,  sont  le  néant  ;  elles  n'obligent  que  l'autorité  civile, 
et  vous  êtes  i«ï  i.i  résultante  al  le  résumé  rie  la  souveraineté  républi- 
caine, C  e-l-a-dire  de  ce  qu'il  y  I  de  plus  auguste  et  de  plus  fort. 
\  dus  pouvez  donc,  cl  tes  lois  organique-  ne  soûl  pas  un  obstacle 
pour  VOUS,  VOOf  pouvez  donc  cU'.iecr  .cl  arlii  le  qui,  je  |e  répèle,  a 
été  un  empiétement  sur  le  (/.  oucordat,  un  rchnlieiu'iil  el  un  amnin- 
drlssemenl  de  l'ancienne  discipline,  et  examiner  en  hommes  d'Etat, 
eu  hommes  poliin pies,  s'il  est  opportun»  de  niiiolenir  «m  de  détruire 
luvil.ilité  des  desservants,  auxquels  la  loi  organique  n'a  touché 
qu'eu  s'éeartant  de  1 1  >e  du  Concordat.  Je  le  répète,  ces 

saisons  suffiraient  pour  établir  que  le  comité  des  cultes  et  le  ministre 
te  I  iules  n'avaient  pajl  s'adressera  l'autorité  du  Saint-Siège,  qu'ils 
oui  ici  fait  fausse  route,  que  vous  êtes  tout-puissants  el  parfaitement 
compétente  pour  statuer  wr  la  difficulté,  Mais  je  vais  plus  loin,  et 

comme  I.i  discussion  doui  i!  s'agit  touche  à  un  point  grave,  A 

,  plus  ce  point  Ui  ;,r.iv.-  et  délicat,  et  plus  il  est  de  la 
dignité  d'une  assemblée  souveraine  de  ne  pas  p  i  sec  i  coté,  pardon- 
nez-moi la  trivialité  de  l'expression,  et  de  ne  pas  sembler  le  passer 
KWI  silence.  I.a  question  csi  celle-ci  :  Le  pouvoir  ast-il  ru  droit  de 
statuer,  par  la  législation  Civile,  sur  un  point  de  discipline  i 
tique  el  .spécialement  sur  la  position  des  ministres  do  culte  qu'il 
s'agit  «le  placer  dans  un  étal  de  dépendance  ou  d'indépendance? 
Pottr  moi.  la  question  ne  saurai!  éfre  douteuse  Evidemment  le  pou- 
voir eivil  esi  investi  de  l 'aulorilé  suffisante  pour  statuer  sur  mu- 
pareille  difficulté. 
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Je  dis  mieux  :  si  le  pouvoir  civil  manquait  de  statuer  sur  celle 
difficulté,  il  s'abdiquerait  lui-même,  et  il  abandonnerait  une  de  ses 
plu^  précieuses  prérogative.  Blt-ee  qu'on  peut  dire  que  cet  la  uue 
sorte  d'empiétement  sur  le  pouvoir  spirituel?  Non,  évidemment. 

Ko  effet,  si  je  voulais  élargir  cette  discussion,  je  ferais  disparaître 
ma  parole,  et  je  mettrais  ma  faiblesse  sous  la  protection  des  anciens 
docteurs  de  l'Église  les  plus  considérables,  les  plus  illustres,  qui 
m  -diraient  vous  enseiguer  quelle  est  la  condition  de  l'indépeml  n 
spirituelle  de  l'Église.  L'Église  est  à  côté  de  l'État,  c'est  Bossue!  qui 
l'cuscignc,  l'Église  est  à  côté  de  l'État  comme  une  puissance  amie, 
comme  une  alliée,  et  tous  les  deux  concourent  à  la  même  œuvre, 
c 'csi-a-dirc  au  perfectionnement  de  l'humanité,  mais  chacun,  bien 
entendu,  dans  la  sphère  de  Bel  pouvoirs.  L'Église  I  (tour  elle  le 
domaine  de  la  foi.  et  l'État  serait  téméraire  el  usurpateur  s'il  enten- 
dait la  violenter  en  cette  matière.  Mais  l'État  a  pour  lui  le  domaine 
civil ,  c'est-à-dire,  en  ce  qui  concerne  l'Église,  la  réglementation  et 
le  gouvernement  de  tontes  les  manifestations  extérieures  de  la  I 

En  effet,  est-ce  que  ce  n'est  pas  là  la  doctrine,  non-seulement  des 
quatre  articles  de  1682,  mais  encore  de  l'ancienne  monarchie,  des 
anciens  parlements?  Est-ce  que,  sur  la  question  spéciale  qui  nous 
occupe,  par  exemple,  le  pouvoir  civil  est  demeuré  muet  en  1789? 
Esf-M  que  l'inamovibilité  des  curés  a  été  un  simple  fut  de  tolérance 
qui  s'est  établi,  qui  s'est  continué,  qui  s  est  fortifié  dans  le  pouvoir 
civil,  uniquement  à  l'aide  de  la  discipline  ecclésiastique? 

ISc  le  croyez  pas,  ce  serait  une  erreur. 

Ainsi,  les  conciles  ont  statué  sur  cette  question  ■  vingt-deux 
conciles  ont  prononcé,  ont  reconnu  qu'il  était  essentiel  de  maintenir 
l'indépendance  des  curés  ;  mais,  en  même  temps,  les  ordonnances  de 
nos  rois  y  ont  pourvu. 

Ainsi,  sous  Louis  Mil,  BOBS  Louis  \|V,  sous  Louis  XV,  il  a  été 
décidé  par  des  actes  qui  émanaient  de  l'autorité  civile,  el  de  l'autorité 
civile  exclusivement,  que  l'indépendance  des  curés  était  un  point  de 
législation  civile. 

L'article  12  de  la  déclaration  du  mois  de  janvier  1029  s'explique 
ainsi  :  ■  Les  cures  qui  étaient  pour  lors  unies  aux  abbayes,  prieuré*, 
églises  cathédrales  ou  collégiales,  seront  dorénavant  tenues  à  part 
el  à  titre  de  vicariat  perpétuel.  > 

La  déclaration  du  29  janvier  1686  dit  :  -  Les  cures  seront  desser- 
vies par  des  curés  et  des  vicaires  perpétuels,  qui  seront  pourvus  en 
titre,  sans  que  l'ou  puisse  v  mettre  à  l'avenir  des  prêtres  amovibles 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  » 

Je  vous  demande  donc,  messieurs,  d'être  aussi  hardis  que  les  rois 
du  dix-septième  siècle  ;  je  vous  demande  d'avoir  la  même  indépen- 


2  AVRIL    «851. 


361 


dancc  que  les  conciles  des  quatrième  ei  cinquième  siècles;  je  vous 
demande  de  revenir  ;in\  a  m  h  unes  traditions  de  l'Église;  et  à  moins 
qQVffl  ne  vienne  démuni rer  que  ce  qui  s'est  ainsi  pratiqué  dtnuis 
l'établissement  de  l'Église  catholique  est  mauvais,  détestable,  que 
cela  doit  être  changé,  ces  grandes  traditions,  ces  nobles  exemples 
devront  prévaloir. 

J'ai  dit,  messieurs,  et  je  maintien--,  et  je  pourrais  à  cet  égard 
multiplier  les  citations,  que  ce  n'était  point  une  question  avant  16H9; 
que  l'autorité  de  l'Église,  loin  de  se  trouver  amoindrie  p;ir  I  'indépen- 
dance des  pasteurs  ihi  bas  clergé,  la  revendiquait  au  contraire  connue 
une  de  ses  plus  précieuses  prérogatives.  Kl  si  cria  cl,  je  voos 
demande  d'être  aussi  politique.-,  aussi  sages  que  l'ont  été  \t 
leurs  auxquels  je  fais  allusion,  et  dont  je  viens  de  vous  citer  les 
paroles  et  le  texte 

Où  peut  donc  être  la  difficulté?  Tout  à  l'heure  je  me  demandai*  si 
les  plaintes  qui  étaient  émanées  du  bas  clergé,  et  quelquefois,  bien 
qu'en  ait  dit  un  honorable  interrupteur,  avec  une  extrême  violeur , 
si  ces  plaintes  étaient  témér\iircv  il  tOSU  n'avaient,  pas  un  fondement 
légitime,  si  l'autorité  toute-puissante  îles  éveque*  >ur  le  sort  des 
|iirins  inférieurs  n'était  pas  quelque  chose  d'excessif  et  d'anormal 
auquel  il  fallait  immédiatement  porter  remède.  Eh  bien,  sur  ce  point 
encore,  permettez-moi  de  citer  des  autorités  qui  sont  beaucoup  plus 
puissantes  que  mes  paroles,  l'autorité  des  prélats  qui  ont  reconnu,  et 
reconnu  avec  une  sincérité  complète,  que  cet  état  de  choses  était 
mauvais  et  qu'il  devait  être  modifié.  Voici  en  effet  comment  s'expli- 
quait te  vénérable  archevêque  qui,  sous  le  gouvernement  de  l'hono- 
rable général  Cavaigiiac,  a  été  appelé  au  siège  de  Paris;  voici  ses 
propres  paroles,  dans  son  livre  des  Institutions  diocésaines  : 

«  Il  y  a  certainement  quelque  chose  à  faire  pour  améliorer  le  sort 
des  desservants-,  il  faut,  s'il  est  possible,  leur  douner  une  plus  grande 
stabilité.  Pour  nous,  nous  sommes  entré  dans  cette  voie,  en  tant  que 
nous  le  pouvions,  par  cette  loi  que  nous  nous  sommes  imposée  et  qui 
est  devenue  une  des  règles  de  notre  officialité,  de  ne  déplacer  aucun 
desservant  malgré  lui,  si  ce  n'est  quand  un  jugement,  toujours  basé 
sur  une  faute  de  sa  part,  nous  y  aura  autorisé. 

El  plus  k 
<  »n  a  laissé,  sans  les  relever  de  leur  ruine,  les  anciennes  institu- 
tions dans  lesquelles  le  clergé  de  second  ordre  puisait  des  garanties. 
Alors  voici  ce  qui  est  arrivé  :  le  presbytérianisme,  que  les  organiques 
voulaient  étouffer,  s'est  reproduit  par  voie  de  réaction;  l'autorité 
épiscopale  méconnue,  outragée  par  l'esprit  de  révolte,  s'est  trouvée 
affaiblie  à  la  suite  même  des  moyens  qu'on  avait  employés  pour  la 
fortifier. 
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àoyez  surs  que  toutes  les  mesures  qui  seront  proposées  daus  celle 
enceinte,  et  qui  auront  pour  objet  d'améliorer  la  mui.iliii:  de  la 
nation,  seront  accueillies  de  ce  côté  (l'orateur  désigne  la  {jaurbe) 
avec  faveur.  G'csl  la,  ru  effet,  une  nécessilé,  une  nécessité  sociale  et 
politique,  et  c'est  pour  cela  que  toutes  les  forces  sont  indispensables; 
c'est  pour  cela  que  la  Képublique  doit  tendre  la  m;iin  à  la  religion  et 
s'appuyer  sur  elle  (approbation  ironique  à  droite);  mais,  pour  que  la 
r.  h|;ion  soit  pure,  puissante -,  efficace,  il  faut,  messieurs,  «|U'eUc  soit 
dégagée  de  toutes  les  vieilles  entraves,  il  faut  que  ses  miitistres  voient 
enfin  se  briser  le  joujj  que  la  servitude  impériale  avait  fait  peser  sur 
eux;  et,  quant  à  moi,  je  vous  demande  Une  chose  bien  simple,  c'est 
de  leur  assurer  ce  que  vous  ne  refusez  à  aucun  des  enfants  de  la 
grande  famille,  la  liberté  de  la  pensée,  la  garantie  du  droit  commun, 
la  dignité  et  l'indépendance  du  citoyen,  (l'ive  approbation  à  gaurhe.) 


WSCOORS 

PRONONCÉ    A    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

DANS   LA    SEANCE    DU    3   AVRIL    1850 

n  .iincndtmmt  tendnnt  k  une  réduction  de-  îi.co  franc*  §ur  le  bud'.-et  du  H 
h  i  inléricur. 

l.'aim mdttMnl  de  M.  Jules  V\vrc  portait  sur  le  chapitre  V  du  budget 
•lu  ministre  de  l'Intérieur,  intitula  :  c  MpejMffl  secrètes  ordinaires  de 
Sûreté  générale.  • 

L'Assemblée  rrjctla  cet  amendement. 

Messieurs, 


C'était,  vous  le  savez,  dans  les  Assemblées  qui  on  ont  précédât. 
mu;  tradition  que  l'usage  avait  consacrée,  que  la  présentation  de  la 
loi  sur  les  fonds  secrels  riait  une  occasion  de.  discussion  générale 
«les  actes  et  de  la  politique  du  cabinet.  Les  lutta  occasionnées  pin- 
ces discussions  n'étaient  pas  seulement  un  tournoi  oratoire  où  bril- 
laient d'illustres  talents,  c'était  aussi  un  avertissement  pour  le  pou- 
voir et  un  enseignement  peur  le  pays.  Aujourd'hui  la  loi  sur  les 
fonds  secrets  est  confondue  avec  les  autres  articles  du  département 
de  l'intérieur.  Elle  n'en  est  pas  moins,  cependant,  vous  le  comprenez, 
un  appel  à  la  confiance  de  I'  Usemblèe-,  elle  n'en  est  pas  moins  aussi 
une  occasion  d'examiner  Bl  cette  confiance  exisle  ci  si  elle  est  légi- 
timée. 

Senlement  je  ne  veux  pas  fatiguer  l'attention  de  l'Assemblée  par 
une  discussion  de  quelque  étendue.  Nous  avons  tous  les  jours,  mes- 
sieurs, des  occasions  de  nous  prononcer  sur  la  politique  du  cabinet, 
et  de  dire  pourquoi  notre  confiance  dans  ses  vues  c>f  limitée,  et 
quelquefois  aussi  nous  avons  le  bonheur  de  rencontrer  l'adhésion  de 
nos  concitoyens,  quelquefois  le  suffrage  universel  d'une  grande  cilé 
donne  raisou  à  uos  critiques. 
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cabinet  s'en  est  écarlé;  il  n'a  pas  même  suivi  les  traditions  les  plus 
près  de  nous,  c'est-à-dire  les  traditions  d'après  lesquelles  les  préfets 
de  police  étaient  choisis  au  sein  de  la  magistrature,  parmi  les  homme-, 
les  plus  respectés  et  les  plus  houorés. 

Voix  A  droite.  Comme  Caussidièrc! 

M.  Jules  Favre.   I.'épigramme,  messieurs,   peut  être  spirituelle; 
mais  comme  elle  s'applique  a  un  vaincu  et  a  un  absent,  l'A-^emliléf 
me  permettra  de  dire  qu'elle  n'est  pas  française,  et  que  je  su 
pensé  d'y  répondre. 

h'adleurs  ou  ne  rendra  cette  justice  que  je  ne  parle  pas  du  tempf 
auquel  l'interpellation  (ait  allusion,  mais  je  disais  que,  sans  descendre 
dans  l'examen  et  dans  la  critique  des  actes  dout  le  cabinet  porte 
seul  la  responsabilité,  il  appartient  cependant  a  l'Assembler 
faire  de  personnalité  a  la  tribune,  de  se  demanderai  certaines  tradi- 
tions étant  abandonnées,  la  paix  publique  n'a  pu  s'en  trouver  COBB- 
promise.  Or,  il  est  incontestable  qu'il  est  sans  exemple  qu'on  aillr 
chercher  uu  premier  magistral  qu'on  met  à  la  tête  de  la  préfecture 
de  police,  dans  le  sein  des  escouades  qui  ont  opéré  sur  la  place 
publique  et  qui  s'y  sont  fait  les  instruments  de  trop  célèbres  expé- 
ditions. 

Et  qu'est-il  résulté,  messieurs,  dune  pareille  Knterfersion  de  sarjes 
habitudes?  C'est  que  le  premier  acte  du  magistrat  dont  je  parle  a 
été  une  dénonciation  publique,  non  pas,  messieurs,  contre  des  mal- 
faiteurs, mais  contre  des  opinions,  liappelcz-vous  cette proclamation, 
dont  voici  deux  pUBfegM  lentement,  et  qu'il  est  important  de  repro- 
duire dans  cette  Assemblée  : 

«  Vigilance,  disait  M.  le  préfet  de  police,  vigilauce  et  ri;. 
CODtre,  le  socialisme.  ■  [bruit.) 

Ce  qu'on  est  en  droit  d'attendre  du  législateur,  c'est  au  moins  le 
calme  et  le  silence.  Il  parait,  messieurs,  que  c'est  une  hérésie;  si 
une  pensée  qui  vous  choque,  je  la  relire,  et  je  vous  laisse  à  vos 
hâbltodes. 

Vigilance,  disait  M.  le  préfet  de  police,  et  rigueur  contre  le 
socialisme.  L'immoralité,  le  désordre,    les  mauvaises   publication*, 
l'eiidurcissemeni  des  factieux?  il  l'agi!  aujourd'hui  d'une  ligue  - 
.mi ne  le  -i.nalismc;  c'est  la  cause  de  toutes  les  familles  et  de  tous 
les  intérêts.  •  (lif  attentimmi  à  drutt, ,) 

Vous  y  applaudissez,  messieurs.  Laissez-moi  VOUS  dire  repend  ml 
quels  ont  été  les  fruits  de  ces  imprudentes  déclarations. 

Assurément,  je  n'incrimine  ici  les  Intentions  de  personne,  j'accuse 
plutôt  la  science  el  la  réflexion,  et  je  crois  que  si  ces  deux  qualités 
avaient  tenu  la  plume  de  .M.  le  préfet  de  police,  son  style  eût  été 
différent  et  qu'il  aurait  compris  que,  magistral  supérieur,  in 
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pour  conserver  la  sécurité  dans  cette  grande  cité  de  Paris,  t'es*  aui 
malfaiteurs,  c'esl  aux  mauvaises  actions,  c'est  aux  actes  qui  sont 
undamnés  parla  loi,  qu'il  doit  déclarer  la  guerre,  et  non  pas  aller 
rechercher  jusque  dans  le  secret  des  consciences  les  intentions  des 
personnes,  dans  l'intimité  des  opinions 

A  dkonk.  Allons  donc! 

M.  Jules  Favkk.  Savez-vous,  en  effet,  messieurs,  ce  que  c'est 
qu'une  déclaration  de  guerre  à  une  opinion,  surtout  quand  cette 
déclaration  part  d'une  autorité  aussi  considérable  que  celle  de  .M.  le 
préfet  de  police?  Ce  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'un  brandon  de  dis- 
corde jeté  dans  la  société;  car,  comme  on  parle  uue  langue  qui  peut 
être  diversement  comprise,  comme  ce  mot  de  socialisme  est  élastique 
t  comme  il  est  commode 

Voix  divkksks.  Oui!  Irr— ettinmnde  ! 

M.  .iules  Faviil.  Après  l'avoir  marqué  an  front  d'un  sqjne  de 
damnation  qui  y  comprend  tous  ses  adversaires,  il  vous  est  facile, 
messieurs,  de  remarquer  où  peut  conduire  l'abus  d'un  pareil  système. 
M.  le  préfet  de  police  venant  de  son  autorité  infaillible  proclamer 
que  le  socialisme  est  infâme,  qu'on  doit  lui  courir  sus,  qu'il  doit 
s 'établir  une  ligue  pour  l'écraser 

A  droite.  Oui!  oui!  (Réclamation*  bruyantes  à  gauche.  —  Agitution 
jirulonyic.) 

M.  Jules  Favre.  J'ai  dit,  messieurs,  et  je  mïtiHinc,  en  vrriié, 
d'être  interrompu  lorsque  je  développe  une  dorlriuu  aussi  simple,  si 
universellement  adopter  par  les  liommrs  d  Klal  qui  se  respectent, 
que  vouloir  signaler  cimuiie  un  titre  de  haine  et  de  persécution  une 
opinion  qui  n'est  pas  même  définie,  en  faire  un  drapeau  de  persécu- 
tion, et  y  écrire,  de  la  main  de  l'autorité,  ce  que  vous  savez,  dans 
une  proclamation  du  préfet  de  police,  c'est  un  acte  de  haute  impru- 
dence; c'est  évidemment  diviser  la  société  ,  c'esl  eu  faire  deux  camps 
et  c'est  armer  ces  deux  camps. 

Aussi,  messieurs,  qu'arrive-l-il?  et  je  pose  celte  quesiion  ;i  vos 
consciences.  Ksl-ee  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'étant  établi,  élanl  admis, 
de  par  l'autorité  souveraine  de  M.  le  préfet  de  police,  que  les  socia- 
listes sont  des  êtres  pervers  et  indignes  qui  doivent  être,  pour  ainsi 
dire,  excommuniés  moralement  et  civilement,  tous  ceux  qui  vous 
combattent,  qui  ne  vous  cuiivieunent  pas,  qui  \ous  font  oppo-iiiou, 
sont  par  vous  rangés  dans  la  catégorie  «les  socialistes.'  Viuhv.-vous 
que  je  vous  en  doune  un  exemple.'  Récemment,  et  ce  lait  n'est  pas 
nouveau,  on  le  retrouve  daus  l'histoire  de  tous  les  partis  qui  sont 
tombésdans  les  mêmes  fautes,  récemment  on  a  cherché  a  imprimer  au 
front  des  hommes  de  l'opposition  une  sorte  de  tache  en  les  forçant 
d'accepter  uu  nom  qu'on  leur  a  imposé,  eu  les  appelant  les  rouges 
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Kh  bien,  messieurs,  c'est  encore  une  question  d'expérience, 
voulais  vous  interroger  un  à  un,  je  rencontrerais  une  réponse  affir- 
ni.iiive  à  celle  interrogation  :  N'est-il  pas  certain  que  vous  avez  con- 
fondu dans  celle  dénomination,  sciemment,  pour  les  perdre,  des 
hommes  que  vous  saviez  6tM  suri  mit  des  hommes  de  discussion  ri  de 
modération  dans  leurs  idées?  (lui,  messieurs,  et  lorsque  je  dis  ces 
choses,  je  ne  cesserai  de  vous  répéter  ce  défi,  que  lOOtM  vos  mler- 
rupiions,  que  toutes  vos  insinuations  injurieuses  ne  relèveront  pas, 
de  venir  ici  citer  quelque  chose  qui  vienne  démentir  cette  doctrine 

qui-  j'ai  toujours  professée 

Un  membre  a  droite.  Et  les  circulaires! 
I  n  ai  THF.  memhre.  Kl  le  Bulletin  u"  16! 

M.  Jules  Kavi-.k.  L'auteur  de  l'interruption  sait  à  merveille  que  le 
Bv&tffl  auquel  il  fait  allusion  n'ol  pas   mon  OBBvTt,  et  qui:  si  j'.iv.iis 

été  libre 

M.  de  LiTrÉ.  Vous  avez  attendu  bien  longtemps,,,  [Bruit.) 
M.  Jules  Favhe.  Lisez  le  rapport  de  la  commission  d'enquête. 
Ce  côté  de  l'Assemblée  (la  droite)  a  la  prétention  de  s'appeler 
honnête  et  modéré;  je  ne  lui  refuse  pas  cette  prétention;  mais  en 
vérité  la  tenue  de  vos  séances  prouve  bien  que  ce  n'f£t  qu'uue  pré- 
tention. 

Ouant à  moi,  je  le  prie  de  vouloir  bien  user,  vis-à-vis  de  moi,  duo 
peu  d'indulgence-,  c'est  le  moyen  de  ne  pas  prolonger  sans  fin  ce 
débat,  et  ce  n'est  pas  pour  mon  plaisir  que  je  suis  à  la  tribonc. 
(Rumeurs  diverses.) 

M.  Jules  FAviiE.  lievenons  à  ce  que  j'avais  l'honneur  de  vous  dire, 
c'est-à-dire  au  danger  évident,  profond,  que  coulient  la  proclama- 
tion que  tout  à  l'heure  je  mettais  sous  vos  yeux.  Je  vous  disais  qu'elle 
avait  pour  résultat  nécessaire  de  diviser  la  société  en  deux  ramp- 
hostiles,  et  de  pénétrer  chacun  des  membres  de  ces  deux  camps  de 
passions  qui  devaient  nécessairement  se  traduire  en  désordres.  Nou- 
seulemcnt  elles  se  peuvent  traduire  en  désordres,  mais  elles  se  U 
dtiisent  aussi  en  persécutions  ;  et  c'est  ici  que  nous  avons  bien  le 
droit  de  juger  la  conduite  de  l'administration  par  quelques  a 
très-sensibles. 

Qu' est-il  arrivé?  On  ne  s'est  pas  contenté,  dans  les  différents  ser- 
vices publics,  de  se  demander  si  tels  employés,  et  je  parle  ici  des  plus 
humbles,  de  ceux  dont  la  sphère  d'action  échappe  le  plus  a  toute 
espèce  de  pensée  politique,  on  ne  s'est  pas  contenté,  dis-je,  de  se 
demander  si  tels  employés  remplissent  bien  leurs  fonctions,  s'ils 
sont  fidèles,  honnêtes,  dévoués  à  leurs  devoirs-,  on  interroge  leurs 
opiuions... 
Je  dirai,  messieurs,  qu'on  a  retiré  une  médaille  à  un  malheureux 
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commissionnaire,  parce  qu'il  était  rignatt  tomme  socialiste,  te  pour- 
rais vous  citer  des  cantofinien,  ces  malheureux  qui  travaillent  sur  les 
routes  el  qui  comblent  les  ornières,  auxquels  on  a  retiré  leur  pain, 
le  pain  de  leur  famille,  parce  qu'ils  étaient  suspects  de  socialisme.  Je 
pourrais  vous  citer  une  malheureuse  étalagiste  qui,  ces  jours  derniers, 
a  été  privée  de  sou  seul  moyen  d'existence,  et  réduite  à  la  mendicité, 
uniquement  parce  qu'elle  avait  porté  une  couronne  à  la  Bastille.  Kli 
bien  je  ritenii  (je  suis  iri  parfaitement  dans  la  question,  et  j'\  suis 
d'autant  mieux  qu'il  s'agit  d'honorer  un  homme  estimable  à  tous 
«'•{yards),  je  citerai  un  exemple  qui  est  tout  contraire  aux  traditions 
dflU  lesquelles  MM.  fa  minières  semblent  se  complaire,  sans  s'in- 
quiéier  des  malédictions  que  rencontre  sur  son  passage  l'application 
de  leurs  théories. 

L'honorable  M.  Delcsscrt,  alors  qu'il  était  préfet  de  police,  fut  un 
jour  saisi  d'une  plainte  contre  une  pauvre  femme  étalagiste  aussi,  qui 
s'était  prise  de  querelle  avec  un  sergent  de  ville  ;  j'eus  l'honneur  de 
faire  pour  cette  pauvre  femme  une  démarche,  et  non-seulement 
M.  le  préfet  de  police  Delessert  a  rendu  à  cette  femme  la  permission 
qui  lui  avait  été  enlevée  par  un  subalterne,  mais  encore,  quoiqu'il 
sût  que  cette  femme  avait  figuré  à  Lyon  comme  une  républicaine 
signalée,  il  le  savait,  il  mit  dans  la  main  de  celui  qui  faisait  cette 
démarche  une  somme  de  20  francs  que  celui-ci  n'eut  pas  le  courage 
de  refuser,  car  elle  honorait  au  plus  haut  degré  le  magistrat  qui  était 
.iin>i  sympathique  aux  misères  du  peuple.  La  permission  fut  rendue, 
et  le  secours  fut  accordé.  Voilà,  messieurs,  l'exemple. 

Bfl  au  lieu  de  cela,  que  faites-vous?  Vous  avez  la  prétention  de  vous 
instituer  non-seulement  les  gardiens  de  la  sécurité  de  la  cité,  mais 
encore  les  catéchistes  politiques  du  peuple  ;  vous  voulez  qu'on 
approuve  vos  opinions,  vous  voulez  qu'on  soit  à  deux  genoux  en 
adoration  devant  votre  infaillibilité,  et  quiconque  ne  croit  pas  à  votre 
sainteté  politique  est  frappé  par  vous  de  réprobation. 

Et  ces  doctrines,  est-ce  que  vous  croyez,  messieurs,  qu'elles  sont 
couciliables  avec  le  respect  des  lots  dont  les  magistrats  ne  s'écartent 
jamais  sans  un  grand  danger  pour  la  chose  publique?  F.st-cc  que  je 
suis  téméraire  encore  eu  affirmant  à  cette  tribuue  que,  depuis  quel- 
que temps,  cette  opinion  salutaire  qui  place  la  liberté  individuelle,  la 
sainteté  du  domicile  au-dessus  de  toutes  les  entreprises  de  l'arbi- 
traire, s'est  singulièrement  affaiblie?  Je  pourrais  citer  des  faits 
nombreux  ;  je  me  contente  d'un  seul  qui  me  permettra  d'adresser 
une  question  à  MM.  les  ministres,  question  à  laquelle  ils  devront 
répondre. 

L'année  dernière,  au  mois  de  juillet  1849,  un  paisible  habitant  du 
département  de  Sciue-et-Oise  fut  enlevé  subitement  à  son  foyer 
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pied, 


domestique,  à  sa  famille-,  il  fui  conduit 
brigade  en  brigade,  la  cliaiue  au  cou,  on  le  conduisit  jusqu'il  la  ville 
de  Dijon;  il  mil  quarante-cinq  jours  pour  faire  ce  douloureux  El 
il  stationna  pendant  douze  jours  dans  uue  prison  de  Tonnerre,  lion 
que  le  choléra  sévissait  sur  celte  ville;  et  quand  il  arriva  à  Dijon,  on 
ne  prit  pas  même  la  peine  de  1'incareércr,  on  le  renvoya  sans  l'in- 
terroger. 

ijuc  fit  le  ministère"'  nh  !  il  fit,  messieurs,  ce  que  font  luus  les 
pouvoirs  faibles,  il  ne  prit  pas  de  parti,  mais  il  jeta  a  l'opinion  pu- 
blique, justement  offensée  par  un  oubli  si  insolent  du  plttfi  sacre  dtt 
droits  du  citoyen,  il  bu  jeta  un  leurre,  et  l'on  imprima  dau-.  le 
teur  du  12  septembre  qu'une  enquête  allait  être  commencée.  Nous 
sommes,  messieurs,  an  mois  d'avril  1850;  je  voudrais  bien  savoir  où 
en  est  l'enquête.  Peut-être,  messieurs,  et  je  le  soupçonne,  les  en- 
quêtes sont  su'urs  des  négociations  diplomatiques;  c  esi-a-dire  que 
ce  sont  des  moyens  de  tromper  Topiniou.  Messieurs,  un  honnne 
d'Étal  a  dit  :  Il  us  a  que  deux  catégories,  les  honnêtes  gens  et  «  eux 
qui  ne  le  soûl  pas.  Je  voudrais  bien  savoir,  en  procédés  politiqn 
qu'est  uue  contre-vérité  de  cette  nature.  Comment  !  des  dmii 
offensés,  des  plaintes  légitimes  arrivent  au  pouvoir,  et  le  pouvoir 
répond  «n  aniiis.ini.  en  trompant  l'opinion  ?  Il  croit  qu'il  lui  est  per- 
mis, avec  de  belles  phrases  ei  ries  déi  larations  de  dévouement  a 
l'ordre,  de  fouler  ainsi  aux  pieds  les  garanties  tes  plus  précieuses  sur 
lesquelles  les  souciés  suni  établies!  Non* messieurs.  Quand  de  pareil» 
lui-  se  produisent  et  quand  ils  soûl  ainsi  signalés  dans  uue  grande 
assemblée,  ils  doivent  être  juj;és  Sévèrement,  C*r  le  pays  ne  .saurait  y 
rester  indifférent. 

A  côté  de  ce  mépris  de  la  liberté  individuelle,  qui  a  été  pousse  au 
dernier  point  par  celte  adminMraiion,  je  pourrais  dire  quel 
cherché  aussi  à  faire  prévaloir  dans  toutes  les  branches  de  son  activité 
un  autre  système,  qui  est  encore  un  fruit  de  la  police  sous  le  joug  de 
laquelle  ce  cabinet  me  parait  placé,  c'est-à-dire,  messieurs,  1  'e$pl  Mi- 
nage cl  la  délation  dans  une  proportion  cl  des  mesures  jusqu'ici 
inconnues. 

À  l'une  de  vos  dernières  séances,  uo  de  mm.  les  ministres,  von» 
l'avez  entendu,  n'a  pas  craint  de  vous  dire  qu'il  avait  donne  à  ses 
subordonnés,  non  pas  seulement  la  mission  de  lui  rendre  compte  *k 
ce  qui,  dans  son  département,  pouvait  intéresser  sa  surveillance,  nui* 
encore  d'étendre  une  vigilante  Inquisition  aux  départements  cl  sai 
fonctionnaires  île  Kl  collègues,  (.'est  très-touchant,  et  je  suis  cou- 
vain» ii  que  MM.  les  ministres,  pour  donner  à  leurs  subordonna 
redoublement  de  zèle,  ne  manquent  pas  de  se  faire  surveiller  les 
uns  les  autres  :  ce  serait  le  meilleur  moyen  de  montrer  comment 
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les  choses  doivent  se  passer  en  bas.  (Rires  d'approbation  a  gauche.) 
Messieurs,  il  a  paru  une  circulaire  qui  n'a  pas  été  démentie.  Le 
Moniteur,  cependant,  \ons  le  savez,  a  l'a* il  ouvert  fur  tontes  les  publi- 
cations de  quelque  importance,  et  lorsque  des  faits  téméraires  sont 
avancés,  MM.  les  ministres  les  démenteut,  et  ils  font  bien.  Cette  cir- 
culaire, la  voici;  elle  émane  d'un  corps  infiniment  respectable,  nuis 
qu'on  a  peut-être  trop  exalté,  auquel  on  a  voulu  donner  une  impor- 
tance trop  grande;  je  veux  parler  de  la  gendarmerie.  Voici,  mr- 
sicurs,  un  échantillon  des  mesures  qui  sonl  prises  en  province,  et  qui, 
n'en  doutez  pas,  cniilriluiriil  ainsi  beaucoup  a  ♦•nirelenir  au  sein  des 
populations  une  certaine  fermentation  el  un  mécontentement 
time,  car  ce  qu'on  supportera  le  moins  eu  France,  c'est  la  main  de 
la  police.  Hue  la  magistrature  veille,  qu'elle  *évï-.«e.  rien  de  mieux  ; 
ritais  le  pouvoir  occulte  qui  se  glisse  à  coté  des  citoyens,  qui  se  dé- 
guise, qôl  se  1  ait  mielleux  et  cauteleux  pour  surprendre  leurs  secrets, 
celui-là  sera  toujours  détesté;  et  quand  on  lui  donnera  le  pas  dans 
l'administration,  c'est  l'administration  qui  déchoira  et  qui  se  dégra- 
dera avec  lui.  [l'ive  approbation  à  gauche.) 

F. h  bien,  voici  un  échantillon  «lu  style  et  de  la  politique  de  MM.  les 
gendarmes  :  c'est  une  circulaire  qui  «si  dalée  de  r.lcrmont-Ferrand. 
et  du  18  juillet. 


«  M.  Crévecœur,  préfet (Il  y  a  là  des  hardiesses  d'orthographe 

que  je  ne  puis  pas  reproduire,  puisque  je  suis  condamné  à  la  lecture 
el  que  vous  n'avez  pas  le  texte  SOQS  les  venv.i 

-  M.  Crévecar-ur,  préfet  du  Puy-de-Dôme  fel  appel  nu  Bêle  et  à  la 
bonne  volonté  de  chacun  de  vous  el  recommande  DUC  stricte  exécu- 
tion des  prescription*  suivantes  auxquelles  vous  comprenez  i'impor 
tance  de  la  surveillance  exercise  sur  les  jeu  du  parti  socialiste  aux- 
quelles vous  orez  l'œil  fixé  sur  eux  et  les  oreilles  atantives  sur  les 
paroles  qu'ils  diront  que  vous  rencontrerez  vous  irez  visiter  1rs  café 
auberge  et  bouchon  auxquelles  vous  penserez  qu'il  y  ait  des  jean  du 
parti  socialiste  vous  leur  coscrez  de  toutes  natures  et  principalement 
sur  les  parti  rouge  et  dans  le  cas  où  il  serait  trouvé  I  parler  de  tel 

Icircoust.-inscils  doivent  ("très  imm(''dialement  arrettés  et  mis  a  la  dis 
position  du  procureur  de  la  République. 
i  l.e  maréchal  des  logis,  N.  i 
Croyez-vous,  messieurs,  que  ce-  ehflMfl  lotal  MOI  importance?..- 
M.  i.f.  Ministre  de  l'Intérim  u.   Avez-vous  l'original  de  cette  cir- 
culaire? 

M.  .Iules  Favre  M.leministre  de  l'Intérieur  m'adresse  une  question 
qui  m'étonne  de  la  part  d'un  homme  aussi  spirituel  que  lui;  il  me 
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demande  si  j'ai  l'original  do  la  circulaire.  Je  no  suis  pat  encore  assez 
familier  avec  celte  méthode  pour  pouvoir  prendre  dans  l'administra- 
lion  ce  qui  ne  m'appartient  pas;  non,  ce  n'est  pas  L'original,  mais 
i  M  commencé  par  dire  que  la  circulaire  a  été  publiée  dans  un  grand 
journal  de  Paris,  qu'elle  a  reçu  une  très-graude  publicité,  et  qu'elle 
n'a  pas  été  démentie;  et  maintenant  j'ajoute  que  cette  circulaire  est 
|i.i ri  niement  dans  l'opril  de  celle  de  M.  le  ministre  de  la  Guerre;  le 
résumé  de  la  circulaire  de  M.  le  minislrc  de  la  Guerre  est  tout  entier 
dans  ces  mois  :  Espionner  partout,  espionner  toujours,  espionner 
tout  le  monde. 

Eh  bien,  quand  on  met  ces  choses  MB  son  drapeau,  encore  uoe 
fois,  on  le  déconsidère,  et  j'ai  raison,  sur  le  chapitre  qui  est  soumis 
à   la   décision   de  l'Assemblée,  d'élever  de  pareilles  critiques,  de 

nder  que  de  semblables  pratiques  ne  continuent  pas,  et 
n'humilie  pas  ,-imsi  son  pays  sou*»  un   joug  anonyme  qui  corrompt 
ses  muMirs  et  qui  détruit  le  respect  qu'on  doit  à  l'autorité.  (Approba- 
tion à  uauchc .) 

Je  ne  descendrai  pas  de  celle  Iribune  sans  dire  un  mot  d'un  sujet 
infiniment  grave  cl  douloureux  que  je  recommande  aux  préoccupa- 
tions de  l'Assemblée,  et  sur  lequel  je  provoque  aussi  dos  explications 
catégoriques  du  cabinet  ;  je  veux  parler  île  l'état  exeeptionuel  dans 
lequel,  aujourd'hui  encore,  se  trouvent  cinq  départements.  (Rumnu-t 
à  dioile.) 

Il  me  semble  que  cette  observation  est  à  sa  place;  eaf  l*H  Sfl  un 
théâtre  où  la  main  s'appesantisse  avec  le  plus  de  rigueur,  ee  sont 
principalement  les  cinq  départements  dont  je.  parle;  et  quand  il 
s'agit  d'apprécier  la  situation  d'un  aillai  grand  nombre  do  nos  conci- 
toyens qu'on  met  ataU  complaisamnieuf  hors  la  loi,  je  pense  qu'on 
peut  bien  obtenir  de  la  pari  de  l'Assemblée  un  instant  d'attention. 

Hom  avons  déposé,  cl  nous  l'avons  fait  parce  que  nous  >  étious 
vivement  sollicité  par  des  plaintes  de  nos  commettants,  nous  avons 
déposé  une  proposition  pour  demander  que  cet  élat  de  chutes  cessât, 
parce  que  rien  ne  le  l'ail  plus  excuser,  et  nous  demandons  aujour- 
d'hui à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  pourquoi  il  lui  plall  de  maintenir 
cet  étal  anormal,  exceptionnel,  .sur  les  départements  dn  llbonc.  de  la 
Loire,  de  l'Ain,  de  la  Drômc  et  de  l'Isère. 

Je  sais,  messieurs,  qu'une  émeute  a  éclaté  dans  le  département  du 
Rhône.  Cette  émeute  a  été  comprimée,  elle  a  été  suivie  de  jugements 
et  d  exécutions  judiciaires.  Je  ne  m'en  plains  pas  :  c'est  l'exécution 
de  la  loi.  Mais  aujourd'hui,  près  d'uue  aunée  s'est  écoulée,  cl  M.  le 
minisire  de  l'Intérieur  peut-il  dire  si  un  désordre  a  éclaté  dans  la 
population  lyonnaise  depuis  1849! 

Je  demande  si  une  agitation  sérieuse  s'y  est  manifestée.  Je  parle 
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Lyon,  messieurs.  Je  prends  ce  qu'il  y  a  de  plus  capital  et  de  plus 
favorable  à  la  thèse  de  compression  de  MM.  les  ministres.  Mais  à  côté 
le  l.yon  se  trouveut  le  département  de  la  Drôme,  dans  lequel  il  n'y 
a  pas  même  eu  l'apparence  d'une  agitation  quelconque,  et  le  dépar- 
tement de  l'Isère,  qui,  pour  me  servir  de  l'expression  spirituelle  de 
mon  collègue  et  ami  M.  Reymond,  n'est  coupable  que  du  délit  de 
voisinage  parce  qu'il  louche  au  département  du  Rhône;  vous  leur 
imposez  l'état  de  siège.  Il  en  est  de  même  du  département  de  l'Ain  ; 
et  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  à  cette  tribune  par  un  précédent  membre 
du  précédent  cabinet  sur  le  danger  des  réfugiés  qui  étaient  en  Suisse, 
tout  cela  s'est  évanoui  ;  et  il  a  été  démontré  que  toutes  ces  intrigues, 
qui  étaient  grossies  à  Paris  par  les  rapports  des  agents  de  police, 
n'étaient  que  des  grossissements  d'expéditions  faites  par  eux,  afin  de 
faire  ressortir  l'utilité  de  leur  mission,  il  n'v  |  pas  autre  chose.  Et 
dans  le  département  de  l'Ain  il  ne  s'est  manifesté,  je  le  répète , 
aucune  agitation. 

ouelle  est  cependant  la  conséquence  de  cet  état  de  siège  que  vous 
paraissez  traiter  avec  tant  de  dédain?  Ce  n'est  autre  chose  que  la 
suppression  complète,  absolue,  de  toute  espèce  de  liberté;  c'est  la 
mise  en  ferme  de  l'homme  sous  le  pouvoir  militaire.  A  lui  appartient 
toute  espéee  de  décision  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  et  de  plus 
respectable  dans  les  droits  du  citoyen.  Ainsi.  dans  les  départements 
de  l'Ain,  de  l'Isère,  de  la  Drôme,  il  n'y  a  plus  de  liberté  de  la  presse-, 
non-seulement  il  n'y  a  plus  de  liberté  de  la  presse,  mais  la  liberté 
individuelle  n'existe  plus;  des  arrestations  sout  opérées  par  le  pou- 
voir militaire,  des  citoyens  sont  arrachés  à  leur  famille.  Ils  sont 
conduits  au  chef-lieu  de  leur  canton,  la  chaîne  au  cou,  et  là,  quand 
Us  sont  restés  en  prison  pendant  plusieurs  jours,  on  les  met  en  liberté 
sans  les  interroger;  on  ferme  des  établissements  publies,  on  porte 
ainsi  atteinte  à  la  propriété  que  vous  avez  la  prétention  de  respecter 
et  de  défendre;  on  met  des  familles  dans  la  misère.  Toutes  ces  choses, 
vous  ne  vous  en  inquiétez  pas  ;  mais,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
elles  se  traduisent  en  souffrances  profondes.  Ainsi,  dans  une  partie 
de  la  France,  et  par  votre  autorité  souveraine,  l'infaillibilité  militaire 
est  un  dogme  qui  doit  réguer  sans  conteste;  car  le  général  Gesmcau 
décide  non-seulement  des  questions  de  discipline,  non-seulement  des 
questions  de  sécurité,  mais  encore  des  questions  de  conscience  et 
des  questions  littéraires;  les  livres  ne  passent  qu'autant  qu'il  lui  plaît; 
il  autorise,  par  exemple,  1  "attaque  eonire  tels  hommes  politiques,  et 
la  défense,  il  la  supprime  :  voilà  votre  justice  .  il  fait  fouiller  rians  les 
maisons,  il  va  interroger  les  bibliothèques,  il  y  prend  les  livres  qui 
lui  paraissent  factieux. 
Il  fait  les  mêmes  perquisitions  dans  des  établissements  comracr- 
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ciaut,  et  il  rsl  arriva,  messieurs,  que  des  associai  ions  d'ouvriers,  qui 
avaient  été  constituées  sur  le  capital  le  plus  respectable  sans  doute, 
celui  de  l'épargne,  se  sont  trouvées  radicalement  minées  par  ces  bru- 
tales exécution*;  que  des  livres  de  commerce  ont  été  mis  sous  1rs 
scellés;  que  des  listes  d'actionnaires,  devenues  des  l^ies  de  proscrip- 
tion, ont  servi  I  des  arrestations. 

F.h  bien,  messieurs,  je  vous  demande  où  est  l'excuse  à  un  pareil 
état  de  choses. 

Est-ce  que  vous  croyez,  par  hasard,  que  votre  souveraineté  toute- 
pOissante  vous  rtsettSt  et  VOUS  couvre?  Non  !  et  je  rtis  vous  montrer, 
avec  le  lexti*  même  de  la  loi  que  vous  avez  voter,  que  VOUS 
placé  au-dessus  de  ce  pouvoir,  quelque  majestueux  cl  quelque  absotq 
qu'on  le  suppose,  une  sorte  de  frein  que  l'opinion  publique  ne  peat 
pas  perdre  de  vue. 

Comment  est  conçue  la  loi  dont  vous  faites  l'application?  Il  est  dit 
flans  votre  décret  du  9  août  1849  : 

•■  L'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'en  cas  de  péril  imminent 
]>our  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure.  » 

Vous  le  voyez  donc,  quelle  que  soit  votre  puissance,  nous  avez 
entendu  lui  imposer  une  sorte  de  brnite,  et  il  faut,  pour  qu'elle 
s'exerce  légitimement  vis-à-vis  de  la  nation  qui  nous  juge  toi 
faut  que  l'état  de  siège  soit  fexSUSé,  expliqué  par  un  péril  imminent 
pour  la  sécurité  intérieure  ou  extérieure.  Je  vous  adjure  de  me  «lire 
où  est  le  péril  depuis  le  mois  de  juin  1849. 

le  le  répèle,  meneurs,  où  est  le  péril  imminent  pour  la  Mircté 
intérieure  ou  extérieure,  qui  sous  permet  de  continuer  cet  étal  de 
■  exceptionnel,  UUf  prive  et  leurs  droits  les  plus  précieux  de 
citoyens  une  grande  partie  fa  habitants  de  la  Mépuhlique''  Bt  4 
vous  êtes  impuissants  à  me  le  dire,  nu  si  vous  êtes  forcés  d'aller 
rechercher  celle  excuse  banale  de  la  nécessité  qui  a  perdu  tous  les 
pouvoirs,  cl  celle  autre  excuse  d'une  opinion  qui  menace  la  n 
et  que  nous  voulez  atteindre,  je  vous  dirai  :  Vos  mesures  sont 
impuissante!  et  incomplètes,  et  si  vous  voulez  arrêter  les  progrès1  de 
cette  opinion  publique,  ah!  étendez  les  limites  de  l'état  de  siège,  qn 
son  joug  couvre  toule  la  France,  et  alors,  soyez-en  sur-,  I  épreuve 
ne  sera  pas  longue,  et  la  France  aura  bientôt  brisé  les  entraves  que 
vous  aurez  prétendu  lui  imposer,  'liravos  et  applaudistementt  à  gauche.) 

Je  le  sais  bien,  messieurs,  ce  cabinet  el  la  inajorilé  qu'A  entralue 
dans  celle  voie  se  (rompent  précisément  sous  l'empire  des  illusion». 
qui  ont  perdu  d'autres  pouvoirs  qui  vous  ont  précédés.  Ce  B'ffl 
aujourd'hui  un  mystère  pour  personne;  on  répète  hautement  ce  mot 
si  fameux  et  qui  est  le  signe  de  l'aveuglement  des  hommes  politiques 
qui  le  prononcent  :  La  légalité  nous  tue.  Il  est  aussi  sur  vos  b 
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Oui,  vous  êtes  gênés  par  l'empire  lout-puissant  de  la  loi.  vous  vou- 
lez la  ruser,  vous  voulez (Phei  exrtamationt  à  droite.  —  Cris  nom- 
breux :  A  l'ordre!) 

Je  viens,  messieurs,  de  mettre  le  texte  de  la  loi  sous  vos  yeux.  Je 
vous  ai  demandé  ri  ce  teste  est  applicable  a  la  situation  que  vous 
entendez  maintenir,  et,  comme  dans  ma  pensée  aucune  excuse 
empruntée  à  l'esprit  de  la  loi  ne  S  Mirait  se  trouver  sur  les  lèvres  des 
défenseurs  de  cet  état  exceptionnel,  j'ai  dit  que  la  loi  cessait  d'être 
appliquée,  que  vous  la  tourniez {Vives  interruptions  à  droite.) 

M.  le  Président.  Je  demande  a  l'orateur  «les  explications-,  j'ai  le 
droit  de  les  demander. 

M.  .Iules  Favre.  Mon  explication  est  très-simple.  Assurément  si 
j'avais  prononcé  un  mot  qui  tût  une  injure  pour  la  majorité  de 
l'Assemblée,  je  le  retirerais 

Voix  a  droite.  Vous  vous  rétractez? 

M.  Joies  I'avre.  On  me  dit  que  je  me  rétracte.  Permettez-moi  de 
vous  dire  que  la  rétractation  qui  porte  sur  la  forme  laisse  subsister 
le  fond  de  la  pensée,  et  le  fond  de  la  pensée,  le  voici  :  c'est  que  tous 
les  pouvoirs,  et  j'ai  bien  le  droit  d'examiner  leur  conduite  et  de  les 
critiquer,  c'est  que  tous  les  pouvoirs  pourraient  appliquer  la  loi  de 
deux  manières,  ou  bien  eu  se  COQ  formant  strictement  à  son  esprit, 
ou  en  s'en  écartant  dans  une  pensée  politique  qui  les  perd.  Est-ce  que 
c'est  la  une  nouveauté?  Kst-ce  que  vous  êtes  tellement  susceptibles 
que  vous  ne  vouliez  pas  être  comparés  à  d'autres  pouvoirs  qui  sont 
tombés  dans  ces  fautes? 

Ce  que  je  suis  en  droit  de  maintenir,  c'est  qu'il  y  a  quelque  chose 
qui  domine  votre  souveraineté,  quelque  absolue  qu'elle  soit,  et  ce 
quelque  chose ,  c'est  la  majesté  de  la  loi  ;  et  que  si  vous  encouragez 
un  cabinet  à  s'écarter  constamment  de  SOI  prescriptions,  à  persé- 
vérer dans  l'arbitraire,  au  lieu  de  Fortifier  le  |;oiivcruement,  vous 
l'affaiblissez  et  vous  l'exposez  à  des  tempêtes  pour  ainsi  dire  inévi- 
tables. Ce  sont  les  leçons  de  l'histoire,  du  passé,  et  d'un  passé  qui 
est  près  de  nous,  car  nous  avons  tous  été  témoins  contristésde  celte 
action  exagérée  de  la  police  que  j'ai  accusée  dans  les  observations 
que  je  vous  ai  présentées.  Est-ce  qu'elle  ne  s'est  pas  traduite  récem- 
ment en  provocations  odieuses  adressées  à  la  population  de  Paris? 
Est-ce  qu'au  sein  du  calme  le  plus  profond  on  n'a  pas  choisi  à  des- 
sein le  jour  et  l'heure  où  l'acte  pouvait  paraître  le  plus  grave?  Est-ce 
qu'on  n'a  pas  craint  de  violer  de  la  manière  la  plus  blessante  le  ten> 
tiraent  le  plus  cher  de  la  grande  cité?  Voilà  ce  qu'on  a  fait.  Pour- 
quoi? parce  qu'où  rêvait,  peut-être  dans  de  lionnes  intentions,  je 
n'ai  pas  a  l'examiner,  les  douceurs  de  cet  état  exceptionnel  dans 
lequel  le  ministère  se  complaît  et  qu'il  voudrait  conserver  par  toute 
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la  France.  On  s'est  trompé  ;  la  p  >pulation  de  Paris  est  demeurée  calme, 
et  cette  attitude  pacifique  a  été  le  châtiment  du  cabinet  !  Qu'il  soit  aussi 
sa  leçon,  et  que  nous  puisions  tous  dans  ce  grand  enseignement  un 
respect  plus  profond  pour  la  loi,  qui,  encore  une  fois,  doit  dominer 
même  nos  délibérations,  et  dont  nous  ne  pouvons  pas  nous  écarter 
en  invoquant  de  prétendues  nécessités  politiques,  sans  faire  courir  a 
la  France  des  dangers  incommensurables.  (Vive  adhésion  à  gauche.  — 
Agitation  prolongée.) 


DISCOURS 

PRONONCÉ    A    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

IlANS   LA    SÉANCE    DU    13  AVRIL    1850 
Interpellation  tur  la  fermeture  des  réunions  électorales 


L'Assemblée  vota  l'ordre  du  jour  après  le  discours  de  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur  qui  répondit  à  M.  Jules  Fa\re. 


Messieurs, 


Dans  les  explications  que  vient  de  présenter  l'honorable  orateur 
qui  descend  de  la  tribune,  il  y  a  des  choses  infiniment  sérieuses; 
mais  il  en  est  auxquelles  il  m'est  impossible  de  reconnaître  le  mirât 
caractère.  Au  nombre  de  celles-ci,  je  me  permets  tout  d'abord  de 
ranger  la  satisfaction  que  M.  le  ministre  de  rintéricur  a  cru  pouvoir 
exprimer,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  du  cabinet,  du  résultat  de 
l'élection  du  10  mars.  Celte  satisfaction,  il  faut  eu  convenir,  elle  est 
un  peu  tardive,  pcut-élre  est-elle  un  peu  forcée.  [Rires  à  gauche.) 

ouoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  l'en  Accueillons  pas  moins  comme  un 
symptôme  de  retour  à  des  d.ic.lriiics  meilleures  que  celles  qui  avaient 
élé  professées  par  le  cabinet  lui-même  dans  une  séance  dont  vous 

I n'avez  pas  perdu  te  souvenir.  Alors,  messieurs,  on  ne  se  présentait 
pas  comme  triomphateur,  et  l'on  ne  faisait  pas  de  cette  petite  ville  de 
P«E1S  le  dédain  qu'on  affecte  aujourd'hui.  L'Assemblée  jugera  de  ce 
qu'il  y  a  d'habileté,  de  ce  qu'il  y  a  de  sincérité  dans  une  pareille 
déclaration.  Je  ne  veux  pas  dire  autre  chose  pour  en  faire  justice. 
[Approbation  à  yauchc.) 

Si  l'élection  du  10  mars  est  pour  vous  une  cause  de  véritable  joie, 

pourquoi  les  entraves  que  vous  imposez  aujourd'hui  à  l'exercice  du 

roit  qui  doit  assurer  la  sim Y-iïlé  des  élections?  Parce  que,  dans  les 
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circonstances  que  vous  venez  d'exposer,  des  abus  se  seraient  mani- 
festés, des  -délits  auraient  été  commis  (et  nous  allons  voir  imii  à 
l'hetlfC  quels  sont  ces  délits),  y  ê« —  I — il  une  raisiui  suffisante  pour 
bâillonner  complètement  la  liberté,  et  pour  vous  taire  une  arme, 
une  arme  de  mort  contre  les  réunions  électorales,  du  droit  souverain 
qui.  suivant  vous,  a  été  remis  dans  vos  mains  par  la  majorité  de  cette 
Assemblée? 

Voilà  les  questions  graves  qui  doivent  être  examinées  ici  et  qui 
sont  dignes  de  toute  l'attention  de  cette  Assemblée.  Elle  est  souve- 
rain!; sans  doute.  Dans  quelle  limite?  Nous  le  verrons-,  on  DOOI 
forcés  de  poser  celte  question.  Elle  est  souveraine,  elle  est  chargée 
d'uu  grand  intérêt,  elle  doit  m;ùnteuir  la  sécurité  publique  ;  mais  la 
sécurité  publique  serait  bien  vite  compromise  si  l'on  cherchait  à  la 
défendre  en  violant  la  loi,  ou  en  attentant  au  droit  souverain  qu'elle 
doit  garantir.  Kh  bien,  messieurs,  «elle  Assemblée  souveraine,  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur  a  eu  raison  de  le  dire,  elle  est  le  juge  ilu 
débat;  et  peut-être,  si  les  tristes  temps  dans  lesquels  DOtU  vivons  n 
nous  avaient  pas  habitués  au  sacrifice  perpétuel  de  toutes  les  garan- 
ties pour  lesquelles  nos  pères  ont  versé  tant  de  flots  de  sang  géné- 
reux, peut-être  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  eut-il  du,  le  premier,  et 
MB!  attendre  les  interpellations,  montera  celle  tribune  pour  expli- 
quer quels  étaient  les  dangers  considérables  qui  Pavaie.nl  mis  dans  U 
triste  nécessité  de  porter  atteinte  à  la  liberté  des  réunions  élec- 
torales. 

Toutefois,  l'Assemblée  le  comprend,  je  ne  veux  pis  ici  soulever  la 
question  de  préséance  ;  la  lice  est  ouverte ,  des  explications  doivent 
être  données  avec  sincérité  de  part  el  d'autre. 

M.  te  ministre  de  l'Intérieur  a  divisé  la  matière  en  denx  points  de 
vue,  et  il  a  eu  raison.  Il  y  I  H  une  question  de  droit  et  une  qi. 

de  politique,  une  question  de  prudence,  une  question  d'apprétiatios 

souveraine  qui  vous  appartient,  a  vous,  qui  êtes  une  Assemblée 
chargée  Kncessannnenl  fie  contrôler,  de  diriger,  de  survriller  le 
gouvernement,  et  de  le  ramener  dans  la  voie  de  prudence,  s'il  s'en 
écartait 

La  question  de  droit,  suivant  M.  le  ministre,  elle  n'existe  pas;  la 
loi  du  19  juin  1849,  la  seule  sous  l'empire  de  laquelle  nous  nous  trou 
vons,  est  tellement  claire  qu'il  est  impossible  de  soulever  le  moindre 
doute  sur  son  application  :  elle  investit  le  gouvernement  do  droit 
souverain  d'interdire  toutes  les  réunions,  qu'elles  soient  qualifiées 
eblbe  ou  qu'elles  -oient  qualifiées  réunions  électorales. 

Messieurs,  Cfefl  est-il  vrai?  Cela  est-il  vrai  légalement?  Cela  est-il 
vrai  surtout  moralement,  el,  permettez-moi  de  le  dire,  honnêtement? 

Qu'a  donc  lut  M.  le  minislrc  de  l'Intérieur  après  le  vote  du  10  mars, 


13   AVRIL    1850.  381 

ont  il  est  aujourd'hui  tellement  satisfait?  il  le  considérait  alors 
comme  une  oceasion  de  péril  extraordinaire,  et  il  disait  qu'il  fallait  à 
tout  prix  sauver  la  société;  que,  sans  lel  mesures  extrêmes  qu'il  vous 
conseillait,  quant  à  lui,  malgré  sa  fermeté,  malgré  sa  vigueur,  il  ne 
répondait  pas  du  salut  du  paya, 

Il  est  arrivé,  comme  le  faisait  très-bien  remarquer  un  de  nos  spiri- 
tuels collègues,  à  une  des  séances  dernières,  que  ces  grandes  mesures 
de  salut  public,  elles  se  sont  rencontrées  en  opposition  avec  la 
volonté  de  l'Assemblée. 

Alors  M.  le  ministre  s'incline,  c'est  son  devoir;  il  est  le  premier  i 
le  proclamer  devant  cette  A--rml»lee,  et  il  arrive  que  cette  société 
qu'on  prétendait  être  si  tourmentée,  ne  jouit  pu  matai  «lu  calme  le 
plus  profond,  quand  bien  im>me  elle  ne  jouit  pas  rle-%  doueeurs  de 
I  •  t.ii   exceptionnel  qM  voul ait  lui  imposer  M.  le  ministre  de  l'Inté- 

eur. 

Cet  état  exceptionnel,  qui  n'est  de  la  part  du  cabinet  qu'à  l'état  de 
postulation,  n'a  pas  reçu  un  bon  accueil  de  la  majorité,  car  la  majo- 
rité que  voici,  qui  est,  en  définitive,  maîtresse  des  affaires,  qui  est 
souveraine,  n'a  pas  eu  pour  les  velléités  de  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur srs  gracieux  sourires  d'habitude,  et,  vis-à-vis  de  cette  physio* 
nonne  froide,  M.  le  ministre  a  senti  la  nécessité  de  battre  eu  retraite. 
Mais  qu'y  avait-il  sous  les  projets  qu'il  présentait?  Il  y  avait-,  mes- 
sieurs, probablement  quelque  ehose  de  nouveau;  M.  le  ministre  de 
I  Intérieur  n'aurait  pas  organisé  une  misa  en  sréne  aussi  solennelle 
que  celle  des  séances  dont  vous  vous  souvenez.  (Murmures  à  droite.) 

Messieurs,  est-il  vrai,  oui  ou  non,  que  ces  fameuses  lois  avaient 
été  pompeusement  annoncées  à  l'avance,  qu'on  nous  les  avait  fait 
attendre,  qu'on  nous  en  rendait  impatients,  que  nous  avions  soif  de 
Batte  vérité  qui  devait  sortir  des  portefeuilles  ministériels?  cela  est-il 
vrai?  Ksl-il  vrai  encore  qu'on  ait  joué  à  ce  jeu  de  coquetterie-  de 
sévérité  peudanl  plusieurs  jours.'  Voilà  ce  que  j'appelle  la  mise  en 
scène,  moi;  je  puis  me  tromper,  mais  je  vous  assure  que  je  parle 
tl.ius  une  conviction  profonde. 

le  demande  si  l'on  aurait  ainsi  grossi  à  plaisir  les  dangers  auxquels 
on  croyait  probablement,  s'il  ne  s'agissait  que  d'appliquer  la  législa- 
tion existante.  Mais  comparez  l'exposé  des  motifs  de  M.  le  ministre 
de  l'Intérieur  avec  ce  qu'il  vient  de  vous  dire,  et  vous  verrez  que 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur  et  M.  le  ministre  de  la  Justice,  vous 
déuonçant  les  périls  extrêmes  que  courait  la  société,  vous  deman- 
daient d'innover;  s  ils  sous  demandaient  d'innover,  c'est  que  ce 
qu  ils  réclamaient  de  vous  n'existait  pas  dans  la  législation]  e'est  une 
vérité  si  triviale,  que  vraiment  je  crois  que  je  ferais  injure  à  l'As- 
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de  l'Assemblée,  à  qui  l'on  en  rend  compte.  L'arbitraire  «-outre  la  lui 
est  un  crime. 

M.  Jules  Favre.  Messieurs,  mon  iatellijjencc  se  refuse,  je  l'avoue, 
à  accepter  l'explication  qui  vient  de  vous  être  présentée  par  votre 
honorable  et  savant  président.  Sans  aucun  doute,  Bf  tou.-  ta  juri— 
consultes  qui  sont  dans  cette  Assembler  le  pro«  bineront  aver  lui, 
il  y  a  certains  pouvoirs  qui,  par  leur  nature,  sont  iliscrétinnu.ii. 
arbitraires.  Mais,  nessieurs,  pour  que  «es  pouvoirs  soient  acceptables, 
il  faut,  avant  tout,  qu'ils  s'exercent  dans  le  domaine  et  dans  le  cercle 
de  la  loi. 

Et  croyez-vous  PPftffrffftj  que  la  lui  du  19  juin  1849  suit  i- 
Croyez-vous  que,  le  jour  où  elle  a  été  faite,  l'Assemblée  législative, 
quelle  que  fiil  son  émotion,  fut  eu  droit  «le  se  placer  au-«h  >sus  de 
toutes  ta  prescriptions  écrites?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  a  coté  d'elles 
la  ( ^institution  qui  protJame  non-seulement  la  liberté  de  réunion. 
m  ii^  surtout  le  suffrage  universel,  c'esl-a-dire  la  souveraineté  popu- 
laire? Or,  quels  que  soient  à  cet  égard  les  subterfuges,  il  faut  tou- 
jours revenir  à  cette  vérité  fondamentale,  qu'il  est  impossible,  par 
des  lois  qui  porteraient  atteinte  a  la  constitution,  de  fouler  aux  pieds 
les  droits  qu'elle  a  garantis  aux  citoyens.  {Marqua  d'approbation  à 
gauche.) 

Si  donc  vous  avez  entendu  constituer  l'arbitraire  au  profit  du  gou- 
vernement, pour  en  user  même  contre  la  constitution,  vous  avez  fait 
une  chose  éinineniiuenl  dangereuse.  (Murmuresà  droiU.)  Je  dis,  mes- 
sieurs, que,  si  telle  avaii  été  votre  intention,  vous  auriez  fait  uoe 
iho-c  éminemment  dangereuse  et  sur  laquelle  la  prudence  vous  con- 
seillerait de  revenir  dans  le  plus  bref  délai.  Mais,  suivant  moi,  mes- 
sieurs, telle  n'a  pas  été  la  pCOSéfi  de  la  lui  du  lî)  juiu  Lftfft.  Elle  a 
permis,  sans  doute,  si  l'on  ajoute  à  la  loi  le  commentaire  de  M.  Ii 
ministre  «le  l'Intérieur,  elle  a  permis  au  gouvernement  d'atteindre 
les  clubs  qui  se  cacherait  ni  -nus  le  voile  des  réunions  électorales; 
mais  il  faut,  pour  que  les  réunions  électorales  puissent  être  frappée*, 
qu'elles  soient  organisées  comme  clubs;  il  faut  qu'elles  aient  l'exis- 
tence de  clubs,  il  faut  qu'elles  aient  aux  yeux  de  la  loi  le  caractère 
de  clubs...  (Rumeurs  et  dénégations  nombreuses  à  droite  et  au  centre.) 

On  me  répond  que  la  loi  était  générale. 

Je  réponds  à  cette  réponse  que  la  loi  n'a  pas  voulu  tendre  un 
aux  citoyens.  La  loi  de  juin  \H\H  sur  les  clubs  avait  formelle- 
ment retenti  el  excepté  ta  réunions  électorales.  Or,  daus  la  loi  'lu 
mois  de  juin  suivant,  il  n'y  a  eu  probablement  d'autre  progr- 
que  celle  qui  y  est  textuellement  écrite.  Si  telle  eût  été  la  volonté 
du  législateur,  si  la  majorité  eut  voulu  se  prononcer  coulre  les 
réunions  électorales,  que  lui  aurait-il  coûté  d'écrire  cel  article 
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la  dictée  de  M.  le  ministre?  &t  pourquoi  aurait-on  voulu  rester  dans 
l'équivoque?  Pour  donner l'arbitraire  au  pouvoir?  pour  lui  permettre 
de  favoriser  les  réunions  de  ses  amis  et  d'empêcher  celles  de  ses 
adversaires.''  I m:  pareille  pensée  De  peut  Cire  prêtée  aux  législateurs. 

La  loi  de  UM9.  le  voin 

gouvernement  est  autorisé,  pendant  l'année  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  à  interdire  les  elul»s  ou  réunions 
publiques  qui  seraient  de  nature  à  compromettre  la  tranquillité  pu- 
blique. -  Et,  encore  une  fuK  l'article  de  la  loi  de  juin  18-18  n'est 
pas  ibrogéj  et  il  était  si  peu  abrogé,  même  dans  la  pensée  de  l'ho- 
norable M.  le  ministre  «le  l'Intérieur  qui  est  aujourd'hui  au  cabinet, 
qu'il  jugeait  nécessaire,  il  y  a  quelques  semaines,  de  vous  proposer 
une  disposition  textuelle  qui  vous  permettrai!  d'interdire  les  réunions 
électorales.  Nous  le  vote/,  donc,  on  a  beau  presser  la  question  légale, 
on  n'en  peut  faire  sortir  que  ceci  (outre  la  liberté  de  réunion  : 

•  H  sera  possible  au  gouvernement  d'interdire  les  réunions  électo- 
rales lorsque  ces  réunions  cacheront  un  club.  -  Mais  lorsque  dans  les 
réunions  électorales  se  seront  passés  des  abus  du  genre  de  ceux 
dont  M.  le  ministre  nous  a  entretenus,  quand  des  discours  plus  ou 
moins  violents  auront  été  prononcés  dans  des  réunions  électorales, 
daus  le  seiu  de  ces  convocations  de  Citoyen*  <|"'  n'ont  pour  objet  rpiç 
de  s'occuper  d'élections,  la  loi  du  19  juin  lèU8  n'est  plus  applicable, 
car  ce  n'est  pas  un  club,  et  il  est  impossible,  quelle  que  soit  la  soif 
d'arbitraire  qu'un  ait,  de  faire  ainsi  per|iêtuelleuieiit  violence  à  la 
lattgue  et  au  bon  sens.  Ainsi,  messieurs,  puce  qu'on  a  été  violent. 
puce  qu'on  a  prononce  un  discours  radical,  parce  qu'on  a  donné 
des  explications  plus  ou  moins  étendues  sur  une  matière  étrangère  à 
'«In  tion,  même  dans  ce  sens,  la  réunion  n'a  pas  le  caractère  consti- 
tutif de  club,  et  par  conséquent,  même  avec  le  commentaire  de  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur,  la  loi  n'est  pas  applicable.  (Approbation  i 
gauche.) 

Mais  j'aurai  l'honneur  de  dire  qu'outre  la  question,  je  ne  dirai  pas 
au-des.su>,  c.ir  la  question  légale  domiiie  toutes  lc>  autres,  et  si  l'As- 
semblée était  convaincue  que  M.  le  ministre  île  l'Intérieur  en  l'ut 
sorti,  même  avec  les  Intentions  les  meilleures,  l'Assemblée  devrait 
PWUJIger  à   y  rentrer,  mais,  en  dehors  de  cette  question,  reste  l.i 

question  d'application,  que  j'appelle  la  question  de  prudence  et  la 

question  politique. 

<ju'il  me  soit  permis  de  traiter  de  frivole  une  partie  des  documents 
qui  ont  été  portés  à  cette  tribune  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur, 
et  de  faire  tout  d'abord  une  réflexion  générale  qui  n'a  pas  échappé 
à  voi  e.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  a  senti  qu'il  était  pos- 

SÎbl  e  de  faire  une  objection  mortelle  à  ces  procès-v  ci  baux  triomphant^ 
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qu'il  a  déposés  sur  voire  bureau.  Il  TOUS!  dit  :  Nous  avons  ettSOifl 
choisir  des  agents  intelligents,  et  auxquels  Dons  inculquons  nou-M-u- 
lemcui  les  noiioos  les  meilleures  sur  la  constitution,  mail  raoON  des 
connaissances  spéciales  en  sténographie.  Je  ne  nvfia  pasqu  un  cours 
de  sténographie  foi  fait  a  Pusage  «les  meesieuji  de  la  rue  de  Jéru- 
salem. (OVIJ  ohf) 

Vousm'ini  errompez  par  vos  murmures,  ▼ousavespeat-étre  rai» 

Béatement,  messiewa,  voua  allez  voir  quelle  esi  lu  signification  de 
ces  murmures-,  vous  p«-nse/,ei  nous  avei  raison,  que  MM.  les  agents 
de  (Miinr  ne  «inui  p.i^  lori<  sténographes.  Pour  reproduire  les  parole» 
qui  toinhaient  loul  a  l'heure  des  lèvres  rie  M.  le  minisire  de  l'Inté- 
rieur, savez-votis  ce  qu'il  faut? 

Il  ne  faut  pas  moins  de  lout  ce  personnel  exercé,  savamment  - 
nisé,  et  qui  encore,  je  lui  en  demande  bratenenl  pardon,  n'est  BEI 
plus  infaillible  que  les  pouvoirs  les  plus  BiefCés  du  inonde.  Voilà  M 
qu'il  faut  pour  «pie  le  Muniintr  SOil  fait  «l'une  manière  «pu  n'est  c. 
riant  qu'approximative  ;  car  il  est  encore  nécessaire  que  les  orateurs 
qui  veulent  qu'on  ne  les  rende  pas  responsables  d'outrages  ft  l.i 
ne,  qui  ne  seraient  pas  de  leur  fait,  revoient  leurs  épreuves 

Kh  bien,  je  demande  ici  de  honne  foi  à  l'Assemblée  si  telles  ou  telles 
expressions  qu'on  a  relevées  dfjn  les  procès-verbaux  dont  M.  le  mi- 
nistre vous  a  donné  lecture  n'ont  pas  nue  énorme  porté»': 
expressions  sont  changées,  les  nuances  disparaissent,  et  peut-i IM 
qu'avec  les  nuances  va  disparaître  la  criminalité;  or,  comment  voulez- 
vous  que,  dans  une  réunion  nécessairement  (umuliiieuse.  MM,  les 
agents  de  police  soient  toujours  «les  rédacteurs  parfaitement  exacts 
de  chaque  parole  «les  orateurs?  le  dis  que  la  chose  est  impossible. 

Vous  avez  dans  vos  procès-verbaux  un  croquis  rie  la  séance  «pu 
souvent,  est  IWruvre  de  l'imagination  plus  ou  moins  active  de  ceu* 
que  vous  avez  pavés  pour  y  assister.  Voilà  ce  qui  est  vrai,  voilà  ce 
qui  est  rigoureusement  vrai. 

Mais,  messieurs,  «sl-re  «pie  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  par  hasard, 
lors«iue  des  doctrines  subversives  sont  enseignée*  dan-,  des  réunions 
électorales,  esl  désarmé! M  avouequej'ai  éprouvé  une  surprise  extrême 
en  entendant  quelques-unes  des  paroles  qui  sont  consignées  dans  \c< 
procès-verbaux,  et  en  n'entendant  pas  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 
faire  cette  déclaration,  d'ailleurs  et  ordinairement  si  bénigne 
innocente,  que  «les  poursuites  sont  commencées. 

Quoi!  messieurs,  suivant  vous,  la  morale  publique  a  été  outragée, 
on  a  conteste  les  droits  les  plus  sacrés,  ou  a  insulté  la  religion;  vous 
Fermez  les  réunions,  et  vous  laissez  sortir  les  orateurs,  vous  ne  lr> 
poursuivez  pas  !  [Rires  à  tjaxiche.) 

Il  fallait  que  les  poursuites  fussent  commencées,  et  surtout,  mes- 
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sieurs,  qu'elles  fussent  menées  a  lin,  car  nous  nous  rappelons,  mt'- 
sicurs,  toutes  \a  déclarations  qof,  dans  certaines  circonstances,  et 
notamment  au  2»  janvier,  ont  été  faites:  l'historique  «1ère  grand 
complot  qu'on  avait  iajfli  partout  et  qu'on  n'a  pu  trouver  nulle  part,  et 
qui  s'est  évanoui  au  grand  jour  de  la  véritc1,  sans  que  la  justice  s'en 
soit  mêlée.  Nous  nous  rappelons  toutes  CM  choses,  et  nous  ne  nous 
laisserons  plus  prendre  au  piège.  Nous  désirons  que  fies  poursuites 
soient  commencée»,  et  surtout  qu'elles  soient  achevées,  que  le  pays 
les  connaisse,  qu'on  vienne  eufiu  vis-à-vis  rie  la  justice  faire  connaître 
B9  piT-omirsquiscsout  permis  ees  rxcenlneilés  dans  les  réunions 
électorales...  (Ah!  nh!  —  Interruption  bruyante.) 

<  es  excentricités,  r  AssemM* •«•  le 1  omprcndraâ  merveille,  je  ne  veux 
pas  ici  m'en  porter  I.'  défenseur,  à  Dieu  ne  plaise!  Cependant  M.  le 
ministre  de  L'Intérieur  va  voir  romment  il  doit  tenir  en  suspicion  la 
fidélité  sténographique  de  ses  agents,  dont  tout  h  l'heure  il  faisait 
l'i loge.  H  a  été  question,  et  à  la  grande  indignation  de  l'Assemblée, 
d'un  artiste  qui,  se  présentant  pour  être  délégué,  aurait  été  à  l'insiuii 
repoussé  parce  qu'il  était  propriétaire,  .l'avoue  que,  même  en  prenant 
un  pareil  reproche  au  pied  de  la  lettre,  je  me  demande  comment  le 
ministre  d'un  grand  peuple  peut  s'arrêter  à  de  telle*  elmses.  Oui,  je 
me  le  demande,  en  toute  lincérJté.  Comment,  dans  iu\c  réunion  élec- 
torale on  aurait  dit  une  sottise, et  voilà  (pie  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 
s'v.n  étonne  d'abord!  Mais  d'où  sort-il ? 

En  second  lien,  M  le  minière  de  riiiléneur  s'en  émeut  !  Il  envoie 
ordre  sur  ordre,  estafette  sur  cst.ifeiic  ;  la  force  armée  a  été  convo- 
quée, la  sottise  est  impunie,  mais  la  réunion  est  fermée!  Voilà  «le  la 
belle  justice  et  de  la  grande  politique!  {Rires  à  90» 

Comme  on  a  dit  qu'un  artiste  ne  pouvait  pasêtre  considéré  comme 
11 11  délégué  suffisant,  parce  qu'il  était  propriétaire,  je  demande  «ju'on 
ait  la  boulé  de  me  faire  passer  son*  \es  veux  le  personnel  de  la  liste 
des  délégués;  j'en  rencontrerai  <jui  sont  affligés  de  30,000  ou 
10,000  livres  de  rente,  et  «|ui,  cependant,  ont  été  nommés  délégués. 
Vous  voyez  donc  que  si  un  orat»ur  s'e-t  permis  une  pareille  niaiserie 
(l'expression  n'«:st  pas  trop  forte),  elle  réfutée  à  l'instant 

par  le  fait  lui-même  et  par  le  hou  sens  de  ceux  qui  l'écoutaient. 

Mais  von  allez  voir  de  quoi  il  s'agissait,  et  si  M.  le  ministre  doute 
de  ce  «jue  j'avance,  qu'il  provoque  une  enqu> 

Je  ne  pense  pas,  messieurs,  que  votre  amour  pour  la  poUet  aille 
jusqu'à  consacrer  dans  l'enceinte  législative  son  infaillibilité.  Je  suis 
prêt  à  lui  reconnaître  toutes  les  vertus  possibles;  mais  celle-là, 
jamais! 

Eh  bien,  voulez-vous  que  nous  allions  au  fond  des  choses?  L'artiste 
qui  se  présentait  a  été,  en  effet,  l'objet  d'interpellations,  et  on  lui  a 

as. 
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dil  :  Vous  avez  accepte  non-seulement  des  commandes  du  gouverne- 
ment, mais  encore  des  ateliers  gratuits  du  gouvernement  quii-l 

vous  êtes  propriétaire C'est  là  que  le  procès-verbal  de  l'agent 

de  police  s'est  arrêté Il  a  oublié  d'ajouter  qu'il  était  prop 

taire  d'un  atelier [Exclamations  à  aauche.)  Oli  !   la  chose  n'en 

valait  pas  la  peine!  M.  le  ministre  comprend-il  maintenant?  (Appro- 
bation à  gauche.) 

\  008  voyez,  messieurs,  que,  sans  aller  jusqu'à  soupçonner  MM  ta 
agents  de  potirp  du  crime  d'interpolation,  il  suffit  qu'ils  se  rendent 
coupables  «l'une  négligence  ou  d'une  suppression  pour  faire  fermer 
un  club,  une  réunion  électorale,  et  pour  envoyer  1104  personne  en 
cour  d'assises,  où  elle  serait  acquittée  m  clic  j  comparaissait.  Car  II 
était  le  reproche.  Vous  avez  acccplé  un  atelier  gratuit,  et  vous  pos- 
sédez un  atelier!  Do  reste,  la  suite  du  procès-verbal  le  Fait  BaJBaaBV 
inent  sentir,  et  très-probablement  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  est 
trop  habile  pour  avoir  lu  cette  suite  du  procès-verbal  I  la  tribun 
car,  après  avoir  ainsi  insisté  sur  le  reproche  qu'on  Faisait  a  cet  OfH 
d'être  propriétaire,  propi ici. lire  de  quoi?  l'artiste,  qui  veui  M  |ii-ti- 
tier,  dit  :  C'est  vrai,  j'ai  un  atelier,  plusieurs  ateliers;  mais  ces  ate- 
liers sout  eu  vente.  Il  est  bien  certain  alors  que  l'ageut  de  police  a 
mal  compris,  qu'il  n'a  pas  su  de  quoi  il  >'ai;issait. 

Il  reste  donc  que  tout  ce  bruit,  messieurs,  tout  ce  tapage  a  été  Fait 
à  l'occasion  d  une  misérable  équivoque  d'un  agent  de  police,  sur  la 
M  duquel  le  cabinet  est  accouché,  je  ne  veux  pas  dire  de  quoi,  par 
respect  pour  celte  Assemblée. 

A  une  autre  réunion,  messieurs,  cl  voyez  dan-  quel*  ouvrables 
détails  nous  sommes,  voyez  s'il  u'y  a  pas  quelque  chose  qui  <i  - 
étonner  cette  Assemblée,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  est  venu  vous 
signaler,  m/uwlttm  horresco  referais,  qu'on  a  vu  un  individu  gftC  une 
écharpe  rouge-,  mais  il  IDC  semble  que  j'aperçois  dam  bs  bancs  delà 
droite  une  couleur  qui  serait  aussi  de  Datait  à  choquer  les  yeux  île 

M.  le  ministre  de   l'Intérieur (Hilarité  générale.)  (Les  regards 

se  portent  sur  M.  (  uinii-i.ridaine.) 

Il  .M   iiï--lnun'ii\  que  \1M.  les  agents  de  police  ne  toiefl 
admis  dm  cette  enceiute,  car  ils  n'auraient  pas  manqué  de  dresser 
procé -verbal  contre  un  des  meilleurs  citovens  «le  cette  Assemblée. 
(Rira  lfûMpnhêti<Hl  a  OOMdAa*) 

iis-je  pu  ItfopO  lie  dire,  messieurs,  en  commençant  ces  expli- 
cations, qu'il  avait  Fallu  le  talent  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  ps 
FÙCC  croire  I  quelque  ehose   de  sérieux   dans  la  plupari  j- 

lious  qu'il  nous  a  Faite- .' 

Ki,  quant  aux  attaques  qui  auraient  été  dirigées  contre  des  cb 
éuiiurmmcut  saiulcs,  et  que  nous  devons  tous  respecter,  nous  surtout, 
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messieurs,  qui.  dans  celte  enceinte,  devons  donner  l'exemple  à  mis 
concitoyens,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  ainsi  que  je  me  le  deman- 
dais il  n'y  a  qu'un  instant,  n'avait-il  pis  d'autres  moycai  de.  répres- 
sion, sans  recourir  à  ce  système  préventif  que  je  dénonçais  comme 
étant  le  stigmate  le  plus  frappant  de  l'impuissance  du  gouvernement  ? 
Avcz-vous  donc  peur  de  la  loi?  Avez-vous  peur  de  la  justu  e  '  Et 
quand  un  homme,  en  face  de  ses  concitoyens,  s'oublie,  non  pas  jus- 
qu'à exposer  de  mauvaises  doctrines de  mauvaises  doctrines 

peuvent  à  l'instant  être  réfutées non  pas  jusqu'à  dire  des 

choses  indécentes,  et  à  professer  je  ne  sais  quelle  religion  des  lucas 
(jui  le  f.iit  tombera  genoux  en  adoration  devant  le  soleil,  ce  dont 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur  e>i  ép.mvauté,  m  choses  ne  sont  pas  à 
craindre,  et  il  faut  être  membre  du  cabinet  pour  s'en  effraver.  {litres 
bruyants  à  gauche.)  Mais  lorsqu'on  va,  daus  un  discours,  dépassaut 
toutes  les  bornes  de  la  discu-sion,  jusqu'à  faire  un  appel  aux  détes- 
tables et  aux  mauvaises  passions,  quand  nu  cherche  à  éveiller  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  pernicieux  et  de  pervers  dans  le  cour  de  l'homme, 
oh!  alors,  messieurs,  une  simple  interdiction  de  réunion,  une  simple 
levée  de  séance  ne  suffit  pas  :  des  poursuites  éclatantes  doivent  être 
dirigées  contre  l'audacienx  qui  a  oublié  ainsi  le  respect  qu'il  devait 
à  la  souveraineté  populaire  ;  car,  entendez-le  bien,  la  souveraineté 
populaire  est  blessée  par  ces  violences;  car  la  souveraineté  populaire 
a  pour  premier  principe  la  dis  u-*iou  pacifique,  le  respect  de  toutes 
les  opinions,  et  par  conséquent  la  production  pacifique  de  toutes  les 
opinions,  sans  aucun  appel  à  toutes  les  mauvaise",  passions.  (/  ive 
approbation  à  gauche..  —  H  ires  tf  incrédulité  sur  plusieurs  bancs.) 

s  il  en  est  ainsi,  est-ce  que  l'interruption  de  celui  de  vos  collègues 
qui,  au  pied  de  cette  tribune,  nous  disait  :  Mais  il  faudrait  savoir  les 
noms  de  ceux  qui  se  sont  permis  ces  discours,  est-ce  que  cette  inter- 
ruption n'était  pas  naturelle?  Est-ce  qu'il  faudrait  fouiller  bien  loin 
dans  les  archives  de  la  police  pour  rencontrer  des  exemples  de  sem- 
blables provocations?  Est-ce  que  je  ne  me  rappelle  pas  avoir  vn, 
dans  un  jour  de  guerre  civile,  qu'aux  premiers  coups  de  feu  tirés 
sur  les  iiwii;;cs  un  des  insurgés  frappé  a  été  porté  dans  l'enceinte 
du  l'alais  de  justice,  et  que  la,  sous  ses  vêlements,  on  a  trouvé  une 
ceinture  d'agent  de  police  ?  c'est  de  l'histoire,  messieurs,  et  c'est  là 
une  tradition  que  le  cabinet  actuel  me  parait  taire,  et  je  dis  que  ce 
que  le  pays  lui  reprochera,  c'est  précisément  de  chercher  toujours, 
par  des  systèmes  de  compression,  à  faire  appel  à  la  peur,  de  se  défier 
de  la  bonne  foi,  du  bon  sens,  de  la  moralité  de  ses  concitoyens. 

M  le  Ministre  de  l'Intérieur.  a  quelle  époque,  monsieur  Jules 
Favre,  cet  agent  provocateur  dont  vous  parlez? 

M.  CiiÉc.AnAY,  de  sa  place.  C'est  un  fait  faux. 
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M.  .Iules   l'.wiit     <  'c-t    un    fait   vrai,  fait  pour  lequel  le 

qui  contient  les  débits  di  laGbambre  des  paire,  tant  mien 

l'interruption  de  oehd  qui  a  jugé  à  propos  de  donner  <•  l'un  i 
collègues  un  démenti  qui  est  relevé  et  confondu  à  celle  tri' 
(I  i>-  oppreiaiion  u  gauefu.) 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur  m'a  demandé  à  quelle  époque  le  l'ait 
sVtaii  pané.  Il  me  semble  que  mes  paroles  étalent  asseï  claires  pour 
qu 'aucun  doute  ne  pli  Bnbsfetef  a  cet  égard.  I.e  l'ait  s'est  pM 
1831,  à  Lyon,  daus  I  émeute  dont  j'ai  été  témoin  ;  et  si  j'en  parle, 
c'est  d'après  le  témoignage  de  mes  \en\.  \\<>uvel!c  approbathn  à 
gauche.) 

Kli  bien,  maintenant,  je  demande  s'il  est  permis  de  ne  pas  s'in- 
quiéter quand  il  est  si  facile mais,  mon  Dieu!  que  M.  le  ministre 

de  l'Intérieur  le  Biche,  et  je  ne  lui  eu  fais  pas  un  reproche,  ce  n  est 
pas  à  lui  que  j'en  ferai  remonter  la  responsabilité  ;  mai*  je  le  lui  de- 
mande, est-ce  qu'il  n'y  a  pas  dans  les  pratiques  de  la  police  mille 
exemples  de  ce  genre? 

.le  demande  à  l'Assemblée  si,  outre  le  commissaire  de  police  qui 
est   présent  à  la  réunion  électorale,  il  n'y  a  pa>,  confondus  dans  h 

foule,  des  agents 'qui  api  artiennenl  à  la  police,  qui  sont  là  pour  hf- 

refiler  et  mtre  des  rapports.  Est-ce  qu'il  ne  peut  pas  arriver  qn. 
excès  de  zèle,  un  agent  monte  a  la  iribuue  et  prononce  un  dise 
Qnoi  qu'il  en  suit.  08  que  nous  demandons  est   biCD  simple  :  I 
demandons   que  la  vérité  soit  éelaireie  ;  nous  demain!  ittS  que  les 
poursuites  connu  mecs  ne  meurent  pas  dans  L'annonce  faite  I  cette 

tribune ,  la  justice  en  est  saisie .-  c'est  la  droit  de  tous  les  cltoya 

uni  ne  saurait  nous  le  refuser.  Mais  après  l'avoir  ainsi  -  » I !  1  il*"*  île 
votre  sage  qu'il  u  •  m  est  pas  permis  de  vous  faire  observer 

le  danger  considérable  de  pratiques  qui  vous  déplaisent, je  n'en  doute 
pas,  mais  que  técessaires  au  salai  de  la  s  iciété  I  fotB 

pense/  que  les  temps  seul  trop  agités  pour  que  la  liberté  piliSSC  être 
pleinement  concédée;  qu'il  faut  en  faire  momentanément  I 
qu'il  faut  accorder  beaucoup  à  l'arbitraire  du  pouvoir,  parce  que  le 
pouvoir  a  beaucoup  a  faire  pour  réprimer  les  mauvaises  passions. 

Je  sais  que  telle  est  la  pensée  intime  de  la  majorité,  et  ce  qui  nous 
divise,  c'est  précisément  une  appréciation  différente  sur  celte  situa- 
tion délicate  et  grave.  Nous  croyons  que,  lorsque  la  liberté  a  été 
proclamée  par  un  acte,  aussi  éclatant  encore,  de  In  révolution  de 
Février,  il  y  a  impolittque,  imprudence  de  l'saaeoil  alliai  sur  le 
Système  de  la  peur,  de  s'y  cramponner,  et  de  ne  pas  vouloir  «c 
laisser  aller  au  grand  courant  de  la  liberté,  [ri  gaueki  :  Trh-bi 

Messieurs,  je  pous  le  demande  :  Est-ce  que  vous  ne  pensez  pas  que 
la  liberté  ayant  été  proclamée,  ayant  été  écrite  dans  la  loi,  ayant 
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été  solennellement  consacrée  par  des  assemblées  délibérâmes  some 
raines,  il  y  ail  quelque  péril  à  en  I;ii»mt  ainsi  arbitrairement  limiter 
l'exercice,  mm  pas  par  M.  le  minière  d  •  l'Intérieur,  mats  par  des 
&0tJ]ta  subalterne  que  M.  le  ministre  doit  croire  nécessairement  sur 
parole?  car  c'esl  là  que  nous  en  sommes  ani-.e-  ' 

Je  disais,  l'autre  j-)iir,  que  le  gouvernement  actuel  était  le  gou  ver- 
ni  île  la  police,  je  vous  le  demaude,  est-ce  que   j avais  tort? 
E»l-ee  que  ce  n'est  p.is  la  police,  aujourd'hui,  qui  a  déterminé  M.  le 
ministre  à  fermer  Ici  minions  électorales?  (Approbation  à  gauche.  — 
Hëclamatiom  à  droite.) 

\  a-t-d  eu  dc>  enquêtes?  A-l-on  nommé  un  jiifye  d  iuslruction ? 
La  justice  régulière  a-t-cllc  été  saisie  ' 

Est-ce  après  uue  ord  mnance  a  la  chambre  du  conseil  qu'on  a 
ordonné  la  fermeture  de  celte  réunion  électorale?  Non,  messieurs, 
la  justice  ordinaire  tsl  tenue  eu  -nspn  inii.  et  v«tn  aide,  votre  appui. 
vous  le  prenez  uniquement  dans  la  rue  de  Jérusalem.  Voila  la  vérité 
de  la  situation. 

C'est  contre  celte  siiualinu  que  je  ne  cesserai  de  prolester;  je  la 
trouve  noii-sriiUineut  cou  traire  à  l'iulerpré  talion  saine,  raisonnable, 
politique  île  la  loi,  mais  encore  elle  vM,  a  un  lncii  plus  haut  degré, 
contraire  a  tonlrs  les  notions  de  la  pruilenee.  Vous  êtes  M^-a-vi- 
d'une  grande  nation;  vims  la  convie/  a  evercer  sou  droit  souverain 
de  suffrage  universel,  fODj  ouvre/  ses  comices,  et  probahlemeul  c'esl 
afin  que  la  liberté  y  entra  avec  II  loi  ;  ces!  afin  que  les  peusées 
s\ •.•haugeni,  que  les  citoyen-  BMUmoiqiMDt  entre  eux.  tjvte  dans 
ces  communication  ltn0M,il  »  ail  des  paroles  vives,  ardentes, 

ipeftfVGS,  i'ejl  possible,  mais  c'est  là  la  conséquence  de  la 
liberté  Ne  roui  en  «l  frayez  pas,  et  permettez-moi,  en  terminant,  de 
\ous  eiier  un  exemple. 

Esl-ce  que  c'est  la  première  fois  que  nous  avons  Inversé  de 
pareilles  épreuves'.'  Ksl-ee  que  nous  ne  l'avons  pas  Km  a\rr  boulieur 
el  avec  >a^esse  dans  d'aulres  circonstances?  J*  nie  plais,  messieurs, 
i  le  rappeler.  Le  ministre  de  l'Intérieur,  dont  j'empruntais  tout  a 
l'heure  les  paroles,  a,  dis-je,  dirigé  le  pouvoir  dans  d'autres  circon- 
stances qui,  perineUez-moi  de  vous  le  dire,  étaient  autrement  graves 
et  périlleuses  que  celles  dans  lesquelles  uou.s  uous  Irouvous.  Il  ue 
s'agissait  pas  de  l'élection  d'un  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
chose  grave,  respectable  entre  toutes  sans  doule,  mais  il  s  agissait 
du  premier  exercice  que  la  nalion  élati  appelée  ;i  faire  du  droit  sou- 
verain de  choisir  sou  premier  magistral.  El  quel  élait  à  cette 
époque,  je  fais  appel  aux  souvenirs  de  l'honorable  membre  que  je 
nommais  tout  à  l'heure,  quel  était  à  cette  époque  le  déchalnemeni 
des  passions  rivales?  ijucllc  était  la  violence  qui  éclatait  dans  les  réu- 
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nions  électorales?  Je  me  souviens,  messieurs,  que  relui  qui  «lin 
alors  le  département  de  l'Intérieur  monta  un  jour  à  la  tribune,  et  il 
dit  ces  paroles  mémorables  :  Ou'd  avait  les  yeux  ouverts  sur  ces  réu- 
nions; que,  s'ils'y  commettait  des  délits,  ces  délits  seraient  réprimes, 
mais  qu'il  fallait  une  grande  tolérance  pour  ces  temps  d'agitation 
nCirirnilIlT .  par  laquelle  passent  forcément  les  peuples  libres  pour 
arriver  à  la  conquête  de  leurs  droits.  Kl  ces  paroles,  elles  furent 
un-es  en  pratique  ;  et  si  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  voulait  recourir 
1  ses  archives,  s'il  voulait  consulter  les  procès-verbaux  de  MM.  les 
Sténographes,  il  trouverait,  à  propos  de  l'élection  de  M.  le  président, 
bien  d'autres  abominations  que  celles  qu'il  a  apportées  à  cette  tri- 
bune, et  cependant  le  droit  de  réunion  électorale  a  été  maintenu  i  i 
comment  la  population  y  a-t-clle  répondu?  Elle  y  a  répondu  par  le 
spectacle  le  plus  magnifique  qui  ait  jamais  été  offert,  c'est-à-dire  par 
le  aime  le  plus  parlait,  c'csi-à-dire  par  le  respect  le  plus  scrupules 
de  la  loi.  Voilà  à  quelles  conditions  l'élection  du  10  décembre  a  été 
faite. 

Est-ce  qu'un  pareil  exemple  ne  doit  pas  vous  servir  de  leçon''  ¥.\ 
si,  comme  quelques-uns  le  prétendent,  on  avait  intérêt  a  arriver I 
un  autre  résultat  ,  si,  au  lieu  d'une  élection  pacifique  et  calme,  oo 
voulait  une  élection  violente,  accompagnée  de  combats  et  de  dés- 
ordres, je  déclare  qu'on  n'agirait  pas  autrement.  (A  gauche  :  Trrs- 
bien!)  Kst-ce  que  vous  croyez  que  fa  population  ne  peut  pas  prendre 
toutes  ces  choses,  surtout  quand,  à  la  tribuuc,  on  aura  apporté  d 
mi>érablcs  documents  que  ceux  qui  ont  été  apportés  par  M.  le  mi- 
nistre  de   l'Intérieur (Apprubalion  à  tjmtr/ic.  —   Exclamations  i 

droite.) 

Est-ce  que  vous  croyez  que  ces  fermetures  de  réunions  électorales 
ne  pourront  pas  éirc  considérées  comme  une  sorte  de  provocation 
morale?  Il  faut  que,  du  haut  de  celle  tribune,  parte  une  protestation 
énergique  ponr  empêcher  cette  espèce  de  résultat  fatal  de  ce  que  je 
considère  comme  la  plus  grave  des  imprudences.  Et,  qu'il  me  -oi' 
permis  de  le  dire  en  terminant,  il  appartient,  messieurs,  à  ce  cabinet 
moins  qu'à  tout  autre  de  se  montrer  aussi  intolérant  cl  aussi  sévère 
vis-à-vis  du  droit  de  réunion  électorale.  On  l'a  dit,  il  y  a  quelque 
chose  qui  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  offenser  la  conscience  du 
peuple,  de  voir  ceux  qui  ont  été  les  adulateurs  de  son  triomphe  se 
faire  aujourd'hui  Iffl  persécuteurs  et  ses  ennemis,  parce  que  le  vent 
de  la  fortune  a  tourné  ailleurs.  {Approbation  à  gauche.) 


DISCOURS 

PRONONCE   A  L'Asszntiit  NATIONAL^ 

LE    18   AVRIL    1850 
Daitf  la  deuxième  délthénllon  sur  Je  proiel  dp  loi  relatif  A  U  déportation. 


M.  Jules  Favre  avait  proposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  d'un  des  crimes  ou  alternats  poli- 
tiques punis  de  mort  par  le  Code  pénal,  sera  puni  do  la  peine  du  bannis- 
sement hors  du  territoire  de  la  République,  soit  a  temps,  soit  A  perpé- 
tuité. • 

M.  .Iules  Favre  soutint  son  amendement,  qui  fut  repoussé  par  la  n  m 
mission,  par  le  gouvernement  et  par  la  majorité  de  l'Assemblée. 

Voici,  messieurs,  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à 
l'Assemblée.  C'est  l'article  \"  seulement  qui  est  en  discussion,  .le 
lecture  de  l'amendement  : 

«  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  d'un  des  crimes  ""  «< f  lonf ;tis 
politiques  punis  de  mort  par  le  Code  pénal,  sera  puni  de  la  peine  du 
bannissement  hors  du  territoire  de  la  Ih'publiqiic,  .soit  à  temps,  soit 
A  perpétuité,  » 

l'amendement  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  donner  lecture 
1 1  \ semblée,  comme  le  disait  M.  le  président,  est  celui  qui  v 'ccar  te 
le  plus  du  système  qui  a  été  adopté  par  la  commission,  el  je  ne  fais 
au  une  difficulté  de  reconnaitre  qu'il  en  est  la  condamnation  la  plus 
radicale. 

A  une  pénalité  excessive,  exorbitante,  et  qui  est  dans  nos  lois  une 
innovation,  il  substitue  un  châtiment  qui,  suivant  moi,  a  l'incontes- 
table avantage  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de  la  société,  en 
conservant  cependant  et  en  tenant  saufs  les  droits  de  la  civilisation 
el  de  l'humanité. 

C'est  là  ce  que  j'ai  à  vous  démontrer,  messieurs,  et,  certes,  le 
simple  énoncé  de  celle  proposition  préliminaire  suffit  à  vous  faire 
reconnaitre  que  cet  amendement,  en  plaçant  la  loi  qui  est  soumise  à 
votre  sagesse  daus  le  droit  commun  en  matière  de  pénalité,  dépouille 
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est  présentée  de  son  caractère  fjo- 


loui  de  mite  II  mesure  qui 
lent  et  exceptionnel. 

Or,  messieurs,  je  ne  serai  contredit  par  personne  dans  cette 
enceinte,  et  par  les  ji,  ii&  tODJUltei  moins  que  partout  autre,  en  affir- 
inanl  que  le>  lois  exceptionnelles  sont  toujours  m.iuv. 

Biles  ion!  miitvaJfles  par  II  source  dont  elles  découlent  ;  eOei  sont 

mauvaises  par  les  difficulté!  incessantes  d'eppHestiOJl  qu'elles  ren- 
contrent ,  et  par  toutes  les  réatstancea  consciencieuses  qu'elle 
lèvent. 

Pourquoi,  messieurs?  «   'Vf  (jif.j  vrai  dire,  l.i  loi  exceptionnelle  n'a 
de  la  loi  que  le  nom.  Qu'est-ce  que  la  loi?  La  loi,  c'esl  la  rèfjie 
raie  l'appliquant  à  tous,  et  modelée,  autant  qu'il  appartient  à  notre 
infirme  nature,  sur  le  sens  éternel  et  sur  la  justice  <\  n  vient  de  Diea 

Eh  bien,  m  ,   la  loi  exceptionnelle   a  p  letll    pour 

caractère  d'être,  sinon  la  négation,  au  moins  l'atténuation,  ce  qui 
est  ,i  p,-,i  près  la  même  eb  se,  de  «-es  vérités  éternelles,  i.a  loi  excep- 
tionnelle est  une  toi  de  circonstance.  C'esl  une  preuve  que  Ir 
lateur,  dans  un  moment  de  trouble  et  d'impuissance,  avise  au  plu* 
pressé,  ne  •  rage  qu'à  L'expédient;  que  les  règles  sages  lui  échappent, 
et  qu'il  abdique  sa  dignité  pour  devenir  Un  homme  de  parti.  [Appro- 
bation a  gaucA 

81  donc,  messieurs,  nom  pouvons,  par  les  modifications  que 
lui  ferons  suhir,  tain-  perdre  ,m  projet  qui  vous  .si  soumis  ce  carac- 
tère de  législation  exceptionnelle,  bous  n'aurons  pas  fait  une  anvft 
vainc  pour  la  tranquillm'  le  notre  pays,  et  pour  le  respect  que  ont* 
eun  de>  ictea  éaasnsnl  de  bette  Aasemblée  doit  mériter  m  dehors. 

l'ermel lez-moi  d'ajouter  «pie  le  caractère  exceptionnel  de  la  lui 
qui  vous  e»l  soumise  est  d'aurant  plus  odieux,  d'autant  plus  redou- 
table  dans  ses  applications,  qu'il  est  la  négation  d'un  principe  incon- 
testablement admis  aujourd'hui  ,  qniest  la  conquête  de  la  civilisation 
■tadorne,  et  qui  s  été  procJamé  non-seulement  par  le  peuple  en 
Février,  mais  par  les  législateurs  qui  ont  écrit  la  constil 
principe,  le  vain  dans  sa  Simplicité  :  c'est  que  les  crimes,  les  delils 
politiques  ne  peuvent  élre  confondus  avec  les  crimes  et  Les  délits 
ordinaires;  qu'ils  doivent  être  punis  par  une  législation  spéciale,  et 
que  cette  législation  spéciale  doit  être  plus  douce  que  celle  qui 
aticini  tes  crimes  «le  droit  commun.  Vous  l'apercevez  tout  de  suite, 
en  innovant,  en  aggravent!  en  rendant  plus  dures  les  diaposftioi 
Cod |  pénal  eu  ce  qui  touche  les  condamnations  politiques,  fou)  Ir 
vove/,  voire  loi  exceptionnelle  vient  de  front  heurter  ce  principe 
qOB  j  appelle  incontestable,  cl  qui  ne  saurai!  en  effet 
puisqu  il  est  è.ril  dans  la  consli lulion,  h  laquelle  nous  devons 

notre  respect, 
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Vous  n'attendez  pas  de  moi,  après  les  paroles  éloquentes  qui 
retentissent  encore  dan*  cWte  enceinte,  que  je  vous  fesse  la  peinture 
des  grandes  émotions  an  milieu  desquelles  le  peuple,  aplts  twli 
renversé  un  gouvernement  qni  s'affaissait  8008  le  mépris  puMic. 
i  lit  un  exemple  éclatant  de -a  modération  et  marquait  d'un  tfgie 
lumineux  la  révolution  QJOl  s'inaii|;iir.ui.  en  brisuil  a  jamais  1>  Il 
faud  politique.  Non,  ces  paroles,  i!  me  serait  impossible  de  les 
reproduire;  VOUS  n'en  èttt  pis  perdu  le  souvenir.  Mais  j'arrive, 
messieurs,  â  ce  (pu,  pour  être  moins  Impressionnent  Bfcl  peut-êtw 
plus  grtTe,  surtout  aux  yeux  du  législateur.  QtliltOffl  le  tumulte  de 
la  place  publique,  et  entrons  dans  l'riiccnife  du  Sénat ,  dans  le 
d    m. une  des  lois 

Lorsque   la    constitution    a    été   volée,  ses  délibérations   ont    été 
entourées  de  solennités  extraordinaires  ■  e'éiaii  le  grand  pacle  de  l;i 
rérofulfoU  triomphante  et  pacifique,  c'élait  la  loi  du  suffrage  iini- 
I,  c'était  la  proclamation  des  vérités  éternelles  qui  ont  été  con- 
quises par  tant  de  Lriin  s  et  de  saiifj. 

nu'a-i-il  été  dit  dans  cette  constitution?  Vous  le  savez,  l'article  5 
a  déclaré  que  la  peine  de  m  »rl  était  abolie  en  matière  politique.  El 
ceux,  messieurs,  oui,  toll  au  dehors  de  cette  enceinte,  soit  dans  cette 
encehlte,  acceptent  avec  quelque  répugnance  la  doctrine  que  j'émet- 
tais tout  â  l'heure,  et  que  je  plu, us  comme  on  axiome  immuable  en 

tête  de  cette  dtseUBStOB,  :i  -avoir  qu'il  était  impossible  de  confondre 

les  crimes  politiques  avec  les  cri. nés  ordinaires,  ceux-là,  messieurs, 
auront  à  me  dire  pourquoi,  lorsque  cet  article  de  la  constitution  a 
été  mis  en  déhhéraiion  et  voté,  on  n'a  pas  protesté;  pourquoi  l'on 
n'est  pis  venu  «lire  que  c'était  II  une  vaine  subtilité,  une  dangereuse 
distinction;  que  toutes  les  lois  étaient  égales,  que  toutes  les  viola- 
tions devaient  être  punies  pur  le  même  châtiment.  On  ne  l'a  ptl 
pensé,  messieurs,  et  tandis  que  l'arrêt  prononcé  parle  p.-uplc  était 
ratifié  par  la  MgeSBe  du  législateur,  celui-ci  disait  qu'il  était,  encore 
utile  de  maintenir  le  droit  commun  pour  les  crimes  ordinaires,  et 
que,  quelque  grandes,  quelque  pm-ante-  que  soient  lesronsidér.ïlions 
qui  protègent  l'inviolabilité  de  la  vie  humaine,  les  auteurs  de  la 
constitution  ont  estimé  que  le  sacrifice  du  satlg  était  encore  néces- 
saire  à  la  sécurité  sociale.  Mais  ils  ne  l'ont  ju,;é,  qu'on  y  prenne 
garde,  qu'en  ce  qui  touche  les  crimes  ordinaires;  et  en  ce  qui  touche 
les  crimes  politiques,  ils  ont  établi  cette  lifjue  profonde  de  sépara- 
tion que  toutes  les  passions,  les  actions,  les  réactions,  les  peurs,  ne 
pourront  pas  combler  aux  yeux  de  la  conscience  humaine. 

Celte  distinction,  messieurs,  ett-Oft  qu'elle  a  été,  de  la  part  de  ceux 
qui  l'ont  écrite  dans  la  constitution,  le  fruit  d'une  généreuse  illusion? 
Est-ce  qu'elle  n'est  pas  parfaitement  vraie"'  K.st-ce  qu'elle  ne  répond 
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pas  il  In  conscience  de  tous  ceux  qui  nie  font  l'honneur  oY  m  écouter? 
ouelquefois,  messieurs,  il  s'élève  dans  celte  enceinte,  au  milieu  <lc 
la  passion  et  du  tumulte  des  discussions,  il  s'élève  des  récriminations 
réciproques;  mais  dans  ces  occasions  solennelles,  et  quand,  pour  me 
ranger  au  sage  avis  qui  BOUS  était  donné  tout  à  l'h  cure  par  M.  le  pré- 
sident, tout  nous  convie  â  la  gravité,  au  calme,  mais  aussi  à  l'indé- 
pendance de  la  pensée,  rien,  messieurs,  ne  doit  demeurer  «»' 
équivoque  ou  douteux,  et  lorsqu'une  vérité  morale  est  présentée,  il 
faut  a  l'instant  aller  au  fond  des  choses  et  demander  à  la  rnaiOfl 
humaine  le  secret  de  la  solution. 

Eh  bien,  je  me  dcm.m.li'  si  celle  distinction  établie  entre  le  crime 
politique  et  le  crime  ordinaire  n'est  pas  une  distinction  qui  a  si 
racine  dans  la  conscience  humaine-,  et  si  j'avais  «1  résoudre  cette 
question  par  l'autorité  des  faits,  permettez-moi  de  dire  que  je 
n'aurais  que  l'embarras  du  choix,  et  que,  ainsi  que  vous  le  disait  a 
cette  tribune,  il  y  a  deux  jours  encore,  un  orateur  éloquent,  nous 
vivons  dans  un  temps,  dans  un  pays,  où  les  discordes  civiles,  où  les 
Indes  Intestinal  ont  été  assez  nombreuses  pour  que,  de  part  et 
d'antre,  rem  qui  out  succombé  doivent  être  honorés  par  ceux  qui 
sont  victorieux. 

Je  le  demande,  est-il  dans  cette  enceinte  un  seul  homme  qui  puisse 
contester  la  vérité  de  ce  que  je  vais  dire? 

l.orsqu'en  1831,  un  membre  que  je  n'ai  pas  besoin  de  nommer,  qui 
est  une  des  gloires  de  celte  Assemblée,  était  subitement  pris  au  suffi 
dans  un  voyage  qu'il  faisait  vers  l'un  des  départements  de  l'Ouest, 
était-il  dans  la  pensée  de  qui  que  ce  soit  de  le  confondre  avec  un 
BTéVSflU  ordinaire7  Pensait-on,  messieurs,  que  c'était  là  un  de  Ctf 
hommes  suspects  et  dangereux  sur  lesquels  la  société  met  la  main, 
dans  un  intérêt  qui  ne  saurait  être  contesté?  Cependant,  roui  l< 
savez,  l'histoire  l'a  aujourd'hui  suffisamment  éclairci,  il  allait  accom- 
plir une  mission  près  d'une  princesse  qui  était  venue  porter  la  guerre 
civile  dans  l'intérieur  du  pays. 

Et  si,  messieurs,  pour  ne  pas  passionner,  pour  ne  pis  irriter  ce 
débat .  j'empruntais  un  exemple  à  un  pa\>  roUin*  je  pourrais  rail 
rappeler  que,  lorsque  la  monarchie  espagnole  a  vu  tomber  le  des£0» 
tisme  honteux  de  Ferdinand  Vil,  le  parti  progressiste  est  allé  cher- 
cher ses  ministres,  ses  hommes  d'État,  où?  Vous  le  savez,  vous  l'avez 
dit,  dans  les  bai;ne-,  aux  galères!  Est-ce  que  vous  croyez,  par  hasard, 
qu'ils  en  sont  sortis  marqués  du  sceau  de  l'infamie ï  Est-es  que  vous 
croyez  qu'ils  en  ont  été  moins  dignes  de  gouverner  les  destinées  de 
leur  pays?  C'était  pour  eux  un  titre  de  gloire,  car  ils  avaient  souffert 
pour  l'idée  même  qui  triomphait  au  moment  où  le  système  était 
condamné  par  la  nation  tout  entière.  [A  gauche:  Tret-ùien!  très-bien!) 
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Je  Donnais,  messieurs,  multiplier  ces  exemples;  mais  allons  au  fond 
des  choses,  car  ePesl  la  précisément  la  question.  La  loi  qui  vous  est 
proposée  est  une  loi  Faite  contre  les  crimes  politiques;  ces  crimes 
politiques  qui,  aux  yeux  de  la  constitution  et  aux  yeux  de  la  con- 
science publique,  sont  considérés  comme  devant  être  frappés  d'une 
législation  plus  douce,  on  vous  propose  d'être  contre  eux  implacables 
et  sans  merci.  Dans  ce  but,  on  vous  demande  d'édicter  je  ne  sais 
quelle  législation  de  larmes  §1  de  sang  cnnlre  MB  qui  se  seraicut 
rendu  coupables,  dans  leur  patrie,  de  ces  crimes  contre  lesquels  l.i 
conscience  publique,  vous  le  Bave/,  ni?  se  montre  pas  sévère. 

Pourquoi  ce  phénoménal  Pourquoi  cei  arrêt  qui  i  611  ratifié  et 
sanctionne  par  la  constitution?  I.e  voici.  r.'esi  tellement  simple,  telle- 
ment vulgaire,  que  je  rougis  presque  de  le  dire. 

Le  crime  politique,  suis-jc  dans  la  néces-né  de  le  dire  à  cette 
tribune?  le  crime  politique,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  si  ce  n'est 
dans  tous,  il  est  plutôt  le  résultat  d'une  erreur  que  d'une  mauvaise 
passion,  et  souvent,  messieurs,  il  faut  l'ajouter,  parce  que  c'est  la 
vérité,  souvent  le  crime  politique  a  pour  cause  l'amour  passionné  de 
la  patrie,  le  dévouement  ettyéX  -i  ses  institutions,  et  cette  sorte  de 
culte  fanatique  que  les  hommes  de  bien  ont  pour  la  liberté.  (Appro- 
bation à  gmictu.)  Kl  >'il  en  est  ainsi,  je  le  demande,  pourquoi  voulez- 
vous  faire  une  législation  exceptionnelle  cl  dont  la  durcie  va  jusqu'au 
meurtre,  non  pas  celui  de  Pécha  fa  ud,  qui  a  au  moins  eu  compensation 
I  héroïsme  du  sacrifice,  mais  le  meurtre  lent,  obscur,  minute  par 
minute,  seconde  par  seconde,  de  l'agonie  à  quatre  mille  lieues  de 
son  pays  ? 

Pourquoi  voulez-vous  ce  supplice  nouveau  inventé  par  vous  contre 
ceux  que  la  constitution  et  la  conscience  publique  oui  particulière- 
ment protégés?  .N'y  a-l-il  pas  dans  cette  contradiction,  flagrante  une 
première  considération  qui  frappe  votre  loi  d'impuissance  et  qui  vous 
avertit  que  ceux  qui  vous  la  proposent  font  fausse  route;  qu'égarés 
par  les  sentiments  que  j'examinerai  plus  tard,  ils  vous  entraînent 
dans  une  voie  qui  n  <>i  pas  celle  rie  la  vérité,  de  la  sagesse,  de  la 
prudence  politique  I 

Ouel  est  le  devoir  de  la  société  lorsque  l'ordre  établi  par  les  lois 
politique-  esi  profoiidémeni  troublé,  quand  des  conspirations  écla- 
tent, quand  des  complots  se  manifestent,  quand  des  séditions  a  main 
armée  viennent  ensanglanter  la  place  publique?  Le  devoir  de  la 
société,  c'est  d'abord  de  défendre  la  loi,  de  faire  ensuite  intervenir 
la  justice,  et  d'armer  la  justice  d'une  peine  qui  ne  son  pas  «cet 
qui  n'aille  pas  au  delà  de  l'opinion,  qui  ne  frappe  pas  celui  qu 
rendu  coupable  de  manière  a  en  faire  un  martyr  et  à  changer  com- 
plètement le  caractère  de  son  action.  (A  (jauchc  :  Trcs-ùîen!) 
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Est-il  in'ii ■>*-.! ii-.- ,  pour  procéder  a  L'examen  que  comporte  une 

pareille  fir- ipu-ii  ion ,   de   POSeE  dtDfl  nos  m.iin^  quelle   doit    fltR  h 

proportioii  à  établir  cuire  la  peine  infligée  -ni  coupable  et  la  crimi- 
nalité île  l'acte  qu'il  a  commis  '.'  Cesl  la,  comme  le  disait  N 
dent,  une  haute  question,  question  qui  vous  es! 
datai  apprécier  dans  l'intimiié  de  voire  conscience.  C'est  une  lof  de 
droit  pénal-  'ow  allez  remettre   i  des  hommes,  i  des  juges,  uo 
instrument  terrible  dont  Us  te  serviront  s  us  votre  responsabilité,  ne 
l'oulilioz  pas,  messieurs,  (''.'est  donc  la  peine  d'y  réfléchir  quelque* 
testante,  et  de  s'ejjrétersur  les  principes.  Or,  les  principe!,  tf- 
élémentaires,  ei  je  ne  comprends  pas  comment  le  (jouvernement  qui 
HNU  propose  relie  loi,  «uniment  la  commission  qni  la  soutient,  OBI 
osé  en  miK  Si  bon  marché  à  la  tribune. 

Les  principes,  les  voici  :  c'est  «pic,  dans  une  société  civilisée* au 
telle  maxime  des  peuplée  barbares  qui  ventent,  iiisaf  es 
meut  qu'il  leur  esl  possible,  proportionner  la  peine  à  la  criminalité 
de  l'acte  et  au  préjudice  qui  en  est  la  conséquence. 

Au  premier  abord,  ••elle  BOCte  d'égalité  Farouche  cl  brutale  seduii 
les  imaginations,  et  il  semble  qu'il  i"<i  certains  faits  tellement  anor- 
maux, tellemeiil  menaçants  pour  la  société,  qu'on  peut,  soit  pour 
amener  l'expiation  du  coupable,  soit  pour  en  empêcher  le  retour, 
■'•puiser  toutes  les  sévérités  que  l'imagination  de  l'homme  peut  créer. 
i;'esi  là,  messieurs  une  barbarie  qui  est  condamnée  par  m> 
c'est  une  doctrine  qui  aboutit  à  la  torture,  aux  supplices,  a  loi 
ratfinemeuls  qu'on  peut  bien  trouver  dans  l'histoire,  mail  qui.  grâce 
a  Dieu,  ne  seront  jamais  réhabilités  par  l'Assemblée  française, 

nuellc  esl  la  règle  pénale  de  laquelle  le  législateur  ne  doit  jamais 
s'écarter?  La  vniri  :  il  faut  que  la  peine  soif ,  pour  le  coupable,  une 
suffisante  expiation;  il  faut,  dans  les  circonstances  ordinaires,  qu'elle 
■mène  son  amendement  ci  sa  moralisalion.  il  Faut  surtout,  musiliHiii, 
qu'elle  le  place  dans  l'impossibilité  de  nuire,  dans  l'impossibilité  de 
recommencée  l'acte  pour  lequel  il  a  été  frappé. 

Tels  sont  1<>  principes,  je  le  répète,  élémentaire»  et  simples  que 
vous  rencontrerez  dans  tous  les  écrits  des  criminalistes.  El  dès  lors, 
messieurs,  si  je  veux  faire  l'application  de  celte  doctrine,  de  ces  prin- 
cipes à  la  matière  qui  non»  occupe  Cl   i  la  Loi  qui  esl  en  discust 
quelle  contradiction  désolante  ne  vais-je  pas  rencontrer  en  Ire  ce- 
iriues  ef  ces  principes  cl  les  dispositions  qui  vous  sont  demandées? 

De  quoi  s'agit-il?  Vous  ne  l'avei  pas  oublié  :  de  crimes  politiques 
«loul  j'ai  suffisamment  Signalé  la  nature,  r(  que  j'ai,  avec  la  conscience 
publique  et  avec  la  constitution,  séparés  des  crimes  de  droit  com- 
mun |  ces  crimes  politiques,  j'en  ai  indiqué  la  source  et  essayé  d'en 
préciser  la  portée. 
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Sans  doute,  messieurs,  et  je  suis  le  premier  à  le  reconnaître,  il 
faudra  que  les  peines  qui  atteignent  les  crimes  politiques  contiennent 
eu  elles  une  expiation,  et  ce  scrail,  de  la  pari  d'un  législateur  de  la 
ililique,  une  impardonnable  faiblesse  que  de  venir,  aux  yeux  de 
son  pays,  atténuer  à  ce  point  la  loi  qui  protège  le-  itisiifutions, 
quille  put  être  un  objet  de  dérision  et  de  mépris  pour  le  premier 
ambitieux,  pour  le  premier  rêveur  de  comité  do  salai  publie  ou  île 
coup  d'Ktal  qui  se  pourrait  rencontrer.  Non,  il  n'en  doit  pas  être 
ainsi;  il  faut  que  la  loi  soit  sérieWM  et  sévère;  il  faut,  aiusi  que  je  le 
disais,  qu'elle  contienne  en  elle  un  principe,  un  élément  inJAatOl 
d'expiation.  Mais  ici,  etalors  qu'il  est  question  de  l'application  de  celte 
doctrine,  permettez-moi  de  vous  soumettre,  eu  toute  liuuiilité  de 
consnence,  I  élounemcnt  profond  dont  j'ai  été  saisi  en  entendant,  lors 
de  la  première  délibération,  les  paroles  qui  sont  sorties  de  la  bouche 
de  M.  le  rapporteur,  et  sortant  de  celle  de  M.  le  ministre  de  la.lu-iice. 

Dans  l'étal  actuel  des  choses,  vous  le  savez,  les  crimes  politiques 
Mini  nttelflU  par  la  déportation,  c'esl-a-dire  par  la  caplivilé  petp.-- 
tuelle  dans  une  prison  d'Ktal.  Vottfl  avez  entendu,  -oir  M  le  rappnr- 
teur,  soit  M.  le  minière  de  la  .lu-iiee,  venir  soutenir  l'efficacité  d'une 
pareille  peine,  vous  rhre  qu  <  Ht  était  trop  douce,  qu'il  fallait  abso- 
lument l'aggraver  pour  les  crimes  politiques. 

cela  n-il  bien  i  ii  prononcé  a  celte  tribune'  ijuoi!  une  captivité 
perpétuelle  dans  une  prison  d'État,  c'est  là  une  peine  trop  douce 
pour  des  hommes  auxquels  vous  pensez  et  vous  «levez,  dans  certains 
caa,  reconnaître  la  générosité  du  cœur  el  Is  passion  du  bien'  Parce 

que,  entraînés  par  un  égarement  fanatique,  ils  se  sonl  précipités 
dans  les  discorde-  civile-;,  \ou-  les  emprisonnerez  pendant  tout  le 
temps  de  leur  vie,  vous  ferez  pc-cr  jusqu  à  leur  morl  le  poids,  le 
fardeau  d'une  citadelle,  et  vous  trouvez  que  r'esl  là  encore  un  trai- 
tement irop  doux! 

Ah!  messieurs,  je  vous  demande  quels  sont  les  hommes  qui,  au 
dix-ueuviéme  m<<  Ir,  dans  une  assemblée  française,  ont  pu  prononcer 
de  telles  paroles;  je  le  demande  à  leur  conscience,  à  leur  cœur, 
y  Ont-ils  bien  réfléchi?  Ils  ne  savent  pas  ce  que  c'est  que  la  captivité, 
ils  ne  savant  pH  que  non-seulement  elle  brise  les  facultés  morales. 
Dais  qu'elle  Esdl  dépérir  le  corps,  qu'elle  brise  les  facultés  physiques, 
quflle  enlraine  peu  à  peu  celui  qui  y  est  soumis  vers  cet  élat  d'hébé- 
tahon  qui  fait  que  ce  n'es!  plus  une  créature  humaine.  Et  cependant, 
à  vos  yeux,  «elle  captivité  perpétuelle,  celle  séquestration  de  l'indi- 
vidu, celle  séparation  de  sa  famille  de  ses  proches,  cette  existence 
brisée  est  encore  trop  douce;  mais,  messieurs,  il  n'y  a  rien  de  plus 
vrai,  de  plus  trivial  que  cette  parole  ;  ouoi  de  plus  doux  que  de  con- 
templer le  ciel  sans  voile! 
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messieurs,  ae  plus  precieui  «pie  i  exercice 
absolu,  de  la  plus  belle  fa  eu  lié  que  nous  devons  à  Dieu?  Et  quand  la 
société  nous  la  ravil,  quaud  cette  condamnation  pèse  mit  un  liotume, 
non  pas  pour  un  jour,  niais  pour  toute  sa  vie,  quand  le  sacrifice 
qu'exige  la  société  fld  sJhJ  perpétuel,  venir  le  traiter  avec  «I 
avec  ce  ton  dégagé  que  M.  le  ministre  de  la  Justice  a  cru  pouvoir 
prendre  I  cette  tribune,  dire  :  «  Ce  n'est  rien,  ce  n'est  pas  assez  <•, 
c'est  outrager  les  mœurs,  c'est  outrager  Dieu  qui  nous  a  donné 

l'existence.    /  ire  approbation  ci  (fauche.) 

Kh  bien,  pour  moi.  je  l'avoue  encore,  non-seulement  je  diffère 
profondément  d 'avis  avec  M.  le  ministre  de  la  J d>-Ii*i- ,  mais  il  me 
semble,  et  c'est  ici  une  conviction  profonde  que  j  <  \primc,  il  me 
-■  toble  '|'i«'  li  peine  que  M  le  niiiiisln:  de  la  Jusine  trouve  trop 
douce  est  encore  une  peine   e\ecssi\  ;ereuse  au  point  de  vue 

politique,  et  je  vous  propose,  non  pas  de  l'aggraver,  mais  de  la  modi- 
fier et  de  l'adoucir.  -Suivant  M.  le  ministre  de  la  Justice,  il  n'y  a  de 
salut  pour  la  société  que  dans  la  trutisportation,  non  pas,  messieurs, 
du  condamné,  mais  de  la  prison;  la  prison,  en  France,  elle  le  gène, 
et  parce  que  le  malheureux  condamné  peut,  à  travers  les  barreaux  de 
sa  cellule,  voir  encore  la  terre  de  France,  parce  qu'il  peut  respirer 
l'air  de  sou  pays,  parce  que  les  rommunicalioiis  avec  ses  amis  aver 
sa  famille,  ne  lui  sont  pas  complètement  interdites,  M.  le  ministre 
de  la  Justice  murmure;  la  sévérité  sociale  qu'il  représente  nV 
satisfaite-,  il  lui  faut  plus  encore,  il  lui  faut  l'agonie  à  4,000  lien 
la  France.  (Bravos  à  yauc/ie.) 

Pour  moi.  messieurs,  je  vous  dis  non-seulement  que  cela  est  sau- 
vage et  impie,  mais  encore  que  cela  est  dangereux  et  impolitique. 
l'.i  en  etiit,  messieurs,  je  vous  demande,  par  l'amendement  q 
l'honneur  de  vous  proposer,  de  substituer  a  la  peine  de  la  captivité 
perpétuelle  la  peine  du  bannissement,  et  je  crois,  c'est  la,  je  le  | 
encore,  ma  eoiivicliou  profonde,  que  de  même  que  la  révolution  de 
1848  |  brisé  l'éeliafaud  politique,  il  appartiendra  a  une   A»s< 
vraiment  politique  de  met  Ire  le  sceau  >ur  le  cachot    politique  el  de 
le  confondre  d'impuissance  el  de  stérilité. 

Le  bannissement,  est-ce  une  peine  .pie  M.  le  ministre  de  la  Je 
pui-M*  traiter  d'illusoire7  .le  le  erams.  et  après  avoir  entendu,  mes- 
sieurs, combien  il  trouvait  douce,  inefficace,  la  peine  de  la  captivité, 
j'ai  bien  peur  de  paraître  eu  droit  pénal  nu  véritable  et  insupportable 
feuillant  à  M,  le  ministre  de  la  Justice;  car  je  propose  la  peine  du 
bannissement,  .le  fini  observer  à  l'Assemblée  cependant  que  celte 
peine  est  écrite  dans  le  rode  pénal;  elle  y  est  appliquée  a  •: 
à  des  attentats  qui  ont  tous  le  caractère  plus  ou  moins  politique, 
c'est-à-dire  a  quelques-unes  de  ces  infractions  émanées 
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chargés  d'un  grand  pouvoir  et  pouvant  par  ces  infractions  compro- 
mettre la  sécurité  de  la  société. 

Eh  bien,  messieurs,  celle  peine  du  bannissement,  quelle  est-elle? 
et  commenl  M  le  ministre  de  la  Justice  pourrait-il  dire  ici  qu'ell. •< M 
trop  douce,  qu'elle  est  inefficace?  F.lle  consiste,  vous  le  savez,  dans 
la  rclégalion,  dans  l'exil,  dans  l'interdiction  du  territoire  national. 
Ah!  je  comprends,  messieurs,  qu'en  matière  ordinaire  une  pareille 
peine  puisse  présenter  de  graves  inconvénients,  el  que  les  principes 
du  droit  des  gens  viennent  ici  combattre,  jusqu'à  un  certain  point, 
la  liberté  qu'un  peuple  peut  s'arroger  chez  lui-même,  que  les  voisins 
forment  comme  une  sorte  de  cordon  sanitaire  moral  autour  de  leurs 
frontières  pour  empêcher  celte  émigration  malfaisante  qui  porte 
partout  le  venin  et  la  corruption. 

Mais,  quand  il  s'agit  de  matières  politiques,  quand  il  s'agit 
d'hommes  .pu  oui  mal  interprété  la  loi  de  leur  pays,  qui  l'ont  violée, 
qui  se  sont  révoltés  contre  la  loi  politique  de  leur  pays,  qu'y  a-t-il  à  la 
fois  de  plus  humain,  de  plus  sage,  de  plus  rationnel  que  de  dire  à  ces 
hommes  :  Cette  loi  politique,  elle  vous  a  paru  trop  d  >ucc;  vous  avez 
>ez  insensés,  assez  eoupablcs  pour  vous  insurger  roulre  elle,  à 
l'avenir  elle  vous  refuse  sa  protection;  les  frontières  de  ce  pays, 
dont  vous  n'avez  pas  compris  les  mesures  protectrices  cl  sages,  elles 
vous  seront  désormais  fermées.  El  dès  lors  messieurs,  croycz-wius 
que  !;i  position  de  échu  qui  e.»l  frappé  de  cette  condamnation  SOÎI 
une  position  digne  d'envie?  Ah!  pour  cela,  nesstonfflj  i<*  "'ai  besoin 
que  de  faire  appel  à  un  sentiment  qui  trouve  un  écho  bien  puis-  a  ut 
dans  toute  assemblée  fTMÇaise |  quiconque  aime  son  pays,  quiconque 
comprend  quelle  est  la  force,  l'énergie,  la  vitalité  des  liens  qui  vous 
rattachent  au  sol,  comprendra  aussi  quelle  est  la  misère,  quelle  est 
la  douleur,  quelle  est  l'a  merlu  me  de  la  vie  de  l'exilé,  .le  n'ai  pas 
besoin  de  BV  étendre  davantage  sur  ces  considérations;  et  quand  je 
YODS  propose  de  frapper  le  condamné  politique  d'un  châtiment  qui 
a  pour  conséquence  de  lui  fermer  la  France,  suivant  moi.  je  aoîs 
aussi  sévère  que  la  raison  d'Étal  le  permet,  el  je  crains  même  d  aller 
trop  loin. 

La  peine  du  bannissement  esl  non-seulement,  a  mes  veux,  la  plus 
logique,  celle  qui  s  adapte  le  plu-  a  la  nature  du  crime  qu'il  1  agit  de 
frapper,  mais  ai  -unant  moi,  el  veuillez  écouter  relie  considé- 

ration, elle  est  digne  de  votre  attention  suivant  moi,  celle  peine  est 
la  seule  qui  puisse  arriver  à  ce  que  vous  désirez  tous,  cY.st -à-dire  à 
l'amendement  du  coupable. 

Dans  la  première  délibération,  j'entendais  M.  le  ministre  de  la 
Justice  vous  dire  :  La  captivité  sur  le  territoire  français!  elle  est 
mauvaise,  non-seulement  parce  qu'elle  laisse  trop  de  douceur  au  captil  ■', 
L  2« 
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mais  encore  parce  qu'elle  ne  rompt  pu  m  relations  avec  les  hommes 
de  désordre  qu'elle  tient  ainsi  en  desordre  avee  lui,  parce  qu'il  Bfl 
impossible  que,  sur  le  territoire  national,  le  condamné  pafSM  |M 
arriver  au  repentir.  Tels  sont  les  termes  que  j'ai  relevés.  Ils  ont  été 
prononcés  par  M.  le  ministre  de  la  Justice. 
Eh  bien,  qu'il  me  permette  de  lui  répondre. 

Le  repentir,  dans  les  conditions  pénales  de  la  législation  actuelle, 
le  repentir,  dans  les  conditions  exceptionnelles  qu'on  vous  propose, 
c'est  uoe  illusion,  pour  ne  pas  dire  une  dérision.  Prenez  bien  garda 
de  quoi  il  s'agit.  Ce  n'est  pas  sur  des  condamnés  ordinaires  que  vous 
devez  procéder,  ce  sont  des  condamnés  politiques,  c'esf-à-dire  des 
hommes  qui  ont  été  entraînés  par  leurs  opinions,  qui  sont  attachés 
à  la  foi  pour  laquelle  ils  souffrent.  Dès  lors,  plus  vous  multiplierez 
les  tortures,  plus  vous  les  entourerez  de  geôliers,  de  grilles,  plus 
vous  chargerez  leurs  bras  de  fer,  plus  vous  ferez  peser  sur  eux  l'exil, 
plus  vous  les  isolerez  de  ces  communications  qui  rafraîchissent  l'Ame, 
et  qui  peuvent  |eli:inj;er  ses  courants  moraux  ,  plus  vous  les  éloi- 
gnez de  ce  que  vous  appelez  le  repentir.  Le  repentir!  SOjrOoa  sin- 
cères, ce  n'est  pas  le  repentir  que  vous  voulez,  e'est  la  conversion. 
Eh  bien,  je  crois  que  pour  ramener  le  coupable  à  d'autres  idées,  il  ne 
faut  pas  écraser  son  corps,  il  ne  faut  pas  charger  ses  bras  de  chaînes, 
il  ne  faut  pas  le  plonger  dans  un  cachot  obscur  ;  pour  les  âmes  fières 
et  courageuses  qui  se  trouvent  compromises  dans  les  troubles  civils, 
louics  BM  tortures,  tous  ces  supplices  ne  font  qu'activer  la  foi  quY: 
portent  dans  leur  sein. 

Voulez-vous,  au  contraire,  arrivera  un  résultat  tout  opposé,  d'une 
manière  efficace,  au  résultat  que  je  vous  propose?  au  lieu  de  ces 
tortures  qui  dégradent  le  corps  et  qui  conduisent  l'intelligence  et  le 
cœur  au  fanatisme  que  j'indiquais,  que  j'ai  essayé  de  peindre,  donnez 
an  condamné  un  état  qui  ressemble  à  la  vie  ordinaire,  qui  se 
plique  par  les  besoins  de  tous  les  jours,  qui  admette  les  joies  de  la 
famille,  mais  qui  seulement  soit  tel  que  la  société  qui  puuii  le* 
coupables  ne  coure  aucune  espèce  de  risques;  alors  n-s  esprits  aven- 
tureux  qui  s'étaient  jetés  dans  des  entreprises  politiques,  par  impa- 
tience ou  par  ambition,  livrés  à  des  courants  nouveaux,  à  des  climats 
nouveaux,  à  des  occupations  nouvelles,  verront  successivement  dispa- 
raître et  s'affaiblir  les  passions  qui  les  avaient  transportés  ;  vous  ver- 
rez s'éclairrir  les  rangs  de  eette  armée  que  vous  appelez  l'armée 
révolutionnaire,  qui  sera  prise,  soit  par  le  négoce,  soit  par  do 
voyages  dans  des  rivages  éloignés,  et  qui,  au  contraire,  jettera  aux 
frontières  du  pays  les  fondements  d'une  entreprise  industrielle  à 
laquelle  elle  s'attachera. 

Kt  ainsi  peu  à  peu,  grâce  au  temps,  vous  verrez  s'opérer  cette 


IK    AVRIL    IB50. 


403 


transformation  impossible  avec  vos  tortures,  cl  qui  est  possible  au 
delà  des  frontières. 

Voilà  comment  doiycul  raison ucr  des  hommes  politiques,  des 
hommes  d'F.lat  qui  veulent  aller  au  but  qu'ils  se  proposent,  et  qui  ne 
veulent  pas,  sous  l'Iiypo  rite  voile  d'une  législation  exceptionnelle," 
accomplir  des  vengeances  politiques. 

Vous  avez  dit,  messieurs,  que  la  captivité  sur  le  territoire  national 
devait  être  remplacée  par  une  peine  plus  dure,  non-seulemeui  pal 
les  considérations  que  je  viens  d'essayer  de  réfuter,  mai^  encore 
parce  qu'elle  ne  rassurait  pas  suffisamment  ta  société;  et  e'eit  i'i  où 
très-probablement  M.  le  ministre  de  la  Justice  fera  au  système  que 
j'ai  l'honneur  de  développer  devant  l'Assemblée,  le  plus  grave  des 
reproches.  La  société,  dira— t— il,  mais  comment  rfolllfllfi  I  ilfo  à  celte 
émigriitinn  d'hommes  politiques,  qui  pourront,  car  le  bannissement 
n'est  pas  la  rclégalion  dans  telle  ou  telle  localité  éloignée,  le  bannis- 
sement peut  comporter  le  séjour  du  condamné  autour  de  la  France; 
comment,  dira  M.  le  ministre  de  la  Justice,  la  France  pourra- t-elle 
résister  quand  elle  sera  ainsi  circonvenue,  environnée  de  tous  les 
hommes  qu'elle  aura  chassés  de  son  sein,  et  qui,  du  bord  de  ses 
frontières,  avec  la  facilité  descommunicationsque  l'industrie  moderne 
a  établies,  pourront  nouer  et  suivre  tous  les  fils  de  leurs  entreprises 
criminel  I 

Cette  objection,  messieurs,  elle  peut  paraître  spécieuse,  mais  en 
réalité  elle  n'est  que  spécieuse,  elle  n'a  aucun  caractère  sérieux.  Ohî 
alors,  si  vous  supposez  que  tous  les  condamnés  politiques  peuvent 
aller  à  l'étranger  avec  des  moyens  d'action  considérables,  avec  une 
fortune  toute  faite,  avee  des  correspondances  établies,  avec  des  faci- 
lités de  séjour  et  de  comrnumralions  qui  auraient  été  préparée- 1 
l'avance  peut-être,  votre  objection  serait  fondée.  Mais  il  faut  entre* 
ici  dans  l'humble  pratique  des  faits,  afin  de  bien  savoir  quelles  seront 
la  portée  et  les  conséquences  de  la  loi  sur  laquelle  nous  délibérons. 

Est-ce  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  peine  du  bannissement 
sera  pour  la  plupart,  pour  tous  les  condamnés  politiques,  on  peut  le 
dire,  sans  exception,  non-seulement  cette  peine  de  l'exil  dont  j'es- 
sayais tout  à  l'heure  de  peindre  l'amertume,  mais  encore  la  lutte  la 
plus  opiniâtre  et  souvent  la  plus  malheureuse  avec  toutes  les  nécessités 
de  la  vie?  Si  dans  Pintérieur  de  la  patrie,  avec  toutes  les  facilités 
qu'offrent  ces  amitiés  de  l'enfance,  les  soutiens  naturels  qui  vous 
entourent,  il  est  déjà  si  malaisé  de  triompher  des  obstacles  que  vous 
rencontrez  à  chaque  pas,  que  serait-ce  pour  ceux  dont  l'existence 
serait  brisée  au  milieu  de  leur  carrière,  qui  seraient  à  l'étranger, 
sans  amis,  sans  parents,  sans  pain,  la  plupart  du  temps,  et  qui 
devraient  se  procurer  toutes  les  ressources  de  la  vie  par  le  travail  le 
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plus  opiniâtre?  \h!  iojm  sûrs  que  les  journées  de  l'exilé,  les  omis 
du  liauni  seraient  suffisamment  remplies  par  l'industrie  la  plus  labo- 
rieuse el  In  plus  dure,  et  qu'ils  n'auraient  pas  un  iustant  pour  H) 
aux  intrigues 

Vitilà  la  vérité  de  la  situation. 

La  vérité  est  cellc-ri,  que  la  sociélé  est  .suffisamment  défendue  par 
une  pénalité  qui  met  entre  le  condamné  politique  et  la  patrie  une 
dlltanci  suffisante  pour  que  la  continuation  de  ses  entreprises  soit 
complètement  impossible;  et  dès  lors,  si  le  principe  que  j'ai  posé 
comme  point  de  départ  à  cette  discussion,  à  savoir  que  les  crimes 
|iol niques  placés  dans  une  catégorie  extraordinaire  doivent  être  punis 
par  le  châtiment  le  plus  dur,  est  vrai,  c'est  une  faute  politique  inex- 
cusable que.  (l'aller  armer  la  sévérité  du  Code  pénal  de  disposiMon» 
extraordinaires. 

Vous  le  voyez,  le  projet  de  la  commission  est  un  projet  qui  doit 
être  abandonné,  car  ce  projet  soulèvera  la  conscience  publique;  ce 
projet  pourrait  armer  peni-eire  le*  bras  de  ceux  qui  seraient  égarés 
parles  passions  qu'il  soulèverait.  Évidemment,  si  nous  rencontrons 
un  système  de  droit  commun  ayant  des  avantages  plus  considérables 
que  "loi  qui  vous  est  proposé,  c'est  à  celui-là  que  votre  ttgMM  deJl 
s'arrêter. 

Mais,  messieurs,  nous  rencontrons  ici  une  difficulté  sur  laqurllr 
M.  le  ministre  de  la  .luslice  n  insisté  dans  le  diseoursqu'ila  prou 
lors  de  la  première  délibération,  et  qui,  en  effet,  mérite  d'être  soi- 

gnenjamenl  appré< û le, 

M.  le  ministre  de  la  Justice  ne  s'est  pas  contenté  de  repousser  l.i 
législation  actuelle  comme  inefficace,  a  raison  de  son  action  sur  les 
i  "ml  a  innés;  il  vous  a  dit  que  ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  intimider 
la  soeiélé;  que  ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  un  exemple  qui  de -a  nue 
les  m;m\aiM>  paSSlOBit  et  qui  fasse  tomber  des  uiaius  du  coupable 
liiisi  iiimi'iil  du  crime  qu'il  viendra  dfl  saisir. 

Cette  objection,  elle  u'e>t  pas  nouvelle,  elle  a  été  produite  par  {DU 
les  gouvernements,  sans  exception,  qui  ont  réclamé  desmesoft 
bines,  et  plus  d'une  fois   nous  l'avons,  -ons  une  forme  OU  sous  uae 
autre,  entendu  répétera  cette  tribune. 

Pour  moi,  je  l'avoue,  je  voudrais  bien  provoquer,  de  la  part  de  ceux 
qui,  à  llieure  qu'il  est,  président  aux  destinée-  de  la  Iran  ce,  une 
explication  catégorique;  je  voudrais  savoir  ce  qu'ils  entendent 
besoin  incessant  d'intimidation  et  de  sévérité  que  rien  ne  peut  • 
faire,  suivant  eux.  11  semble,  messieurs,  qu'ils  stiit^ut  à  la  tète  d'uoe 
société  de  forcenés,  qu'ils  n'aient  d'autre  miaMOU  que  de  châtier,  que 
d'espionner,  que  de  répaudre  partout  la  délation,  la  haine,  l'intimi- 
dation. 
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Hais,  de  grâce,  messieurs,  quelle  est  donc  la  société  à  laquelle  s'ap- 
pliquent de  pareilles  menace*?  Quels  sont  donc  les  maux  qu'il  s'agit 
de  conjurer?  Quels  sont  donc  les  désordres  que  MM.  les  ministres 
peuvent  vous  signaler  pour  vous  demander  de  traiter  une  société 
française  Domine  une  troupe  de  révoltés  qu'on  ne  saurait  dompter 
qoe  par  la  force?  Vous  dira-t-ou  ce  qu'on  a  tant  «le  fois  répété  :  que 
toute  espèce  de  foi  et  de  croyances  a  disparu  dans  ce  pays,  que  les 
doctrines  subversives  le  rangent,  et  que  bientôt  elles  produiront, 
non-seuicmeiw,  iiit^ieurs,  dans  les  profondeur*  de  la  société,  mais 
dans  ses  régions  les  plus  élevées,  des  désastres  qu'il  ne  sera  plus  temps 
d'arrêter? 

Voyons  un  peu,  interrogeons  pour  un  instant  ce  mal  dont  ou  vous 
fait  constamment  un  fantôme,  pour  vous  conduire  de  mesures  ea 
mesures  jusqu'à  ces  lois  qui  méconnaissent  les  principes  les  plus  saints 
de  l'humanité. 

La  société,  dites-vous,  a  besoin  d'intimidation  et  d'exemples  ;  elle 
est  profondément  troublée,  elle  est  en  proie  à  un  travail  souterrain 
qui,  toi  oa  tard,  si  le  législateur  n'y  prend  garde,  aboutira  à  une 
fatale  exposioo. 

Mais.  dB  gnlce,  messieurs,  quelles  sont  doue  les  causes  du  mal  qui 
est  sans  cesse  déclaré  à  cette  tribune?  Où  sont  donc  les  symptômes 
ii  .i;;ilalion  et  de  défiOrdl 

Est-ce  que.  par  hasard,  le  parti  qu'on  appelle  le  parti  révolulion- 
Dttre,  démagogique,  est-ce  que  ce  parti,  depuis  une  année,  a  troublé 
la  plate  publique?  Est-ce  que  vous  avez  pu  signaler  des  complots  et 
des  cinspiralions?  (Rumeurs  à  droite.) 

.te  leiuande,  messieurs,  si  ce  parti  révolutionnaire,  dont  on  cherche 
roiis'aminent  à  effrayer  vos  imagina  lions,  est  dans  cet  état  d'hostilité 
qui  <xigc  contre  lui  ces  mesures  d'intimidation  exceptionnelles. 

An  !  je  le  sais,  tout  récemment  encore,  et  lorsqu'une  grande  cite  a 
fai'i -omi.iitrc  par  la  voie  pacifique  de  l'élection  sa  volonté  souveraine, 
il  ;  régné  dans  certaines  régions  une  terreur  qui,  un  instant,  a  troublé 
tais  les  esprits-,  vous  avez  entendu,  messieurs,  des  paroles  qui  ont 
é»;  prononcées  à  cette  tribune  et  qui  trahissaient  une  frayeur  mal 
onteuue;  vous  avez  lu  aussi  des  articles  de  journaux  dans  lesquels 
<ii  osait  écrire,  et  Dieu  sait  en  quel  lieu  :  *  Les  Barbares  sont  a  nos 
jortes!  ■  comme  si,  lorsque,  daus  cette  grande  et  pacifique  lutte  du 
suffrage  universel,  uuc  opinion  étant  vaincue,  l'opinion  victorieuse 
devait  nécessairement  être  criminelle.  Mais,  je  le  suppose  un  instant, 
toutes  ces  frayeurs,  je  les  ramasse  ;  je  veux  qu'elles  soient  .sincères  et 
réelles;  je  veux,  et  j'en  demande  pardon  à  mou  pays,  qu'il  y  ail  der- 
rière nous  je  ne  sais  quelle  faction  sanguinaire  qui  réve  encore  des 
violences:  je  vous  le  demande,  messieurs,  est-ce  qu'il  est  prudent, 
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est-ce  qu'il  est  sage  «le  lui  donner  l'exemple  de  lois  impiiovables, 
d'écrire  >ur  66tte  lablc  de  la  loi  que  le  VCUl  de  la  fortune  peut  faire 
paner  en  d'autres  mains,  des  décret!  qui  abootinenl  à  l'ajoute  de 
1,000  lieues  de  notre  sol*  Je  demande  si  cela  est  prudent. 

Quanta  moi,  messieurs, cette  supposition  me  fait  horreur,  eJ  quand 
je  l'émettais  tout  à  l'heure,  je  demandais  à  L'Assemblée  la  permission 
de  le  Faire,  car  il  ne  me  par.ni  p.is  pmdblc  qu  il  existe  en  Pince,  je 
ne  dirai  pas,  messieurs,  un  parti,  une  doctrine,  un  svstéme,  mais 
quelques  hommes  «pu  soient  assez  abandonnés  de  Dieu,  qui  mécon- 
naissent anei  les  moeurs  de  notre  pairie,  pour  nreronoan  eTunpof) 

Mhli  s  violences.  Oh!  si  ces  hommes  existaient,  messieurs,  et  si,  par 
je  ne  sais  quel  eotlp  du  sort,  ils  pouvaient  avoir  jamais  une  iiafluritn 
dans  notre  malheureux  pays  qu'il  soii  Inen  eniendu  que  la  Répu- 
blique de  É848,  qui  a  été  pure  à  son  oripme,  est  toujours  demeurer 
pure...  Je  vous  propose  de  déshonorerj'échafaud  polit  que  el  tout 
ce  qui  lui  ressemble...  [Appn&ttHon  à  gauche  )  Je  reut  qu'il  soit 
mon  enteûde  que  ceux-là  sont  non-seulement  les  ennenn  -le  !.  ur 
pairie,  mais  encore  les  plus  absurdes  des  loj;icieu-, les  plus  inpossihles 
de-  liuiniiics  d'État,  qui  croient  Quelque  efficacité  au  sang  sersé, 
la  violence  qui  peut  contraindre  les  citoyens. 

Kl.  (piant  à  moi,  je  le  déclare  hautement,  je  dé-ire  que  non  pays 
en  prenne  acte,  si  jamais  le  malheur  de-  temps  amenait  une  jer 
tiou  de  cette  nature,  je  serais  du  Côté  des  victimes  pour  les  «ouvrir 
de  mon  corps  et  pour  réclamer  pour  elles  les  garanties  du  droi  tOflh 
muu  qu'on  vous  propose  de  déchirer.  [Xoinelle  approbation  à  ijmchc.) 
liais  encore  une  fois,  messieurs,  Je  proteste  qu'il  n'y  ■  i-inde 
semblable  dans  noire  pays.  Si  des  systèmes  absurdes  se  sont  pro- 
duits, si  de  grandes  erreurs  philosophiques  tint  pu  séduire  les  i 
nations,  si  des  hommes  ont  trouvé  dans  leur  palriolisine  naïf  <u'il 
leur  était  possible  de  saisir  la  -oeiété,  de  la  transformer  commeoQ 
transforme  une  Statuette  «le  eire,  tous  ces  rêves,  toutes  608  foin 
viennent  échouer  devant  la  majesié  el  reiierjne  du  suffrage  univers»]. 
Là  est  notre  salut,  là  est  la  voie  qui  don  fermer  à  jamais  les  révoh- 
tions,  et  sovrz  surs  que  le  parti  que  vous  appelez  révolutionnaire  ds 
la  démocratie  le  comprend,  et  que,  par  ma  TOtX,  il  déclare  ici,  solen 
ncllcracnt,  que  la  violence  est  par  lui  maudite  comme  un  anachro- 
nisme qui  doit  à  jamais  disparaître  de  noire  pavs.  {lue  approbation 
à  gauche.) 

6U  en  081  llHSl  .  -i  l.i   place  publique  est  paisible,    si  les 
ont  désarmé,  si  la  violence  ne  se  manife-le  que  dan-  les  esprits,  d'où 
rient  donc  le  péril?  il  vient  précisément  de-,  nprits,  do  désordre  de 
la  pensée,  et  c'est  là  ce  que  chez  à  atteindre l 

Ah  !  oui,  je  le  reconnais  avec  vous,  oui,  la  France  est,  en  effet,  pro 
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fondement  agitée,  oui,  il  existe  dans  son  sein  un  désordre  moral, 
qu'il  est  impossible  de  nier;  mais  ce  désordre,  d'où  vient-il"'  Fst-ee 
qu'il  est  difficile  d'eu  rechercher  et  d'en  signaler  les  nuise-?  Ksi-ce 
que  CC  désordre  ni  pit>virnl  pas  d'abord  de  M  que,  incessamment  on 
menace  les  insiiluii.ins  que  la  France  s'est  données?  F.st-ee  qu  il  ne 
provient  pas,  en  second  lieu,  de  ce  qu'on  refuse  obstinément  61  lyaté- 
niatii|ucrocnl  de  satisfaire  à  ses  besoins  légitimes?  Et,  eurîn,  est-ce 
qu'il  ne  provient  pas  surtout  du  spectacle  im essaut  qui  lui  est  donné, 
de  la  mobilité  d'opinion  des  bommes  qui  prétendent  diriger  ses  des- 
tinées.' 

Kst-ce  que  vous  crowv.  qu'avec  de  pareils  cléments  il  est  possible 
qu'un  pays  BOil  tranquille?  Est-ce  que  cela  n'explique  pas  suflisain- 
nient,  Bl  de  reste,  L'agitation  de  notre  nialbeureuse  patrie? 

Je  dis,  messieurs,  qu'on  menai  e  le-  institutions  que  la  France  s'est 
données,  et  qui  les  menace  ' 

Je  me  tourne  du  coté  du  parti  révolutionnaire,  celui  que  sous 
appelez  révolutionnaire;  it  déclare  solennellement  qu'il  se  range  mfll 
iiiièri.'  de  la  consiitulion,  il  la  veut  défendre;  il  ne  dit  pas  que 
-oit  te  denier  mot  de  II  BlgOSSC  humaine,  mais  dans  le  cercle 
qu'elle  a  tracé,  il  demande  à  avaneer  projjressiveuieul  vers  les  amé- 
liorations qu'elle  emporte. 

Voilà  pour  le  parti  révolutionnaire,  et  je  vous  défie,  dans  les  publi- 
cations que  vous  avez  apportées  a  celte  tribune,  quand  elles  ne  vous 
convci  aient  pas,  et  que  \iiii-.  paniez  maintenant  en  poebe  parce 
qu'elles  vous  gdOOQt,  de  rencontrer  rien  qui  puisse  contredire  BOS 
paroi. 'S.  (Approbation  à  gauche.) 

De  l'autre  côté,  est-ce  que  nous  rencontrons,  messieurs,  la  même 
!•.  la  même  sécurité?  Est-ce  i|ue  avaut-bier.un  homme  CMUMè* 
rable  dans  ce  parlement,  dont,  assurément,  vous  ue  suspectez  ni  la 
modération  ui  la  sagesse,  et  qui  a  MltOOl  l'éininentc  qualité  de  dire 
beaucoup  plus  qu'il  ne  parait  dire,  n'a  pas  cru  qu'il  était  de  son 
devoir  «le  mouler  a  ni  te  tribune  et  de  protester  contre  ce  système 
inouï  qui  consiste  à  remellre  MMI  cesse  en  question  ce  qu'on  adore 
ilfi.  u  llemciii,  pour  le  maudire  dans  le  buis  clos  des  rancunes  parti- 
culières.' |  approbation  à  gauche.) 

Est-ce  qu'il  n'a  pas  du  clairement  que  ces  publications,  eftlQfl  étaient 
faites  à  côté  du  gouvernement?  Ksi-re  PJO  il  n'a  pas  été  dit  dans  une 
autre  circonsi.uice,  à  cette  tribune,  qu'une  de  ces  feuilles,  celle  qui 
s'acharne  surtout  a  mettre  l'Assemblée  en  opposition  avec  la  véri- 
table mission  du  pays,  qui  du  constamment  qu'elle  est  u\\  embarras, 
un  obstacle,  que  le  pouvoir  n'est  pas  SaSM  i;raud,  qu  il  le  faut  él I 
que  pour  le>  liantes  destinées  .je  celui  qui  le  tieut.il  faut  un  lion/on 
sans  limites,  et  qui  ne  SOti  pa  gtad  par  les  prérogatives  parleineu- 
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taires;  esl-ceque,dis-je.L'eitc  feuille  n'a  pas  été  signalée  comme  étant 
écrite  non  plus  a  côté,  mais  précisément  pu  celui  même  qui  pourrait 
éire  incriminé,  même  par  uu  soupçon?  Est-ce  que  ce  soupçon,  qui  a 
été  suffisainmsnt  et  catégoriquement  exprimé,  a  été  éclairer  l 
■  [il  il  Faut  dire,  messieurs,  que  ces  choses  n'en  valent  pas  la  peine? 
K-l-re  que  par  hasard  votre  souveraineté  pourrait  être  traitée  a> 
tléduii? 

Est-ce  qu'ayant  élé  ainsi  insultée,  elle  pourrait  se  retrancher  je  ne 
sais  derrière  quel  équivoque  silence  et  dire  :  Nous  ne  somme*  pÉB 
responsables  «les  publications  que  lions  n'avouons  pas?  Il  ne  suffit 
messieurs,  de  ne  les  pas  avouer,  il  suffit  de  ue  les  pas  désavouer; 
et  dans  cette  absence  de  désaveu  solennel,  d'explications  rati 
ques,  il  y  a  attentat  contre  la  majesté  du  peuple,  il  y  a  surtout  des 
cléments  d'inquiétude  et  d'anxiété  pour  la  France,  qui  expliquent 
suffisamment  son  agita tiou.  (Approbations  nombreuses  à  gtuche.) 

J'ai  dit,  et  c'est  là  la  seconde  proposition,  que  cette  i.t.iti.ni  delà 
France  s'explique  encore  par  le  refus  systématique  et  obstiné  'le 
satisfaire  à  ses  iutéréts  légitimes.  En  effet,  est-ce  que  nou^  vieillis- 
sons si  vite  que  DOtU  oublions  lliistoire  même  des  deux  dernières 
années?  Est-ce  qu'eu  I s  i s  il  n'y  a  pas  eu  des  déclarations  solennelles 
desquelles  il  résultait  que  la  révolution  n'était  pal  seulement  «ne  réso- 
lution politique,  mais  une  révolution  qui  devait  atteindre  les  pro- 
fondeurs sociales?  Et  ce  fait,  messieurs,  est-ce  qu'il  était  muvean? 
Aujourd'hui,  on  s'effraye  de  ces  déclarations,  je  ne  nus  pal  poirquoi. 
car  elles  sont  partout,  elles  sont  surtout  dans  l'autorité  des  faii 
la  sévérité  des  législateurs,  que  les  aggravations  pénales,  qti  les 
Noukahiva  ne  peuvent  pas  détruire?  Est-ce  que  Napoléon,  sur  le 
rocher  de  Saiutc-Hélèue,  n'a  pas  dit  :  ■  Le  vieux  monde  est  à  »uul, 
le  nouveau  n'est  pas  encore  assis?,  *  Est-ce  que  les  paroles  de  tous 
li  >  hommes  émiuents  ue  contiennent  pas  celte  haute  vérité,  qiiiiue 
révolution  feOCfaJj  est  en  travail,  et  qu'au  lieu  de  la  comprimer  v. 
faut  la  comprendre  et  la  féconder  par  l'initiative?  (Assentiment  t 
gauche.) 

Mais  ces  vérités  elles  sont  partout  ;  je  ne  puis,  quant  à  moi,  ouvrit 
un  livre  sans  y  trouver  de  pareilles  déclaration*;  et,  hier  encore, 
comme  j'étudiais  un  chapitre  du  budget  de  l'intérieur,  le  chapitre 
des  prisons,  je  lisais  uu  livre  qui  a  été  écrit  par  un  homme  dcl'jdmi- 
ui--ii-.it i ou  ;  ic  n'est  pas  un  révolutionnaire,  ce  n'est  pas  un  socialiste. 
C'est  un  inspecteur  général  des  prisons,  et  j'eu  parle,  parce  qu'il  a 
été  destitué  par  la  révolution  de  Février,  et  ce  n'est  pas  ce  qu'elle  a 
fait  de  mieux,  car  c  est  un  homme  infiniment  capable:  c'est  M.Moreau- 
Chrislophc;  tout  le  monde  connaît  son  nom  et  sa  célébrité.  Eh  bien, 
dans  un  livre  écrit  en  1838,  ce  n'est  pas  uu  fait  pour  les  besoins  de  la 
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cause,  comme  diseni  les  nvnr.iis,  M.  Morcau-Christnphe  disait  ceci  : 

Nos  institutions  sociales  engendrent  plus  de  crimes  qu'elles  n'en 
préxicunciii  ;  on  peut  dire  même  que  la  société,  telle  que  ces  institu- 
tions Pool  Faite,  est  complice  de  presque  tous  ceux  quelle  punit.  ■ 

Cela  vous  parait  séditieux  !  Cest  écrit  dans  les  bureaux  du  minis- 
tère de  l'intérieur. 

Si  vous  vouliez,  messieurs,  d'autres  citations,  je  pourrais  les  mul- 
tiplier. 

Messieurs,  j'ai  choisi  mes  auteurs  de  manière  à  uc  pouvoir  être 
inspecté.  \  oui  le  p  issage  d'un  livre  qui  a  été  écrit  par  un  vieillard 
ayant  passe  quarante  années  de  s:t  vie  à  la  prélecture  rie  police. 
Ainsi,  je  prends  mes  témoins  chez  l'ennemi,  je  suis  généreux  ;  vous 
allez  voir  quel  est  leur  langage. 

i  Maintenant  toutes  les  consignes  du  monde  [ceci  a  été  écrit  en 
1832),  toutes  les  consignes  du  monde  n'empêcheront  pas  la  plupart 
des  crimes  civils  et  politiques  dont  une  société  au  rebours  du  bon 
sens  (j' en  demande  pardon  à  fa  société,  ce  n'est  pas  moi  qui  TOUS  le 
dis)  doit  être  le  foyer  perpétuel,  (juand  vous  aurez  préposé  deux 
espions  à  la  garde  de  chaque  individu,  qui  vous  garantira  qu'il  ne 
faille  pas  surveiller  à  leur  tour  let  espions  eux-mêmes  et  ainsi  de 
suite?  L'ordre  est  doue  à  refaire  de  fond  en  comble,  cl  jusqu'à  cette 
refonte,  l'assassinat  est  dans  la  destinée  des  particuliers  et  des  rois. 

Et  plus  bas,  si  vous  permettez  encore  celte  citation  : 

««  La  communauté  de  biens,  eu  tant  que  principe  social,  abstraction 
faite  des  servilités  du  cloître,  a  de  fortes  chances  de  résurrection 
dans  l'égolsme  des  propriétaires  et  le  besoin  de  vivre  des  prolétaires. 
et  cependant  Babeuf  est  fort  arriéré  vis-à-vis  de  nous;  on  ft'expOSt 
au  réveil  de  ses  doctrines  sans  règle,  en  évitant  de  prendre  ailleurs 
les  éléments  d'une  plus  uoblc  initiative,  et  ces  éléments  existent. 
Ceux  «pii  nous  disent  qu'une  grande  révolution  est  désormais  impos- 
sible, sont  de  bonnes  gens,  mais  Fort  ignorants.  C'est  sur  l'autorité 
des  votes  que  les  pouvoirs  s'endorment  ,  e*es(  1001  la  mita  des  furieux 
qu'ils  se  réveillent.  «  (Mouvements  divers  et  prolongé*.) 

Messieurs,  ces  citations,  si  vous  les  trouviez  séditieuses,  je  les  cor- 
roborerais d'autorités  qui  sout  de  nature  à  trouver  grâce  dans  celte 
enceinte,  car  elles  émanent  précisément  des  membres  de  celle 
majorité. 

Ouand  il  arrive  que  dans  un  discours  préparé  et  dans  lequel  les 
solutions  philosophiques  sont  indiquées  a  l'avance,  a  la  lueur  de  la 
lampe  de  la  méditation  el  du  cabinet  ;  quand  il  arrive,  dis-je,  que 
dans  un  de  ces  dfeeoOTSj  tin.in.'  d'un  des  philosophes  qui  siégenl  de 
ce  cùté  de  l'Assemblée  (la  gauche),  on  rencontre  celle  phrase  :  -  que 
la  société  est  au  rebours  du  sens  commun  et  qu'elle  est  à  recon- 
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si  mire ■  {Ias  murmures  de  la  majorité  interrompent  et  etn\ 

la  continuation  du  discourt.) 

Eh  bien,  écoutez  ce  que  dit  un  des  membres  de  cette  majoriii 
je  prends  encore  dans  l'administration,  car  c'est  surtout  aux  mdaM 
fonctionnaires  que  je  m'adresse,  comme  étant  plus  compétents. 

Ko  1848,  DO  des  membres  de  celte  Assemblée  disait  :  Ce  u'est 
pas  seulement  la  nouvelle  loi  politique  que  l'Assemblée  ualioualc 
aura  à  décréter;  l'édifice  social  tout  entier  est  à  reconstruire. 

M.  de  MoMiuKiio.  Qoj  est-ce  qui  disait  cela? 

M»  Jules  Pavbjb.  C'est  M.  Hocher  (du  Calvados)  que  je  Uaw 
l'on  ne  me  contredira  pas  SUrce  point,  pour  l'un  ries  membres  les 
:  l.irés  et  les  plus  distinguée  «le  «  elle  Assemblée. 

Voici  M.  de  Ségur  d'Aguesscau;  qu'il  me  permette  de  citer  un  mot 
qui  a  été  imprimé  dans  sa  profession  de  foi.  M  de  >égur  d'Agnes- 
seau  disait  en  propres  termes  :  ■  Ce  n'est  pas  un  roi,  ce  n'est  pas 
une  dynastie  seulement  qui  a  élé  emportée  par  la  prodigieuse  révo- 
lution de  février  18-18,  c'est  la  royauté  mciue  qui  a  péri.  La  forme 
monarchique  a  fiui  son  temps,  elle  est  désormais  convaincue  d'impuis- 
sance pour  satisfaire  SUS  nécessités  sociales  de  la  démocratie  triom- 
phante.     (Approbation  et  rires  ironiques  à  gauche.) 

Ouc  signifient,  messieurs,  CCS  Citations  que  je  pourrais  multiplier, 
carie  dossier  (pu  esl  à  la  disposition  de  mes  collègues  esl,  grâce  a  hi.-n, 
assez  volumineux;  que  signifient  ces  citations?  nu'eu  1848  c'était 
une  opinion  unanime,  proclamée  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre, 
que  ii  révolution  politique  qui  venait  de  s'accomplir  devait  avoir  puur 
conséquence  des  transformations  sociales-,  transformations,  il  faut 
bien  s'entendre  ÎCt,  qui  touchent  non  pas  aux  bases  esseotielli 
lesquelles  repose  la  société,  mais  à  ce  mécanisme  qui  louche  à  la 
production  dis  riCUeSSOS,  SU  lucn-t'tre,  a  l'enseignement,  à  ecttr 
lumière  qui  doit  se  répandre  sur  tous  les  citoyen*.  Voilà,  messieuTA 
ce  qui  devait  être  l'objet  des  préoccupations  constantes  du  I» 
leur,  voilà  les  réformes  sociales  qu'il  devait  accomplir;  c'était  là  le 
mandat  qu'il  avait  puisé  dans  la  révolution  de  1848,  et  personne  ne 
le  pouvait  contestai 

J'interroge,  messieurs,  la  majorité,  j'interroge  la  minorité  de  celte 
Assemblée;  qu'on  me  réponde,  ou'a-i-on  fait  en  ce  sens?  Rien,  abso- 
lument rien;  nous  en  ximinrs  encore  à  attendre  ;  la  nation  attend 

aussi 

Je  le  sais,  précisément  pour  exiger  cette  loi  de  déportation  qui 
venait  si  violemment  arrêter  une  loi  d'affaires  qui  pouvait  promettre 
du  travail  au  peuple,  on  a  arraché  des  mains  du  conseil  d'État,  qui 
n'en  avait  pas  terminé  l'examen,  un  projet  de  loi  sur  la  réforme 
hypothécaire,  cl  on  l'a  déposé  sur  la  tribune.  Sans   dmite,  nous 
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n'avous  pus  à  nous  plaindre  d'une  pareille  précipitation,  mais  nous 
croyons  qu'à  côté  de  celle  loi,  il  aurait  été  MflO  plus  sage  de  pré- 
senter d'autres  projets  que  celui-ci,  et  que  ce  projet  de  loi  impossible 
sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites.   Voilà,  messieurs,  l'inven- 

•  taire  exact  de  tout  ce  qui  a  été  fait  par  l'Assemblée  depuis  1848. 
Après  ces  promesses,   après  ces  déclarations  solennelles,  quelle 
doit  être  la  pensée  de  la  nation?  On  a  dit  au  peuple  qui  souffre,  à 

■  l'agriculture  qui  est  écrasée  sous  le  fardeau  de  la  dette  hypothécaire 
et  de  l'impôt  :  Nous  allons  nous  mettre  à  l'œuvre;  puis  uous  nous 
mettrons  à  IVtivre  pour  aiguiser  des  armes  de  sévérité,  pour  savoir 
comment  le»  écrivains  seront  poursuivis,  traqués,  garrottés,  empri- 
sonnés, cncellulés [Oh!  oh!  longues  rumeurs  à  droite.  —  Approba- 
tion à  gauche  .) 

la  cellule  ne  suffit  pas;  ou  va  imaginer,  sur  une  terre  de  feu,  à  une 

I  grande  distance  de  la  lerre  natale,  au  delà  de  l'océan  Atlantique,  de 
construire  une  citadelle,  une  enceinte  fortifiée,  comme  la  pudeur  de 
la  commission  veut  le  dire,  comme  l'hypocrisie,  et  permettez-moi 
de  le  dire (Rumeurs  sur  les  bancs  Je  la  majorité.) 
Voilà  tout  ce  que  vous  lavez  faire  pour  les  besoins  de  la  France 
qui  attend,  et  vous  voulez  que  la  France  ne  soit  pas  agitée!  Vont 
voulez  que,  dans  son  sein,  il  ne  se  manifeste  pas  des  symptômes  de 
désordre  moral!  Vous  voulez  qu'elle  s'explique  la  eoulradù  lion  des 
législateurs  qui  touchent  à  tout  et  qui,  ensuite,  terminent  l'examen 
solennel  qu'ils  ont  fait  de  la  misère  sociale  par  ce  rapport  fameux 
sur  I  assistance,  par  ce  rapport  qui  n'est  autre  chose  qu'une  décla- 
ration d'impuissance! 

Je  le  déclare  ici,  dans  ma  profonde  conviction,  il  faut  changer  de 
route  et  de  politique;  il  faut,  à  peine  de  voir  le  mal  l*a0graJCfi  ma) 
que  je  reconnais  avec  vous,  faire  autre  chose  que  des  lois  de  répres- 
sion pénale,  qui  ne  fout  qu'augmenter  le  mal  au  lieu  de  i'adoiu  ir. 

Ouand  je  dis  (c'est  là  ma  dernière  pensée,  je  vous  prie  de  me  la 
laisser  expliquer  d'un  mot)  qu'à  toutes  ces  causes  d'agitation  vient 
encore  m  joindre  le  spectacle  déplorable  de  la  mobilité  politique  des 
hommes  qui  gouvernent  nos  affaires,  est-ce  que  je  ne  rends  pas  ce 
qui  est  le  sentiment  de  la  conscience  publique  indignée?  Ah!  vous 
voulez  que  l'autorité  soit  respectée  ;  je  le  veux  comme  vous.  Dans  un 
gouvernement  républicain,  la  loi  d'abord,  les  hommes  ensuite.  (Juc 
la  loi  soit  élevée  au-dessus  des  passions  de  parti,  que  tous  les  hommes 
-■oient  purs  de  toute  espèce  d'antécédent»  qui  puissent  les  faire  bron- 
cher dans  la  voie  du  bien  où  ils  sont  engagés.  [Approbation  à  gauche.) 

Eh  bien,  vos  hommes  d  ll.il fje  n'aeeuse  pas  leurs  intentions, 

Dieu  m'en  garde);  c'est  leur  faiblesse  que  j'accuse-,  et  si  la  faible 
perd  les  nations,  que  m'importent  les  intentions? 
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Les  bornons  politiques  qui  sont  venus  prendre  le  limon  des 
affaires  après  la  révolution  de  Février,  au  lieu  de  comprendre  qu'ils 
élaieui  â  II  leic  dune  généreuse  et  noble  nation  qui  ne  demandait 
<|u  a  être  saturée  de  liberté,  lui  ont  rais  les  menottes,  l'ont  fait 
espionner. 

Vous  Us  ffçi  mis,  messieurs,  tes  uns  après  les  autres,  reniant 
solennellement  au  pouvoir  les  doctrines  qu'ils  avaient  profes- 
sées dnu  l'opposition,  dire  que  la  liberté  qu'ils  avaient  proclamée 
comme  excellente,  n'était  bouue  qu'à  la  condition  d'être  bâillonnée 
par  leurs  mains;  se  frapper  la  poitrine  et  prétendre  qu'ils  s'é- 
taient trompés. ;  Quand  on  se  trompe,  on  se  retire  (approbation  a 
ij'iuihe);  ou,  plutôt,  quand  on  se  trompe,  on  va  cbercher  ses  devan- 
ciers. 

Je  ne  sais,  en  vérité,  pourquoi  M.  tiui/.o?,  que  vous  avez  mis  en 
accusation,  attend  encore  à  la  porte  fermée  de  cette  enceinte;  c'est 
vous  qui  devez  lui  servir  de  parraius.  Alors  qu'il  était  au  pouvoir, 
quand  vous  l'attaquiez,  il  vous  et  rasait  de  ses  dédains.  Penn 
moi  de  vous  le  dire,  sou  orgueil  doit  éprouver  aujourd'bui  des 
jraântBCM  secrètes  bien  vivo,  |  voir  que  ceux  qui  l'ont  renversé 
n'ont  été  que  ses  débiles  imitateurs,  (Applauiht&cmcnls  à  gauche.) 

Kl  unis  croyez,  messieurs,  que  la  conscience  publique  est  indiffé- 
rente à  de  telles  clioses  f  VotN  « VOfflS  qu'il  est  possible  dans  un  pays 
qui  a  le  sens  commun,  je  pense,  de  voir  des  hommes  changer  subite- 
ment il  'babil  et  de  vi-ajje,  quand  ils  changent  d'intérêt  v  .Son,  cela 
n'est  pas  possible;  et  si  l'autorité  n'est  pas  suffisamment  respectée, 
n'en  cherchez  pas  d'autre  cause  que  la  contradiction  qui  existe  entre 
vos  paroles  passées  cl  votre  langage  d'aujourd'hui.  [Approbation  à 
gauche.) 

démarquez  que  ces  considérations  sont  surtout  à  leur  place  dans 
la  loi  que  nous  discutons,  car  s'il  est  une  auomahe  douloureuse  et 
flagrante,  c'est  sans  contredit  celle  qui  consiste  à  faire  présenter  à  la 
France  une  loi  de  répression  contre  les  condamnés  politiques  par  les 
mains  de  celui  qui  a  été  frappé  pour  cause  politique.  (Approbation  «j 
gauche,  i 

Quoi!  messieurs,  c'est  le  captif  de  Ilamqui  vient  dire,  par  l'organe 
«h  -un  ministère,  que  la  captivité  n'est  rien,  que  ce  n'est  pas  une 
peine  assez  dure!  C'est  l'exilé  d'Amérique  qui  vient  prétendre  qu'à 
l'exil  et  au  bannissement  il  faut  encore  ajouter  l'incarcération,  pour 
que  la  loi  soit  respectée!  (/•'/»•<•  appiébûtion  à  gauche.) 

Pour  moi,  je  ne  puis  pas  oublier  les  déclarations  qui  ont  été  faites 
à  cette  tribune  par  M.  Dufaurc,  quand  il  était  question  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  d'amnistie;  il  est  venu  vous  dire  (et,  sans 
contredit,  sa  parole  était  sincère)  que  toutes  les  fois  que  des  mesures 
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de  celle  nature  avaient  été  proposer»  iptà  k  cabinet,  les  hommes 
qui  te  dirigeaient,  le  chef  (lu  pouvoir  exécutif,  y  avaient  inclina  leur 
cir-ur.  Cela  peut-il  être  autrement,  et  comprenez-vous  qu'un  homme 
invisii  d  une  au«.»i  haute  magistrature,  charge  devant  la  nation  et 
devant  rtttStOfre  d'une  si  lourde  responsabilité,  avant  à  culOBTi H 
personnalité  de  grands  souvenirs  el  de  nobles  aclions,  veuille  se  faire 
l'exécuteur  de  eetle  politique  VangOfOniH  el  persécutrice  qui  constate 
à  Taire  douter  tout  le  monde  m  l'on  a  encore  de»  eulraille» ''  Non,  cela 
n'est  pas  possible.  Ouant  à  moi,  je  suis  convaincu  que  celui  doni  je 
parlais  tout  à  l'heure,  et  j'ai  le  droit  d'en  parler,  se  voit  faire  vio- 
lence par  les  hommes  qui  l'entourent,  que  souvent  il  a  gélDJ  des 
eimdilions  qui  lui  étaient  laite»,  mai»  qu  entraîné  par  CCS  politique» 
d'expédients  qui  sans  cesse  ont  la  peur  à  la  bouche,  il  s'enten  ail 
répéter  que  la  nation  était  perdue  si  on  ne  la  gourmatidail  pas,  qu'il 
fallait  lui  imposer  un  frein  et  un  bât,  sous  peine  de  la  voir  1  chaque 
iii»iaut  se  révolter.  Ce  sont  ces  polili([iies  qui  le  perdent,  qu'il  le 
lâche  bien!  i.a  seule  politique  qui,  au  contraire,  paisse  relever  II 
puissance  de  la  uatfoô,  C'est  la  politique  généreuse,  c'est  la  politique 
d'initiative,  c'e»l  la  politique  d'idées,  c'est  la  politique  d'a\enir  qui 
se  jette  dan»  la  démocratie.  {Trrs-bini!  très-bien!) 

Pour  agir  sur  le  noble  cœur  de  la  France,  il  faut  se  confier  a  elle, 
il  ne  faut  pas  Sans  CCSSC  la  tOUTtoeuler,  lui  montrer  qu'on  est  en 
défiance  de  ses  inspiration».  Il  ne  faut  pas  lui  proposer,  pour  satis- 
faire à  ses  besoins,  de»  commentaires  odieux  de  la  législation  pén 
lor»  surtout  que  ces  lois  vont  directement  contre  le  but  qu'elle»  le 
proposent,  et  qu'elles  offensent  tODI  les  principes  de  I .'humanité.  Cfesl 
là  surtout  le  reproche  que  je  fais  à  cette  loi,  et  c'est  pour  cela  que  je 
la  repousse  de  toute  l'énergie  de  ma  conscience.. 

Les  temps  adiiielieul  dans  les  esprits  nue  telle  confusion  que, 
l'autre  jour,  H,  le  ministre  de  l'Intérieur  étant  a  celte  tribune,  cl 
une  exclamation  étant  partie  de  ce  côté  (la  gauche]  !  «  Il  n'y  a  pas 
de  droit  contre  le  droit  .  celte  maxime  lui  parui  séditieuse.  .Sait-il 
qui  la  écrite.'  C'esl  Bossuet. 

C'est  Bossuet  qui  a  dit  :  a  II  n'j  a  pas  de  droit  contre  le  droit,  et 
si  longues  que  soient  les  prescriptions,  elle»  se  prévalent  jamais 
contre  les  vérités  éternelles.  « 

Kh  bien,  messieurs,  non-seulement  celle  maxime  n'est  pas  sédi- 
tieuse, mais  elle  est  conserva  hier  et  salutaire,  et  dans  ces  temps 
.surtout  uii,  à  travers  les  agitations  politiques,  les  notions  du  juste  el 
de  L'injuste  so"'  s>  souvent  effacées,  elle  doit  demeurer  comme  un 
point  lumineux  el  consolateur  -tir  lequel  tous  le»  Opprimés  et  tous 
les  hommes  d'espérance  ont  les  yeux. 

Pour  que  nous  puissions  remplir  notre   mission,  nous  qui  pro- 
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bablement  n'avons  pas  la  prétention  de  résumer  en  nous  toutes 
les  forces  de  la  sagesse  éternelle,  nous,  messieurs,  qui  ne  sommes 
que  des  législateurs  d'un  jour,  les  fragiles  instruments  de  ce  vaste 
mouvement  que  Dieu  opère,  il  faut,  messieurs,  pour  que  nous  puis- 
sions accomplir  notre  mission  en  toute  sécurité,  pour  que  nous  puis- 
sions donner  à  la  France  les  institutions  qu'elle  attend  de  nous ,  il 
faut  que  nous  n'écrivions  pas  dans  notre  passé  de  ces  lois  qui  sont 
des  lois  de  vengeance  et  de  sang,  et  qui  suffiraient  à  déshonorer  une 
époque.  (Applaudissements  à  gauche.  —  Agitation  prolongée.) 


DISCOURS 

PRONONCÉ    A    LASSEMBLÉE    NATIONALE 

LE    21    MA!   1850 

Contre  le  projel  de  loi  ayant  pour  oMfll  dt  modifier  la  loi  électorale 


Messieurs, 

Je  crois  qu'il  est  dans  le  dessein  de  tous  que  j'aborde  sérieusement 
les  graves  questions  que  soulève  le  projet  de  loi  qui  est  en  discussion  . 
et,  à  mesure  que  nous  avançons  dans  cette  délibération  solcuuelle. 
le  véritable  esprit  de  ceux  qui  ont  proposé  le  projet  de  loi  se  devine 
et  se  caractérise  d'une  manière  plus  significative. 

Ce  serait,  messieurs,  .se  méprendre  étrangement  que  de  le  consi- 
dérer comme  un  acte  isolé.  C'est  un  pas  audacieux  dans  la  voie 
contre-révolutionnaire  où  le  pouvoir  est  engagé,  et  nu,  s  il  persévère, 
il  conduira  lui  a  sa  perle  et  la  France  à  une  catastrophe. 

Ouiconque,  dans  cette  Assemblée,  est  convaincu  de  la  gravité  de 
ce  danger,  se  doit  à  lui-même  de  laisser  de  côté  toute  réticence,  de 
tout  sacrifier  à  la  vérité,  de  mettre  à  nu  son  âme,  et  de  ne  se  point 
envelopper  dans  ces  voiles  de  convention  qu'on  appelle  les  fictions 
parlementaires.  Aussi  bien,  l'accomplissement  de  celle  tache  est-il 
devenu  plus  facile  depuis  les  quelques  jours  qui  se  sont  écoulés .  les 
nuages  sinistres  qui  pesaient  sur  nous  au  seuil  de  cette  discussion  M 
sont  dissipés-,  grâce  à  la  sagesse  du  peuple  et  aux  enseignements 
desceudus  de  cette  tribune,  on  est  demeuré  sourd  aux  provocations 
incessantes  par  ta  [Bettes  certains  hommes  cherchaient  à  amener  le 
désordre,  et,  on  peut  le  dire  hardiment,  il  n'y  aura  pas  de  sédition 
l'effet  de  la  loi  est  manqué.  (Approbation  à  gauche.) 

Et  comment  ne  pas  redouter  un  mouvement,  alors  qu'en  présence 
du  peuple  souverain,  de  la  nation  tout  entière,  le  pouvoir  chargé  des 
destinées  du  pays,  du  maintien  et  de  l'exécution  de  la  loi,  donnait 
lui-même  l'exemple  de  la  violation  la  plus  flagrante  du  pacte  fonda- 
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mental?  Comment  ne  pas  croire  que,  dans  la  partie  la  plus  inflam- 
mable, la  plus  impressionnable  <1<  la  population,  celle  excitation  «r 
traduirait  par  des  pensées  mauvaises,  qu'un  pourrait  plus  tard  exploi- 
ter?  On  y  avait  compté,  on  a  eu  tort,  et  l'événement  a  prouvé  que 
c'était  le  peuple  qui  avait  raison. 

Mais,  cependant,  messieurs,  les  questions  n'en  demeurent  pas 
moins  dans  toute  leur  gravité,  et  si  le  danpjcr  a  disparu,  il  n'importe 
pas  moins  de  signaler  recueil  où  la  République  a  failli  se  briser.  Si . 
quand  bieu  même  de  cnupsblea  espérances  sont  déçues,  il  faut  que  le 
droit  soit  maintenu  dans  cette  Assemblée,  que  les  protestations  US 
ceux  qui  le  défendent  y  demeurent  en  face  de  l'impuissance  de  leurs 
adversaires. 

Il  y  a  quelque  chose  qui  m'a  profondément  frappé  depuis  le  com- 
mencement de  cette  discussion  •.  c'est  que,  d'un  coté,  la  démonstra- 
tion a  été  calme,  élevée,  et,  suivant  moi,  complète-,  et,  de  l'autre,  la 
réponse  affirmative,  dogmatique,  injurieuse,  pleine  de  mi 
de  défi,  mais  pauvre  de  démonstration  et  de  raisonnement. 

nue  s'est-il  passé,  messieurs,  sur  une  des  questions  les  plus  grave- 
qui  aient  pu  être  débattues  au  seuil  même  de  celle  discussion,  sur  la 
question  d'urgence?  lie  quoi  s'sgus&ft-if,  messieurs?  Assurément  il. 
la  loi  la  plus  Importante  qui  puisse  être  soumise  à  vos  délibérations 
d'une  loi  qui  effleure,  suivant  nous,  qui  viole,  suivant  vous,  qui  i 
meule  et  qui  perfectionne  [le  mot  est  joli,  et  nous  aurons  l'occasion 
de  le  renrontrer  enrore).  qui  perfectionne  la  constitution  d'une  lot 
essentiellement  organique.  Il  est  arrivé  que  ceux-là  mêmes  qui 
d'autres  circonstances,  réclamaient  le  plus  contre  les  dangers,  ■ 
la  précipitation  <\'\uuj  sssemblée  unique;  qqi  voulaient   . 
garantie  une  seconde  chambre  à  côté  de  la  libre  représentation  nu 
peuple  souverain ,  ont  voulu  que  la  délibération  fut  faite  au  j 
course;  et  plus  l.i  question  était  grave,  plus  elle  intéressai!  les  droit-. 
ilu  ciloveii,  plus  on  a  voulu  DftlSOiier  la  discussion  et   étouffer  la 
lumière,    firrfumations  sur  les  bancs  de  la  majorité.) 

■tl  '  messieurs,  lorsqu'à  cette  tribune  deux  orateurs  successifs  ont 
combattu  l'urgence,  VOUS  I  avez  remarqué,  et  l'histoire  l'enregistrera, 
pas  une  voi\,  ni  des  bancs  du  ministère,  ni  du  banc  de  la  commission, 
ne  I  est  élevée  pour  contredire  ce  qui  avait  été  dit.  \  mis  avez  voté, 
c'est  vr;o.  vous  avez  fait  acte  du  plus  fort  ;  mais,  sachez-le  bien,  les 
boules,  quel  que  soit  leur  nombre,  ne  valent  pas  une  raison;  et  il 
ptî  permis,  quand  on  est  la  majorité,  de  dédaigner  l'opinion 
publique. 

En  a-t-il  été  de  même  en  ce  qui  touche  le  point  <]  capital  de  savoir 
si  la  constitution  est  ou  non  respectée  par  le  projet  de  loi?  Oh  ' 
égard,  nous  nous  trouvons  dans  une  position  singulière;  et,  s'il  faut 
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on  croire  nos  honorables  advi  rs.iiio.  nous  soiiutit:  <  les  ennemis  jurés 
de  la  constitution,  parce  que  nous  la  défendons.  Oli!  j'avoue,  mes- 
sieurs, que  cela  serait  commo:lc  ;  uolre  silence  leur  vaudrai!  beaucoup 
mieux ,  nous  leur  laisserions  le  soin  pieux  de  faire  leur  «euvre  sans 
contradicteurs,  el ,  d'empiétement  eu  empiétement,  d'usurpation  en 
usurpation,  de  violation  en  violation.  tVBC  quelques  hommages  hypo- 
crites rendus  à  cette  loi  au  moment  où  on  la  transgresse,  on  arriverait 
a  la  faire  disparaître  tout  entière.  On  n'obtiendra  pas  de  nous  une 
pareille  faiblesse-,  et,  bien  que  quelques-unes  de  nos  protestations 
aient  été  couvertes  par  l'omnipotence  de  cette  majorité,  elles  n'en 
demeurent  pas  moins;  et  à  chaque  occasion  nous  les  renouvellerons 
en  face  du  pa\s 

Kl  nos  protestations,  il  uc  suffit  pas  de  les  étouffer  par  le  nombre, 
il  les  faut  réfuter.  .Nous  sommes,  grâce  à  Dieu,  dans  un  pays  intelli- 
gent qui  nous  juge  ton-.;  c'est  do  lui,  c'est  de  l'opinion  publique  que 
nous  relevons  et  que  nous  venons,  la  loi  a  la  main  ,  vous  démontrer 
que  ce  que  vous  vous  proposez  de  fane  en  est  la  violation  la  plus 
formelle;  il  ne  suffit  pas  de  l'esprit  et  de  l'injure  pour  effacer  un 
raisonnement.  t>uc  s'est-il  passé  cependant r  Pour  mou  compte, 
messieurs,  j'attends  encore  la  réponse,  je  ne  dirai  pas  catégorique, 
mais  une  réponse  quelconque  à  l'argumentation  si  pressante,  si  vive, 
si  concluante  de  notre  honorable  collègue  M.  Canet,  qui,  la  constitu- 
tion à  la  main,  vous  a  prouvé  «pie.  sans  exception,  tous  les  Français 
devaient  jouir  du  bénéfice  de  l'électoral,  que  la  loi  électorale  n'avait 
fait  que  confirmer  ce  grand  principe,  et  qu'en  écrivant  celui  de  la 
résidence,  elle  n'avait  en  aucune  façou  voulu  iufliger  à  l'électeur  la 
condition  du  domicile. 

Cette  argumentation,  je  le  répète,  elle  est  demeurée  sans  réponse 
par  l'orateur  qui  lui  a  succédé,  vous  vous  en  souvenez  ;  je  rends 
hommage  à  son  talent,  mais  qu'a-l-il  apporté  dans  la  discussion?  La 
flamme  de  sa  parole  et  de  sa  passion-,  il  a  semblé  qu'involontairement 
il  s  était  donné  pour  mission  de  rendre  la  vie  aux  chances  de  bataille 
que  la  sagesse  du  peuple  avait  fait  évanouir.  (Assmiimetii  u  tjuuche.) 

Il  n'en  sera  rien,  el  dussions-nous  encore  mériter  ta  colères  de 
M.  de  Monlaleiubert,  nous  n'en  persévérerons  pas  moins  dans  les 
conseils  de  prudence  el  de  sagesse  qui  sont  tombés  du  haut  de  cette 
tribune. 

Mais,  je  le  demande,  est-ce  qu'il  y  a  besoin  d'une  longue  démou- 
siratiou  pour  prouver  «pie  la  loi  qui  esl  actuellement  eu  discussion 
viole  la  constitution '.'  Mais  le  bon  sens  public  ru-  l'y  trompe  pas.  .le  ne 
veux  pas  fatiguer  votre  attention  en  répétant  ici  des  argumentations 
i|ui,  je  le  dis,  sont  demeurées  sans  réponse. 

Bai-CC  qu'il  n'est  pas  vrai  que,  dans  la  constitution,  il  est  écrit  que 
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le  suffrage  est  universel  61  M"1'  '*' V(>I|V  GSl  un  suffrage  restreint  ;  qoe 
le  >iillt.ii;«-  universel  appelle  à  C0  iT,r;\\u\  banquet  de  In  vie  poliiique 
(POS  lM  nlowus,  ei  que,  après  voire  loi,  il  y  en  aura  tout  ;iu  phll 
cinq  à  six  millions.'  Fst-ce  que  ce  n'esl  pas  là  le  fait  le  plus  majeur. 
le  plus  éaorme,  qnl  ■*!  pli  besoin  d'être  discuté .'  car  il  est 
dent  que  la  lumière  du  jour;  cl  dire  qu'alors  que  la  constitution 
française  I  voulu  que  le  droit  électoral  apparllul  à  tout  le  monde, 
qu'il  fut  le  patrimoine  du  plus  f;ul>l<\  <lu  plui  puis  ce,  du  plus  o| 
det  citoyens;  prétendre  qu'on  réglemente ,  qu'on  perfeclionne  la 
constitution  en  ebsSSMl  du  raffrsgC  électoral  précisément  les  plus 
pauvres,  les   plus   obscurs,  les   plus   faibles,  c'est   la   une   détestable 

hypocrisie  contre  laquelle  le  bon  moi  public  protestera  après  noot, 

Et  d'ailleurs,  je  vous  supplie,  veuillez  y  réfléchir  ivee  moi,  et  VOUS 
demander  comment  DOOS  sommes  jugés au  dehors  I  vous  demande/ 
s  il  est  quelqu'un  qui  puisse  se  faire  illusion  sur  la  marche  qui  a  été 
suivie  dans  la  présentation  de  ce  projet  de  lui .  s'il  ne  s'agi 
comme  vous  le  dites,  que  d'une  simple  réglementation,  est-e.-  que 
vous  auriez  imaginé  cette  richesse  de  mise  en  --t-ce  que 

auriez  extrait  du  plus  pur  de  la  majoiiie  ee  RM  rous  j  pouviez  reu- 
eoiilrer  de  plus  antirépublicain,  pour  vous  en  faire  un  bouclier  si 
pour  en  Faire  sortir  une  loi  qui  fut  éminemment  monarchique  ci  de 
privilèges?  Est-ce  que  vous  auriez  ainsi  soulevé  en  voire  faveur  ec» 
passions  qui,  en  dehors  de  celte  enceinte,  vous  ont  si  merveilleu- 
sement desservis,  et  sur  lesquelles  vi.n-  comptiez?  Non  Kl  vous  n'avez 
usé  de  tous  ces  moyens  extraordinaires  que  parce  que  vous  sentiez 
que  vous  vous  permettiez  un  acte  des  plus  graves,  que  vous  al1 
toucher  à  la  constitution  et  en  sortir,  que  vous  alliez  faire  ce  que 
loi  régimes  précédents  n'avaient  pas  osé,  car,  eux,  ils  ont  fermé  les 
portes  des  comices  électoraux;  vous  faites  bien  davantage,  vous  en 
chassez  ceux  qui  y  sont  entrés.  (Approbation  à  ijauchc.) 

Il  était   donc   néecs«aire,    messieurs,  de   recourir  à  des    DM 
extrêmes;  et  aussi,  dans  la  bouche  de  tous  les  orateurs  qui  défendent 
le  projet  de  loi,  qu'est-ce  que  j'entends  '  L'appel  à  celte  loi  su  pré 
qui  excuse  sans  doute  les  moyens  à  l'aide   desquels  les  peuples  se 
sauvent,  mais  qui  excuse  SUS]  fa  «rimes  par  lesquels  fa  despotes  se 
déshonorent ,  la  loi  de  salut  public. 

Voilà  votre  argument  favori,  voilà  celui  que  vous  avez  sans  cesse  sur 
les  lèvres  ;  il  faut  sauver  celte  société,  elle  est  menacée  de  je  ne  - 
quel  mal.  Il  s'agit  de  lui  porter  atteinte. 

Et  d'ailleurs,  dans  quelle  circonstance,  ainsi  «pie  le  faisait  Irès-bini 
observer  l'honorable  M.  de  Lamartine  dans  un  langage  el  avec  des 
développements  que  j'essayerais  vainement  de  reproduire,  dans  quelle 
circonstance  ce  projet  de  loi  se  produit-il?  Ah  !  je  sais  bien  que  M.  le 
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ministre  tic  l' luli'rirnr  a  écrit  dans  l'exposé  des  motifs  qu'il  uc  vou- 
lait, qu'il  ne  pouvait,  ni  enfreindre,  ni  éluder  ta  constitution.  Je 
lui  réponds  qu'on  rencontre  des  déclarations  semblables  dans  l'his- 
loirc,  précisément  quand  les  constitutions  ont  été  foulée-  lin  pieds. 
El  je  DM  reporte  à  des  documents  qui  pourront  cm-  utiles  pmt-étrc 
dans  cette  discus-ion,  I  CC  qui  s'e-t  pas-sé  au  mois  de  juillet  1830. 
nue  lisons-nous  dans  le  rapport  de  M.  de  Chantclauzc?  On  y  invoquait 
aussi  celte  éternelle  excuse  de  toute-  les  inipiii--.iuecs,  de  toutes  les 
tyrannies,  la  loi  du  salut  public.  On  ne  pouvait  pas  vivre  en  paix; 
l'opinion  publique  gênait,  il  en  fallait  écarter  l'importune  expres-ion, 
et  l'on  «lisait  :  Il  n'est  qu'un  seul  moyen  de  satisfaire  au  vœu  légitime 
du  pays  réclamant  l'abolition  de  la  liberté  de  la  presse  :  c'est  de  ren- 
trer dans  la  charte.  »  C'est  exactement  eouuue  vous  respectez  la  con- 
stitution.et  votre sort  pourrait  être  le  même.  (/  toadhiiton  <t  gmuMi) 
ouoi'  vous  l'avez  respectée,  la  constitution  ! 
Mais,  depuis  six  semaines,  est-ce  que  vous  ne  l'avez  pas  laisse!  violer 
audacieusemenl  tous  les  jours,  comme  on  vous  l'a  dit  Y  Est  ce  que 
vous  n'avez  pas  laissé  prêcher  autour  de  celte  euceinte  la  guerre 
civile?  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  laissé  exeiter  les  plus  détestables 
pensées?  Est-ce  que  vos  organes  accrédités  n'ont  pet  dit  nettement, 
non-seulement  que  la  constitution  était  mauvaise  et  qu'elle  devait 
être  revisée,  mais  qu'il  fallait  eu  sortir  Aie  et  nunc  a  l'instant  même, 
sans  tarder;  qu'il  n'y  avait  qu'une  solution  possible,  c'était  l'empire 
ou  quelque  chose  d'approchant?  Est-ce  qu'on  ne  l'a  pas  lu  dans  les 

journaux je  pourrais  faire  des  citations  extrêmement  nombreuses; 

niais  hier,  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  semblait  nous  rendre  respon- 
sables d'une  publication  qui  a  clé  faite  à  Londres  par  un  homme  dout 
la  personnalité  est  sans  doute  assez  importante  pour  qu'elle  ne 
(létei|;ne  pas  sur  autrui;  je  suis  ici  beaucoup  plu-  dans  mou  droit  eu 
disant  à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  :  Vous  avez  reçu  le  mandat  de 
faire  respecter  la  loi,  de  maintenir  la  tranquillité  publique,  de  ne  pas 
laisser  faire  un  eoustant  appel  aux  passions  qui  peuvent  désoler  la 
cité.  Voilà  les  journaux  que  vous  avez  approuvés,  voilà  ceux  que 
vous  avez  marqués  par  un  privilège  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de 
leur  donner;  ceux  qui  défendent  la  constitution,  vous  les  avez  inter- 
dits en  encourageant  ceux  qui  l'attaquaient,  ceux  qui  provoquaient 
à  sa  violation;  vous  l'avez  permis,  et  vous  y  avez  mis  votre  sceau. 
Voici  comment  ils  s'expriment,  ces  journaux  : 

«  On  ne  veut  donc  pas  comprendre  que  nous  sommes  en  guerre 
avec  les  ennemi-  de  la  société,  et  qu'il  faut  user  de  tous  les  droits, 
de  toutes  les  ressources  de  la  guerre?  Nous  ne  prêchons  pas  la  révolte 
contre  le  gouvernement  établi,  mais  nous  demandons  avec  instance 
le  changement  de  notre  constitution-,  nous  demandons  qu'on  avance 
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le  icrme  d'une  révision  si  nécessaire,  el  nous  supplions  les  pouvoirs 
constitués  d'aviser  pour  assurer  la  prompte  réalisation  dune  pro- 
messe contenue  dans  la  constitution.  » 

Et  Ton  dit,  en  <ailrcs>anl  à  la  commission  des  dix-sept,  <jn« 
parfaitement  compris  le  conseil,  el  la  mis  a  profil  avec  une  grande 
intelligence  :  «  Mieux  vaut  donc  aller  droit  à  une  autre  Organisation 
électorale-,  raitcs-la  en  dedans,  faites-la  en  dehors  de  la  constitution, 
la  France  ne  s'en  inquiète  guère,  pourvu  que  la  société  soii 

Et  l'on  ajoute  -  que  la  coiistitutiou  n'est,  après  tout,  qu'un  règle- 
ment, et  que  l'Assemblée  et  le  président  le  peuvent  modifier,  comme 
l'Assemblée  peut  porter  atteinte  à  son  règlement.  » 

Je  le  demande,  mcutfCM'l,  qu'a  fait  le  ministre  de  l'Intérieur  (et 
je  pourrais  multiplier  de  pareilles  citations,  citer  des  journaux  dans 
lesquels  on  défère  à  la  haine  publique  ceux  qui  s'attachent  a  la  con- 
stitution, ceux  qui  veulent  défendre  les  lois  de  leur  paysi,  qu'a  fait 
M.  to  ministre  de  l'Intérieur?  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  n'a  pas 
poursuivi,  el  non-seulement  il  na  pas  poursuivi,  mais  il  a  fait  el 
des  poursuites  ronlre  les  journaux  qui  réfutent  de  semblables  doc- 
trines. 

Eh  bien,  je  m'empare  encore  d'autorités  que  je  rencontre  du 
document  que  je  citais  tout  à  l'heure,  dans  un  procès  qui  pourrait 
peut-être  bien  un  jour  être  celui  du  cabinet. 

Voici  comment  la  justice  envisageait  cl  appréciai)  des  circonstance* 
analogues  au  mois  de  juillet  tx.lt),  temps  qui  a  plus  d'une  ressem- 
blance avec  le  nôtre. 

Écoutez  ce  qu'on  lit  dans  le  rapport  de  M.  de  Bastard,  fait  à  la 
cour  des  pairs  : 

•  Les  journaux  qu'on  supposait  dévoués  au  ministère  réclamaieul 
hautement  les  mesures  les  plus  violentes,  et  s'efforçaient  d'entrainer 
le  gouvernement  dans  la  voie  périlleuse  des  coups  d'Étal  ;  ol 
journaux  u'étaient  pas  les  organes  du  ministère  tout  entier,  il* 
l'étaient  au  moins  du  parti  auquel  était  censée  appartenir  la  f r  . 
la  plus  influente  du  cabiuet.  Aussi  ne  faisait-on  rien  pour  montrer 
qu'on  repoussait  ces  insinua  lions  criminelles,  et  avec  raison  la  Frauce 
entière  devait  croire  que  l'on  avait  adopté  les  projets  les  plus  sub- 
versifs de  Tordre  établi. 

-f-ce  pa-.  noire  histoire,  messieurs.''  Ou'a-t-on  fait  pour  repOd 
es  suggestions  criminelles?  On  les  a  encouragées,  on  les  a  cou  . 
du  manteau  de  la  police,  et  l'on  en  ■  inonde  la  capitale  afin  de  l'exciter. 
{Approbation  à  ïextreme  gauche.)  Et  vous  dites  que  vous  respecte/ la 
constitution,  et  vous  voulez  faire  croire  à  la  franchise  et  à  la  siuccrité 
de  votre  langage!  Voila  qui  vous  condamne,  et  assurément  vuu*  oe 
trouverez  pas  uu  mot  pour  réfuter  l'importance  d'un  pareil  argument. 
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Mais  d'ailleurs,  messieurs,  il  y  a  différents  moyens  de  violer  la 
constitution;  et  qui  me  le  dit?  Mais  ce  sont  les  autorités  les  plus 
respectables,  et  toujours  en  reconnu!  aux  documents  de  l'histoire, 
je  rencontre  un  acte  d'accusation  dirigé  eonlre  un  autre  ministère, 
qui,  lui-rnérac  aussi,  ne  voulant  rien  céder,  rien  réformer,  qui,  trai- 
tant avec  dédain  l'opinion  publique,  s'est  perdu,  et  a  perdu  avec  lui 
la  monarchie  qui  s'était  embarquée  sur  ses  destinées  aventureuses-, 
je  trouve,  messieurs,  dans  cet  acte  d'accusation,  qu'on  peut  violer  la 
constitution  dans  son  esprit,  car  on  a  mis  le  ministère  en  accusation, 
-  pour  avoir  faussé  les  principes  de  la  constitution,  violé  les  garanties 
de  la  liberté  cl  attenté  aux  droits  des  citoyens;  pour  avoir  violem- 
ment dépouillé  les  citoyens  d'un  droit  inhérent  à  toute  constitution 
libr<\  et  dont  l'exercice  leur  avait  été  garanti  par  la  charte,  par  les 
lois  et  par  les  précédents  ». 

Il  est  vrai,  messieurs,  et  ceci  est  d'une  signification  qui  n'a  pas 
échappé  a  l'opinion  publique,  que  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  qui  a 
signé  cet  acte  d'accusation  et  qui  s'est  vanté  d'avoir  devancé  la 
ju>iice  du  peuple,  que  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  a  appelé  précisé- 
ment dans  le  sein  de  la  commission  l'un  des  hommes  qu'il  avait 
accusés  d'avoir  faussé  la  constitution,  et  «le  l'avoir  ainsi  violée,  sans 
doute  afin  d'avoir  un  expert  et  un  conseil  habile  qui  le  put  diriger. 

Et  enfin,  messieurs,  il  est  armé  ceci,  que  providentiellement  le 
soin  de  faire  le  rapport  est  échu  précisément  à  l'homme  politique 
que  l'Assemblée  cnnviiiuaiilc  a  fait  tomber  rln  pouvoir  puiir  avoir 
fraudé  le  suffrage  universel.  Voilà  le  stigmate  de  la  loi!  (I  ivc  appro- 
bation H  appUtuditseuncnts  à  gauche.) 

Et  vous  voulez,  messieurs,  que  tous  ces  enseignements  suicni 
perdus;  et  vous  voulez  qu'on  puisse  croire  qu'en  alléguant  des  dan- 
gers aussi  graves  que  ceux  derrière  lesquels  on  se  place,  en  se  pré- 
sentant comme  le  sauveur  de  la  société,  le  pouvoir  qui  a  eu  recours 
à  de  pareilles  manœuvres  veuille  respecter  la  eoiisfiiuiioiiî  Huant  à 
moi.  je  n'y  croirai  que  lorsque,  par  la  bouche,  soit  des  membres  du 
«  itliiuet,  soit  des  défenseurs  du  projet  de  loi,  on  nous  aura  apporté 
autre  chose  que  des  affirmations,  des  sarcasmes  ou  des  injures  :  une 
seule  raison,  .le  la  demande-,  mais  si  elle  n'est  pas  donnée,  votre  loi 
demeurera  condamnée  comme  inconstitutionnelle. 

Or,  avez-vous  bien  réfléchi  aux  conséquences  d'une  pareille  har- 
die w'  I  Iles  sont  formidables;  elles  valent  bien  la  peine  d'être  indi- 
quées, si  ce  n'est  développées. 

La  première  des  conséquences,  c'est  que  tout  ce  que  vous  ferez  en 
dehors  et  au-dessus  de  la  constitution  sera  frappé  d'une  ridicule  nul- 
lité. (Approbation  à  ijancke.) 

M.  de  Lamartine  l'a  dit  hier,  et  M.  Barochc  l'a  entouré,  je  ne  dirai 
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pas  de  ses  flatteries,  I  Imcii  ne  plaise!  mais  au  moins  de  ses  paroles 
les  pins  bienveillantes,  pour  le  déterminer  à  ehao;;< t  ce  mol  que 
M.  de  Lamartine  n'effacera  pas,  car  c'est  l'expression  de  sa  con- 
science :  VilUgitimUi  de  votre  loi.  Ce  mol  demeurera,  car  M.  le  ministre 
de  l'Intérieur  lui-même  l'a  écrit  au  frontispice  île  vain  loi  en  disant 
que  vous  ne  pouviez  rien  faire  <jui  prit  enfreindre  ou  éluder  la  consti- 
tution. Ali!  sms  doute,  vous  êtes  souverains,  vous  étOS  ici  la  vivante 
image  du  pouvoir  majestueux  du  peuple;  mais  à  quelle  condition? 
A  la  condition  de  vous  renfermer  dans  le  cercle  de  la  constitution. 
Et  pourquoi?  Non-seulement  parce  que  c'est  la  loi  commune  du 
pas  s,  et  que  tous  les  esprits,  les  plus  élevés,  les  plus  récalcitrants, 
doivent  s'incliner  devant  die,  mais  encore  parce  que  vous  ne  sub- 
sisti •/  qu'en  vertu  tic  celte  constitution,  nu'avez-vous  fait  lorsque, 
candidats,  vous  vous  êtes  présenté!  aux  comices,  si  ce  n'est  de  «■ 

-Ire  honneur,  qui  y  est  engagé,  un  contrat,  non  pa>  avec  l'élec- 
teur, vous  nVies  pu  Im  mandataires  de  l'électeur,  vous  êtes  les  man- 
dataires  de  la  France,  mais  avec  la  France  tout  entière,  pour  faire 
observer,  pour  délen  Ire  la  constitution,  qui  vous  a  conféré  le  «.uprême 
honneur  d'être  représentants  du  peuple?  Voila  comment  vous  existez, 
voilà  les  conditions  de  votre  puissance,  vous  ue  pouvez  pas  le* 
méconnaître-,  c'est  là  l'engagement  que  vous  avez  pris,  et  et  serait 
manquera  l'hounéteté  politique,  et  en  même  temps  exposer  votre  pays 
aux  plus  affreux  désordres,  que  de  déchirer,  de  votre  autorité  privée, 
ce  contrat  sur  lequel  votre  signature  est  apposée,  (ipprobalion  it 
gauche.) 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  violer  la  constitution,  vous  ne  pouvez 
l'enfreindre,  «OU  ne  pouvez  l'éluder,  c'est  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur qui  In  «lit. 

El  supposez  que  cette  Assemblée,  au  lieu  de  repousser  par  h 
question  préalable  (et  elle  a  bien  fait)  celle  Interrogation  séditieuse 
qui  lui  était  adresser,  eût  mis  en  délibération  la  question  de  savoir  si. 
changeant  de  forme  de  gouvernement,  il  ne  plaisait  pas  à  la  France 
d'adopter  la  monarchie,  est-ce  que  vous  croyez  que  le  salut  public 
vous  autoriserait  jamais  à  sacrer  un  monarque7  Kst-ee  que  VOtfl 
ero\rz  que  vous  pourriez  conférer,  de  par  vous-mêmes,  mandataire 
limités,  un  mandat  illimité  à  un  souverain  qui  ne  serait  jamais  qu'un 
usurpateur?  Vous  ne  pouvez  pas  conférer  de  mandat,  vous  ne  pouvez 
pas  faire  un  souverain;  personne  ne  me  contredira  sur  ce  poiul  dans 
celte  enceinte;  VOQI  ne  pouvez  pas  faire  un  souverain;  et  savcz-vuus 
ce  qu'on  vous  propose?  On  vous  propose  de  découronner  trois  mil- 
lions de  souverains.  (Xauvellc  approbation  à  gauche.  —  Bruit  et  riretà 
droite.) 
On  vous  propose  de  partager  la  France  en  deux  :  d'un  côté  seront 
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les  citoyens  auxquels  vous  conserverez  la  puissance,  et  de  l'autre 
seront  les  citoyens  auxquels  vous  l'avez  ôlée. 

Eh  bien,  tout  de  môme  que  la  souveraineté  constitutionnelle  ne 
saurait  résider  en  vous,  touj  de  même  qu'il  vous  serait  impossible  de 
conférer  la  souveraineté  que  vous  ne  possédez  pas,  vous  ne  pouvez 
la  faire  perdre  au  dernier  de  vos  concitoyens.  Cest  un  droit  qui  est 
au-dessus  de  vous,  il  est  protège  piff  la  constitution,  à  laquelle  il 
vous  est  interdit  de  toucher;  et  j'ai  raison  de  dir\  sans  eu  tirer 
aucune  Conséquence,  mais  en  déposant  dans  la  discussion  ce  principe 
qui  est  la  déduction  logique  de  tout  ce  qui  a  élé  dit,  même  par  les 
défenseurs  du  projet.  Si  la  loi  que  vous  faites  est  une  violation  de  la 
constitution,  et,  à  mon  sens,  elle  la  viole,  cette  loi,  frtt-ellc  votée 
par  l'unanimité  des  membres  présents  dans  cette  enceiotc,  sera  radi- 
calement nulle. 

La  seconde  conséquence  de  la  mesure  extraordinaire  à  laquelle  on 
vous  convie,  elle  vous  a  élé  indiquée  :  c'est  que  vous  jetez  dans  le 
pays  des  semences  de  méfiance  Bl  de  \v\  olte  qui,  tôt  ou  tard,  soyez-en 
sûrs,  troubleront  profondément  la  sécurité  de  la  nation  tout  entière. 
'.'n'a  voulu  la  constitution ".'  F.llc  a  voulu  qu?  le  gouvernement  eût 
pour  base  l'universalité  des  consentements,  des  affections  et  des 
Sympathies,  et,  permettez-moi  de  le  dire,  ce  fut  une  grande,  uue 
généreuse,  uue  salutaire  pensée  -In  Koiivernemenl  provisoire,  dans 
ce  désordre  qui  avait  suivi  la  révoiuti  m  de  lévrier,  de  vouloir  au 
moins  que,  sur  un  des  points  les  plus  importants  qui  pouvaient 
rassurer  la  société,  il  y  eut  unanimité  d'adhésion,  «juc  faites-vous? 
Vous  détruisez  son  ouvrage,  et  là  OÙ  il  a-. ail  mis  l'unanimité  des 
citoyens,  vous  créez  des  catégories  :  ceux-ci  seront  les  privilé;;i.  s. 
ceux-là  seront  les  déshérités.  Eu  avez-vous  le  droit,  et  avez-vous 
réfléchi  aux  conséquences  qui  pourraient  eu  résulter''  Kh  bien, 
l.u  *<-/-moi  mettre  sous  vos  yeux  le«  paroles  que  pronotiçail  à  cet 
égard, il  y  a  un  peu  plus  d'une  année,  un  de»  défenseurs  les  plus  fer- 
vents, ft  cette  époque,  du  suffrage  universel.  Écoulez  comme  d  le 
défendait,  écoulez  comme  il  qualifiait  la  témérité  de  ceux  qui  vou- 
draient y  porter  atteinte  : 

i  Ouelle  est  la  première  nécessité  de  tout  bon  gouvernement? 
C'est,  selon  moi,  la  franchise  cl  la  bonne  foi.  Les  peuples  pardonnent 
souvent  aux  pouvoirs  qui  les  oppriment ,  ils  ne  pardonnent  jamais 
aux  pouvoirs  qui  les  trompent.  Le  peuple  français  surtout  a  souvent 
pardonné  à  ses  oppresseur»,  jamais  au\  hypocrites.  |.h  hini,  c'est 
Irompcr  le  peuple  français,  sachez-le  bien,  que  de  lui  promettre  le 
suffrage  universel  dans  la  constitution,  el  de  le  lui  retirer  dans  la  loi 
électorale-,  il  ne  vous  le  pardonnera  pas.  i 
yui   tenait  ce  langage?  Cesl  l'honorable   M,  de  Montalembert. 
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[Exclamations  bruyantes  à  gauche.)  Il  ue  ressemble  guère  à  celui  que 
vous  avez  entendu  avant-hier! 

Et  il  ajoutait  :  «  MewiOMTO,  savez-vous  ce  qu'il  faut  faire  pour 
gouverner  ce  pays"'  C'est  d'aller  droit  à  lui  pour  l'identifia  avec  lui; 
c'est  de  dire,  quand  on  est  ftouvernement,  au  pays       \  mus  cl  moi 

nous  ne  taisons  qu'un;  il  n'y  l  personne  dans  VOUS,  paya,  qui  suit 

•  en  dehors  nous,  gouvernement  ;  c'est  vous  qui  nous  avez  fait  :  vous 
-  êtes  responsable  de  notre  existence,  elle  est  votre  œuvre;  si  nous 

•  faisons  le  bien,  «est  votre  gloire;  si  nous  faisons  le  mal,  c'est  votre 
i  faute.  Encore  une  fois.il  n'y  a  pas  de  distinction  entre  vous  et 
■  non- 

■  Et.  messieurs,  notez-le  bien,  telle  élail  la  nécessité,  la  première 
condition  de  salut  pour  une  monarchie  ,  mai»  elle  l'est  mille  fois  plus 
pour  une  république;  car  si  la  République*  comme  son  nom  l'indi- 
que, n'est  pas  la  chose  de  tout  le  monde,  elle  ne  saurait  être  qu'un 
rêve,  qu'un  mensonge. 

-  Eh  bieu,  vous  voulez  qu'elle  soit  la  chose  de  tout  le  monde  : 
qu'est-ce  que  vous  voulez  en  faire  ?  C'est  vous  qui  l'avez  dit.  Personne 
de  vous  n'acceptera  cette  conclusion,  ajoute  M.  de  Moutalemhert; 
acceptez  donc  la  condition  contraire;  faites  de  la  République,  par 
votre  loi  électorale,  la  chose  de  tout  le  monde  ;  alors  réellement  nous 
l'aurez  rendue  non-seulement  sincère,  mais  durable,  i 

Et  l'honorable  M.  de  Moutalemhert  terminait  son  discours  par 
cette  déclaration,  qui  est  précieuse  et  qui  demeurera  dans  le  débat 
comme  la  condamnation  d'un  discours  qu'il  a  prononcé  avant-hier 

Écoutez,  messieurs! 

-  Priver  un  seul  paysan  de  l'exercice  facile  et  naturel  du  suffr.ijrr 
universel,  c'est  commettes  un  acte  de  folie  inexplicable,  ou  bien  un 
forfait,  un  véritable  forfait  contre  la  société.  «  (Bircs  à  yuur/ie. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  à  ce  forfait  que  l'honorable  M.  de  M"ii- 
lalctnhert  nous  convie.  Il  ne  m'appartient  pas  de  donner  des  leçons  à 
qui  qor  er  *oil  ,  maiSi  quand  je  ma  souviens  que  I .'honorable  M  de 
Montalcinberi,  du  haut  de  cette  tribune,  conseillait  la  modestie  à  ses 
adversaires,  je  prends  la  liberté  de  lui  rappeler  que,  pour  trouver 
des  contradictions  dans  les  paroles  qu'il  prononce,  il  ne  faut  pas 
remonter  à  son  enfance,  ni  aux  écrits  qu'a  pu  tracer  sa  main  de 
quinze  ans  (l'opération  serait  trop  laborieuse);  il  suffît  de  remonter 
à  une  année  de  date  et  de  consulter  le  Moniteur.  Ses  déclaration* 
subsistent;  nous  sommes  libres  de  choisir  eulre  M.  de  Moiitak-mhcrt 
de  1849  et  celui  de  1850;  je  préfère  le  premier. 

L'honorable  M.  de  Montalcinberi  a  dit  qu'a  cette  époque  il  sou- 
tenait un  sentiment  qui  n'a  point  été  partagé  par  la  majorité  île 
l'Assemblée  constituante  (ce  qui  peut  lui  prouver,  pour  le  dire  eu 
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passant,  qu'on  peut  de  très-bonne  foi  combattre  la  majorité);  mais 
l'honorable  M.  de  Monlalembert  n'a  pas  soulenitMit  dL*maadé  l'exer- 
cice du  suffrage  universel,  il  a  défini  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, il  l  <lii  que  -  retrancher  un  seul  électeur,  le  priver  du 
suffrage  universel,  est  un  forfait,  un  acte  de  folie  inexplicable  •>. 

Cesl  précisément  cet  acte  <le  folie  inexplicable,  ce  forfait  contre 
la  snciélé,  que  l'honorable  M.  de  Monlalembert  vous  propose 
d'accomplir;  car  là  est  toute  l'économie  de  votre  loi.  Et  quand  je 
vous  disais  que  celait  al  faiblir  et  ruiner  le  gouvernement  républi- 
cain, le  scinder,  et  au  lieu  du  gouvrrnemcui  de  tous,  comme  le 
voulait  l'honorable  M.  de  Monlalembert,  faire  le  gouvernement  de 
quelqurv-uns,  en  dehors  desquels  vous  jetez  trois  millions  de  mécon- 
tents, davantage  peut-être,  est-ce  que  j'avais  tort?  Trois  millions  de 
mécontents,  je  devrais  me  servir  d'une  expression  plus  sévère,  et  si  je 
voulais  entrer  dans  les  détails,  je  vous  ferais  voir  que  ceux-là  mêmes 
que  vous  éliminez,  ce  sont  les  citoyens  les  pius  laborieux,  les  plus 
pauvres,  les  plus  dignes,  par  conséquent,  de  la  protection  du  légis- 
lateur; je  pourrais  aller  jusqu'à  dire  que,  dans  la  situation  nouvelle 
que  la  loi  veut  leur  faire  parcelle  expulsion  des  comices  électoraux, 
vous  les  réduisez  à  une  sorte  dYvlavage.  (Exclamations  à  droite.) 

Oui  le  dil?  Écoutez  comment  nous  parlait  un  homme  qui,  au 
moins,  aura  le  privilège,  en  se  servant  des  nu'  nies  expressions,  de  ne 
pas  exciter  vos  murmures  i 

«  La  classe  de  la  société  dont  le  sort  se  trouve  comme  fixé  par 
l'effet  des  lois  sociales  est  composée  de  tous  ceux  qui  vivent  du  tra- 
vail  de  leurs  mains,  reçoivent  impérieusement  la  loi  des  propriétaires, 
et  sont  forcés  de  se  contenter  d'un  salaire  proportionné  aux  simples 
nécessités  de  la  vie.  Leur  concurrence  et  l'urgence  de  leurs  besoins 
constituent  leur  étal  de  dépendance;  et  ces  circonstances  ne  peuvent 
pas  changer;  tous  les  temps,  Ions  les  pays  présentent  le  même  spec- 
tacle, et  il  n'y  ■  d'exceplion,  il  n'y  a  d'adoucissement  à  celle  espèce 
d'esclavage  que  dans  le  petit  nombre  d'États  où  la  forme  du  gouver- 
nement laisse  entre  les  mains  du  peuple  quelques  droits  politiques 
dont  la  jouissance  influe  sur  sa  considération,  et  lui  procure  quelques 
moyens  de  résistance.  ■ 

Ces  paroles,  je  les  recommande  à  l'attention  des  hommes  d  État; 
elles  étaient  écrites  par  un  homme  qui  avait  glorieusement  traversé 
l'administration  française,  et  qui,  dans  sa  retraite,  écrivait  sur  les 
finances  de  son  pays,  par  M.  Necker. 

Vous  voyez  de  quelles  expressions  il  se  sert  :  il  dil  que  les  pauvres, 
ceux  qui  sont  subordonués  par  leur  situation,  ont  besoin,  pmirriYlrc 
pas  opprimés,  pour  n'élre  pas  dans  une  sorte  d'esclavage,  d'avoir  des 
droits  politiques  qui  leur  servent  de  moyens  de  résistance. 
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Eh  bien,  ces  droils  politiques  ont  été  concédés  à  tous  les  citoyens, 
von-  allez  1rs  i  n  dépouiller.  Ilcsl  arrive  que  dans  noire  pays  deux 
révolutions  uni  éclaté,  l'une  en  1830,  parce  qu'on  a  voulu  restreindre 
le  suffrage  déjà  restreint,  l'antre  eu  1848,  parce  qu'on  i  renia 
agrandir  le  cercle  du  suffrage  électoral.  El  vous,  deux  ans  après  et 
dei  nier  enseignement,  vous  allez,  non  pu  vous  refuser  à  la  réforme 
électonle,  mais  II  faire  en  sens  inverse,  el  armer  contre  vous  (rota 
h  quatre  millions  d'hommes  qui  pourront  réclamer  leurs  droit* 
iinprcscripiiiiles,  leurs  droits  constitutionnels,  le  pacte  fondamental 
à  la  main.  [Approlalion  à  gaur'ir.) 

Kh  bien,  non-seulement   vous  finies  une  loi  nulle,  non-seulement 

vous  erées  on  nombre  considérable  de  tnéeuotMiU,  mais  encore, 
cl  nvi  est  plus  grave,  par  la  loi  que  vous  ailes  volrr,  si  rooi  l,i 
voliez,  vous  signerez  votre  arrél  de  fnorl.  (Krplmion  uraà 

droite.) 

Je  maintiens  tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire,  et  si  j'en  retran- 
chais quelque  chose,  je  porterais  aftcinle  a  la  doctrine  cnustiiuiiou- 
nclle.  J'ai  dit  et  je  maintiens  que  si  la  loi  viole  la  coustiiulinu,  elle 
i  nulle. 

J'ai  dit  et  je  maintiens  qu'elle  jettera  dans  le  pays  des  germes  de 
mécontentement  déplorables  ;  j'ai  dit  et  je  vais  vous  prouver  qu'elle 
portera  atteinte  ■•  la  considération  de  cette  Assemblée,  et  qu'avec 
cette  loi  on  se  servira  préefcémenl  contra  vous  «les  armes  avec  les- 
quelles un  ,i  brisé  la  t  (instituante.  Est-ce  que  je  ne  suis  pas  dans 
mon  droit?  Est-ce  que  la  loi  Bal  volée  '  Rat-ce  que  lant  qu'elle  0*881 
qu'a  l'étal  ds  projet,  je  n'm  acuité  da  raire  entendra  i"in  es 

qui  est  dans  ma  conscience  pour  préserver  mon  paya  dea  malheurs 
qui  peuvent  eu  résulter? 

IVouiez,  messieurs,  comment  s'exprime  dans  son  exposé  des  motifs 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  el  demandez-vous,  après  cet! 
ration,  qui  ne  vient  pas  de  moi,  quel  sera  l'effet  de  la  I  I 
proposée.  M.  le  ininisire  Désunie  ainsi  toute  la  moralité  de  la  loi  : 

■»  Tel  est  notre  vœu.  81  cea  changements  obtiennent  votre  appfO- 
baliou,  aurons-non-  rénsal  à  IttSSSMr  les  esprits,  â  faire  renailre  la 
sécurité  dans  les  cœurs,  à  rouvrir  pour  notre  pays  1rs  voies  de  la 
prospérité  /  Tel  esti  noire  NBD  et  notre  espoir.  S'il  en  était  BfJtran 
ce  qu'a  Dieu  ne  plaise,  nous  aurions  an  moins  la  conviction  d ';ivoir 
tenté  losalcment  el  sans  arrière-pensée  tout  ee  que  la  ronilftasfaoî 
nous  permettait  d'entreprendre  pour  assurer  au  suffrage  universel 
sa  sinréiiir,  su  moralité,  condition  sans  laquelle  il  ne  saurait  être 
l'expression  de  la  volonté  du  pa\s. 

J'ai  bieu  le  droil,  probablement,  de  raisonner  sur  ces  paroi- 
ee  raisonnement  offense  l'Assemblée,  je  descends  de  la  tribune. 
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Si  l'Assemblée  m'autorise  à  rationner  (cl  »"i  raisonnement  peut 
toujours  ^tre  réfuté,  voilà  ce  qu'il  y  a  de  tan),  permettez-moi  d'ap- 
peler vos  réflexions  sur  ces  paroi»";. 

nue  signifient  ces  paroles?  Vous  avez  besoin  de  rendre  au  suffrage 
universel  sa  sincérité  et  sa  moralité.  Il  en  est  donc  privé,  à  l'heure 
qu'il  est  t  Et, es  étant  privé,  c'est  M. le  minière  de  ^Intérieur  qui  le 
dit,  il  n'est  pu  répression  de  la  volonté  du  pays,  D'où  sortez-vousl 
d'où  sortons-nous  ■' 

M.  Bahochk,  ministre  de  l'Intérieur.  Il  n'y  ;■  p;is  raufc  an  suffit 
il  y  a  assurer. 

M   Julefl  !•' \ %  U  •  Je  rétablis  le  texte  que  j'ai  ru  l'honneur  de  mettre 

sou*  les  yeux  de  cette  kasemblée.  Il  y  ;•  en  effet  :  »  Ken  aurions  au 

moins  la  conviction  d'avoir  tenté  loyalement  et  suis  arriére-pensée 
tout  ce  que  la  constitution  nous  permettait  d'entreprendre  pour 
assurer  un  suff  aj;e  universel  sa  sincérité  et  sa  moralité.  Ces) 
dent;  si  ce  n'était  pis  évident,  la  loi  ne  serait  pas  h  faire;  c'est  bien 
parce  que  vous  reconnaissez  ce  que  vous  avez  proclamé,  le  suffrage 
universel  vicieux,  que  vous  j  toacliei  ;  c'est  bien  parce  que  vous 
pense!  qn  jusqu'ici  sa  sincérité  el  sa  moralité  n'ont  pas  été  suffisam- 
ineni  assurées  que  vous  le  perfectionnez,  que  vous  le  modifiez,  (pic 
vous  le  mutilez.  Quelle  en  esl  la  conséquence  forcée,  nécessaire? 
Ces!  précisément  «pu-  l'Assemblée  actuelle,  que  le  président  de  la 
République,  son!  sortis  d'un  universel  qui  n'a  été  ni  sincère, 

ni  loyal  {exclamations  à  droit?),  et  qui  ne  peut  être  l'expression  de  la 
volonté  du  pays.  1/ 

Eh  bien,  messieurs,  étes-vous  sûrs  que  cette  argumentation  ne  sera 
jamais  employée  contre  vous  >  l.'hniiorable  M,  de  Monialembcrt  vous 
faisait  observer  que  nous  sommes  déjà  arrivés  au  tiers  de  notre 
existence,  et  s'il  faut  en  croire  sa  tbéorie,  eu  ayant  atteint  la  moitié 
de  notre  existence,  nous  serions  condamnés  :<  une  période  d'alan- 
;;uiss,Mnent,  de  défaillance,  il  BSl  mime  allé  plus  loiu,  je  me  sers  de 
sou  expression,  d'agonie. 

Je  n'accepte  pas,  messjeur-,  un  pareil  avenir  pour  cette  Assemblée; 
tant  qu'elle  demeurera  debout,  elle  sera  investie  de  la  souveraineté 
qu'elle  a  puisée  dans  le  suffrage  universel;  mais  ce  langage  de  M.  de 
Monlalemberl,  n'en  doutez  pas, ce  sera  le  langage  des  partis  qui  vous 
entourent  et  que  tôt  ou  lard  vous  générez,  ci  je  ne  serais  pM  surpris 
qu'un  jour  vint  où  cette  Assemblée  serait  uu  embarras  pour  des  des- 
seins ambitieux  qui  se  cacbeut  mal  el  qu'on  a  devinés.  {Approl- 
à  gauche.) 

S'il  arrivait,  dès  lors,  qu'on  se  prévalut  de  votre  loi,  et  qu'on  vous 
dit:  «  Oui  étes-vous?  Vous  avez  prétendu  chasser  des  comiees  élec- 
toraux plus  de  trois  millions  de  citoyens,  parce  qu'ils  sont  incapables, 
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parce  qu'ils  sont  impurs  :  c'est  l'appoint  qui  vous  a 
du  peuple,  vous  n'auriez,  rieu  à  répondre.  ■ 

Eli  bien,  messieurs,  je  vous  le  ilemaude,  est-ce  qu'il  est  sage,  est-ce 
qu'il  est  prudent  de  s'exposer  à  de  pareilles  éventualités?  Est-ce 
qtie  kt  raisons  qui  oui  été  invoquées  par  les  défenseurs  du  projet,  et 
par  M,  le  ministre  de  l'Intérieur  en  particulier,  sont  de  nature  3 
dominer  tellement  vos  convictions  que  vous  vous  livriez  à  tout. 
ih.iiK  es  d'un  pareil  .iv.iur  '  Ces  Misons,  messieurs,  permettez-moi  de 
les  examiner  en  quelques  mots. 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  longtemps  votre  attention  et  tomber  dans 
d'inutiles  redites,  mais  enfin  le  discours  qui  a  été  prononcé  par  M.  le 
ministre  de  l"lutérieur,à  la  séance  d'hier,  mérite  une  réfutation.  Vous 
l'en  jugez  digne  certainement;  vous  me  permettrez  de  l'essayer. 

M.  le  minisire  de  l'Intérieur,  autant  dans  son  discours  que  dans 
son  exposé  des  motifs,  a  répété  qu'il  fallait  ranimer  la  confiance  dans 
le  pay>. 

D'autres  orateurs  oui  signalé  les  souffrances  des  classes  lahom 
et  dit  qu'il  était  urgent  d'y  porter  remède. 

Ah!  iiii"»iturs,  sous  ce  rapport,  nous  sommes  unanimes  dans  cette 
Assemblée  !  Oui,  s'il  est  possible  de  rétablir  la  confiance  dai 
grand  pays,  de  faire  que  personne  ne  doute  delà  sincérité  des  inten- 
tions du  pouvoir,  de  son  républicanisme,  de  son  désir  de  main 
les  institutions  établies,  nous  lui  prêterons  notre  appui  sans  arrière- 
pensée;  mais  que  faut-il  faire  pour  cela:'  l'orme! lez-moi  de  le  lui 
dire  :  pour  inspirer  la  confiance,  il  faut  d'abord  avoir  confiance  en 
soi-même;  cette  confiance,  il  ne  l'a  pas,  et  il  vient  vous  parler  de  la 
nécessité  de  rétablir  la  confiance,  en  Ircmblaul  de  peur  et  en  essayant 
de  vous  faire  trembler,  en  vous  disant  que  la  France  est  menacée  de 
danger-  qui  doivent  nécessairement  la  conduire  à  une  catastrophe, 
que  les  doelnnes  les  plus  pernicieuses  la  minent,  que  si  vous  M 
prenez  pas  des  moyens  extraordinaires,  tout  est  perdu.  Voilà  com- 
ment la  cun fiance  doit  être  rétablie.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  confiance 
est  rétablie  par  la  probité  politique,  par  la  fidèle  exécution  de  la  loi. 
Kh  bien,  Cette  probité  politique,  c'est-à-dire  cette  foi  dans  les  msli- 
iQtlonSi  l'exécution  de  la  loi,  c'est-à-dire  le  respect  d'une  loi  quel- 
conque et  surtout  de  la  loi  fondamentale,  est-ce  que  le  cabinet  nous 
en  a  donné  l'exemple?  Est-ce  qu'il  ne  s'est  pas  vu  dans  ee  pajfl  CI 
singulier  contraste  d'une  nation  qui  veut  le  repos,  qui  observe  11  loi, 
qui  méprise  tOOtC  oqtcre  de  provocation,  et  d'un  pouvoir,  au  con- 
traire, qui  tend  sans  cesse  la  main  aux  agitateurs,  a  ceux  qui  veulent 
des  changements  brusques  et  précipités?  (A  gauche:  Très-bien' 
bien!) 

Eh  bien,  qu'est-ce  qui  s'est  passé  après  l'élection  du  mois  de  juil- 
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Ici  dernier?  L'élection  du  mois  de  juillet  a  fait  triompher  tes  Candi- 
dats du  raliinet,  et  l'on  n*a  pas  eu  assez  d'éloges  pour  le  suffrage 
universel.  Puis,  le  10  mars  est  arrivé,  et  alors,  vous  vous  eu  souvenez, 
j'en  suis  sur,  il  y  a  dans  le  sein  de  cet  le  Assemblée  uu  j;raud  nombre 
de  mes  collègues  qui  se  le  rappellent  avec  douleur,  les  journaux, 
ceux  qui  sont  préférés  par  l'administration,  ont  répandu  les  bruits 
les  plus  sinistre-  et  les  plus  odieux-,  ou  s'est  plu  à  calomnier  notre 
pajs,  à  le  représenter  connue  un  pays  de  discordes  civiles,  on  ISSf* 
priait  la  sédition  à  jour  fixe  ;  on  disait  que  les  étrangers  s'enfuyaient; 
on  leur  écrivait  de  ne  pas  arriver  à  ce  Paris,  cette  espèce  de  liaby- 
lonc  prostituée,  foyer  de  tous  les  crimes.  Voila  ce  que  l'ou  disait,  ce 
qu'on  laissait  répandre  avec  prot'usiou-,  on  doit  eu  supporter  la  res- 
ponsabilité; voila  comment  le  gouvernement  entend  rétablir  la 
confiance!  Et  puis,  pour  couronner  toutes  ces  œuvre;.,  lorsque,  en 
définitive,  le  suffrage  universel  lui  a  donué  tort  dans  les  dernières 
élections,  comment  le  Iraduil-il  >  Il  ose  dire  à  cette  tribune  que  les 
cent  vingt-sept  mille  bulletins  sur  lesquels  les  électeurs  ont  écrit 
l'expression  de  leur  mécontentement  sont  cent  vingt-sept  mille  bul- 
letins d'électeurs  communistes,  et  que,  si  vous  n'y  prenez  garde,  ce 
fantôme  du  communisme  va  dévorer  la  civilisation!  C'est  comme 
cela  que  le  ministère  eutend  rétablir  la  confiance,  en  se  jetant  en 
dehors  de  la  constitution,  en  représentant  la  France  comme  étant 
peuplée  de  barbares;  qu'il  veut  ramener  les  affaires,  faire  renouer 
le.«  transactions  et  reudre  à  la  nation  la  .séeunté  dont  elle  a  tant 
besoin.  Non,  messieurs,  ces  paroles  ne  ion!  pas  des  paroles  sincères; 
le  ministère  sait  trè— bien  où  il  va;  il  va  d'où  il  sort  :  il  est  fidèle  à 
son  origine,  il  n'est  pas  la  pour  défendre  les  institutions  républi- 
eatnes,  cela  est  évident,  il  est  là  pour  les  affaiblir,  et  il  joue  parfai- 
tement son  rôle.  Eh  bien,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  rétablit  la  con- 
fiance, ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  peut  faire  preudre  foi,  dans  un  pays 
comme  la  France,  au  gouvernement  qu'on  a  l'honneur  de  diriger. 

Mais,  dit  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  c'est  ici  où  il  a  triomphé 
dans  son  argumentation  d'hier,  I  e  projet  que  nous  présentons,  il  a 
surtout  pour  objet  de  faire  disparaître  des  comices  électoraux  la 
lèpre  qui  les  dévore,  je  veux  parler  de  l'intrigue;  et  M.  le  ministre 
de  l'Intérieur  s'est  donné  la  satisfaction  facile,  et  je  pourrais  dire 
puérile,  après  les  déclarations  loyales  de  M.  de  Lamartine,  de  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  la  peinture  vive  et  spirituelle  qui  a  été 
iMCée  dm  le  Conseiller  du  peuple,  de  certaines  élections,  et  cela, 
messieurs ,  amenant  des  mandataires  des  deux  eûtes  de  I  UsemMéi 

Ou'est-ee  que  cela  prouve?  Y  a-t-il  dans  votre  loi  quelque  eliosr 
qui  puisse  détruire  le  mal  dont  vous  vous  plaignez  Y  Mais  je  pourrais 
vous  dire  que  l'intrigue  subsistait  même  sous  le  suffrage  restreint, 
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et  nous  en  -avons  tout  quelque  chose;  ci  M.  le  ministre  dePInW 

VOU  I  parlé  ;tvec  un  Irès-grand  dédain  «le  ee«  candidats  «lu  li 
qui  étaient  expédié-  mit  les  provinces  pour  y  saisir  un  in.ind.il  qui 
ne  leur  BTiil  pis  été  destiné. 

Mais  il  (Si  une  histoire  «|iii  est  à  ma  connaissance,  si  elle  n'e-t  I  1 1 
connaissance  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  cl  que  je  puis  dire  à 
l'Assemblée, 

l'.ii  1847,  riu>norali'e  M,  llrlliinonl  nv;ii(  été  élu  dans  deux  collèges 
différents,   dam   !e  département    de    la    Seine   el  .i    la    Hoehelle. 
II.  IScthmonl  opta  pouf  le  collège  de  la  Seine,  el  puis  il  coi 
quelques  amis  pour  savoir  quel  était   le  candidat  qui  serait 
posé  au  collège  de  la  Hoehelle.  On  songea,  messieurs,  à  un  homme 
dont  le  talent  est  incontestable,  dont  la  notoriété  était  très-grande 
à  Paris,  qui  s'était  présenté  bien  des  fois,  plusieurs  lois  au  co 
électoral  dans  larr  iili      ii.iii  duquel  il  est  grand  propriétaire,  et 
qui  avait  toujours  échoué   On  pensa  à  l'envoyer  «î  la  Hoehelle,  où  il 
était    pai  lailcuicnl    in<  onini  ;   il    \    fut  expédié,    il    y   réussit,    il    fut 
minime  député;  il  est  aujourd'hui  ministre  de  l'Intérieur,  (ftiret  tl 
apprvf/'iliim  û  gauche.) 

Je  r<vi<n>  a  ce  que  j'avais  l'honneur  de  dire. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur  a  présenté  le  projet  comme  devant 
couper  court  aux  intrigues  électorales  avec  lesquelles  il  a  essayé  de 
vous  égayer. 

F.h  bien,  je  lui  demande  en  quoi  ce  projet  y  peut  remédier,  et  >i, 
au  contraire,  en  diminuant  le  nombre  «le-  électeurs,  il  ne  rendra  pas 
toutes  ces  combinaisons  plus  faciles. 

Kl  quant  à  moi,  si  je  n'asais  ld  ï  protester  contre  le  projet  de  loi, 
au  nom  du  droit  et  de  la  constitution,  n'est-d  pas  évident,  ainsi  que 
le  disait  trè.— judicieusement  l'honorable  M.  Victor  llugo,  que  ce 
projet,  rais  à  exécution,  rendra  l'opposition  contre  le  cabinet  plus 
terrible,  préeisémeni  parte  qu'elle  sera  plus  compacte?  et  ce  mol  de 
M.  Tbiert,  si  juste,  si  profond,  que  l'élection  ne  \ieut  pas  seulement 
de  l'électeur,  qu'elle  rient  du  vent  qui  souffle,  qu'elle  vient  de  Dieu, 
qu'elle  vient  de  l'opinion,  comment  rccevra-t-il  son  application v 

Est-ce  que  l'honorable  M.  Thicrs  n'a  pas  voulu  exprimer  par  cette 
pensée,  si  juste  et  si  vraie,  que  l'électeur,  même  à  son  insu,  même 
quand  i!  appartiendrait  à  un  corps  privilégie,  se  pénètre  de  ropinnm 
publique  dont  il  est  l'instrument  involontaire? 

Eh  bien,  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  sur  ce  milieu  de  mécontents 
qui  baignera,  pour  ainsi  dire,  le  corps  électoral,  plus  compacte,  plus 
réduit,  plus  facile  à  discipliner,  ne  vous  prouvc-t-il  pas  qu'es  idem- 
ment  si  vous  avez  a  redouter  les  meneurs,  ils  auront  une  action  plus 
facile  el  plus  sûre  sur  le  corps  électoral  tel  que  votre  loi  l'aura  fait? 
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el  «1rs  lors  les  remèdes  que  vous  cherchez  sont  complètement  vains, 
inefficaces,  «le  môme  que  les  dangers  que  vous  avez  rêvés  MMl  ima- 
ginaires. 

Les  moyens  a  l'aide  desquels  vous  voulez  les  conjurer  ne  vous 
roussiront  pas. 

Et  quant  à  ce  qu'a  dil  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  la  •li^posi- 
lions  du  Gouvernement  provisoire,  permet  lez-moi  à  cet  égard  un 
mot  de  répons,  Je  le  dois,  iMastePH  ,  1  l'honorable  orateur  qui, 
dans  le  même  mm»  que  moi,  m'a  précédé  à  cette  tribune;  il  m'a  auto- 
risé ;1  le  dire,  et  <  'est  de  ma  part  une  obligation  qui  me  fera  excuser 
auprès  de  l'Assemblée. 

L'honorable  M.  Berocbe  vous  disait,  à  la  lémce  d'hier,  que 
M.  Victor  Hugo  rail  été  générera  en  faisant  l'éloge  do  suffrage 

»  universel  organisé  par  le  décret  du  H  mars,  mie  ce  suffrage  universel 
avait  été  bien  plus  restreint,  bien  plus  implacable  contre  certains 
hommes  que  celui  qu'établirait  la  loi  qui  est  en  discussion. 

Où  M.  le  ministre  a-l-il  pris  cm  choses?  Où  y  a-l-il  eu  des  classes 
exclues,  des  hommes  condamné-;  a  l'avance? 

Permettez-moi,  pour  rétablir  sur  ce  point  toute  la  vérité,  démettre 
sous  vo  yeux  la  proclamation  qui  fut  faite  au  moment  des  élections 
par  le  gouvernement  provisoire. 

J'en  extrais  ce  qui  suit  : 

«  Le  gouvernement  veut  que  la  conscience  publique  règne;  il  ne 
t'Inquiète  pas  do  riem  partis;  les  vleui  partis  ont  vieilli  «l'un  siècle 
en  trots  jour-  ;  la  République  les  convaincra,  si  elle  est  sure  et  juste 
pour  eux.  La  nécessité  etl  un  grand  niaitre  i  la  République,  sachez-le 
bien,  a  le  bonheur  d'être  un  gouvernement  de  nécessité,  et  la  réflexion 

P est  pour  nous;  on  ne  peut  pas  remonter  aux  royautés  imposai, |«. 
on  ne  veut  pas  descendre  aux  anarchies  iucunnues.  Donnez  seulement 
sûreté,  liberté,  respect  a  tous-,  assurez  aux  Intrei  l'indépendance  des 
suffrages  que  vous  voulez  pour  vous-,  ne  regardez  pas  quels  noms 
ceux  que  vous  croyez  vos  ennemis  écrivent  sur  leurs  bulletins,  et  soyez 
surs  d'avance  qu'ils  écrivent  le  seul  qui  peut  les  Murer,  c'est-à-dire 
celui  d'un  républicain  capable  et  probe. 

«  Sûreté,  liberté,  respect  aux  consciences  de  tous  les  citoyens  élec- 
teurs, voilà  l'intention  du  gouvernement  républicain,  voilà  son  devoir, 
voilà  le  votre,  voilà  le  salut  du  peuple!  Ayez  confiante  dans  le  hou 

Ens  du  pays,  et  il  aura  confiance  en  vous-,  donnez-lui  la  liberté,  il 
us  rendra  la  République,  (l'ivr  approbation  à  gauche.) 
Ce  sont  là  de  nobles  paroles;  elles  vengent  suffisamment  et  mieux 
c  je  ne  le  pourrais,  l'illustre  orateur  qui  avait  été  indirectement 
•itciul  par  les  accusations  de  M.  le  ministre  de  I  Intérieur.  Ces  dan- 
gers qu'on  a  signalés   s'il-  existent,  la  loi  n'y  porte  pas  remède.  Et 
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faut-il  un  mot  de  réfutation  à  ce  quia  été  dit  par  l'honorable  M 
de  Lasleyrie,  et  qui  a  une  grande  gravité,  à  savoir  qu'il  était  néces- 
saire pour  que  le>  transit -lions  reprissent,  pour  que  les  denrées 
atteignent  leur  véritable  prix,  que  la  loi  électorale.  t'iU  volée? 

J'avoue  qu'une  pareille  argumentation  m'a  coufbndu  :  ce  qui  m'a 
surpris  de  la  pari  d'un  aussi  excellent  esprit  que  relui  de  M.  Jules  de 
Lasleyrie. 

Oue  les  denrées  atteignent  le  prix  convenable,  sans  doute,  nous  le 
désirons  tous;  mais,  sans  doute,  vous  êtes  des  économistes,  et  vous 
connaissez  les  lois  de  production  et  de  consommation.  Si  le  commerce 
souffre,  >i  les  iransi«  li-ms  sont  languissante!,  quelle  en  est  la  consé- 
quence? C'est  principalement  parce  que  la  consommation  a  été  inter- 
rompue. Il  faut  réhiblir  dans  le  corps  social  une  vive  et  puissante 
circulation,  vous  l'avez  dit  vous-même,  il  faut  savoir  diminuer  les 
elept  iimv,  il  faut  savoir,  par  des  lois  intelligentes,  rendre  la  vie  » 
commerre.  K-s!-ce  que  vous  Pavez  voulu r  Kst-re  que  ce  coté  de  l'As- 
semblée (la  gauche)  ne  vous  y  a  pu  eouvies?  Kst-ce  qu'il  ne  fl 
MB  suppliés  d'alléger  votre  budget .  de  diminuer  le  fardeau  qui  | 
les  populations?  Vous  ne  l'avez  pas  voulu,  (lives  réclamations  à  droite. 
—  Acclamations  à  gauche.) 

Et  je  vais  vous  dire  pourquoi,  messieurs.  Vous  le  savez  tous,  il  a 
été  dit  à  satiété  :  Celle  armée  énorme  qui  pèse  sur  la  France...  [Ah! 
ah!  —  Réclamations  sur  les  hancs  de  la  majorité.) 

RI.  LE  l'KK.siiiKYi.  L'année  défend  le  pays,  elle  ne  pèse  pas  sur  la 
France. 

M.  Jules  Favre.  Je  me  sers  d'une  mauvaise  expression,  mais  elle 
m'a  échappé  ;  personne  ne  s'est  trompé,  probablement,  sur  ma  pen- 
sée; je  veux  dire  l'armée  énorme  dont  les  dépenses  pèsent  sur  la 
France,  celle  armée  énorme,  par  quoi  csl-elle  nécessitée?  Vous  l'avez 
dil  :  par  la  situation  de  l'intérieur.  Fi  que  faut-il  entendre  par  la^ 
Le  mécontentement  des  populations,  ce  régime  militaire  que  vou- 
avez  établi  dans  plusieurs  dëparlemcnts  et  que  vous  voudri  r  géné- 
raliser: voila  la  situation!  [Approbation  à  gauche.  —  Réclamations  sur 
les  bancs  de  la  majorité.)  Voilà  la  situation  :  c'est  que  l'armée  rend  les 
dépenses  néu-saires,  et  que  les  dépenses  rendent  l'année  nécessaire. 
Vous  êtes  là  dans  un  cercle  vicieux,  dont  il  vous  est  impossible  de 
sortir.  Il  esi  vrai  que,  lorsque  vous  êtes  paras  I  l'Assemblée  entish- 
luaute,  vos  professions  de  foi  sont  la  pour  en  rendre  témoignage, 
vou-  demandiez  des  réfonm  s,  vous  promettiez  au  pcupl- 

légemeul  de  l'impôt,  la  diminution  de  l'année.  l'éducation  gratuite 
l  ouïes  ces  choses-là  que  vous  promettiez,  les  avez-vous  tenues?  .Non; 
t'Ysi  nue  justice  à  vous  ron- 

Prétendre,  messieurs,  devant  des  hommes  sérieux, qu'il  csl  ptfjffak 
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le  rétablir  la  circulation  du  commerce  el  de  faire  monter  les  denrées 
en  votant  l.i  lui  «  U  . -lui  ■air,  r.Ysi,  en  vénié,  se  moquer  d'une  Assemblée 
comme  celle-ci. 

Mais,  dit-on,  et  c'est  là  le  dernier  et  le  plus  considérable  des  argu- 
ments de  nos  honorables  adversaires,  il  faut  à  tout  prix,  c'est  le 
danger  public,  c'est  le  monstre  qu'il  faut  combattre,  il  faut  s'opposer 
à  l'invasion  du  socialisme. 

Et  l'honorable  M.  de  Moulalembert  vous  a  laissé  clairement  en- 
tendre que,  puur  lui,  était  socialiste  quirouque  ne  partageait  pas  ses 
opinions,  et  il  vous  a  dit  ce  qu'il  entendait  faire  des  socialistes;  il  les 
veut  combattre  parles  arme*  légales,  je  le  veux  bien,  mais  il  veut  tout 
faire  une  guerre  |  outrance. 

Et  il  en  parle  à  son  ai>r,  messieurs,  car  cette  guerre  légale  qu'il 
entend  faire,  il  entend  la  faire  avec  des  armes  qu'il  demandera  suc- 
< -e»i  vement  de  plus  en  plus  rigoureuses  a  la  majorité  qui  ne  lui  refuse 
rien. 

Il  est  donc  très-important,  comme  on  le  disait,  de  savoir  ce  que 
<Vst  que  le  socialisme.  Eh  bien.. je  ne  veux  pas  ici  entrer  dans  les 
détails,  j'ai  déjà  beaucoup  abusé  de  l'attention  de  L'Assemblée.  Et 
cependant  ma  couvietion  sur  ce  point  est  tellement  forte,  tellement 
entière,  que  je  voudrais  dire  un  mot  qui  pût  éclairer  la  question  et, 
s'il  est  possible,  non  pas  eu  finir  avec  nos  adversaires,  c'est  i: 
sible,  mais  en  finir  avec  leur  apparence  de  raison.  Ce  qu'a  dit  l'ho- 
norable M.  de  Lamartine,  nous  l'acceptons  sans  restriction.  Oui,  il  y 
a  dans  ce  qu'on  appelle  le  socialisme  des  éléments  éternels  de  toutes 
les  oppositions  humaines,  il  y  a  des  mécontentements  et  des  passions, 
il  y  a  des  idées  chimériques  et  à  l'étal  d'étude,  il  y  a  des  idées  pratiques 
qui  M  présentent  avec  des  solutions  possibles,  et  que  vous  repoussez. 

L'honorable  M.  de  Lamartine  définissait  avec  rai-on  la  première 
partie  de  ce  socialisme,  lr  jacobinisme,  el  il  le  flétrissait  avec  la  haute 
autorité  de  BOB  immense  talent.  Eh  bien,  cette  flétrissure,  nous  nous 
u  ions  sans  réserve,  et  ce  n'est  pas  de  notre  part  une  nouveauté-, 
plusieurs  fois,  dans  cette  Assemblée,  nous  l'avons  fait,  et  nous  por- 
tons ici  le  défi  qu'on  nous  mette  une  seule  de  nos  paroles  en  contra- 
diction sur  ce  point  avec  celles  que  nous  prOBonçatt.  RoniafOnsdlt: 
Aualhèmc  à  la  force  brutale,  aualhème  à  la  dictature,  qu'elle  soit 
Manche  ou  qu'elle  soit  rouge,  qui  déshonore  l'humanité  et  conduit  à 
des  catastrophes. 

Messieurs,  save/.-vous  ec  qui,  dans  le  passé,  I  rendu  le  jacobinisme 
possible,  I  ilil,  61  qui  lui  adonné  dans  nos  annale-  nue  si  large  place? 
Le  jacobinisme,  comme  les  conspirations,  a  pris  naissance  sous  les 
tyrannies,  sous  les  gouvernements  d'exception  et  de  privilèges  Car 
alors,  quand  une  minorité  insolente  prétend  s'imposer  à  la  majorité 
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du  pays,  la  résistance  est  légitime,  et  des  lors  vous  comi 
le*  plus  m.iiiv;ii>cs  pesatom  peuvent  exagérer  ce  qu'elle  a  de  V 

nueilc  est  donc  la  condition  essentielle  de  la  destruction  finale, 
irrévocable,  du  jacobinisme  pour  la  gloire  de  celte  société  Ira  m 
et  de  la  civilisa l i'»t<  que  la  République  inaugurm?  I.;i  condiliou,  et 
l'honorable  M.  d  •  l.aumïine.  ne  ne  déineulira  pas,  j'en  suis  siïr. 
que  la  liberté  rayonne  sur  le  pays-,  cYsf  qu'elle  suit  accorder  san» 
réserve  riM  qu'on  ne  vienne  pas,  quand  on  a  écrit  dans  laconslitu- 
liou  (l«s  principes  ..onéreux  et  salutaires,  les  reprendre  traîtreusement 
au  peuple  par  des  \ùk  qui  ont  la  prétention  de  la  perfectionner. 
\  oilà  la  condition  de  la  destruction  du  système  de  violence  et  d'appel 
à  la  force. 

Mail  ri  roui  VOUS  rengagez  dans  la  voie  du  passé,  si  vous  aban- 
donnez la  liberté  p'iur  iflèré  Sa  gouvernements  d'exception  et  de 
privilège,  la  nature  bumaiue,  à  laquelle  vous  ne  pouvez  pas  | 
violence,  aura  sa  réaction;  et  alors  toutes  ces  mauvaises  prali-j 
mute»  C6fl  détestables  passions   reparaîtront  sourdeiiicul  d'abord,  ri 
idété  sera  exposée  à  faire  explosion. 
Ce  que  je  veux  dire,  messieurs,  ce  n'est  pas  ce  que  l'honorable 
M.  de  Lamarlinea  si  bien  dit,  mais  c'est  la  réfutation  que  je  veux 
essayer  en  quelques  mots  de  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le  ininisii 
llutérieur,  à  l'occasion  de  cette  publication  qu'il  vous  a  apportée. 
Il,  le  ministre  de  l'Intérieur  a  tiré  d'un  article  inséré  dans  le  journal 
le  XoHieau  Monde  celle  singulière  argumentation  que  l'opposition  en 
devait  Cire  responsable  d'abord,  et  puis  que  ce  qui  était  én«>: 
dans  cet  article  était  un  danger  tellement  considérable,  qu'il  fallait 
lui  faire  le  sacrifice  de  la  plus  précieuse  de  nos  libertés,  de  la  liberté 
électorale  pour  trois  millions  de  nos  concitoyens. 

Eli  bien,  messieurs,  je  veux,  en  quelques  mots,  réfuter  ce  qu'une 
pareille  argumentation  a  d'excessif.  Hier,  lorsque  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur  a  mis  ces  passages  MUS  nos  yeux,  vous  avez  applaudi  I 
réfutation.  Mais  quia  pris  la  défense  de  ers  passages?  qui  doit  eu 
prendre  la  responsabilité?  Celui  qui  les  a  écrits  probablemeni 
L'autre  jour,  M.  de  Hontalembert  nous  disait  qu'un  philosopha 
célèbre  avait  excité  l'indignation  de  l'Assemblée  constituante  par 
une  proposition  qui  renvenall  les  lois  sociales.  Mais  est-ce  qu  |  op- 
position en  a  élé  jugée  responsable?  Est-ce  que  je  veux  rendre  M.  de 
Monialembert  responsable  de  toutes  les  excentricités  des  écrivains 
de  son  parti?  Esl-cc  que,  entre  M.  Proudhon  qui  prêche  lauar- 
cbic,  par  exemple,  et  M.  de  Maistre  qui  prend  le  bourreau  comme 
pivot  de  la  société,  il  n'y  a  pas  place  pour  tous  les  raisonnements, 
pour  toutes  les  hypothèses.,  pour  toutes  les  chimères?  Est-ce  que  re 
n'est  pas  là  la  vie   de  ié$?  Est-ce  que,  dans  une  discussion 
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sérieuse,  l'œuvre  d'un  particulier,  d'un  philosophe,  d'un  homme  dont 
il  est  impossible  de  dire  ici  son  opinion  en  tibcrié,  puisqu'il  est 
malheureux,  on  peut  II  pKDdre  comme  un  élément  sérieux,  comme 
quelque  chose  qui  puisse  vous  déterminer  à  voter  une  lui  ahrogalive 
du  suffrage  universel? 

Messieurs,  il  doit  être  permis  aux  orateurs  de  l'opposition  de 
répondre  comme  ils  le  peuvent  aux  arguments  qui  leur  paraissent 
sérieux  dans  la  discussion,  et  l'on  ne  vous  a  rien  dit,  suivant  moi,  de 
plus  capital  que  cette  espèce  de  peoeopopee  qu'on  a  constamment 
présentée  pour  effrayer  vos  imaginations,  en  vous  aononçaut  que  le 
socialisme  était  prêt  à  faire  irruption  dans  la  société;  et  quand  je 

I  ptrUifi  de  ce  que  disait  M.  de  Montalembert,  je  faisais  allusion  à  ce 
fait  que  M.  de  Munlalcmberl  cherchait  à  vous  effrayer  de  ce  que  le 
parti  socialiste  s'ét;iii  confondu  avec  le  parti  républicain. 

Eh  bien,  cela  est  vrai,  je  ne  cherche  pas  à  en  disconvenir.  M.  de 
Monlalemhcrl  a  cherché  à  vous  effrayer  de  ce  grand  symptôme 
permettes-moi  de  dm-  que,  pow  des  hommes  sérieux  et  réHérhis,  il 
est  au  contraire  le  plus  rassurant  de  tous.  {Exclamations  à  droit?  i 
M.  de  .Munlalcmberl  HOU  disait  que  les  républicains  de  la  veille 
s'étaient  humiliés  devant  le  socialisme,  ci  que  le  socialisme  leur  avait 
imposé  ses  candidats. 

Que  lui  importe  si  les  candidats  acceptés  cl  devenus  ainsi  manda- 
taires du  peuple,  et  ceux  qui  les  ont  envoyés  siéger  sur  ces  bancs, 
deviennent,  par  cette  concession,  des  hommes  de  paix,  de  discussion, 
de  liberté!  C'est  là  une  précieuse  conquête,  et  nous  avons  le  droit  de 
nous  opposer  à  des  innovations  qui  en  veuleul  faire  des  hommes  de 
révolte  et  de  servitude.  L'union  de  ces  deux  pertil  n'a  pas  d'autre 
signification;  et,  permettez-moi  de  le  dire,  le  socialisme,  ain«i  que 
vous  cherchez  constamment  à  le  présenter  sans  jamais  le  définir,  ce 
n'est  pas  autre  chose,  et  on  l'a  snffhaminent  fait  pressentir,  que  l'es- 
prit humain  en  action  et  en  exercice  :  c'est  le  rationalisme,  c'est  la 
raison  humaine  dans  sa  liberté  et  son  indépendance,  c'est  l'éternelle 
opposition  de  la  pensée  contre  le  fait,  c'est  la  protestation  du  droit, 
violeute,  passionnée,  comme  vous  voudrez   l'appeler,    mais  qui  ne 

I  saurait  être  dangereuse  pour  la  société  qu'à  la  condition  qu'on  en 
entravera  la  manifestation. 
J'avais  l'honneur  de  dire  à  l'Assemblée  que  le  socialisme,  vague  et 
mal  défini,  qui  est  constamment  daus  la  bouche  des  défenseurs  du 
projet  de  loi  comme  un  épouvantait  pour  la  société,  n'est  autre  chose 
que  le  libre  exercice  et  l'indépendance  de  l'esprit  humain;  qu'il  est 
impossible  d'échapper  à  ce  mouvement  des  théories  cl  des  contra- 
dictions philosophiques  pour  lesquelles,  c'est  M.  Thiers  qui  l'a  dit,  le 
meilleur  remède,  c'est  la  liberté;  et  que  tout  ce  qui  vous  a  été  lu  à 
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In  dernière  séance  a  été  publiquement  professé  depuis  de  longues 
tuées;  qu'en  182!»,  par  exemple,  on  professai  librement  des  doc- 
trines bien  plus  audacieuses  et,  suivant  M.  le  ministre  de  riméru-ur.. 
beaucoup  plus  dangereuses  que  celles  de  M.  Louis  Hlam  ;  qu'en 
elles  ont  été  précliées  I  la  face  du  soleil;  et  qu'en  I«:i7,déjà,  M.  Louis 

Blanc  emetuil  ses  décernée  déni  In  journaux  on  elles  étaient 
réfutées. 

Mais  de  ftràce,  messieurs,  an  heu  de  vous  épouvanter  de  ce  qui 
n'est  que  le  mouvement  naturel  dW  sociétés  qui  progressent  vers  le 
bien,  laissez  faire,  Wkcz  la  vente  combattre  rerredrj  et  si  vous  avez 
confiance  en  la  vérité,  soyez  surs  de  la  victoire-,  ne  vous  inquiète* 
pas  du  résultat. 

D'ailleurs,  j'en  prends  ,i  témoin  tous  ceux  qui  me  Tout  l'honneur  de 
m'entendre,  ils  eonniJttenl  l'histoire  tout  aussi  bien  que  moi,  je  ne 
adjure  de  nie  répondre  :  ouellc  est  la  réforme  polili(]ue  qui  n'ait  pas 
été  ell  même  temps  nue  réforme  sociale7  Je  pourrais,  meseûnit, 
citer  un  tres-gftad  nombre  d'exemples;  mais  assurément  je  serai* 
téméraire  de  me  risquer  dans  une  pareille  avenlure,  après  ce  qui 
vient  de  m'arrivrr.  .le  me  contente  d'émettre  cette  doctrine  irréfu- 
table, que  jamais  les  iiaiions  n'ont  marché  qu'à  la  condition  de  faire 
avancer  à  la  fois  cl  les  ressorts  et  les  combinaisons  politiques,  e 
ressorts  et  les  combinaisons  de  la  société  ! 

C'est  là,  je  le  répète,  une  doctrine  irréfutable,  et  ce  serait  qu. 
chose  de  bien  misérable  et   «le  bien  triste  que  ce  jeu  successfi 
ambitions  et  des  pouvoirs  n'aboutissant  qu  a  un  déplacement  de  puis- 
sance et  n'amenant  pas  pour  résultat  ce  qui  doit  être  l'éternel  but 
de  tous  les  législateurs  Bt  de  tous  les  hommes  d'État,  l'amélior 
el  l'ascension  nécessaire  dr  tontes  les  classes  mis  la  lumière,  le 
tire  et  la  moralité.  [Approbation  à  ijnuthe.) 

Kl.  s'il  en  e-.!  ainsi,  que  vous  demandons-nous,  et  quelle  est  nette 
prétention,  quand  nous  nous  présentons  a  vous  comme  des  bmo 
d'opposition  et  comme  des  hommes  de  réformes  MeielMf  Nous  voua 
demandons  la  liberté  d'être  entendus,  nous  vous  demandons  la  liberté 
de  discuter;  nous  demandons  à  notre  pays  la  paix  publique,  à  U 
Condition  que  noire  pensée  ne  soil  pas  étonnée  par  nu  uiilqjm* 
système  de  compression  el  d'espionnage,  à  la  condition  que  lorsque 
nous  réclamons  des  réformes  sociales,  lorsque  nous  disons  que  lr 
paupérisme  peut  fttrs  étend,  on  ne  prêche  pas  contre  nous,  au  nom 
fles  plus  mauvaises  passions,  la  croisade  el  la  {ruerre  sainte.  (Vm 

approbation  à  gauc/ic.) 

•l'en  prends  a  témoin  tOCU  Cent  qui  étaient  présents  à  un 
mémorable  de  l' Ivemblér.  constituante.  <>n    i  p  andale  qui 

se  produisit  à  la  parole  de  M.  Proudhon.  Eh  bien,  ce  scandale,  est-re 
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qu'il  ne  lut  pas  pour  le  pavs  mi  grand  enseignement  ?  Ksi-ce  que  le 
chef  de  ce  qu'on  appelait  alors  le  socialisme,  venant  formuler  à  la 
tribune  une  proposition  longtemps  méditée,  cl  <  ouvaim iuc  d'impuis- 
sance, d'olisunic,  n'offrait  pas  au  pays  un  enseignement  bien  plus 
profitable  que  la  compression  la  plus  rigoureuse?  Kb  bien,  c'est  vous 
qui  l'avez  dit,  vous  avez  été  bien  imprudents  dans  celle  dét  laialion, 
\iiis  l'avez  annoncé  au  pays  :  Le  lemps  uous  presse,  nous  QfJ  sommes 
pas  même  libres  de  nos  délibérations;  nous  devons  avoir  l'œil  fixé 
sur  l'aiguille  de  la  pendule-,  en  1852,  l.i  France  entière  sera  socialiste'. 

Voilà  ce  que  vous  avez  dit.  M.  de  Lamartine  a  proteste  contre  i  0ttC 
assertion.  -Si  elle  était  vraie,  quelle  en  sérail  la  couséqueuce?  Est-ce 
que  vous  croyez,  par  hasard,  que  votre  loi  pourra  détruire  le  a 

une,  si  le  nocJatifllM  m  eu  germe  dans  la  pensée  nationale?  Mais 

le  loi  qui  relrauclu  ra  des  elecletirs,  qui  fera  des  méeontenls,  ne 
fera  <pi  augmenter  le  mal. 

La  diclalure  elle-même  serait  impuissante;  la  diciaiui v  ne  peul 
rien  sur  l'idée,  elle  u  en  amène  que  la  fennentation  el  l'explosion.  Kb 
bien,  s'il  est  vrai,  et  il  y  a  daus  cette  assertion  quelque  chose  qui 
restera,  que  la  France,  en  1863,  doive  changer  de  politique;  s'il  est 
vrai  qu'elle  ait  soif  d'améliorations,  qu'elle  ne  veuille  pat  continuer 
ce  perpétuel  mésentendu  d'une  constitution  démocratique  avec  des 
insiitutioDS  aristocratiques,  au  lieu  de  ce  système  de  compression, 
d'étouffé  ment,  dans  lequel  vous  vous  complaisez,  il  faut,  au  con- 
traire, rendre  à  toutes  les  institutions  leur  véritable  valeur  répu- 
blicaine. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire,  et  j'ai  prouvé  par  là  que  votre  loi. 
quand  bien  même  elle  BOnft  appliquée,  quand  bien  même  elle  sérail 
volée,  serrait  sans  résultat  sur  le  mal  que  vous  voulez  combattre. 

Kh  bien,  est-ce  que  cette  loi  ne  peut  pas  entraîner  pour  le  pays 
des  catastrophes } 

J'ai  protesté  contre  la  loi  au  nom  de  la  constitution  de  mon  pays, 
au  nom  de  la  paix  publique-,  je  conjure  mes  collègues  de  ne  la  pas 
voler. 

•Sans  doute,  il  y  a  dans  la  majorité  des  esprit!  inllexibles  qui  ont 
leur  parti  pris  à  l'avance,  et  ce  triple  mol  que  j'ai  entendu  doulou- 
reusement répéter  :  Il  faut  en  finir!  il  a  rencontré  quelque  part  de 
l'écho. 

<:<■  mot,  messieurs,  il  est  gros  de  catastrophes  et  de  lempêles;  ce 
mol,  il  a  perdu  tous  les  pouvoir»,  qui  l'ont  prononcé,  liroycz-moi,  il 
y  a  un  parti  bien  plus  sage,  bien  plus  généreux,  bien  plus  paino- 
Uque  :  c'est  de  se  jeter  dans  les  bras  de  la  nation  française,  c'est  de 
ne  pas  lui  montrer  ces  pensées  de  méfiance  qui  sont,  en  définitive, 
I  inspiration  de  votre  loi;  c'est  de  concourir  tous,  sans  exception, 
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chacun  dans  la  Bi6Wf6  de  DM  fortes,  ta  développement  libre  de  DM 
institutions  républicaine*.  Mail  I  aire  autre  chose,  messieurs,  mais 
courir  les  avcniures,  s'en  remettre  encore  au  hasard  des  révolutions 
ci  à  la  force  brutale,  c'est  une  entreprise  téméraire  qui,  j'en  suis  mm, 
BBM  répudiée  par  le  patriotisme  de  l'Assemblée,  d'autant  plus.  -  : 
c'est  par  la  qDC  je  termine,  que  peut-être  la  pensée  de  tel  te  loi  n'est 
uletncnl  celle  que  je  viens  d'e primer. 

Il  a  circulé  dans  la  nation   tout  entière  comme  un  bruit,  comme 
une  sorte  d'anxiété,  pardonnez-moi  le  mot,  qui  a  fait  croire  à  un 
grand  nombre  d  e^nils  que  la  réaction  ne  sérail  pas  si  audaeb  i 
elle  ne  se  sentait  pas  soutenue  au  dehors. 

On  sait,  messieurs,  quel  est  le  langage  des  chancelleries;  on  sait 
que  dans  les  rangs  des  troupes  qui  sont  échelonnées  derrière  la 
Yisiule,  on  dit  hautement  qu  il  faut  aller  à  Paris  exterminer  le 
socialisme. 

t.Ot  là  le  langage  qui  a  été  tenu  dan-  cille  Assemblée;  et  comme, 
pour  me  servir  d'une  expression  qui  a  Irouvé  place  dans  la  bouche 
d'un  des  défen-eurs  tin  projet,  on  nous  présente  cette  loi  à  la  pointe 
de  Tépéc  de  l'étranger,  mw  assemblée  française  ne  peut  l'accepter. 
(Réclamation*  à  droit*.  —  Vive  iipprohaiimi  à  i/nni-he.) 
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Dant  la  diécu*i<ion  du  projnl  de  loi  «ur  le  cautionnement  de»  journaux  et  le  limlirr 
de»  écrit*  périodique!  cl  non  périodique!. 


L'article  7,  combattu  par  M.  r'avre,  était  ainsi  couru  : 
t  Les  peines  pécuniaires  prononcées  pour  crimes  cl  delta  par  lM  lois 
sur  l.i  prisse  cl  autres  iiimcns  de  publication,  ne  se  confondront  pas  entre 
elles,  ci  >'  nuit  toutes  intégralement  subies,  lors  |ue  les  fjils  (|ui  y  don- 
neront lieu  seront  postérieurs  ."i  l,i  première,  poursuite,  » 
L'Assemblée  adopta  cet  article. 


Mkssimiis. 


Je  crains  qu'il  u'y  ait  eu  quelque  confusion  dans  les  développe- 
ments que  vient  de  présenter  l'honorable  préopinaul  (M  de  Cmu- 
seilhes).  cl  plus  son  autorité  cq  celle  matière  est  grande,  plus. 
l'Assemblée  le  reconnaîtra,  il  est  convenable  qu'elle  veuille  bien 
entendre  un  mot  de  réponse. 

I.  honorable  préopinant  a  commencé  par  reconnaître,  et  celte 
concession,  dans  la  loi  qui  nous  occupe,  e>i  précieuse,  que  l'article  306 
du  Code  d'instruction  criminelle  contenait  une  rèjrle  qu'il  a  appelée 
un  véritable  principe.  Cela  est  important  ;  cependant,  sans  vouloir 
sortir  dM  limites  des  courtes  observations  que  je  vous  prie  d'entendre 
sur  ce  point,  il  m'est  impossible  de  tic  pas  vous  faire  remarquer  la 
voie  dans  laquelle  nous  sommes  engagés). 

A  force  de  faire  des  lois  exceptionnelle!  et  de  prendre  les  questions 
par  leur  petit  côté,  nous  arrivons  à  ruiner  les  principes  les  plus 
élémentaires  de  noire  législation.  Il  y  a  quelques  jours,  c'était  le 
Code  civil  qui,  à  cette  tribune,  subissait  son  procès  ci  sa  condamna- 
tion à  propos  de  la  loi  électorale;  aujourd'hui,  c'est  le  Code  pénal  et 
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le  Gode  <l  instruction  criminelle.  Or,  pOHP  répondre  d'un  moi 
que  nous  a  dii  l'honorable  préupiuani,  cl  pour  unis  luire  voir  com- 
bien son  argumenfalion  est  faible,  je  DM  conlcutc  de  lui  dire  :  Si 
votre  sentiment  Ml  jusie,  au  lieu  de  l'eu  fouir  dans  la  règle  étroite 
d'une  loi  exceptionnelle,  donnez-lui  le  grand  jour  et  la  garnit  ic  du 
dr.iit  commun.  Assurément  tout  ce  que  vous  avez  dil  B'appUtpM  1 
tous  les  délits  ;  il  me  serait  facile,  en  en  parcourant  la  nomenclature, 
de  vous  faire  voir  qu'ils  porteut  tous  un  préjudice  quelconque  à  la 
société,  et  que  si  ce  préjudice,  comme  vous  l'avez  soutenu,  est  appré- 
ciable à  prix  d'argent,  il  ne  faut  pas  unis  contenter  de  taire  de  «elle 
disposition  une  règle  de  la  loi  exceptionnelle  qui  est  actuellement  en 
dfeCQSSiOD,  il  l'aut  modifie!  l'article  866  du  Code  pénal.  [AittUiiwHWt 
it  gauche.) 

>i  cela,  messieurs,  ne  peut  se  taire,  soyez-en  sUrs,  «-.'est  que  la 
modification  qu'on  vous  propose  n'est  pas  juste,  c'est  qu'elle  est 
contraire  non-seulement  à  un  principe  général  «pi  elle  viole,  mais 
encore  à  une  règle  éternelle  de  justice  dont  ce  principe  général  Bftl 
la  consécration. 

En  voudrïez-vous,  messieurs,  nue  preuve  qui,  à  mon  sens,  eal 
sive?  C'est  précisément  la  classification  qui  a  été  établie  à  cette  tri- 
tribuue  par  l'honorable   et  savant   préopinaul  auquel  j'essaye  de 
répondre. 

Je  ne  veux  eu  aucune  manière,  messieurs,  atténuer  la  portée  des 
paroles  qu'il  a  empruntées  au  réquisitoire  de  notre  honorable  prési- 
dent ;  cette  doctrine,  j'en  accepte  toutes  les  conséquences,  elle  est 
juste,  elle  est  légale,  elle  est  juridique-,  mais,  si  je  ne  me  trompe. 
l'honorable  préopinant  a  raisonné  bien  au-dessus  de  cette  doctrine, 
et  en  la  laissant  complètement  a  l'écart.  Il  a  fait  cette  distinction  des 
délits  et  des  crimes  qui  reposent  sur  la  violation  des  lois  éternelles, 
et  des  crimes  et  des  délits,  au  contraire,  qui  n'engagent  que  ce  qu'il 
a  appelé  les  lois  conventionnelles.  Je  suis  heureux,  messieurs,  que 
cette  distinction  soit  sortie  de  la  bouche  d'un  des  membres  que  la 
majorité  aime  le  plus  à  applaudir,  car  nous  la  retrouverons  plus  tard 
dans  le  cours  de  la  discussion  de  cette  loi.  Celte  distinction  est  \\ 
oui,  il  y  a  des  lois  qui,  pour  ainsi  dire,  viennent  de  Dieu  en  droit* 
ligne;  qui  sont  tellement  liées  aux  rapports  nécessaires  des  choses 
que ,  si  elles  n'avaient  pas  été  écrites  dans  la  législation ,  il  faudrait 
les  y  faire  descendre ,  car  elles  sont  avant  tout  dans  la  conscience 
humaine.  Il  y  en  a  d'autres,  au  contraire,  qui  dépendent  de  l.i  situa- 
tion politique,  et  qui  reçoivent  du  degré  de  civilisation  auquel  une 
Société  est  parvenue  d'importantes  modifications. 

Oui  oserait  contester  que  les  premières  sont  les  plus  importantes 
et  les  plus  simples?  Oh!  à  coup  Sûr,  toutes  doivent  être  l'objet  d'une 
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observation  également  respectueuse;  mais,  a  l;i  différence  des  pre- 
mières, les  second.--  sonl  Pobjei  de  la  critique  tecetflttoti  ci  ainsi  du 
travail  incessant  de  modifications  et  de  progrès  auquel  se  livrent 
les  sociétés;  et  ce  sont  ces  modification*  et  ces  progrès  qui  t'ont  leur 
gloire.  Au  contraire,  les  premières  fronl  stables,  elles  sont  immuables, 
elles  sont  éternelles,  comme  la  \olouié  divine  d'où  elles  procèdent  , 
il  sérail  Impossible  de  concevoir  qu'elles  fussent  un  instant  triées  ou 

I  bouleversées  sans  que  la  société  cessât  d'exister.  Kh  bien,  vous  avez 
entendu,  chose  étrange  cl  qui,  pour  ma  part,  m'a  comblé  de  surprise, 
que  l'honorable  pn  opinant  a  paru,  permettez-moi  la  trivialité  de 
l'expression,  donner  le  pas  |  la  -ecoude  catégorie  de  n>  lui-  ;  il  vous 
i  dit  qu'il  importait  surtout  que  les  secondes  tussent  religieusement 
observées  .le  ne  voudrais  rien  dire  de  bles-ani  pour  personne  SI 
surtout  pour  l'honorable  préopinant  ;  mais  il  me  semble  que  sa  pensée 
L'a  trompé,  et  que,  sans  le  vouloir  sans  doute,  il  a  matérialisé  la  loi 
en  donnant  une  préférence  exclusive  à  celles  qui  avaient  pour  missioa 
de  proléger  des  intérêts  d'un  ordre  inférieur.  Bsnfl  doute,  il  importe 
que  les  lois  qui  protègent  l'individu  d.ius  la  société,  dans  les  rap- 
ports politiques,  soient  strictement  ob-ervecs ,  et  que  personne  ne 
les  puisse  éluder;  mais,  encore  une  fois,  les  premières  .sont  supé- 
rieures :  elles  sont  supérieures  par  la  source  dont  elles  émanent,  elles 
sonl  supérieures  par  le-  objets  qu'elles  réglementent. 

NOUS  arrivons  cependant  à  ce  singulier  résullai,  qu'on  vous 
demande  une  exception  pour  un  principe  sacré,  salutaire,  qui  a  vécu, 
qui  a  grandi  dans  nos  lois,  qui  i  reçu  la  sanction  de  la  cour  la  plus 
élevée  de  la  République  ;  OU  vous  demande  celle  exception  pour 
lois  que  j'appelle  antérieure-  aux  lois  muables,  aux  lois  politiques, 
aux  lois  exceptionnelles. 

Là,  messieurs,  est  le  danger,  cl,  suivant  moi,  l'inconséquence  ;  là 
est  le  second  critérium  que  je  fais  subir  à  votre  exception.  Si  vous 
êtes  Hi-lrs,  appliquez  votre  principe  à  toutes  les  loi-;  mais,  comme 
vous  ne  l'appliquez  qu'aux  lois  exceptionnelles,  aux  lois  de  circon- 
stances, qui  peuvent  être  changées,  je  vous  fais  apercevoir  que  c'est 
une  exception  introduite  par  la  passion,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
doit  pas  figurer  dans  noire  législation.  [Approbation  à  gauche.) 

Remarquez  bien,  d'ailleurs,  que  l'autorité  incontestable,  et  ce  n'est 
pas  moi  qui  la  nie,  que  l'autorité  incontestable  que  l'honorable  préo 
pinant  a  tirée  du  réquisitoire  de  notre  honorable  président,  doit  se 
circonscrire  aux  matières  auxquelles,  ce  réquisitoire  s'appliquait.  Or, 
de  quoi  était-il  question  dans  la  très-mémorable  discussion,  en  1842, 
dans  laquelle  intervint  notre  honorable  président  avec  >a  science, 
son  autorité,  sa  lumiucu.se  parole?  Il  était  question  de  contraven- 
tions, et  de  contraventions  qui  avaient  le  caractère  de  porter  à  la 
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société  1111  dominai;»:  qui,  ainsi  que  le  disait  très-bien  L'honorable 
préoninant,  était  appréciable  à  prix  d'argent,  uq  dommage  qui. 
d'après  nom-  législation  pénale,  n'est  réprimé  que  par  une  peine 

tellement  faible  quelle  ue  peut  pas  servir  «le  barrière,  et  que  celui-là 
qui  la  subir,  qui  s'y  exposai  qui  la  prévoit,  la  fait  entrer,  penne 
moi  de  le  dire,  dans  le  tarif  de  ses  spéculations  illicite*,  qui  lui 
laissent  cependant ,  le  fisc  satisfait ,  un  bénéfice  suffisant   •      I 
sieurs,  cuutre  cette  coupable  industrie,  contre  ces  d«  pro- 

cédés, que  notre  honorable  président  s'esi  élevé  avec  raison.  Oui, 
Inraqne  les  contraventions  se  multiplient,  quand  elles  ne  sont  p 
que  |);ir  des  peines  de  simple  police,  quand  elles  uni  pour  résultat  <lc 
permettre  au  marchand  «le  faire  sur  le  pauvre  qui  va  s'approvisionner 
cbez  Im  un  bénéfice  détestable,  oh  I  alors,  messieurs,  ou  le  comprend, 
l'article  365  pont  ne  pas  être  ippliqué.  Mais  i«  i,  est-ce  que  rassimils- 
tion  est  possible?  Je  la  repousse ,  messieurs,  a  deux  litres  eu  pre- 
mier lieu,  parce  que,  grâce  à  féminité  des  lois  sur  la  presse,  nous 
n'en  sommes  pas  à  voir  les  gérants  de  journaux  frappes  de  peines  de 
simple  police 

■le  ne  sais  pal  pourquoi  vous  faites  «lis  lois  sur  la  presse;  en  vérité, 
vous  ressemblez  à  des  avares  qui  ne  savent  pas  user  de  leurs  in 
ou,  permettez-moi  encore  celte  métaphore    i  des  peureux  qui,  daus 
une  épidémie  qui  u'eviste  pas,  s'empoisonnent  â  force  de  drogues 
curatives.  (Mire  gâterai.) 

A  coup  sûr,  messieurs,  vous  avez  tout  ce  qu'il  vous  faut,  je  pour- 
rais peut-être  môme  dire,  vous  nie  le  pardonnerez,  puisque  je  sofa 
dans  l'opposition,  s  mis  avez  plus  qu'il  ne  faut.  Il  s'agit  seulement 
pour  vous  de  faire  un  bon  usage,  et  je  l'entends  dans  votre  sens,  des 
armes  que  vous  avez  dans  la  main,  pour  que   la    presse    péris» 
milieu  des  difficultés  que  vous  lui  créerez.  Kl  pour  ne  pas  snrlirde 
la  matière  qui  nous  occupe,  est-ce  que  les  amendes  sont  tr«; 
Hall  elles  peuvent  aller  jusqu'à  10.000  francs,  eu  cas  de  récidive,  et 
comme  les  poursuites  peuvent  ne  pas  cire  jointes,  il  est  évideul  que 
ces  amendes  peuvent  aller  jusqu'à  uu  chiffre  qui  dépassera  la  somme 
de  24,000  franc»  fixer,  pour  le  cautionnement.  Ce  ne  sont  donc  pas 
des  peines  de  simple  police;  permettez-moi  d'ajouter  tout  de  «-uiïe 
que  l'amende  n'c-l  qu'un  accessoire  de  la  peine.  A  cote  de  l'aiii 
il  y  a  la  prison,  dont  vous  ne  ferez  pas  fi,  probablement  ;  vous  ne  la 
dédaignez  pas  quand  il  s'agit  de  l'appliquera  vos  adversaires. 
approbatifs  à  panais*)  Cependant,  je  dois  dire  que,  dans  le  tra\ 
la  commission,  j'ai  rencontré  celte  singulière  préoccupation,  qui  me 
permettrait  d'appeler  la  loi  en    discussion   une  loi   exclusivement 
matérialiste,  de  ne  croire  â  la  peine  que  lorsque  le  fisc  est  satisfait. 

Ainsi  un  gérant  est  condamné;  il  va  en  prison  pour  deux,  trui\ 
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quatre,  unq  années;  M.  la  rapporteur  déclare  que  la  lodfité  u'est 
pas  vengée  parce  qu'elle  n'a  pas  son  argent,  .le  lui  demande  pardon, 
il  fait  beaucoup  Irop  bon  m.. i*Im- ,  au  prolii  de  l'écu,  de  la  liberté  et 

de  l'honneur  de  il  «!•■  ainr<!  qnj  viral  (ta  Dion 

La  peine  la  plus  forte,  la  peine  la  plus  sensible,  (a  peine  I  laquelle 
le  législateur  a  toujours  attaché  le  plus  d'importance,  c'est  la  capti- 
vité. Dès  lors,  je  vous  la  demande,  messieurs,  et  je  fais  ici  un  appel 
non-seulement  aux  sentiments  de  tous  les  jurisconsultes,  mais  encore 
a  l,i  loyauté  et  au  bon  sens  de  tous  les  membres  de  celle  Assemblée, 
quelle  a>simi.aliou  y  a-I-il  à  établir  cuire  une  contravention,  punie 
de  peines  de  simple  police,  et  un  délit  qui  peut  être  réprimé  par  une 
amende  de  plus  de  10,000  francs,  al  par  mi  rnipri-minrineuf  qui  va 
jusqu'à  cinq  années  !  Y.\  idemmeul,  il  n'y  I  aucune  assimilation. 

De  plus,  ,-Y-.|  |,i  ma  seconde  considération,  jg  repousse  romplelr- 
menl  l'analogie  qui  a  été  établie  par  l'bonorable  préopinant  contre 
les  contraventions  et  les  délits  de  ,.rcsse.  par  cet  ordre  d'idées  que 
les  délits  de  presse  produisent,  comme  ces  contraventions,  un  mal 
qui  peut  être  apprécié  a  prix  d'argent. 

Pour  moi,  il  est  possible  que  je  me  trompi  .  DBifl  je  suis  d'une 
opinion  complètement  opposée;  et  je  ne  vois  pas  comment  ce  que 
citait  tout  à  l'heure  l'b  morable  préopiuaiil,  c'est-à-dire  l'attaque 
contre  la  famille,  contre  la  religion,  pourrait  être  réparée  par  une 
amende  prononcée  contre  un  journal.  Permettez-moi  de  le  dire,  ce 
serait  singulièrement  ravalrr.  avilir  ces  intérêts  sacrés  el  fondamen- 
taux, que  de  les  tarifer  ainsi. 

C'est  là,  messieurs,  que  j'accuse  l'argumentation  de  riiono.ahle 
préopiaunt  d'être  tombée,  malgré  son  auteur,  dans  une  confusion; 
c'est  lorsqu'il  vous  a  parlé,  el  vous  l'avez  applaudi  à  ce  moment,  du 
lorl  que  les  libellistes  peuvent  causer  aux  familles  par  leurs  détes- 
tables calomnies,  qui  vont  empoisonner  le  foyer  domestique  et  y 
semer  des  haines  irréconciliables. 

Mais,  ici,  est-ce  que  l'honorable  préopinant  n'a  pas  confondu 
l'action  publique  et  I  .ni  mi»  privée?  Ksl-ee  que  l'action  privée,  qui 
peut  amener  eouire  le  libellistc  une  peine  sévère  en  dommages- 
intérêts,  a  quelque  chose  de  commun  avec  l'action  publique?  L'action 
publique,  laissons-la  dans  toute  sa  hauteur-,  l'amende  est  prononcée 
à  côté  de  la  peine  corporelle  ;  mais  ce  n'est  qu'un  châtiment,  el  la 
société  serait  bien  petite,  bien  humiliée,  >i  elle  en  était  réduite  à 
demander  au  libellistc  qui  l'a  attaquée  l'aumône  d'une  insuffisante  et 
dérisoire  réparation.  [Approbation  à  gave&e.) 

Il  en  est  tout  autrement  de  celui  qui  a  reçu  une  agressiou  qui 
porte  atteinte  à  sa  considération  el  qui  peut  l'attaquer  dans  ses 
intérêts  matériels,  de  celui  qui  a  vu  attaquer  à  côté  de  lui  ces  êtres 
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du  pays,  H  icsistaucc  est  légitime,  et  dès  lors  vous  comprenez  que 
les  plu  mantilsefl  passions  peuvent  exagérer  ce  qu'elle  a  de  légitime; 
ouelle  csl  donc  la  condition  essentielle  de  la  destruction  finale, 
irrévocable,  du  jacubiuisme  pour  la  gloire  de  cette  société  lin 
et  de  la  civilisation  que  h  Ivépublique  inaugurera?  Ll  condition,  et 
l'honorable  M.  dfl  Lamartine  ne  IDC  démentira  pas,  j'en  suis  >nr,«'r-l 
que  la  liberté  rayonne  sur  le  pays-,  c'est  qu'elle  soit  accordée 
réserve;  c'est  qu'on  ne  vienne  pas,  quand  on  a  écrit  dans  la  constitu- 
tion de>  principes  généreux  et  salutaires,  les  reprendre  traîtreusement 
au  peuple  par  n'es  lois  qui  ont  la  prétention  de  la  perfectionner. 
Voilà  la  condition  de  la  destruction  du  système  de  violence  et  d'appel 
à  la  force. 

Mais  si  vous  vous  rengagea  dans  la  voie  du  passé,  si  vous  al 
donne/  la  liberté  pour  aller  à  des  gouvernements  d'exception  et  de 
privilège,  la  nature  humaine,  à  laquelle  vous  ne  pouvez  pas  faire 
violence,  aura  sa  réaction;  et  alors  toutes  ces  mauvaises  pratiques, 
toutes  ces  détestables  passions  reparaîtront  sourdement  d'abord,  el 
la  société  sera  exposée  à  faire  explosion. 

Ce  que  je  veux  «lire,  messieurs,  ce  n'est  pas  ce  que  l' honorant* 
M.  de  Lamartine  a  si  bien  dit,  mais  c'est  la  réfutation  que  je  veux 
essayer  en  quelques  mots  de  ce  qui  a  été  dit  par  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur,  a  l'occasion  de  cette  publication  qu'il  vous  a  apportée 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur  a  tiré  d'un  article  inséré  dans  le  journal 
le  Xoitvcrtu  Monde  cette  singulière  argumentation  que  l'oppositioi 
devait   être   responsable  d'abord,   el    puis  que    ce   qui    était   IDO 
dans  , ,  i  .irliclc  était   un  danger  tellement  considérable,  qu'il  fallait 
lui  faire  le  sacrifice  de  la  plus  précieuse  de  nos  libertés,  de  la  lit». 
électorale  pour  (rois  millions  de  nos  concitoyens. 

I  !i  bien,  messieurs,  je  veux,  en  quelques  mots,,  réfuter  ce  qu'une 
pareille  argumentation  a  d'excessif.  Hier,  lorsque  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur  a  mis  ces  passages  sous  vos  yeux,  vous  .nez  applaudi  à  s* 
réfutation.  Mais  qui  a  pris  la  défense  de  ces  passages?  qui  doit  n 
prendre  la  responsabilité?  Celui  qui  les  a  écrits  probablement 
L'autre  jour,  M.  de  Montalembert  nous  disait  qu'un  philosophe 
célèbre  avait  excité  l'indignation  de  l'Assemblée  constituante  par 
uue  proposition  qui  renversait  les  lois  sociales.  Mais  est-ce  que  l'op- 
position eu  a  été  jugée  responsable?  Est-ce  que  je  veux  rendre  M.  «le 
Montalembert  responsable  de  toutes  les  excentricités  des  écrivain* 
de  son  parti?  Est-ce  que,  entre  M.  Proudhon  cjui  prêche  l'anar- 
chie, par  exemple,  el  M.  de  Maistre  qui  prend  le  bourreau  comme 
pivot  de  la  société,  il  n'y  a  pas  place  pour  tous  les  raisonnement, 
pour  toutes  les  hypothèses,  pour  toutes  les  chimères?  Ksl-ce  que  ce 
n'est  pas  là  la  vie  des  sociétés?  Est-ce  que,  dans  une  discussion 
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sérieuse,  l'œuvre  d'un  particulier,  d'un  philosophe,  d'un  homme  dont 
il  est  impossible  de  dire  ici  son  opinion  en  liberté,  puisqu'il  est 
malheureux,  on  peut  la  prendre  comme  un  élément  sérieux,  comme 

quelque  rhose  qui  puisse  vous  déterminer  h  voter  une  loi  abrogative 
du  suffrage  universel? 

Messieurs,  il  doit  être  permis  aux  orateurs  de  l'opposition  de 
répondre  eomine  ils  le  peuvent  aux  arguments  qui  leur  parai 
sérieux  dans  la  discussion,  et  l'on  ne  vous  a  rien  dit,  suivant  moi,  de 
plus  capital  que  cette  espèce  de  prosnpopée  qu'on  a  constamment 
présentée  pour  effrayer  vos  imaginations,  ru  vous  aouonçant  que  le 
Mieialisme  était  prêt  à  faire  irruplion  dans  la  société;  et  quand  je 
parlais  de  ce  que  disait  M.  de  Montalembcrt,  je  faisais  allusion  a  ce 
fait  que  M.  de  Moutalrmbert  cherchait  à  vous  effrayer  de  ce  que  le 
parti  socialiste  s'était  confondu  avec  le  parti  républicain. 

Eh  bien,  cela  Bal  >rai,  je  ne  cherche  pas  à  en  dlfi  ouvenir.  M.  de 
Montalembcrt  a  cherché  à  vous  effrayer  de  ce  grand  swnptôme, 
permettez-moi  de  dire  que,  pour  des  homme-  sérieux  et  réfléchis,  il 
est  au  contraire  le  plus  rassurant  de  tous.  (Exclamations  à  <!< 
M.  de  Montalembcrt  nous  disait  que  les  républicains  de  la  veille 
s'étaient  humiliés  devant  le  socialisme,  el  que  le  socialisme  leur  avait 
imposé  ses  candidats. 

Qœ lui  importe  si  les  candidats  acceptés  et  devenus  ainsi  manda- 
taires du  peuple,  et  ceux  qui  les  ont  envoyés  siéger  sur  ees  bauset, 
deviennent,  par  celte  concession,  des  d  nnmesde  paix,  de  discu-non, 
de  liberté!  C'est  là  une  précieuse  conquête,  et  nous  avons  le  droit  de 
nous  opposer  a  des  innovations  qui  en  veutcut  faire  des  hommes  de 
révolte  et  de  servitude.  L'union  de  eea  deux  partis  n'a  pas  d'autre 
signification;  el,  perineltcz-inoi  de  le  dire,  le  socialisme,  ainsi  que 
vous  cherchez  constamment  à  le  présenter  saus  jamais  le  définir,  ce 
n'est  pas  autre  chose,  et  on  l'a  suffisamment  fait  pressentir,  que  l'es- 
prit humain  en  action  et  en  exercice  :  c'est  le  rationalisme,  c'est  la 
raison  humaine  dans  sa  liberté  et  son  indépendance,  c'est  l'éternelle 
opposition  de  la  pensée  contre  le  fait,  c'est  la  protestation  du  droit, 
violente,  passionnée,  comme  vous  voudrez  l'appeler,  mais  qui  ne 
saurait  être  dangereuse  pour  la  société  qu'à  la  condition  qu'on  en 
entravera  la  manifestation. 

.l'avais  l'honneur  de  dire  à  l'Assemblée  que  le  socialisme,  vague  el 
mal  défini,  qui  est  constamment  dans  la  bouche  des  défenseurs  du 
projet  de  loi  comme  uu  épouvanlail  pour  la  société,  n'est  autre  chose 
que  le  libre  exercice  et  l'indépendance  de  l'esprit  humain;  qu'il  fiai 
impossible  d'échapper  à  ce  mouvement  <\t>s  théories  et  des  contra- 
dictions philosophiques  pour  lesquelles,  c'est  M.  Thiers  qui  l'a  dit,  le 
meilleur  remède,  c'est  la  liberté  ;  et  que  tout  ce  qui  vous  a  été  lu  a 
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iromis  autrement 


tune,  ni  son  honneur,  11 
une  décision  de  justice.  Tool  Ml  qui  porterai!  atteinte  à  nu  de  ces 
biens  précieux,  en  dehors  de  cctlc  garantie,  sérail  un  abus  de  la 
force,  et  s'il  intervenait  de  la  part  de  la  société,  ce  serait  un  crime 
social.  [Approbation  à  uauc/w.) 

c'est  là,  messieurs,  je  le  répète,  une  vérité  incontestable.  Eh  bien, 
de  celte  vérilé  incontestable  en  découle   uuc  aulre  qui   n'est  pas 
moins  un  axiome  admis  chez,  tous  les  peuple-  policés,  et   s'il 
renversé,  il  faut  le  dire,  nous  retournerions  droit  à  la  barbarie. 

Cet  axiome,  le  voici  :  c'est  qu'un  citoyen  qui  doit  rendre  compte  de 
sa  conduite  devant  la  juslice  de  son  pays,  qu'il  soit  sous  le  coup 
d'uue  dénonciation  publique  ou  d'une  dénonciation  privée,  demeure 
dlDJ  l'intégrité  de  son  droit,  c'est-à-dire,  messieurs,  couvert  et  pro- 
tégé, je  ne  dirai  p;ts  comme  les  jurisconsultes,  car  c'est  là  encore  une 
fiction,  pur  une  présomption,  mais  par  une  réalité  d'iunoi  in<  <-. 

L'innocence,  messieurs,  représente  au  plus  haut  degré  les  droit! 
de  l'individu,  et  s'il  est  vrai  que  vous  ne  pouvez  pas  toucher  â  UK 
raotle  de  terre  de  mon  champ  sans  une  décision  de  la  justice, 
plus  forte  raison  ne  pouvez-vous  pas  toucher  à  ce  bien  préotem  que 
j'appelle  mon  innocence  et  mon  irresponsabilité  devant  le  juge. 

Cela  est,  et  ne  peut  être  contesté  par  personne;  seulement  il  arrive 
que,  pour  les  nécessités  de  la  justice,  lorsqu'une  présomption  pèse 
sur  un  citoyen,  on  peut  lui  demander  la  sacrifice  momentané  de  II 
liberté,  C'est  là,  messieurs,  encore  incontestablement  un  in.il 
un  mal  quelquefois  nécessaire.  Mais,  pour  que  celte  diSCUSSiOl 
parfaitement  claire,  permettez-moi  de  vous  dire  que  ce  mal  prend  sa 
source,  non  pas  dans  la  nécessité  delà  punition,  c<  a  esl  qu'use  idée 
accessoire,  mais  dans  la  nécessité  du  jugement.  Et  comme  le  juge- 
ment, le  fait  de  justice  serait  impossible  sans  1 1  participation  de  l'in- 
dividu inculpé,  il  faut  que  l'individu  inculpé,  toutes  les  fois  qu'on 
soupçonne  qu'il  pourrait  disparaître,  soit  mis  en  lieu  sûr  pour  qu'il 
comparaisse,  au  jour  marqué,  devant  la  juslice,  qui  prononcera  sur 
un  fait  qui  lui  est  imputé. 

C'est  pour  cela,  messieurs,  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  à  établir 
entre  l'emprisonnement  préventif,  nécessaire  pour  arriver  à  la  solu- 
tion du  problème  de  la  culpabilité,  et  le  dépôt  d'une  amende  quel- 
conque, qui  est  toujours  une  peine;  et  l'emprisonncmeul  préventif, 
quelles  que  soient  sa  rigueur  et  sa  durée,  n'en  laisse  pas  moins  intact 
ce  grand  principe  que  je  proclamais  tout  à  l'heure,  l'innoeenre  pré- 
sumée qui  protège  l'accusé  jusque  sur  les  bancs  du  jury;  et  tout  rr 
qui  intervient  dans  l'intervalle  de  cet  interrogatoire  à  huis  clos  et 
cette  décision  prise  par  les  juges  qui  n'ont  pas  entendu  de  défense, 
qui  se  sont  contentés  de  lire  les  pièces,  tout  cela,  aux  yeux  des  jugrs 
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définitifs,  n'est  rien,  absolument  rien;  et  si.au  ilébul  de  la  procédure 
criminelle  qui  s'entasse  «k-vaul  le  jury,  OU  lii  Pacte  d'accusation  el 
l'arrêt  de  mise  en  accusation,  lu  loi  seul  que  le  magistral  qui  est 
chargé  «le  diriger  les  débats  avertisse  le  jury  et  lui  dise  que  « ''«'• •'  Il 
pour  ainsi  dire  le  prologue  et  le  programme  du  drame  qui  va  suivre 
devant  vous,  niais  qu'eu  réalité  e'rs!  au  débat  oral  qu'il  doit  attacher 
son  attention.  C'est  par  la  défense  que  le  jury  peut  se  faire  une  idée 
de  la  culpabilité. 

Tels  sont  les  idées  conservatrices  et  les  principes  qui  sont  admis 
chez  tous  les  peuples  qui  ont  conservé  ta  liberté  et  le  droit.  Et  je  ne 
sache  pas  qu'il  se  puisse  rencontrer  dans  celte  enceinte  un  seul  juris- 
consulte qui  monte  a  cette  tribune  pour  en  contester  l.i  Force  et  la 
vertu. 

Oue  vous  propose-t-on  sur  l'article  en  discussion?  nu'esl-cc  que 
vous  propose  l'honorable  H.  Nettement  lui-même,  par  une  atténua- 
tion a  laquelle  je  reproche  de  laisser  subsister  dans  toute  sa  force  la 
violation  du  principe?  On  vous  propose  d'anéantir  complètement  la 
garantie  qui  a  été  posée  parla  loi,  et  qui,  avant  d'avoir  été  posée  par 
la  loi,  subsistait  dans  le  droit  naturel,  comme  un  principe  éternel  de 
justice  auquel  les  ne  peuvent  manquer. 

Voilà  ce  qu'on  vous  propose,  et  on  vous  le  propose  dans  une  loi 
exceptionnelle,  pour  les  besoins  de  cette  politique  pour  laquelle  on 
vous  a  demandé  tant  de  sacrifices,  el  pour  laquelle  on  vous  eu  deman- 
dera tant  encore;  car  cette  triste  carrière  n'est  pas  fermée,  M.  le 
garde  des  sceaux  a  pris  soin  de  vous  en  prévenir. 

Je  vous  demande,  messieurs,  s'il  est  opportun  de  livrer  en  holo- 
causte à  la  nécessité  passagère  de  la  politique  que  je  viens  d'indiquer, 
une  garantie  aussi  inviolable,  un  droit  aussi  précieux  que  celui  de  la 
présomption  d'innocence  ;  et,  il  ne  Faut  pas  se  le  dissimuler,  quels 
que  soient  les  détours  derrière  lesquels  la  commission  s'enveloppe, 
il  est  Certain  que  c'est  le  sacrifice  de  ce  droit  qu'on  vous  demande;  el 
par  quelle  raison  le  Fait-on  ï 

En  vérité,  quand  j'ai  jeté  les  yeux  sur  le  rapport  de  la  commission 
et  sur  le  travail  de  l'honorable  rapporteur,  j'ai  eu  besoin  de  me 
reporter  moi-même  au  frontispice  de  ce  travail,  pour  être  certain 
que  dans  la  commission  se  trouvaient  des  jurisconsultes  :  il  y  en  avait 
sept.  Je  me  suis  convaincu  que  le  jour  où  le  rapport  a  été  lu,  les 
jurisconsultes  étaient  absents  ;  car,  à  coup  sur,  ils  n'auraient  pas 
laissé  insérer  dans  ce  travail  les  énormilés  que  je  vais  lire;  ce  n'ot 
que  deux  mots.  Voici  comment  la  commission  justifie  cette  exception 
incroyable,  sans  précédent  dans  aucune  législature,  el  à  laquelle  le 
gouvernement  n'avait  pas  songé.  C'est  une  justice  à  lui  rendre  :  il  a 
fallu  le  génie  inventif  de  la  commission  ;  il  a  fallu  ces  quatre  mois  de 
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gKBlatfoB  laborieuse  qui  devait  aboutira  une  délibération  d'urgence, 
dont  peut-être  se  plaignaient  ceux  qui  l'ont  provoquée  ;  aujourd'hui 
ils  pourraient  bien  rire  pris  dans  leurs  propres  lacets.  (Rirts  appro- 
balifs  à  rj/iuche.) 

Il  a  Fallu  quatre  mois  de  cette  gestation  laborieuse  pour  que  la 
conimis»ii»ii  pût  vous  présenter  des  choses  de  la  force  que  voici  : 

On  parle  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  et  c'est  surtout 
aux  jurisconsultes  que  je  recommande  ces  ligues  ;  ils  y  verront 
ntmiiirnl,  dans  le>  rapports  des  lois  exceptionnelles,  on  respecte  la 
doctriOfl  et  U  vend-  légales;  comment  on  se  met  préalablement  un 
bandeau  sur  les  veux  pour  ne  pas  voir  le  Code  pénal  et  le 
d'instruction  criminelle  : 

«  La  chambre  des  mises  en  accusation,  dit-on,  a  tout  pouvoir  pour 
rendre  à  la  liberté  l'accusé  dont  elle  reconnaît  l'innocence,  Au 
bmlre,  lorsqu'elle  le  croit  coupable,  impuissante  à  condamner,  l'arrêt 
qu'elle  prononce  n'est  plus   lion  qu'uue   déclaration   de   charge* 
suffisantes  pour  que  la  justice  ait  >on  cours. 

Et  plus  loin  : 

«  Il  nous  a  semblé,  messieurs,  que,  pour  les  délils  de  la  presse,  lc« 
décision!  des  chambres  de  mises  en  accusation  devaient  avoir  d'autant 
plus  d Importance  que,  dans  celle  matière,  l'appréciation  même  delà 
culpabilité  peut  éire  jusqu'à  un  certain  point  indépendante  de  l'audi- 
tion des  témoins  et  des  débals  de  l'audience  publique 

One  d'énormités,  messieurs,  et  laissez-moi  le  dire,  car  ma  cons< 
le  crie,  que  d'ignorance  accumulée  en  peu  de  ligues! 

Comment!  on  vicut  dire,  messieurs,  que  la  chambre  des  mi- 
accusation  a  le  droit  de  rendre  la  liberté  aux  citoyens  en  pn.i  '. 
leur  innocence!  Mais  cela  ne  s'est  jamais  vu,  cela  esl  contraire  à 
toutes  les  règles  du  droit   criminel.  Les  décisions  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  ne  sont  jamais  que  provisoires,  jamais  elles  oc 
sont  des  déclarations  d'innocence  :  elles  sont  des  déclarations  de 
non-lieu  ;  et  lorsqu'un  dil   que  la  chambre  des  mises  en  accus 
pouvait  croire  à  la  culpabilité  de  l'accusé,  c'était  nue  erreur  capitale, 
ambre  des  mises  en  accusation  ne  croit  ni  a  l'innocence  ni  |  la 
culpabilité.  Elle  ne  juge  que  des  indices;  ci  lorsque  les  indice* 
Suffisants,  elle  renvoie,  pour  que  l'individu  soit  poursuivi .   quand  ils 
ne  le  sont  pas,  elle  déclare,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre; 
mais  le  Lendemain  do  jour  ou  un  trrél  de  la  chambre  des  mises  ca 
talion  a  rendu   un  individu  à  la  liberté,  si  des  charges  nouvelles 
se  pcodnisenti  il  prui  être  décrété  d'accusation. 

Et  que  dites-vous  de  cet  autre  énoncé  de  principe,  que  |ea  cha 
brode  mises  en  accusatiou,  qu'il  semble  que  le  rapport 
vertes,  comme  si  c'était  nue  Institution  nouvelle  à  laquelle  on  D 


12  JUILLET    1850.  449 

pas  eiirni t  -"iifté,  que  ces  chambre  de  mises  eu  accusatiou  ROUI 
merveilleusement  placées  pour  statuer  sur  des  questions  d'innocence 
et  de  culpabilité.'  Pourquoi |  Parce  quelles  a' entendent  point  de 
témoins  et  qu'elles  n'entendent  pas  de  défenses.  Il  faut  convenirque 
cette  considération  est  nouvelle;  elle  serait  plus  digne  de  l'inquisi- 
tion de  Venise  que  d'une  civilisation  comme  la  nôtre. 

Comment!  comme  on  vous  le  faisait  II tl tllf II  observer  hier,  lors- 
qu'uu  gérant  ou  un  écrivain  sera  traduit  devant  la  cour  d'assises 
pour  avoir  courageusement  fait  son  devoir,  pour  avoir  dénoncé  des 
abus.  tteflM  diffamé  eu  apparence  !  Mais  derrière  lui  -mit  des  témoins 
n -pu  tables  qui  prouveront  la  vérité  de  ses  assertions.  Kn  pivvnre 
de  l'article,  la  chambre  des  mises  en  accusation  sera  dans  la  nrïfieenlU 
de  le  renvoyer  devant  le  jury;  elle  le  devra  non-seulement  pour 
celui  qui  se  plaint,  mais  encore  pour  l'inculpé  qui  attaque;  car  ce  que 
l'inculpé  désire  avant  tout,  c'est  que  la  vérité  se  fasse.  Kh  bien,  parce 
que  le  duel  judiciaire  sera  accepté,  parce  que  l'inculpé  aura  pu  faire 
abaisser  la  barrière  qui  lui  permettra  de  s'expliquer  devant  la  justice 
du  pays,  vous  le  considérez  comme  Mispccl  et  comme  coupable,  vous 
le  punissez  d'avance,  parce  que  ce  sera  un  citoyen  qui  aura  rendu  un 
service!  Voila  voire  loi,  voila  sus  pi  loi  -ipc». 

Il  faut  dire  que  jamais  ru m  il<-  semblable  ne  s'est  vu  dans  un 
rapport  «le  loi  criminelle,  cl  il  est  impossible  qu'on  vienne  persévérer 
dans  les  doctrines  qu'on  a  essayé  de  dénaturer  daus  le  travail  que  je 
dénonce  à  l'Assemblée. 

démarquez  bien  que  celte  analogie  qu'on  a  essayé  d'établir  entre 
une  décision  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  et  une  dé<  i 
définitive,  elle  avait  son  but;  et  comme,  d'après  mitre  droit  criminel, 
les  décisions  des  chambres  des  mises  en  accu- il  ion  n'ont  qu'un 
caractère  purement  provisoire,  et  qu  on  demandait  qu'elles  eussent 
un  caractère  définitif,  il  fallait  bien  dénaturer  le  droit  pour  arrivera 
une  conclusion  qui,  avec  le  droit  respecté,  aurait  été  impossible 
Voilà  votre  loi! 

Eh  bien,  nous  rétablissons  les  principes,  et  nous  disons  que  les 
déci-ions  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ne  sont  que  provi- 
soires; elles  ne  prononcent  ni  sur  l'innocence  ni  sur  la  culpabilité; 
ce  n'est  qu'un  soit  instruit  qui  permet  à  la  JMtfDfl  >\n  pepl  de  suivre 
son  i  oui-«. 

C 'est  dans  celte  situation,  en  présente  d'une  décision  qui  ne  pré- 
jupe rien,  qui  laisse  l'accusé  venir,  tsfapri  ttatHÊ,  «levant  sesjupjcs, 
protégé  par  son  innocence,  par  l'éventualité  de  la  défense  qui  peut- 
être  fera  briller  cette  innocence  aux  yeux  de  tous,  c'est  dans  cette 
situation  que  vous  en  faites  un  HUpoci!  Voilà  votre  dernier  système-, 
vous  rougissez  de  celui  qui  a  été  inséré  daus  le  rapport.  Vous  voulez 
1.  te 
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mais,  encore  une  fins,  vous  en  faites  H  suspect,  el  cette  disposition 
si  digue,  si  libérale  de  la  loi  Française,  qui  veut  que I* accusé  .pu  sort 
de  ■  prison  paraisse,  bien  qu'entre  do-  ;;ai  dr-,  libre  el  UII8-0M 
devant  ses  juges,  elle  est  tfftcéf  p  IF  l'autorité  de  votre  loi  cxcepn<<n- 
uelle.  Ses  mains  ne  seront  pas  chargées  de  fers,  il  est  vrai;  Dtfa  II 
aura  sur  sa  COnscli  im  ■  l'attache  d'un  .uni  qui  aura  déjà  prononcé 
sur  lui  et  qui  aura  diminué  la  présomption  d'Innocence,  .l/v  >■■' 

h  ijauche.) 

Kh  bien,  mérinos,  quelque  singulière,  quelqucerroiiée  que  soit  la 

doctrine  enseignés  par  le  rapport  qui  vous  est  •uniiiis.  je  la  préfère 
cependant  encore,  je  le  déclare,  aux  atténuations  a  l'aide  desquelles 
on  a  essayé,  en  diminuant  la  puissance  de  l'article  qui  est  artuclle- 
rneni  m  dfgeassJoOi  de  vous  dissimuler  aassi  la  gravité  du  pii 
diuii  un  rooa  denÉode  la  rtotaHoa.  Ah!  messieurs,  il  dm  semble  que 

dan*  tontes  1rs  Iota  rxerplionnelles  <|ili  VOUS  SOUt  proposées,  OB  M 
sert  toujours  dr  la  même  larlique.  on  manque  de  franchise.  S'agit-il. 
messieurs,  du  droit  de  réunion.  00  vimr  vous  dira  :  la  Sûreté  publi- 
que exige  qu'il  suit  sacrifié.  S'agii-il  du  droit  électoral',  c'est  pour  le 
moraliser  que  vous  décrétai  d'immoralité  six  millions  d'élrelrursqm 
vous  oui  laits  représeiilauls  du  pruplr  .  mais  c'est  toujours  dan-,  un 
intérêt  de  moralité;  on  a  même  cherché  à  nous  prouver  tout  r. 
ment  que  c'était  pour  le  bien-être  de  nos  écus  el  pour  les  soulager 
qu'on  pratiquait  sur  eux  uuc  saignée  de  3,600,000  francs  pour  !• 
mier  magistrat  de  la  République. 

Ici,  on  vient  vous  dire  :  De  quoi  vous  plaignez-vous?  Nous  sommai 
les  amis  de  la  presse-,  nous  sommai  sas  amis  les  pins  chars;  c'aetdsnfl 
son  iutérrt  qur  nous  avons  edirlé  etl  dispositions  nouvelles- 
Ce  langage  n'est  pas  nouveau,  et  je  vous  renvoie  à  M.  de  l'eyroouet 
et  à  Cattl  Célèbre  loi  d'amour  qui  a  été  repoussée  par  la  haine  publi- 
que, et  dont  le  rejet  a  fait  un  soir  illuminer  tout  Paris. 

Peut-être  eu  sommes-nous  à  la  veille  d'une  pareille  oratfa 
n'en  désespère  pas.  [On  ht.) 

Eh  bien,  messieurs,  quant  a  nous,  pour  les  inténMs  desquels  rot> 
stipulez,  nous  vous  demandons  un  peu  moins  d  amour  el  un  peu  plus 

de  justice.  Efoni  poosdemuidoiu  surtout  plan  de  sincérité 

Comment  !  c'est  dans  l'intérêt  de  la  presse  que  vous  venez  édicter 
des  dispositions  qui  la  luenl  et  la  ruinent,  qui  la  traînent  devant  la 
Justice  du  pays  comme  une  suspecte  et  comme  une  puissance  qui  est 
déjà  condamnée  !  Non,  non,  dites  franchement  la  vérité.  Vous 
autrefois,  je  le  sais,  les  apôtres  du  progrès,  on  le  trouve  écrit  dans 
lonies  vos  professions  de  foi.  Vous  vouliez  avoir  un  siège  au  Parle- 
ment; aujourd'hui,  vous  l'avez,  et  vous  changez  de  langage.  Trou- 
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\oiis-nous  du  uiuins  face  a  face  BD  ailvcr.-aircs.  La  liberté  vous  p,rne, 
la  pensée  vous  efl'raje;  vous  voulez  combattre  l'une,  vous  voulez 
étouffer  l'aulre  :  nous  les  défendrons,  le  pays  jugera  !  Voila  la  véri- 
table situation.  [Ipprobation  à  (jtiuche.) 

Ouels  sont,  en  effet,  vos  motifs'  Il  faut  aller  au  fond  d< 
Il  y  en  a  deux  qui  ont  inspiré  cet  article,  et  ces  deux  motifs,  ils  ont 
déjà  été  suffisamment  mis  en  lumière  pour  que  je  me  contente  de 
vous  les  rappeler  d'un  mot. 

Vous  voulez,  d'une  part,  tuer  la  presse,  el  de  l'autre,  par  l'humi- 
liation préparée  au  jury,  faire  une  pente  imperceptible  qui  vous 
prrincitc  île  le  conduire  à  la  ruine,  et  quand  vous  l'aurez  dégradé, 
déshonoré,  vous  espérez  que   vous  pourrez  l'abattre  complètement. 

Voilà  le  hul  de  votre  article. 

J'aimerais  mieux,  quant  a  moi,  que  vous  vous  expliquassiez  avec 
celle  franchise,  que  de  venir  a  relie  tribune  balbutier  des  paroles  de 
tendresse  que  vos  loti  MOI  là  pour  dlémoi.  Vous  voulez  tuer  la 
presse;  et  qui  en  douterait,  après  les  paroles  si  pleines  d'énergie  de 
M.  le  ministre  de  la  Justice?  Huant  à  lui,  il  ne  s'est  pas  enveloppé  de 
voiles,  il  est  allé  droit  à  l'ennemi;  et  l'ennemi,  pour  lui,  ce  n'c«i  pas 
la  pensée,  c'est  le  capital  de  la  presse.  Ainsi,  il  Faut  qu'il  soit  abattu, 
ce  capital.  Il  a  la  personne  «lu  gérant,  puisqu'il  le  lient  en  prison  ; 
mais  peu  importe  a  M.  le  ministre,  il  faut  qu'il  ait  la  bourse  de  ce 
gérant.  [Hires  d 

Savez-vous  comment,  messieurs,  cela  s'appelle?  Cette  doctrine, 
elle  n'est  pas  nouvelle  non  plus-,  elle  a  un  nom  dans  l'histoire  du 
droit  :  guerre  acharnée,  systématique,  par  Ions  les  moyens,  à  tra- 
vers toutes  les  violations  des  principes.  La  guerre  faite  au  capital, 
<  est  la  confiscation.  Vous  n'êtes  pas  des  inventeurs!  vous  avez  des 
précédents! 

Ainsi,  d'une  part,  vous  aboutissez  fatalement  à  l'espionnage,  à  la 
recherche  de  la  pensée,»  l'inquisition  ;  voila  pour  le  moral;  el,  quant 
au  matériel,  vous  aboutissez  a  des  amendements  énormes,  a  des 
mesures  de  suspicion,  a  des  mesures  fiscales  préventives,  qui  ne  sont 
pas  autre  chose  que  la  confiscation.  Kt  vous  ne  vous  en  êtes  pas 
caché»;  vous  l'avez  «lit  très-nettement,  il  faut  que  le  coupable  périsses 
et  ce  coupable,  messieurs,  ce  n'est  pas  le  citoyen  qui  a  outragé  la 
loi,  ce  n'est  pas  le  citoyen  qui  s'est  placé  en  opposition  avec  les  inté- 
rêts de  ses  concitoyens;  ce  coupable,  c'est  le  capital  qui  est  assez 
insensé  pour  se  risquer  dans  des  affaires  au  bout  «lcs«juelJcs  est  uue 
publication  républicaine.  C'est  là  la  sainte  croisade  qu'a  préchée 
M.  le  ministre  de  la  Justice,  et  c'est  à  ces  paroles  «pie  je  réponds. 

Vous  voulez  donc  tuer  la  presse!  Ouelle  pKRM  voulez-vous  tuer? 
C'est  ici  qu'il  faut  s'entendre.  Vous  voulez  tuer  la  presse  indépen- 
sé 
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liante,  la  presse  qui  défend  la  constitution,  et  vous  le  voulez  si  bieu 
que  je  porte  le  défi  a  VOln  tolérance,  qui  csi  gmt&!  cependant,  à 
voire  patience,  qui  ne  l'est  pas  moins,  d'entendre  à  celle  irihum-  ta 
lecture  (l'un  article  <|iie  MM.  les  ministres  u'onl  pas  poursuivi  et  qui 
contient  les  duclnues  la  plus  odieuses,  les  plus  siu\;i|;es,  les  plus 
subversives,  l'appel  a  toutes  les  mauvaises  passions;  cet  article,  unis 
savez  quel  il  est  :  c'est  l'article  de  la  Mode,  et  h  l'Assemblée  m'y 
autorise,  je  le  mettrai  6001  Mfl  \eu\. 

H  faut,  pour  l'édification  de  uohv  (emps,  que  le  pays  lout  entier 
sache,  par  le  grand  et  solennel  écho  de  celte  tribune,  ce  que  laissant 
passer  ces  ministres,  qui  se  posent  ici  comme  les  cbevalien  errants 
de  la  vertu,  et  qui  veulent  sacrifier  la  presse  républicaine  à  je  n<- 
quelle  frayeur  de  socialisme  qui  n'est  certainement  pis  réelle.   • 
ce  qu'ils  laissent  publier,  et  vous  allez  voir  s'il  est  possibl* 
M.  in  I'iosiium.  Ce  n'est  pas  la  discussion  de  l'amendement. 
M.  Jules  Faviie.  .le  ne  crois  pas  avoir  agi  par  surprise      i  ta  COflh 
mène»5  par  avertir  PAmin'Wée  qu'à  mon  sens  j'allais  . ■oinmetlre  une 
di|;re«siiiu ,  j'en  commets  quelquefois  sans  le  vouloir,  j'en  MU  puni 
parles  murmures  de  l'Assemblée;  mais  ici,  comme  je  voulais  t.ure 
celle  digression,   jeu    ai  demandé  la  permission.   Maintenant .  si 
l'Assemblée  le  veut,. je  vais  lire.  [Oui,  nui,  lisez.) 
C'est  un  article  sur  la  guerre  civile,  et  voici  ce  qu'on  en  dit  : 
«  La  guerre  civile  est  de  toutes  les  guerres  la  plus  raisonnable  cl 
plus  saiiiir. 

■  La  guerre  civile  doit  apparaître  comme  la  guerre  sacrer. 
*  Nous  devons  y  pousser  de  tous  nos  efforts 
««  C'est  un  droit  sacré. 

«  La  verlu  de  l'homme  est  d'être  un  combat  vivant, 
la  seule  expression  de  la  pensée  qui  croit  à  la  vérité,  c'« 
force  qui  ne  craint  pas  de  donner  la  mort. 

y  Oui,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  tout  haut,  la  guerre  civile. 
cette  guerre  exécrable,  comme  l'appellent  les  raisonneurs  sanspor- 
lée,  qui  confondent  l'effet  ifOt  la  cause,  est  la  plus  magnifique 
guerre,  le  fait  le  plus  adorableraent  providentiel!  ■  [Mouvement  d 
mineurs.) 

a  II  eu  coûte  cruellement  pour  la  faire,  il  en  conte  cruellement  en 
la  faisant  ;  qui  le  nie? 

M, us  c'est  précisément  sa  beauté,   sa  moralité,  que   le  StOlqUC  Cl 

douloureux  effort  qu'elle  exige.   I.e  Sacrifice  eu  esl   plus  grand,  al 

toute  la  grandeur  se  mesure  à  la  largeur  du  sacrifice. 

«  Exécrable,  la  guerre  civile!...  Ah!  ne  le  croyez  pas!... 

"  La  guerre  civile,  ce  prosélytisme  et  ce  mystère  .1  main  armée, 

devra  être  envisagée  sans  faute  horreur  cl  sans  faiblesse,  i.arduns- 


12  JUILLET    ««50.  433 

nous  Mon  4e  l'insulter!...  C'est  la  dernière  ressource  des  sociétés 
perdues,  le  creuset  brillant  où  se  recomposent  les  nations. 

■  L'espèce  d'horreur  qu'on  a  pour  elle  est  un  sentiment  tout 
moderne,  un  sentiment  de  ctrur  énervé  que  nos  pères  M  connais- 
saient pas.  Les  nations  fortes,  à  convictions  profondes,  n'ont  jamais 
rii-n  ressenti  de  pareil  à  ce  poison  qui  nous  glace  et  qui  nous  domine 
quand  il  s'agit  de  répandre  le  sang  de  ceux-là  qu'on  appelle  des  con- 
nioycns   » 

Quel  est  donc,  messieurs,  le  barbare,  quel  est  donc  l'homme  sans 
cour  et  sans  entrailles  qui  a  écrit  ces  lignes? 

(juels  sont  ceux  qui  l'uni  toléré? 

Prenez-y  fjarde,  messieurs,  quand  on  écrit  de  pareilles  choses, 
quand  on  |  l'audace  de  dire  que  le  sacrifice  et  l'héroïsme  doivent 
consister,  non  pas,  romme  nous  renseignent  la  religion  cl  la  philo- 
sophie, à  faire  bon  marché  de  notre  vie,  niais  à  faire  bon  marché  de 
la  vie  de  notre  semblable,  à  fouler  aux  pieds  son  cadavn -,  et  à  se 
kii;;ni?r  dans  le  sang  de  ceux  qu'on  appelle  des  concitoyens;  quand 
on  écrit  ces  choses  et  qu'on  n'est  pas  poursuivi;  quand  ces  articles 
ont  reçu  une  publicité  immense;  quand  devant  la  justice  du  pays 
on  a  sommé  les  organes  de  la  loi  de  dire  leur  mot  sur  ces  infâmes, 
sur  ces  impies  doctrines,  et  que  ce  mot  a  été  un  mot  d'indulgence, 
commandé  par  les  exigences  de  la  chancellerie,  je  vous  le  demande, 
qu'est  devenue  la  loi*  Ou'est  devenue  la  pudeur?  qu'est  devenue  la 
pail  publique?  Toiil  cela  est  indignement  futile  aux  pieds,  tout  cela 
esf   sacrifié  an  :nces  de   la    politique    actuelle  qui   vient   vous 

demander  de  sacrifier  les  principes  contre  la  presse  républicaine. 
(Approbation  prolongée  à  gauehe.) 

Ah!  vous  voulez  que  les  mœurs  publiques  s'épurent!  Vous  voulez 
que  les  fausses  doctrines  dtspsnlssent  ci  que  tes  consciences  se  for- 
titienl  dans  le  sentiment  du  droit!  .le  le  veux  avec  vous!  Mais  je  le 
demande  ici  à  l'honnêteté  de  l'Assemblée,  que  peut  cire  le  senti- 
ment du  droit  dans  nue  nation  qui  est  sinsf  gt7u\eruce?  et  comment 
ne  serait-il  pas  profondément  ébranlé  quand  on  voit  ceux-ci  pour- 
suivis pour  l'emportement  du  sentiment  avec  lequel  ils  ont  défendu 
la  constitution,  ceux-là  libres,  insultant  chaque  jour  à  merci  les  plus 
saintes  lois  du  pays,  les  institutions  fondamentales  sur  lesquelles  la 
société  repose,  et  prêchant  librement,  avec  l'autorisation  de  MM.  les 
ministres,  la  guerre  civile  et  la  haine  des  citoyens  entre  eux? 

l'iic  pareille  situation  est  intolérable,  et  je  devais  vous  la  signaler 
énergiquement  dans  une  loi  qui  a  pour  objet,  M.  le  ministre  vous  l'a 
dit,  de  tuer  la  presse.  Or  la  presse  qui  se  permet  rie  telles  p 
ne  dirai  jamais,  comme  M.  le  minière,  qu'il  faille  faire  invasion  dans 
ses  caisses;  mais  je  dirai  qu'il  la  faut  traduire  au  grand  jour-,  car  son 
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plu  i  l.iir  '  'iwiiiiiriii.  c'est  dfl  lui  Ww  subir  la  publicité  dVvph.ations 

siilriin  iil.i  ce  qui  doil  lin  rire  réserve.  An  moins  faut-il,  quaud 

lu  rigueur  est  excessive  d'un  côté.  <[ii ' uni*  scandalcme  indulgence  de 
l'autre  ne  vienne  pas  coutrister  l'honnêteté  publique  ci  nous  faire 
douter  de  la  question  de  savoir  s'il  y  |  .11  Priai  c  des  lolfl  et  te 
magistrats. 

C'est  rontre  la  presse  républicaine,  roi  eu  faveur  de  la  presse 
opposée,  je  l'ai  cttft,  «t  j'ai  la  des  documents  que  je  ne  fend  pai  passer 
sous  vos  yeux,  vous  tel  connaissez  bien,  c'est  en  faveur  de  ces  jour- 
naux qui.se  raillent  de  lu  1  onslilulion  que  votre  loi  eel  fuite.  Et 
l'absence  du  sens  moral  en  est  arrivé  a  ce  point  que,  l'autre  jour,  à 
propos  de  cette  loi  sur  la  presse,  un  grand  journal  se  posait  celle 
question  :  Les  lois  doivent-elles  être  faites  pour  tout  le  monde?  Il 
est  bien  entendu,  messieurs,   qu'il  la   résolvail  négativement .  -11 
disant  :  (lui,  en  temps  de  paix,  cela  est  possible;  mais  en  temps  de 
crise,  et  nous  \  sommes,  ou  doit  faire  des  lois  contre  ses  eOD 
et  jamais  contre  ses  amis.  C'est  précisément  là,  messieurs,  la  I 
nous  occupe    elle  est  faite  contre  les  ennemi  du  uiiuiMcr 
dire  eonlre  les  républicains,  uiaU  elle  est  destinée  à  protéger  le* 
publication»  du  jjeure  de  celle  que  j'ai  mise  sous  vos  yeux. 

F.li  lûen,  messieurs,  nous  ne  dirons  plus  (ju,*  nous  défendons  la 
a  ;  nous  disons  que  nous  défendons  la  pensée  humaine  ;  nous 
disons  que  nous  défendons  la  vérité;  nous  disent  que  nous  défendons 
la  loi  dans  son  expression  la  plus  batte  et  dans  u  pensée  \i  pl« 
serval  rice-,  et  c'est  pour  cela  que  nous  refusons  positivement  notre 
adhésion  à  un  article  qui  a  pour  bul  d'abattre,  de  tuer  préventive- 
ment des  organes  de  la  presse  qui  ne  -ont  que  suspects,  qui  m 
pas  coupables,  et  qui,  au  mépris  de  toutes  les  notions  du  droit  jusqu'ici 
reçues,  seraient  traités  cependant  comme  coupables. 

Kl  eu  effet,  messieurs,  est-ce  que  le  sophisme  dans  lequel  in\ 
tairemeut  est  tombé  l'honorable  M.   de  Charcucev  I    DU    DU 
vous  faire  illusion?  L'honorable  M.  de  Cliaieneey  roui  I  dit  :  -  Mais 
de  quoi  snrjit-il !  est-ce  d'une  peine?      El  l'honorable  M.  «î 
reueey  vous  1  avoué  que,  s'il  s'agissait  d'une  peine,  le  principe  serait 
violé,  et  que,  par  conséquent,  l'article  devrait  être  rejeté 

Nous  sommes  d'accord  La  question  est  donc  de  savoir  si  l'article 
édicté,  oui  ou  non,  nue  peine.  Eh  bien,  messieurs,  permet  irz-mni  de 
vous  soumettre  celle  distinction^  elle  n'a  qu'un  mot. 

iju'avez-voiis  fait  quand  vous  avez  demandé  au  gérant  d'un  journal 
un  cautionnement'  Vous  lui  avez  demandé  une  garantie,  cela  est 
certain.  Cette  garantie  a  été  mesurée  a  l'importance  du  journal,  et, 
suivant  le  lan^a^c  de  M.  le  garde  des  sceaux,  a  la  possibilité  dm 
délits  qui  peuvent  être  commis  par  le  journal.  Évidemment,  ou  l* 
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loi  esc  un  piéjje,  elle  contient  nue  indique  ptri-tnlu-,  ou  «clin  i| ni  l'a 
nil  gée  .1  dO  calculer  la  mesure  el  retendue  de  celle  garanti,  i  i 
cautionnement  est  versé,  le  journal  esl  libre  de  paraître;  il  peul 
poursuivre  sa  carrière,  e(  sa  situafiou  ue  doii  pas  êlre  aggravée  tant 
qu'il  n'a  pas  été  condamné  par  la  fuatice  du  pays,  car  tant  qu'il  n'a 
pas  été  condamné,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  il  esl  innocent,  il  est 
dan  le  droit  commun,  et  il  est  protégé  par  la  force  de  la  loi-,  et  si 
vous  changiez  cette  situation,  M.  de  Charencey  le  reconnaît,  le  prin- 
cipe serait  violé. 

Le  cautionnement  est  donc  la  garantie. 

Mais  lorsque,  dans  voire  système,  un  arrêt  de  mise  eu  accusation 
iulrrvit -ni,  est-ce  que  vous  demandez  un  supplément  de  cautionne- 
ment? .Non  ;  ef  c'est  iej  que  le  commentaire  de  l'honorable  M.  de 
(.liareiuey  ail  détruit  par  la  rédaction  même  A  laquelle  la  commission 
n'a  pu  pu  échapper.  On  ne  s'est  pas  enveloppé  dans  les  subterfuges, 
ou  a  dil  irés-nettcment  :  •<  Lorsque  le  gérant  d'un  journal  ou  écrit 

périodique,  etc une  tanne  égale  au  maximum  de  l'amende 

édictée  parla  loi  pour  le  fait  nouvellement  incriminé  devra  être 
consignée  dam  Ici  trois  jours  de  la  notification  de  chaque  arrêt. 
nonobstant  tout  pourvoi  en  cassation.  Et  dans  le  travail  dont  il  a 
fait  précéder  la  loi,  M  le  rapporteur  s'évertue  a  prouver  que  l'amende 
n'a  pal  seulement  un  caractère  préventif',  mais  qu'elle  I  aussi  un 
caractère  réparateur  pour  I.. 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  qu'un  jurisconsulte  sérieux  puisse  sou- 
tenir une  pareille  doctrine.  Non,  cela  est  inexact;  l'amende  est  une 
peine,  elle  n'est  qu'une  peine;  la  société  n'a  rien  à  demander  à  la 
réparation;  elle  esl  au-dessus  de  et*  misérables  calculs.  Or,  si 
l'amende  est  une  peine,  si  c'est  à  litre  d'amende  que  vous  exigez 
Cette  somme,  al  vous  l'exigez  si  bien  à  titre  d'amende  que  vous 
demandai  la  moitié  du  maximum  des  amendes,  il  esl  évident  que 
c'est  une  peine  que  vous  infligez  à  l'innocent.  Dé-  lors,  voilà  tous 
les  principes  du  droit  criminel  qui  sont  renversés;  voilà  toute- h- 
[jar.iiiiies  violées,  cml.i  un  homme  innocent,  un  homme  innocent  qui 
doit  jouir  du  bénéfice  du  droit  eouunuu,  el  qui  esl  traité  comme  un 
coupable  ;  vous  portez  atteinte  à  son  capital,  sous,  les  défenseurs  de 
la  propriété,  sans  aucune  excuse,  contre  tous  les  primipe-,  contre 
toutes  ies  lois  et  contre  le  droit  de  nature  :  rottl  mettez  la  main  sur 
la  propriété,  qui  est  [dus  forte  que  vous,  sachez-le  bien,  el  qui  doit 
clir  respectée.  [Appnbalton  à  /j/iuc/ie.) 

Voila  la  conséquence  de  la  violation  du  principe. 

le  POtt  le  dis,  cl  je  résume  ainsi  mou  argumentation  :  la  propriété 
est  aussi  inviolable  que  la  personne-,  il  vous  est  interdit  d'y  loucher 
sans  une  condamnation  judiciaire.  In  arrêt  de  chambre  de  mises  en 
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ation  n'est  pas  nue  ciiii(l.imn;itn»n  ;  ce  nest  rien  en  présence 
d'une  éventualité  possible  d'acquittement.  Dès  lors,  lapropriét- 
échappe  complètement,  el  ce  que  vous  feriez  sur  celle  propriété,  ce 
serait  un  véritable  vol  social. 

Mttrieon,  je  crois  qu'il  esl  surabondamment  démontré  que  l'ar- 
ticle in  <iiicslii»n  ii';i  d'autre  objet  que  de  tuer  la  presse,  la  pNM 
républicaine,  et  qu'il  la  tue,  en  effet,  par  une  violation  intolérable 
d'un  principe  de  droit  sacré.  Mais  je  dois  dire,  en  finissant,  ce  qui 
n'est  pas  moins  incontestable  et  ce  qui  n'est  pas  moins  grave,  que 
le  but  de  ret  article  est  d'humilier  et  de  détruire  la  juridiction  du 
jury. 

Messieurs,  la  constitution  s'est  expliquée  d'une  manière  très -nette, 
et,  vous  l'avez  déclaré  bien  des  fois,  vous  ne  voulez  ni  la  détruire  ni 
l'éluder;  la  constitution  a  du  que  tous  les  délits  fie   p  raient 

jugés  par  le  jury.  Eh  bien,  les  délits  de  presse  ne  seront  plus  juges 
par  le  jury  le  jour  où  il  dépendra  d'une  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  miner  une  entreprise  de  journal  et  de  la  conduire  devant 
Kf  juges  naturels,  alors  qu'elle  ne  sera  plus  qu'une  ombre  cl  un  fao- 
lome.  \  Lutndmfut  à  gmiche.) 

Aussi  est-ce  bien  Je  but  de  la  loi;  aussi  dans  les  journaux  dont  je 
parlais,  insiilte-l-on  chaque  jour  la  juridiction  du  jury,  et  M  le 
ministre  de  la  Justice  demeure  muet!  Est-ce  qu'il  est  possible  de 
conserver  la  inoindre  illusion  après  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune 
par  M.  le  ministre  de  la  Justice.'  F.st-ce  que  M.  le  ministre  delà 
JuBiM  ni  pis  ilonné  le  premier  l'exemple  de  Irrévérence  au  I  in- 
du pays?  Est-ce  qu'il  ne  vous  a  pas  dit  que  l'institution  du  jur. 
mauvais-  était  défectueuse  ?  Il  en  I  donné  deux  raisons,  auxqin  II  •• 
je  vous  demande  la  permission  fie  répondre  deux  mots 

A  liltoilK.  A  11  question  ! 

M.  Jules  Fwiik.  On  dit  que  ce  n'est  pas  la  question;  je 
demande  pardon,  car  il  ne  peut  être  contesté  par  personne  que  l'ar- 
ticle en  question  soustrait  la  presse  au  jury;  il  ne  peut  être  contesté 
qu'a  celte  tribune  1^  le  ministre  de  la  Justice  a  fait  la  critique  la 
plus  amère  de  la  juridiction  du  jury,  et  qu'il  ne  lui  a  pas  été  répondu. 
Or,  si  \oiis  ti.ni./  avec  celte  légèreté  el  ce  dédain  l'institution  du 
jury,  permettez-moi  d'en  être  plus  sondeur,  cl  de  répondre  quelque 
chose  eu  face  du  p 

II,  le  ministre  a  dit  que  l'institution  du  jury  était  défoetnQQM  par 
deux  motifs  :  |g  premier,  c'est  que,  dans  la  juridiction  du  jury,  c'était 
la  minorité  qui  faisait  la  loi;  le  deuxième,  t 'est  que  le  jury  était,  de 
sa  nature,  irresponsable. 

F.h  bien,  je  demande  à  M.  le  ministre  de  la  Justice  s  il  n'est  pas 
assez  criminalistc  pour  savoir  que,  chez  toutes  les  nations  civilisées, 
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une  question  de  culpabilité  .111  criminel  n'est  jamais  tranchée  par  la 
simple  majorité.  Kn  Angleterre,  où  vous  -ilt**z  chercher  si  souvent 
vos  exemples,  il  faut  l'unanimité  du  jury  pour  qu'une  déclaration  de 
culpabilité  intervienne. 

Croyez,  messieurs,  que  dans  m  qui  peut  vous  paraître  une  e\ 
ration,  il  y  a  cependant  une  protestation  éclatante  et  solennelle  en 
faveur  «l'un  principe  conservateur  :  celui  de  l'innocence  d'un  ritoven, 
tant  qu'il  reste  un  juge  qui  y  croit  et  qui  vient  N  déposer  judiciai- 
rement. 

Et  devant  la  cour  des  pairs,  M.  le  ministre  de  la  Justice  ne  récu- 
sera pas  cet  antécédent,  devant  la  cour  des  pairs,  qui  était  une  juri- 
diction solennelle  et  grave,  je  pense,  il  fallait,  pour  qu'une  décision 
de  culpabilité  iutentnt,  les  deux  tiers  des  voix,  et  encore  ce  résultat 
était  constaté  par  trois  délibérations  HUjend 

Voilà,  messins,  comment  des  hommes  qui  valaient  bien  le  cabinet 
actuel,  qui  entendaient  les  grande-  questions  de  liberté  el  d'honneur, 
sauvegardaient  la  liberté  el  la  fort  une  de  leursconciloyens,  cl  aujour- 
d'hui on  vient  murmurer  que  c'est  la  minorité  qui  fait  la  loi;  Ton 
dire  qu'il  y  a  là  un  abus.  Messieurs,  cet  abus  1  été  détruit  dans  les 
plus  mauvais  jours  de  fa  Restauration  et  de  la  monarchie  de  Juillet; 
l'ois  que  les  idées  libérales  et  saines  ont  prévalu,  on 
est  revenu  à  cette  majorité  de  neuf  voix,  qui  est  absolument  néces- 
saire pour  que  l'innocence  ne  soit  pas  sacrifiée. 

Vous  dites  encore  que  le  jury  est  défectueux  parce  qu'il  est  irres- 
ponsable. Eh  bien,  messieurs  je  demanderai  à  M.  le  ministre  de  la 
Justice  quelle  est  la  responsabilité  de  la  magistrature,  et  si  l'irres- 
ponsabilité du  juge  0*681  pas  précisément  la  première  condition  de  sa 
force  et  de  son  indépendance,  m  C6  nYsi  pas  un  principe  de  despo- 
tisme que  de  vouloir  que  le  fait  juridique,  qui  ne  doit  relever  que  de 
la  conscience  et  de  Dieu,  puisse  tomber  dans  l'appréciation  du  pou- 
voir, et  devenir  un  sujet  de  blâme  ou  d'éloge. 

Et  d'ailleurs,  messieurs,  dans  le  fait,  rien  n'est  plus  faux  «pie  cette 
prétendue  irresponsabilité  du  jury,  il  le  faut  dire  ici,  tontes  les  fois 
qu'un  procès  politique  éclate,  «m  demande  des  renseignements  dans 
tous  les  cantons  sur  les  opinions  de  ceux  qui  doivent  (aire  partie  du 
jury,  tous  les  magistrats,  tous  les  fonctionnaires  publies  sont  con- 
sultés, et  quiconque  a  leuu  une  parole  suspecte,  quiconque  a  fréquenté 
une  personne  qui  peut,  de  prés  ou  de  loin,  paraître  ho«.lile  au\  idées 
du  gouvernement,  SS1  impitoyablement  récusé.  Voila  comment  on 
entend  l'irresponsabilité  du  jury. 

Eh  bien,  c'est  le  jury  ain«i  entendu,  ainsi  pratiqué,  qui  a  été  l'objet 
des  vives  censures  de  M.  le  ministre  de  la  Justice;  et  en  présence  de 
la  loi  qui  est  actuellement  en  discussion,  je  ne  m'en  étonne  pas. 
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M.  le  minisire  de  la  Justice  a  prononcé  un  mol  qui  doit  demeurer 
dans  nos  consciences:  il  vous  a  dit,  quant  au  jury  :  Xou.%  y  urndrons. 
Oui,  c'est  la  fatalité  de  TOtte  position  ;  vous  ne  pouvez  pas  demeurer 
dui  le  'li "H  iiiiiiimin,  vous  y  péririez;  et  d'exception  eu  exception. 
apK-  aviur  touché  au  droit  de  réunion,  à  l'élection,  à  la  liberté  de  la 
< .  vous  ferez  le  sacrifice  de  toutes  les  libertés  qui  nous  restent . 
vous  y  éles  condamnés  ■  le  jury,  la  garde  nationale,  tout  cela  sera 
immolé  pour  le  besoin  de  cette  politique  ombrageuse  qui  ne  peut  pas 
vivre  .ivre  la  liberté,  {l'ire  approbation  à  gauche.) 

«    .si  sur  celle  peu  le  que  je  vous  demande  rie  \  OUI  arrêter,  cl  per- 
mettez-moi, eu  finissant,  de  vous  répondre  ave  ;  un  homme  don' 
ne  contesterez  DU  l'autorité,  permeitcz-moi  de  vous  réponde 
M.  de  Montesquieu, que  c'est  sans  doute  un  grand  malheur  loreon  une 
nation  viole  ses  lois,  mais  que  c'est  un  nalhCBl  beaucoup  plus  praud 
eOCON  lorsqu'une  ij.itio'  imposer  des  lois  qui  violent  le  droit. 

car  alors  le  malheur  est  irréparable,  puisqu'il  est  dans  le  remède  lui- 
même.  Eh  bien,  je  vous  le  demande,  eaf-cc  que  la  conscience  <l 
ceux  qui  me  foui  l'honneur  de  m*  écouler  ne  me  répondra  pas  afflrm- 
liNemenl,  quand  je  dirai  que,  depuis  quoique  le  nps,  il  semble  qu  il  y 
ait  dans  la  société  française  une  disposition  dont  Ions  les  hommes 
un  doivent  s'impnei.  i  |  •  1 1 .-  disposition,  messieurs,  à  laquelle 
nous  sommes  pciii-ctiv  tons.  tam  exception  «le  parti,  trop  en.  lins  à 
céder,  c'est  la  méconnaissance  du  droit,  c'est  la  recherche  ardente  et 
presque  Fébrile  de  M  qui  Ol  utile,  de  ce  qui  est  expéilieut,  de  ce  qui 
peut  sauver  la  situation, coin  ne  ou  dit,  01  toutes  les  Ufl  qu'un  grand 
principe,  un  principe  étend  M  trouve  face  a  face  avec  une  p 
difficulté,  soy et  surs  que  e'esl  la  petite  difficulté  qui  a  rai  sou  cl  c'est 

le  principe  éternel  oui  est  8    lifié. 

Ksl-ee<prune  pareille  siln  non  est  normale?  Est-ce  qu'elle  est  sans 
danger?  Kst-ce  qi  me  la  Frai       pi      <|iu  a  ea 

ses  martyrs  du  droit,  dans  lequel  tant  d'hommes  illustres  uni  fait 
fleurir  cette  science, dépota  Uwspttal  jusqu'au  preodei  présuteot 
a.  nul  de  la  Qoor  de  Pri  is.il  est  permis  de  ne  pas  s'effrayer  € 

quelle  Légèreté,  avec  quel  dédain  on  traite  toutes  les  idées  de 
droit,  n.iiitii  •  qo  let attelle,  pour  ainsi  duc,  en  les  ramenant  au  char 
de  !•<  politique  Joules  les  lois  qu'on  juge  <picce  servage  et!  nécessaire? 
(/'or  approbation  «  gnurhe.) 

Messieurs,  nous  sommes  les  enfants  de  In  même  patrie,  et  quelles 
que  soieut  nos  destinées  diverses,  nous  devoir  rep.  ndantnoiisreirou- 
ver  sur  son  sol,  face  a  face,  peut-être  daus  des  positions  change* 
fortune  a  ses  jours  de  revers  et  di  ;  ceuxdont  la  fortune  aurait 

trahi  les  efforts  n'auroui-ds  pas  à  chercher  uu  refuge  dans  le  temple 
du  droit,  qui  doit  toujours  conserver  son  droit  d'asile?  et  s'il  est  ren- 
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versé  par  vos  mains,  BOQgftJ  quelle  situation  vous  aurez  faile  à  la 
France,  Pour  moi,  messieurs,  je  le  déclare  a  cette  inimue,  non  pas 

ni  mon  nom  .i-siiréineni,  je  ne  ODC  grandis  pis  outre  mesure,  et  je 
ne  me  fais  pas  illusion  sur  moi-même,  nuis  au  nom  des  idées  que  je 
défends  et  dont  je  me  fais  le  champiou.  Si  par  malheur,  messieurs, 
les  difficultés  au  milieu  desquelles  nous  rivons,  el  qui  sont  insépa- 
rables des  grands  ébranlements  auxquels  nous  avons  assisté,  ne  pou- 
vaient se  dénouer  pacifiquement,  et,  quant  à  moi,  j'espère  qu'elles 
pourront  se  dénouer  pacifiquement,  car  j'ai  foi  en  Dieu,  j'ai  foi  dans 
la  fortune  de  la  France;  si  ces  provocations  insensées,  >i  tiès  \  iolationi 
thi  droit,  amenaient  nue  explosion,  je  le  déclare  encore  au  nom  des 
idées  que  nous  défendons  tous,  nous  serions  la,  0008,  POUÏ  àV  rendre 
le  droit,  en  opposanl  à  la  force  nos  poitrines  d'sbord,  et  en  second 
lieu  l'efficacité  des  principes  éternels 

Mais  je  vous  en  conjure,  pour  que  cette  tache  puisse  être  accomplie 
par  nous  avec  quelque  utilité,  de  j;race,  n'accumulez  pas  les  précé- 
dents de  violation  du  droit. 

Faites  que,  par  l'exemple  que  vous  donnerai  aujourd'hui,  nous 
puissions,  dans  rhistaire  de  notre  passé  et  de  celte  ksseniblée,  citer 
un  grand  fait,  celui  du  triomphe  dll  drofl  contre  la  force  et  contre 
l'arbitraire.  [Approbation  vii-e  et  prolongée,  à  gauche.) 


DISCOURS 

PRONONCÉ   A    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

LE    15    MARS    1851 

Dan»  U  diKuwion  du  projet  de  loi  transitoire  concernant  la  garde  nationale 


M.  Jules  Ki vit  combattait  celle  loi,  qui  fui  votée;  elleétail  ainsi  conçue: 
i  Arl.  I0'.  Il  esl  sursis  aux  élections,  soit  générales,  sou  partielles,  de 

la  sarde  nationale,  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  organique  présentée 

a  l'Assemblée  nationale  le  29  juillet  1850. 

«  Arl.   2.  Jusqu'à   la   même  époque,   les  officiers,   les  sous-officiers  et 

caporaux  actuellement  en  fonction  soûl  maintenus  dans  leurs  grades,  i 


ItBNSOHS, 

En  entrant  dans  cette  enceinte,  je  croyais  que  le  débat  qui  devait 
s'agiter  devant  l'Assemblée  touchait  à  des  questions  politiques  d'une 
extrême  hauteur,  et  je  ne  m'attendais  pas,  je  l'avoue,  à  entendre 
l'organe  du  gouvernement  et  le  rapporteur  de  la  commission  h 
d'effacer  complètement  le  débat  sous  le  récit  de  je  ne  sais  quelles 
réciproques  taquineries  qui,  a  coup  sur,  n'ont  aucune  espèce  d'inté- 
rêt pour  celte  Assemblée. 

11  s'agit  de  déterminer  la  portée  des  pouvoirs  que  vous  exercez, 
et  si,  dans  la  mesure  à  laquelle  on  VOUS  sollicite,  vous  rencontrez 
devant  vous  une  puissance  que  je  ne  veux  pas  appeler  rivale  ou  supé- 
rieure, mais  qui,  à  coup  sur,  est  digne  de  respect,  je  veux  parler  de 
la  puissance  électorale,  pouvez-vous  y  toucher?  Pouvez-vous  la 
subordonner  à  votre  action?  Pouvez-vous  l'anéantir  complètement? 
Tel  esl  le  problème  qui,  suivant  mot,  est  posé  devant  vous  par  U  loi 
transitoire  sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à  vous  prononcer. 

Kt,  quant  à  moi,  permettez-moi  de  vous  l'avouer,  il  m'est  impos- 
sible, après  avoir  examiné  le  principe  même  sur  lequel  repose  cette 
loi,  de  me  défendre  d'un  profond  sentiment  de  tristesse;  et  cette 
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tristesse,  eu  voici  la  cause:  c'est  qu'il  me  semble  que  le  gouver- 
nement auquel  sont  confiées  les  destinées  de  mon  pays  tombe  pré- 
Clsémeol  dans  toutes  les  fautes  qui  ont  été  siinv-sunnenl  < ommiscs 
pai  les  pouvoirs  qui  Tout  précédé,  et  qu'il  parait  accumuler,  comme 
à  plaisir,  les  redoutables  éléments  d'une  révolution  terrible,  qui  pré- 
parerait à  la  France  des  malheurs  irréparables. 

Assurément  telle  u'est  pas  l'intention  de  la  majorité,  j'en  suis  con- 
vaincu; son  intention  est  toute  contraire,  elle  pressent  le  danger-, 
elle  le  veut  coujurer.  Seulement,  dans  ma  conviction  profonde,  elle 
prend  précisément  la  w»ic  qui  doit  le  rendre  irrémédiable;  car  si 
j'avais  à  éaumérer  devant  vous  les  principaux  actes  qui  ont  sip.nalé 
la  politique  de  la  majorité  de  cette  A-Mmihtée.  il  ne  me  serait  pas 
difficile  de  vous  démontrer  qu'ils  ont  tous  ou  presque  tous  été  mar- 
qués d'un  caractère  qui,  très-probablement,  les  signalera  dans 
l'histoire  :  je  veux  dire  que  ce  sont  des  mesures  d'expédient,  de 
nécessité,  et  que  malheureusement,  la  plupart  du  temps,  la  mécon- 
naissance perpétuelle,  systématique  du  droit,  semble  être  l'âme  des 
mesures  législatives  qui  vous  sont  proposées. 

Or,  prenez-y  bien  garde,  messieurs,  en  suivant  une  telle  voie,  on 
arrive  précisément  au  but  que  vous  ne  voulez  pas  alteiudre. 

.l'eutends  dire  et  répéter  eimsiammcnt  qu'il  faut  fortifier  le  prin- 
cipe d'autorité.  Cela  est  juste  et  rationnel  ;  mais,  messieurs,  il  faut 
savoir  sur  quoi  repose  le  principe  d'autorité  que  vous  entendez  for- 
tifier, et  par  quels  moyens  vous  arriverez  à  ce  résultat. 

Penne iie/.-moi,  messieurs,  si  votre  attention  n'est  pas  fatiguée,  et 
si  vous  voulez  m'accorder  quelques  minutes,  de  vous  présenter 
quelques  observations  préliinin.iut ■>. 

Messieurs,  depuis  six  mois,  nous  ue  vous  avons  pas  fatigués;  l'oppo- 
sition, qu'où  accusait  l'année  dernière  d'être  tracassière  et  verbeuse, 
d'empêcher  réclusion  de  eouceplious  magnifiques  qui  résidaient  dans 
le  sein  de  la  majorité,  1  opposition  s'est  lue  depuis  quelque  temps; 
et  qu'esl-il  arrivé?  Ce  qui  est  arrivé,  messieurs,  c'est  que,  livrée  à 
elle-même,  la  majorité  s'est  complètement  décomposée  et  qu'elle  a 
tait  tactil  des  querelles  intestines  dont  elle  a  donné  le  public  spec- 
tacle, l'étal  daus  lequel  nous  somme.-  et  auquel  nous  n'avons  con- 
tribué eu  rien. 

Je  vous  le  demande,  celte  réflexion  n'est  pas  de  trop  dans  le  sujet 
qui  nous  occupe,  cet  état  n'est-il  pas  sans  précédent  et  sans  nom  ' 

\v-nr< '•meut,  je  suis  plein  d'égards  et  de  déférence  pour  les  per- 
sonnes qui  sont  assises  sur  les  baues  ministériels;  je  suis  convaincu 
qu'elles  n'y  ont  été  conduites  «pie  par  une  pensée  de  dévouement 
pour  leur  pays  ;  mais,  je  vous  le  demande,  des  a.  les  et  de  la  politique 
de  la  majorité  n'est-il  pas  sorti  un  affaiblissement  sans  exemple  de 
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l'administration  d'un  grand  peuple,  un  je  no  Bth  i|iioi  qui  n'a  pas 
nom  et  que  je  nu  puis  pas  caractériser,  la  ni  il  trahit  l'impuissance  el 
l'atonie  ?  [Rires  et  approlmlinn  à  gauche.) 

Kh  bien,  messieurs,  cet  étal  de  choses  .1  une  cause,  très-prohahlc- 
ment.  Celle  cause,  je  n'en  doute  pas,  elle  esl  tout  entière,  non  pas 
<lan>  les  \otes  de  l'opposition,  mais  dans  la  politique  de  la  majorité, 
el  lorsque  tout  a  l'heure  je  disais  qu'il  était  esseutièl,  alors  «  1 1 1 0  lout 
Je  monde  était  d'accord,  de  Fortifier  le  principe  de  l'autorité,  de 
•  sur  quoi  ce  principe  reposait,  je  sous-entendais  celte  rétlexion 
que  je  vous  "prie  d'entendre  avec  patience  ,  à  savoir  que  je  crois  qm 
la  majorité,  parfaitement  compacte  quand  il  s'agit  de  prendre  une 
grande  mesure  qu'elle  trouve  utile  à  l'intérêt  de  l'ordre,  ignore  com- 
plètement quel  esl  le  principe  qu'elle  défend,  et  que,  sur  ce  point, 
elle  n'a  aucune  espèce  de  doctrine.  Et  eonime  la  loi  qui  nous  occupe 
n'est  qu'un  appel  de  plus  fait  à  votre  patriotisme;  comme  on 
demande,  toujours  au  nom  des  mêmes  nécessités,  le  sacrifice  d'une 
de  nos  libertés;  comme  on  veut,  afin  .d'empecher  que  la  pait 
publique  ne  soit  troublée,  c'est  là  le  grand  ressort  qu'on  fait  jouer, 
confisquer  la  liberté  électorale  par  une  sorte  de  roup  d'Étal  législatif, 
bien  le  moins  que  j'examine  quel  et  te  principe  rie  l'ioitonlr 
que  nous  défendons  ou  que  la  majorité  défend. 

F.h  bien,  messieurs,  quant  à  moi,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  que 
sources  d'où  découle  le  principe  de  l'autorité  à  laquelle  les  hommes 
obéissent  .  le  droit  divin.  l'oligarchie,  ou  la  démocratie    I  1  droit 
divin...  [Miifi/ues  d'impatience  à  droite.) 

Messieurs,  je  prie  l'Assemblée  de  croire  que  je  n'entrerai  dans 
aucun  détail  qui  me  semble  superflu;  je  cherche  a  poser  des  prin 
si  l'Assemblée  ne  veut  pas  m'en  tendre,  elle  en  est  maîtresse  assu- 
rément. 

Nous  recherchons  ensemble,  messieurs,  et  nous  recherchons  de 
bonne  foi  quel  est  l'état  des  croyances  politiques  de  la  majorité  de 
cette  Assemblée;  nous  voulons  pouvoir  arriver  à  une  affirmation 
positive,  parce  que  ce  n'est  qu'au  nom  d'une  affirmation  posithc 
qu'on  peut  nous  demander  une  mesure  aussi  exceptionnelle  que  celle 
qui  est  sollicitée  de  vous.  C'est  pour  cela  que  je  disais  qu'il  importait 
de  savoir  auquel  des  trois  systèmes  vous  vous  rai  lâchez. 

J'ai  nommé  le  droit  divin.  Évidemment,  je  ne  l'ai  nommé  que 
comme  souvenir,  que  comme  une  sorte  de  médaille  antique  qui  a  été 
trouvée  rions  les  assises  d'un  monument  aujourd'hui  renversé. 

I.oli|jarohie.  messieurs,  on  a  essayé  de  l'établir  en  France,  sous  1.1 
Krsiauration  et  sous  la  monarchie  de  Juillet.  Vous  savez  où  elle  a 
conduit  la  France;  et  ce  qui  a  sauvé  la  France,  alors  que  tous  les 
pouvoirs  avaient  disparu  daus  la  grande  tourmente  de  Février,  je  ne 


16    MARS    185!. 


[83 


nains  p;is  de  le  dire  Ici  hautement,  et  je  ne  trouverai  pas  de  contre* 
diefeeurs  assurément,  c'est  la  seule  puturanfr  du  droit  populaire.  Oh! 
assurément,  mcnnioirrn.  il  rm  senti  facile  d'accumuler  tel  des  cautions 

qui  viendraient  a  l'appui  de.  relie  proposition,  il  ces  citations, 
emprunterais  aux  hommes  l«<  plus  éiiiiuenu  de  la  majorité.  Mais 
j'invoque  ici  vos  souvenirs,  votre  loyauté.  IS'est-il  pas  évident  qu'après 
la  révolution  de  Février,  ce  qui  a  protégé  la  société,  c'est  l'appel 
intelligent  et  énergique  qui  a  été  ta  il  pur  le  Gouvernement  provisoire 
à  la  nation  tout  entière .'  Je  un:  le  demande,  -,  |,-.  i.ouverncment 
provisoire  avait  fait  de  catégories,  s'il  avait  établi  Iris  DU  tels  élec- 
teurs, m  e*t-U  pas  évident  qu'il  K  serait  privé  de  iMnStfUmenl  le  plufl 
.ni  BVeC  lequel  il  a  pu  maintenir  la  tranquillité  publique  et 
Ira  usine  tire  intact.»  les  pouvoirs  don!  a  joui  l'ÀBSembiée  <on-l  il  liante:' 

il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  L'Assemblée  constituante  qui 
est  sortie  du  suffrage  universel,  a  été  ai  damée  par  la  majorité  de 
cette  Assemblée  et  par  ses  hommes  les  plus  éminenls-,  qu'on  a  rendu 
hommage  à  son  courage  et  à  son  patriotisme,  et  qu'à  céCé  de. 
l'Assemblée  constituante,  (pii  i  résisté  plusieurs  fois  avec  fermeté 
aux  entreprises  dirigées  enntN  IH  pouvoirs,  se  plaçaient  deux  autres 
InSdtUtfoni  qui  M  retrempaient  ansel  dans  le  suffrage  univrrsel  :  je 
veux  parler  de  la  garde  nationale,  qui  a  été  héroïque  dans  les 
journées  de  juin,  el  de  la  guide  mobile,  à  laquelle  on  tressait  alors 
des  couronnes  et  qu'on  a  ensuite  décimée  pour  crime  de  républica- 
nisme '  l'ive  approbation  à  rjmuhe.  —  Dénégations  à  droit V.i 

Kh  bien,  messieurs,  c'est  avec  l'appliration  du  suffrage  nniverael 
que  l'Assemblée  devant  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler  a  trouvé 
la  nation.  Le  suffrage  universel,  vous  l'avez  mutilé,  et  aujourd'hui, 
messieurs,  quelle  est  la  portée,  quel  est  le  hut  politique  de  la  loi  qui 
est  en  discussion?  C'est  de  faire  subir  à  la  garde  nationale  le  traite- 
ment que  vous  avez  imposé  au  corps  électoral.  Cela  est  lable, 
et  c'est  afin  de  prendre  voire  temps,  votre  heure,  voire  commodité, 
que  vous  demandez  que  la  loi  transitoire  soit  votée,  l'ai  doue  le 
droit  de  vous  arrêter  nu  instant,  el  de  vous  demander  quel  est  le 
régime  que  vous  entendez  imposera  la  garde  nationale.  Le  régime 
de  la  loi  du  31  mai  1H50? 

Eh  bien,  je  pose  ici  avee  franchise,  avec  loyauté,  je  pose  cette 
question  aux  membres  les  plus  éminents  de  la  majorité  :  Quel  est  le 
sens,  quelle  est  la  portée,  je  ne  dirai  pas  philosophique,  mais  poli- 
tique de  la  loi  du  31  mai  HKS4Y  Elle  est  née  de  l'anarchie,  nous  le 
savons  maintenant;  elle  n'a  produit  que  l'anarchie,  la  confusion  et 
l'impuissance  (approbation  à  gauche);  et,  en  effet,  jusqu'à  une  époque 
qui  n'est  pas  fort  éloignée,  on  pouvait  croire  que  la  loi  du  31  mai  1860 
avait  été  due  a  des  conceptions  politiques  profondes,  aux  combinai- 
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sons  dos  penseurs  les  plus  hardis  de  la  majorité;   niais  dopm> 
discours  de  l'honorable  M.  Thirrs,  Mtt8  illusion  n'est  plu-  poflfMe. 

1/honorahlc  M.  Thiers  esl  venu  faire  à  celte  Iribune  le  récit, 
plein  d'enseignements,  dos  préliminaires  cl  des  causes  de  la  loi  ilu 
31  mai  1850. 

Il  vous  |  dit  que  les  fautes  multipliées  du  pouvoir  exécutif,  fautes 
devant  lesquelles  la  majorité  avait  d 'abord  reculé  par  esprit  de  paix 
et  de  conciliai  ion,  avaient  mécontenté  le  corps  électoral  à  tel  point, 
qu'il  avait  lait  des  choix  désagréables,  et  alors  on  avait  frappé  le 
Cttrpfl  électoral  pour  le  punir  d£l  faite!  «lu  pouvoir  cm  irtsel 

approbation  à  yaucae.) 

Voilà  ce  que  M.  Totem  esl  venu  OOOI  l'aire  conuailre;  eu 
qu'une  loi  de  celle  importance,  une  loi  qui  a  coupe  le  pav  -  en  deui, 
qui,  d'un  0Oté,  a  placé  l»s  électeurs,  e'esl-à-dire  ce  (ju'on  appelait  Ij 
nation  légale,  et  de  L'antre  les  déshéritée,  les  lotea  politique 
élé  duc  qu'à  son  excès  de  mauvaise  humeur-,  c'a  été  une  vengeance  et 
une  sorte  d'holocau^(e  des  librrté-  publiques  pour  complaire  à  un 
cabinet  qu'on  hhniait 

Voilà  la  politique  que  vous  avez  osé  avouer  à  celle  tribune.  Et 
qu'esi-il  sorti  d'une  pensée  qui  s'est  ainsi  formulée V  Je  l'ai  dit,  il 
n'en  pouvait  sortir  que  la  coufusiou  et  l'impuissance;  cl  lorsque  lr 
moment  Beffl  venu  d'examiner  de  près  celle  loi  du  .'il  mai  IK.'iO,  nous 
vous  poserons  la  même  question;  nous  vous  demanderons  à  quel 
système  politique  elle  se  rattache?  Ou'avcz-vous  voulu  Y  Est-ce  que 
vous  avez  voulu  attribuer  le  droit  électoral  à  la  fortune,  à  l'intelli- 
gence, à  la  capacité  morale,  aux  casles,  aux  corporations.  Vous  n'en 
savez  rien.  Dans  ce  moment  de  mauvaise  humeur  dont  je  parlais, 
nous  avez  lancé  en  l'air  des  cartes  d'électeur  qui  retomberont  dans 
nèbres  et  que  le  hasard  ou  l'arbitraire  ramassera.  Seulement 
vous  avez  espère  que  dans  celle  répai  lition,  l'arbitraire  aurait  la 
main  plus  forte  que  le  hasard.  Kh  bien,  je  vous  déclare  que  r'csl  U 
Une  espérance  qui  peul    n'être   qu'une  illusion  pour  ceux   qui  la 

piétinent  tomme  i,i  eue  de  leur  système  politique.  Bl  cepeëldiil 

c'est  là  le  traitement  que  vous  prétende/  Infliger  à  la  (jarde  naiio- 
nale!  Vous  voulez  encore  mutiler  le  suffrage  universel;  le  décret  du 
Gouvernement  provisoire  vous  gâne;  il  vous  fténe  à  ce  point  que 
vous  avouez  IcJ  publiquement ,  à  la  lace  du  pays,  que,  si  les  élections 
étaient  laites  d'tnrès  le  droit  commun,  d'api  raliouuel, 

d'après  les  principes  de  la  démocratie  que  vous  avez  désertée,  Btab 
qui  seront  plus  loris  que  vous,  vous  y  trouveriez  voire  propre 
niatiou. 
Vous  l'osez  pas  faire  faire  les  élections,  el   nous  demandez  du 
temps  pour  consommer  celle   u-uvre   impie   de  la   mutilation  du 
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suffrage  universel!  Eh  bien,  on  vous  l'a  dit,  en  ce  qui  louche  la 
garde  nationale,  les  principes  ••oui  elairs  et  précis  ;  ri  quand  on  veut 
se  placer  résolument,  courageusement  dans  un  système  quelconque 
il  qu'on  \eut  s'y  tenir,  les  ronséquences  se  déduisent  sans  peine  et 
naturellement.  Les  principes  démocratiques  en  ce  qui  touche  la 
garde  nationale,  mais  ils  ressortent  de  la  nature  des  chose*.  QqJ- 
eonque  «si  citoyen  et  n'a  pas  été  frappé  d'une  condamnation,  se 
doit  an  devoir  et  à  l'honneur  de  servir  son  pays.  Il  peut  prendre  son 
fusil,  et  ce  fusil.il  ne  doil  s\n  sertir  que  pour  la  défense  de  Il  pairie 
i  i  des  lois.-t.'Vst  no  hrevel  de  efioyefl  libre,  et  ce  brevet ,  il  a  pour 
conséquence  de  lui  faire  subir  les  fatigues  du  service,  et  de  l'exposer 
aux  périls  du  combat.  Ne  faul-il  pas  une  compensation.'  Cette  com- 
pensation, ce  sera  le  droit  d  électeur.  Kt  l'officier  de  la  garde  natio- 
nale aura  d'autant  plus  de  puissance  qu'il  sera  l'élu  de  ses  camarades 
et  que  l'épaulettc  qu'il  portera  nu  jour  du  danger  lui  aura  été 
donnée  par  la  libre  confiance  de  tous. 

Voilà  les  véritables  principes  démocratiques;  ils  sont  simples,  ils 
vont  à  la  conscience  de  toi 

(Hic  proposez-vous  d'introduire  dins  les  rangs  de  la  garde  natio- 
nale '  Précisément  la  confusioQ,  l'anarchie,  l'immoralité,  laissez-moi 
vous  le  dire,  que  voih  avez  placées  dans  la  loi  du  31  mai  1850;  car 
je  ne  saurais  oublier  qu'en  vertu  de  cette  loi,  qur  vous  avez  volée 
sous  le  prétexte  d'épurer  le  suffrage  universel,  des  Domines  qui, 
depuis  trente  ans,  habitent  la  commune,  qui  l'ont  honorée  par  leurs 
vertus,  ont  été  rayés  d< a  contrôles,  et  qu'on  y  a  tascril  des  boni 
pris  dans  la  sentine  impure  de  la  police.  [/fypUmdtsumenti  répété»  >ï 
gauche.) 

Eh  bien,  après  avoir  ainsi  dénaturé  l'institution,  après  avoir  ainsi 
agi  en  aveugle,  car,  encore  inir  Fois,  je  vous  porte  le  délî  de  venir 
dire  à  la  tribune  à  quels  principes  vous  avez  obéi,  quel-  principes  vous 
avez  entendu  appliquer,  quelles  conséquences  vous  avez  atteintes, 
c'est  ce  heau  système  que  vous  voulez  appliquer  à  la  garde  nationale. 
Et  permettez-moi  de  le  dire,  messieurs,  là,  surtout,  il  importe,  cl 
tt.  le  rapporteur  de  la  commission  l'a  dit  avec  une  grande  raison, 
qu'il  n'y  ail  aucune  hésitation  de  conscience,  que  la  raison  publique 
soit  satisfaite,  qu'on  ne  vienne  pu  i  se  demander  quelle  peut  être  la 
moralité  de  la  loi,  quelle  peut  être  la  raisiin  de  telle  ou  telle  de  ses 
distinctions;  car  enfin,  messieurs,  je  n'énoncerai  pas  un  principe 
révolutionnaire  et  qui  pQlSM  déplaire  i  la  majorité  de  cette  Assem- 
blée, en  disant  qu'une  loi  n'est  pas  bonne,  pane  qu'elle  est  loi  :  une 
loi,  en  tant  que  loi,  peol  -fie  détestable,  elle  peut  être  dictée  par  le> 
plus  mauvaises  et  les  plus  coupable»  passions,  elle  peut  être  entachée 
d'arbitraire,  elle  peut  permettre  tous  les  abus;  une  loi  n'est  bonne 
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Bible  a  un  pouvoir  quelconque,  même  le  plus  élevé,  même  a  M.  le 
président  de  la  République  et  *  celle  Semblée,  de  faire  un  officier 
de  la  garde  ualionale,  n'est-il  pas  évident  qu'il  est  impossible  aux 
mêmes  pouvoirs  de  proroger  un  officier  de  la  {Tarde  nationale?  carie 
proroger,  cfest  le  foire.  [Vivo  approbation  à  gauche.) 

Messieurs,  je  parle  avec  une  conviction  profonde,  el  pour  BOl  celle 
vérité  a  toute  la  simplieilé  de  la  plus  éléineufaire  de>  démonstration., 
arithmétiques.  Si  vous  reconnaissez  avec  mol  qu'il  ne  vous  est  pu 
possible  de  conférer  un  brevet  d'officier,  de  faire  d'un  simple  fusilier 
de  la  garde  nationale  un  homme  ayant  le  droit  rie  porter  des  épaa- 
lettes,  rooa  reconnaîtrez  avec  moi  que  le  jour  où  le  mandat  qui  est 
donné  à  l'officier  expire,  vous  ne  pouvez  pas  le  continuer ..  fj>svc* 
hation  à  'jauc/ir.)  Vous  ne  pouvez  pas  le  continuer  par  celle  < 

ivc,  qne  les  droits  que  lient  cet  officier  de  ses  pairs,  il  ue  le  s 
tient  pas  de  vous. 

A  DROITE.  H  les  lien*  de  la  loi. 

A  t.AUciiE.  Il  les  lient  de  l'élection. 

M.  Jules  Favre.  Ceci  n'est  qu'un  sophisme,  et  je  vais  y  répondre; 
mais  je  tiens  a  compléter  ma  pensée,  pour  qu'autant  qu'il  me  soit 
possible,  je  la  présente  à  mon  honorable  contradicteur  dans  tonte  sa 
force.  Je  dis  qne  par  cela  seul  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  un  offi- 
cier, vous  ne  pouvez  pas  le  proroger,  car  le  proroger,  c'est  le  créer. 
i  mations  à  droite.) 

.le  dis  qne  le  pouvoir  d'où  émane  relui  de  l'officier,  c'est  le  p»>. 
électoral  ;  et  quant  à  vous,  vous  êtes  le  pouvoir  législatif. 

Vli  !  prenez  bien  garde  que  vous  rencontrez  ici  un  fies  articles  élé- 
mentaires et  fondamentaux  de  la  constitution,  l'article  19  L'article  I!» 
vous  enseigne  que  II  séparation  des  pouvoirs  est  la  première  condi- 
tion du  gouvernement  d'un  peuple  libre  ;  eh  bien,  je  vous  le  demande, 
est-ce  un  acte  législatif  auquel  on  vous  convie?  Won,  évidemment, 
c'est  un  acte  purement  électif,  car  le  •>  avril  1851,  en  vertu  de  la  loi 
fie  1831,  en  vertu  du  («mirai  que  l'élection  a  formé  entre  l'officier 
et  le  simple  garde  national,  le  pouvoir  de  l'officier  expire,  et  nulle 
puissance  humaine,  si  ce  n'est  la  puissance  électorale,  ne  peut  Ir 
proroger. 

nue  sera  cette  puissance?  Elle  sera  élective,  et,  quant  à  vous,  vous 
êtes  des  législateurs,  nous  pouvez  faire  des  lois,  vous  pouvez  régle- 
menter telle  ou  telle  matière,  changer  la  loi  de  1831,  \  substituer 
d'autres  principes;  mais  fiiire  qu'un  citoyen  qui  était  simple  citoyen 
en  1848,  qui  es!  devenu  officier  pour  trois  ans,  entendez-le  bien,  et 
uon  pour  trois  ans  et  un  jour,  dont  le  mandat  a  été  limité  mais  faire 
qu'il  continue  d'être  officier,  alors  que  sou  mandai  ne  lui  a  pat 
renouvelé  par  la  seule  autorité,  par  la  seule  puissance  qui  ait  pu  le 
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lui  conférer,  c'est  Là  uu  acte  que  vous  êtes  impuissant-  a  faire  sans 
usurpation. 

Savez-vousoù  vous  conduit  la  doctrine  opposée!  Elle  vous  conduit 
à  ce  but  que  j'essayais  de  vous  faire  loucher  dans  mes  observations 
préliminaires,  c'est-à-dire  à  l'anarchie,  à  la  destruction  de  tous  les 
pouvoirs,  au  bouleversement  de  toutes  les  règles  sur  lesquelles  repose 
l'autorité,  car  enfin  ou  vous  demande  aujourd'hui  de  proroger  les 
pouvoirs  des  officiers  de  la  garde  nationale. 

One  répondrail-011  si  l'un  vousdeinaudaitde  proroger  les  pouvoirs 
des  conseillère  généraux  cl  des  conseillers  municipaux  !  Que  répon- 
drai l-on  si  l'on  venait  VOUA  apporter  un  projet  de  loi  par  leipicl  il 
serait  dit  qu'd  est  défendu  à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  de  toucher 
à  ses  préfets,  que  les  préfets  doivent  demeurer  en  fonction  jusqu'à 
ce  que  la  loi  organique  ail  été  bit*?  [BaxlamatiOM  à  droite.)  Nous 
roui  reniez;  prenez  bien  garde  que  c'est  exactement  la  même  chose 
(Dénégations  à  droit' .} 

II.  u  l'KhsiiuYi.  La  constitution  ne  dit  pas  que  les  officiers  sont 
élus  par  les  soldat-,  laudis  qu'elle  dit  que  les  préfets  sont  élus  par  le 
pn  Mileii!  île  la  Képublique. 

M.  Jules  I'avre.  M.  le  président  me  fait  observer,  et  j'ai  à  répondre 
à  la  fois  derrière  et  devant;  M.  le  présideul  me  faii  ohservrr  que  la 
constitution  ne  dit  pas  que  les  officiers  de  la  garde  nationale  seront 
élus  par  leurs  camarades;  mais  la  constitution,  sur  ce  point,  est 
muette,  tandis  qu'elle  dit,  au  coutrairc,  que  l'autorité  executive  nom- 
mera les  préfets.  Je  demande  a  M.  le  président  où  il  a  trouvé,  dans 
la  constitution,  (pie  l'Assemblée  législative  pouvait  faire  uu  officier 
de  la  garde  nationale,  pouvait  fane  un  conseiller  municipal. 

(Test  là,  messieurs,  un  sophisme  qui  est  véritablement  indigne 
d'arrêter  J'allrnlion  de  celle  grande  Assemblée. 

Sans  doute,  les  élOCtionfl  de  la  garde  nationale  doivent  être  faites 
conformément  à  la  loi:  mais  la  loi,  elle  régit  l'avenir,  et,  quand  il 
s'agit  de  la  position  des  personnes,  elle  ne  veut  pas  prendre  tel  ou 
tel  citoyen  l'un  après  l'autre,  pour  leur  dire  :  Toi,  tu  continueras 
d'être  tuteur-,  toi,  tu  continueras  d'être  juré;  loi,  tu  continueras 
d'être  officier  de  la  garde  nationale-,  elle  pose  des  règles.  C'est  pré- 
cisément l'inverse  qu'on  vous  propose  de  faire. 

Je  reconnais  (pie  la  loi  de  1831  pourrait  être  modifiée,  qne  c'etl  II 
h  légitime  exercice  de  vos  attributions;  mais  ce  que  je  VOUS  dénie  de 
la  manière  la  plus  énergique,  c'est  le  pouvoir  de  consacrer  eu  dehors 
du  pouvoir  électoral,  et  malgré  lui,  le  droit  des  officiers  de  l;i  garde 
nationale,  Voilà  ce  qui  von-  est  impossible,  uns  confondre  i"1'-  les 
pouvoirs,  sans  commettre,  perraettei-moi  de  le  dire,  la  plus  hardie 
des  usurpations.  (1  iir  approbation  à  gauche.) 
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.l.ii  parlé,  messieurs,  des  membres  des  eon-eils  municipaux  Cl 

ioiiviI>  généraux. 

\  droits,  vn\  vois '  adi  voix! 

.  gàCi  hb«  Parle*!  parlez! 

M.  Jules  Favre.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  prolonger  i  <•  débat 
maigre»  l'Assemblée -cependant  elle  en  comprend  la  gravité,  et  je  lui 
demande  la  permission  de  répondre  encore  à  l'objection  « | n ■ 
faite  par  votre  honorable  rapporteur  sur  les  conséquences  de  l'ar- 
licle  11:5  de  la  constitution. 

1  ri  article  es!  la  tradueliou  d'un  élal  naturel  de  ton  le  >o<  lé 
est  impossible,  ainsi  qu'on  le  taisait  Ires-bien  remarquer  dans  le  rap- 
port,  qUC  le  pOUVOlr  SOll  jamais  en  défaillance  :   le   fonctionnaire 

public  doit  demeurera  Bon  poste  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remplacé,  Mail 

est-ce  la  la  question /  .Non    Bst-cé  que  vous  ducs  aux  gardes  natio- 
naux  de  rester  a  leur  poste  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacé*  '  Non. 
\  ous  remplacez  les  officiers  .pu  cesseul  d'avoir  leurs  pouvotra ;  vous 
les  remplacez  si  bien,  que  de  tout  citoyen  qui  cesse  d'être  offi.     1 
qui  rentre  forcément  dans  les  rangs  de  la  garde  nation. il. 
faites  un  officier. 

D'ailleurs,  permettez-moi  d'ajouter  que,  si  l'article  113  l  pot 
complètement  â  la  situation,  la  loi  est  complétemeni  inutile,  et  qu'il 

faut  la  rejeter;  et  nous  sommes  ici  complètement  de  l'avis  de  RI,  le 

ministre  de  l'Intérieur,  que  si  l'article  1 13  gouverne  et  roui, 

les  nécessités  de  la  situation,  il  est  tout  à  l'ail  inutile  de  faire  la  loi. 

Mais  vous  reconnaissez  si  bieu  que  ce  n'est  pas  en  vertu  de 
I  arliele  113  que  VOUS  agissez,  que  vous  apportez  une  loi  exception- 
nelle et  transitoire.  dito-voiis,  afin  de  l'aire  de  simples  citoyens  de- 
officiers  de  la  garde  nationale. 

Quelles  vont  Cire  les  conséquences  de  cette  loi?  On  nous  dit  qu'elle 

est  transitoire.  Assurément,  messieurs,  il  n'est  donne  à  personne  de 

savoir  quand  la  loi  définitive  sera  volée,  vous  .savez  quelle  est  l' impor- 
tance des  travaux  de  l'Assemblée  :  elle  a  à  son  ordre  du  jour  la  loi 
sur  les  mpolhéques,  la  loi  communale  et  départementale ,  Il  M 
d'organisation  de  la  force  publique,  les  budgets. 

l'eut-élre,  messieurs,  dans  son  sein,  éclatera-t-il  quelque  discus- 
sion vive,  longue  cl  passionnée  sur  une  question  importante  qui 
loin  be  à  la  constitution  elle-même.  Or,  preuez-y  garde,  nous  ne 
sommes  séparés  de  l'époque  de  la  résignation  de  nos  pouum 
par  un  intervalle  assez  court,  et  vous  savez  tous,  messieurs,  que  dans 
ses  derniers  moments  une  assemblée  qui  va  finir,  qui  va  céder  ■ 
place  à  ses  successeurs,  est  peu  capable  de  voler  une  loi  d'une  feBC 
importance. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que,  malgré  son  bon  vouloir,  malgré  les 
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travani  et  le  zèle  de  la  commission,  malgré  >n  précipitation,  la  loi 
ne  sera  pas  votée  ru  1853.  Et,  dès  lors,  quelle  est  la  situation  que 
vous  «-m  /  à  la  garde  nationale,  je  vona  le  demande? 

Tout  à  riinire  j'entendais  M.  le  rapporteur  vous  dire  farde 

nationale  devait  obéir  Cela  est  incontestable.  La  i"i.  quelle  qu'elle 
soit,  ne  doit  pas  être  Jugée  par  les  simples  citoyens.  Mais  <i  vous 
réclamez  pour  la  garde  nationale  cette  obéissance,  dont  je  ne  vous 
conteste  pas  les  bénéfices,  est-ce  nue  la  g  arda  nationale  ne  jugera  pas 
votre  loi  avec  ses  scrupules  de  conscience?  Est-ce  qu'elle  n'a  pas  été 
appelée,  avec  raison,  une  milice  Intelligente?  Bst-ce  que  vous  n'avez 
pas  peur  ffy  créer  des  tiraillement-  qui  pourraient  être  dangereux 
a  une  époque  décisive? 
Et  le<  officiers!  Vous  n'aller  pas,  probablement,  par  votre  loi,  leur 

imposer  d'autorité  l'épaulelle  qu'ils  voudront  déposer.  Il  ne  s'.rn 
pas,  messieurs,  de  donner  des  conseils  à  qui  que  ce  loti  do  haut  de 
la  Iriliuue;  mais  je  comprends  a  merveille  que  certains  de  nos  con- 
citoyens, plus  soucieux  «lu  suffrage  oniTersel  que  de  vos  lois  transi- 
toires, ne  veuillent  pas  continuer  un  mandat  qu'ils  ne  tiendront  plus 
de  leurs  concitoyens.  [Approbation  d  gauche.  —  Rumtun  >■■ 

Et  si  les  démissions  se  multiplient,  que  rerez-VOUS?  VOUS  voulez 
respecter  la  loi;  mais  voici  une  difficulté qae vous  n'avez  pas  prévue. 

Si  les  démissions  se  multiplient,  >i.  lUf  tonte  h  SUrfecc  de  la  Répu- 
blique, it  se  rencontre  des  officiers  qui  ne  veulent  pas  conserver 
l'épaulclle,  vous  respecterez  la  loi,  et  vous  \ieiidrrz  apporter  d'auto- 
rité, et  pour  Mtâihireé  de  nouvelles  nécessités  politiques,  nu  autre 
article  de  loi,  transitoire  aussi,  qgf  condamnera  a  l'amende  et  à  la 
prison  la  citoyen  qui  se  montrera  respectueux  envers  le  principe  du 
suffrage  universel!  vous  y  serez  contraints,  et,  encore  une  lois,  si  vous 
voulez  executcrvotreloi.il  faudra,  suivant  IfifumcrJntiani  de  la  loi  de 
1831, que  vous  coin  uquie/.  les  électeurs  dans  les  trois  moisde  la  démis- 
BlOn  des  officiers  :  c'est  écrit  dans  l'un  des  articles  «le  la  loi  de  IH3I. 

Eh  bien,  ces  élections,  quand  cl  comment  se  feront-elles'  Vous 
voyez  bien  que  vous  n'avez  reculé  la  difficulté  que  pour  l'.qyjjraver. 

Tous  ne  les  ferez  pas,  ces  élections.  Ob!  je  connais  votre  remède, 

vous  n'avez  pas  prononcé  le  grand  mot  de  C0<te  question.  Nous 
espérez  «pie  les  dOmiasjPIM  se  muli [plieront,  qu'elles  produiront  dans 

les  rangs  «1<-  la  garda  nationale  cette  agitation  que  vous  avez  redoutée 

avee  tant  d'onction,  en  l'imputant  à  vos  adversaires.  El  alors  vous 
frapperai  les  garda  nationales  de  dissolution,  caria  garda  nationale 
aujourd'hui,  elle  vous  el  fraye. 

Est -ce  «pie  ce  n'est  pas  la  voire  système?  Est-ce  que  ce  n'est  pas 
le  plan  qui  est  mis  a  exécution  par  la  majorité  cl  par  le  gouver- 
nement/ 
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Est-ce  que,  sur  un  tfèSjgrtttd  nombre  de  points  de  la  République, 
les  gardes  nationales  n'ont  pas  clé  dissoutes  sous  les  prétextes  les 
plus  frivoles  et  les  plus  Futile»?  [Vit»  approbation  à  yorncht.  —  Récla- 
mai fins  à  limite.) 

F.h  bien,  je  répète  ce  que:  j'avais  l'honneur  dédire  ru  romiiit'iK  :uit  : 
Celte  \ -nu-  u  est  pas  nouvelle  ;  vous  dites  constamment  que  VOUS  ISUVtf 
l'ordre  menacé;  vous  avez  pour  protéger  la  société  des  invention- 
qui  vous  appartiennent.  En  bien,  vous  n'êtes  que  des  plagiaires;  v 
n'avez  qu'à  relire  l'histoire  de  1820  et  de  18-17,  vous  retrouverez  les 
mêmes  fautes,  et  peut-être  à  une  époque  qui  n'est  pas  éloignée,  trou- 
verous-notis  aussi  les  mêmes  conséquences. 

Vous  avez  dit  que,  dans  la  .situation  actuelle,  il  ne  fallait  pas 
d'élections,  parer  que  la  Franc»;  avait  besoin  de  repos,  qu'elle  aspi- 
rait au  rabne  et  au  travail.  «  >m.  vous  avez  raison;  le  repos,  le  raluie. 
le  travail  sont  les  premiers  biens  d'une  nation  .  mais  le  repos  et  le 
calme  au  prix  de  l'humiliation  ! 

Un  système  d'avilissement  et  d'affaiblissement  tel  que  relui  que 
vous  proposez!  Je  proteste  ici  au  nom  de  ma  noble  et  Mère  patrie  : 
elle  repousse  les  présents  funestes  que  vous  voulez  lui  faire...  (Actla- 
matiomà  gaucA*.  — Mm  mm  es  a  droite.) 

Et  d'ailleurs,  elle  sait  que  ce  n'est  là  qu'un  vain  leurre,  elle  sait 
que  tous  les  gouvernements  qui  trompent  les  peuples  Boni  luire  à 
leurs  yeu\  la  séduction  et  l'appal  des  biens  matériels,  iliii  de  confis- 
quer leur  liberté.  Il  n'y  a  pas  de  véritable  prospérité  dans  une  nation 

qui  a  abdiqui  les  idées  de  justice  ei  de  droit  Et,  comme  la  loi  qui 
vous  est  proposée  les  bouleverse  complètement,  je  serai  lieureuv  de 
voter  contre  elle.  [Vive  approbation  âgnèchû.  —  L'orateur  en  retour- 
nant à  ton  banc,  reçoit  les  félicitations  d'un  très-urand  nombre  de  MX 
collryues.) 


DISCOURS 


PRONONCÉ   A    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

LE   24    MARS    JH',1 

Interpellation  sur  la  dissolu  don  de  la  garde  nationale  j»  Sirailiourx 

A  la  suite  du  discours  de  M.  Jules  Favre,  la  gauche  proposa  uu  ordre 
du  jour  motive*  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  M.  le  ministre  de  l'Intérieur ,  l'invite. 
â  réorganiser  immédiatement  la  garde  nationale  de  Strasbourg  et  passe  b 
l'ordre  du  jour.  > 

La  majorité  de  l'Assemblée  vota  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Messieurs, 


Je  m'étonne  qu'après  avoir  reconnu  la  gravité  de  la  mesure  à 
laquelle  il  a  cru  devoir  recourir  vis-à-vis  de  la  garde  nationale  d'une 
grande  cité,  M.  le  inibistrc  de  l'Intérieur  ait  fait  valoir,  pour  expli- 
quer sa  résolution,  des  motifs  d'un  ordre  aussi  frivole  et,  pcrmellez- 
inoi  d'ajouter,  aussi  contraires  au  droit  et  à  la  légalité.  (Humeurs  à 
droite  et  au  centre.)  Je  sais  bien  que  de  ce  côté  de  l'Assembler  i.i 
droite),  ces  mois  de  droit  et  de  légalité  sont  impatiemment  écoulés. 
(Vives  exclamations  adroite.) 

Je  dis,  messieurs,  que  les  raisons  qui  ont  été  données  par  M.  le 
ministre  sont  manifestement  contraires  au  droit  et  ù  la  légalité,  je 
vais  le  prouver  eu  peu  de  mots. 

M.  le  ministre  a  commencé  par  proclamer  bien  haut  qu'il  avait  le 
droit  de  dissoudre  tel  ou  tel  corps  de  la  garde  nationale  -,  cela  n'est 
pas  conteste. 

11  a  iuvoqué  aussi  sa  responsabilité,  mot,  permettez-moi  de  le  dire, 
dont  on  abuse  beaucoup, alursqu'iiiccssannnenl  on  recule  devant  toute 
espèce  de  définition  légale  qui  puisse  jamais  la  rendre  applicable. 

La  responsabilité,  dans  uu  temps  ou  des  ministres  ont  perdu  des 
empires  par  leur  impéritie  et  par  leur  trahison,  c'est  un  mot  wdc  de 
sens  qu'il  ne  faut  pas  apporter  à  celle  tribune. 
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Et  d'ailleurs,  u'esl-il  pas  évident  que  ce  débit  est  IflOl  loul  sou- 
misa  Ki  tagesse  de  cette  assemblée?  o'est-fl  pu  évident  que  c'est 
elle  qui  prononce  en  souveraine,  et  qu'à  l'heure  qu'il  est,  je  D 
presse  de  le  reconnaiirc,  le  ministère  .1  complètement  disparu?  il  ne 
reste  plus  que  votre  voie  que  je  vali  chercher  a  éclairer  perde  contes 
observations. 

Sans  doute,  aux  termes  des  lois,  le  ministère  peut  frapperont 
(;arde  nationale  de  dissolution.  Mais  ce  qui  es!  évident,  ce  qui  no 
sera  conteste  de  personne,  c'est  que  c'esl  là  une  niissiou  d'une  extrême 
jyravilé. 

Kt,  eu  effet,  la  garde  nationale  n'est  pas  une  institution  de 
[,ii-h\  que  je  saelie  ,  la  garde  nationale,  c'est  la  garantie  d'une  nation 
libre,  el  partout  où  VOUS  voyez  la  garde  nalionale  inquiétée,  a] 
□intilée,  soyez  sûrs  qu'il  y  a  un  gouvernement  Inintelligent  qui  con- 
spire contre  la  sécurité  publique. 

L'histoire,  messieurs,  nous  dit  ces  choses  par  des  enseignements 
tellement  slgnificatils,  que  Je  m'étonne  de  voir  le  cabinet  s'engager 
précisément  dans  la  voie  qui  a  tant  perdu  de  gouvernements,  el 
que,  dès  lors,  c'est  une  chose  grive  que  de  venir  discuter  à  cet: 
bnne  les  raisons  qui  ont  pu  déterminer  le  pouvoir  à  frapper  uue 
garde  nationale  de  dissolution. 

Kl  vous,  messiniiv  rOOfl  qui,  sans  doute,  ne  prisez  pas  moins  haut 
que  M  le  ministre  de  l'Intérieur  votre  responsabilité,  vous  qui  la 
portes  devant  l'opinion  publique,  vous  qui  êtes  tenus  de  justifier  la 
confiance  de  vos  mandataires,  quelle  question  avez-voo 
Est-ce  une  question  qui  puisse  naître  du  bon  vouloir  de  M  le 
ministre,  de  ses  convenances  ou  de  celles  de  ses  agents?  Non 
une  question  bien  plus  élevée,  c'est  nue  question  de  droit,  c'est  une 
question  de  justice.  Il  n'est  pas  permis  h  un  cabinet  de  toucher  à  une 
garde  nationale  sans  que  cette  garde  nationale  soit  devenue  une 
Occasion  de  trouble,  de  discorde,  d'inquiétude  dans  la  cité.  (Longues 
TUÊMurs  à  droite.  —  M/tri/ucs  d'adhésion  à  yauche.) 

.Mon  Dieu!  messieurs,  Je  suis  bien  mal  heur  eux.  .le  suscite  vos  mur- 
mures quand  je  vous  parle  de  droit,  et  quand  j'essaye  déqualifier 
ces  murmures,  je  suis  rappelé  à  l'ordre. 

Je  dis  el  je  maintiens  que  cette  Assemblée,  quelle  que  soit  sa  force, 
n'est  pas  toute-puissante,  et  qu'au-dessus  d'elle  est  toujours  le  droit 
impérissable,  contre  lequel  elle  ue  pourrait  se  heurter  sans  en  ourir, 
non  pas  la  responsabilité  dérisoire  dont  parlait  M.  le  ministre,  mais 
la  responsabilité elïi n  'i  •<•  <|iie  je  vous  rappelais  tout  à  l'heure. 

le  bien,  ce  droit,  permettez-moi  de  le  maintenir,  tel  que  je  l'ai 
posé  à  cette  tribune. 

J'affirme,  je  maintiens  que  le  droit  des  citoyens  est  d'être  armés, 
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que  Le  droite*  citoyens  Libres  est  do  défendre,  urée  leurs  propres 
Forées;  avec  leurs  poitrines,  avec  leurs  fusils,  les  lois  rie  leur  pays,  le 
sol  de  la  France  et  aussi  la  liberté,  {i  ivc  approbation  «  ynirtfc  — 

ii/i'iltoiit  ironi'/ues  à  droite.) 
M.  t.t  l'i.i:sii.i  ni.  Lu  loi  dit  .-  Quand  ils  sont  légalement  requis. 
M.   MAi)itK-Mo.\TJAU.    Ils  en  soûl    toujours   requis  par  la  rou- 

siilulion 

M.  u  I'iu-ihjm  iriiele  IW  de  la  constitution  :  -  La  force  publique, 
employée  pour  maintenir  l'ordre  à  l'intérieur,  n'agit  que  sur  la 
réquisition  des  autorités  constituées,  -mvant  les  règles  ri. ''terminées 
par  le  pouvoir  législatif 

M.  Maiher-Montjau.  Lisez  l'article  116  «pii  dit  qu'elle  l'est  «l'office 
quand  la  eonslitution  est  violée. 

IL  Jules  Favre.  Il  mcsrmldr,  messieurs,  que,  dans  lesciivonstanccs 
que  nou-  avons  traversées  ensemble,  vous  ehieanie/.  moins  sur  les 
testée,  et  quand,  d  un  boni  I  l'autre  de  la  République,  les  gardes 
nationale-  Se  Usaient  pour  venir  VOIS  défendre.  fftMll  u'alliez  pas 
examin •;•  qui  1rs  avait  requises.  [Interruptions.) 

Toutes  ces  inlerrupiioiis  ne  m'eiupi Vbrroni  pas  de  maintenir  ce 
que  je  considère  comme  une  vérité  légale  et  comme  un  principe  pri- 
mordial, à  savoir  que  rinsiilution  de  la  garde  uat  tonale  est  une  de. 
celles  auxquelles  il  ni  inierdii  de  toucher  sans  une  nécessité  absolue. 

El  quand  bien  même  OB  Lavoqueriit;  pour  excuser  une  neiflfl 
■mai  grave,  telle  ou  telle  exagération  de  H  propre  frayeur,  ou  les 
calculs  de  celle  de  ses  agents,  ee  ne  serait  pas  là  une  autorité  suffi- 
sante devant  laquelle  l'Assemblée  diit  s'incliner. 

Kb  bien,  messieurs  quel-,  sont  les  motifs  qui  ont  été  invoques  pif 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.'  Nous  \ous  les  rappelez,  et  vous  les 
redire  ne  vous  fatiguera  pas  longtemps. 

La  garde  nationale  de  Strasbourg -désirait,  au  M  lévrier  ik.'iI  ,  élre 
passée  en  revue.  Était-ce  là,  messieurs,  un  désir  anarcliique/  On 
pourrait  le  croire,  tant  esl  grande  la  défiance,  tant  est  grande  la 
frayeur  du  gouvernement,  que  depuis  le  mois  de  décembre  1848  il 
n'a  pas  osé  donner  ce  spéciale  si  Hier  a  la  I  rame,  il  n'a  pas  om-  >._■ 
inellrr  eu  contact  avec  la  glirdc  nationale. 

F.I  cependant,  messieurs,  \oiis  s.rvcz  tous  qu'on  n'a  pas  été  KHI 
de   revues;  qu'on   les  ;i    multipliées,   et  qu'on  ne    lésa   pas  voulues 

SilenciejDSCe (Rira  d'approbation  à  gauche.)  Mais   ou  ne   les  voulait 

. Mineuses  dans  un  certain  sens;  on  avait  peur  que  la  mur  de 
la  garde  nationale  de  Mrasbourg  ne  donnât  l'csssor  à  de  patriotique* 
sentiments.  Cette  revue  aétécoutremandée,  et  l'on  a  fait  valoir,  pour 
expliquer  cet  ordre  donné,  les  instructions  émanant  du  ministre  de 
l'Intérieur,  qui  voulait  que  la  plus  complète  uniformité  régnât  dans 
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toutes  les  manifestations  des  quatre-vingt-Sll  départi  intenta. 
veux  pas  rechercher  quel  est  l'esprit  de  ces  instructions,  je  M  VMB 
pas  nu-  demander  quelles  s<»ut  les  dispositions  du  gouvernement,  qui 
redoute  si  fort  l'expansion  populaire,  qu'il  étend  sur  elle  le  oiseau  de 
la  police.  .Vin,  mit),  je  ne  ferai  pas  cette  recherche,  tout  le  mofldl 
deune  pourquoi  ces  instructions  avaient  été  faites.  \l  u;-  approbation 
a  (/au* 

Mus  que  M.  le  nintfttfe  vienne  contester  à  celte  Irihunc,  pour  la 
nationale  de  Mrasbourg,  le  droit  très-humble  au  méconten- 
tement, cela  me  parait  un  peu  fort.  La  garde  nationale  dfl  Mrasbourg 
a  obéi;  elle  n'a  pas  été  coutente.  Eh  bien,  pour  complaire  à  M.  le 
minisire,  ce  ne  sera  pas  assez  d'obéir;  il  faudra  encore  remercier 
BfVèJ  iMiitéiè  frappé    Lu  garde  nationale  de  Strasbourg  n'a  pi 

«le  rrt  avis.  (Xouvcllc  approbation  a  gauche. \ 

Boisante-hall  officiera,  duc— vous,  ont  donné  leur  déuojseiatt,  et, 

après  celle  démission,  il  est  arrivé  que,  le  jour  où  le  cortège  officiel 
a  paru  dans  la  rue,  le  bataillon  qui  l'escortait,  au  nombre  de  trois 
BOnCi  hommes  cuvirou,  a  dit  M.  le  ministre,  le  chiffre  est  pifli  jail  I 
recueillir,  trois  cenls  hommes  >ur  quinze  mille,  ei.inl  en  uniforme, 
tint  Fait   entendre   un  chaut  que    M.  le  ministre  I  appelé   soi-disant 

patriotique.  {/tires  à  gauche.) 

l'avoue  qu'il  m'a  paru  singulier  qu'à  la  tribune  d'une  assen 
républicaine,  héritière  probablement  de  celles  qui  ont  défendu  l'In- 
dépendance de  la  patrie,  au  chant  tic  la  WancUlahe,  on  osai  prétendre 
que  i  es!  un  chant  factieux.  (Humeurs  et  dénégations  à  dr 

Grand  Dieu!  est-ce  que  nous  eriiyez    que    1rs  popoiatiOOS  M 

pas  en  droit  de  s  en  inoniéterf  Est-ce  que  voue  croyez  qu'en 
vd\  .m i  conatammeni  désertes  les  principei  en  vertu  desquels  tout 
i Mes  quelque  chose,  injurier  le  gouvernement  que  \ous  été 

de  défeudre  et  traîner  votre  drapeau  dans  la  boue (l/< 

droite.) 

M.  Ci-ARY.  C'esl  le  pays  qui  nous  jugera,  et  non  pas  l'orateur  qui 
est  à  la  tribune. 

M.  Jules  Ràl  m  .  Kh  bien,  messieurs,  il  n'y  a  pas  eu  d'autre  désordre; 
car  je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  prendre  au  sérieux  ces  fan- 
l'imis  hypotnédqnee  promenés  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur, 
quand  il  vous  ilisaii  qu'on  avait  été  surle  point  d'imaginer  de  vouloir 
attaquer  la  préfecture. 

Heureusement,  cette  grande  conspiration,  elle  est  restée  tout 
entière  dans  les  cartons  de  MM.  les  surveillants,  de  M.  le  préfet,  de 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  [Jiires  à  gauche.)  Il  n'y  en  a  pas  eu  de 
trace  ailleurs,  et  il  |  Été  constaté  qu 'il  n'y  a  pas  eu  dans  la  ville  de 
Strasbourg  d'autres  troubles  que  l'élan   patriotique  de  toute    une 


21    M  A  H. S    !R51 


477 


population  répandue  «laus  les  rues,  dans  un  jour  de  BM«  n:il icuiatt*, 

«•I  faisaiil  rrlciilir  lc»;ui  -  île-  rns  de  :  /  iir  la  Hrpuhliquc!  Voila  re  qui 

vous  ,i  choqués,  voila  pourquoi  1»  garde  nationale  a  été  dissoutel 

El  remarquez  qu'il  ne  peut  pris  y  ;ivi»ir  mire  chose.  Vous  venez 
dire  iérfeiiKafetil  I  nue  grandi  hhbUji  que  vous  avez  dissous 
une  garde  nationale  de  quinze  mille  buuum  ptRC  'i",:  -mxanle- 
iiuii  'ilii<  Ion  ont  ilonné  leur  démission.  Est-ce  que  tek  est  sérieux? 

Mate,  meafttenff,  est-ce  qu'il  n'es»  pas  permis  de  rappeler  OC  qu'il 
y  a  déplu*-  élémentaire  «mi  droit  I  Si  oei  lolxaste-buii  offii  te»,  comme 
toute  prétendes,  oui  délibéré,  ce  qui  n'est  pm  vrai;  m  cet  soixante- 
Imi!  of'îirn  i-  mil  l  :  ri  dans  1rs  journaux  une  lettre  inroinc- 

nautr  rc  que  l'Assemblée  ne  peut  pas  juger  :  vous  n'avez,  pas  voulu 
l.i  lire,  rt  c  DSl  llliai  QJUC  TOUS  voulez  frlaiitT  l' Assemblée  cl  l'opinion); 
m  rrs  officiers  nul  été  coupables  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  des  conseils  de  discipline?  esl-ee  que  vous 
ne  pouviez  pas  les  poursuivre?  Mais,  je  l'ai  dit,  le  droit  et  la  légalité 
effrayent  l'administration  ;  il  lui  faut  l'arbitraire,  f  arbitraire  et  la 
police,  voilà  ce  qu'il  lui  faut.  [lUclaniatians  i 

I  mis  parlez  sans  cesse  de  votre  respect  pour  la  loi.  .le  vous  le  de- 
mande, comment  voulez-vous  qu'on  croie  à  vos  paroles'  Bop  deux 
cents  officiers,  soixante-huit  commetlent  un  acte  que  vous  blâmez. 
v  mis  êtes  dans  votre  droit;  vous  n'osez  pas  les  déférer  a  la  justice 
régulière,  et  puis  vous  allez,  [jour  la  faille  de  soixante-huit  officiers, 
frapper  une  garde  natiouale  tout  entière,  lui  infliger  l'humiliation 
d'une  dissolution,  arraeherde  Btt  mains  patriotiques  les  armes  qu'elle 
lenail  de  la  révululiou !  \  oila  voire  poliliqur!  hsi-rr  que  je  n'ai  pas 
raison  de  «lire  que  vous  fuyez  l.i  lot,  que  VOUS  tmez  la  justice,  et  que 
vous  vous  réfugiez  constamment  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  déicsi.dïle. 
dans  ce  qui  est  le  stigmate  des  gouvernements  d'impuissance,  c 
dire  dans  les  persécutions  de  ia  police,  dans  l'arbiii  dre!  1/>pl<i<itlis- 
tamUt  <t  ooutht.) 

.le  vous  pose  ce  dilemme  dont  il  me  semble  qu'il  VOUS  Qgl  impossible 
de  sortir:  Ou  les  manifestations  du  21  février  ont  été  coupables,  cl 
il  fallait  les  poursuivre;  ou  elles  >on f  innocentes,  et  alors  l'arrêté  de 
dissolution  de  la  garde  nationale  n'a  été  qu'un  arrêté  de  ven;:> 
pour  MtlafMri  des  rancunes  que  vous  n'osez  pas  avouer. 

En  bien,  je  le  demande  à  la  majorité,  est-ce  là  une  mesure  poli  n 

Ksi-il  bon  de  s'engager  dans  une  pareille  voie?  Messieurs,  roni 
nous  forcez,  par  les  mesures  dans  lesquelles  vous  semble*  vous  com- 
plaire le  plus,  à  reprendre  tous  les  jours  la  lecture  des  dernières 
années  de  la  Restauration  et  du  gouvernement  qui  vient  de  finir. 

Eh  bien,  cette  lecture  vous  ,i  appris,  rumine  a  nous,  que  ers  disso- 
lutions de  gardes  nationales,  qui   se   multipliaient,  jetaieut    dans 
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l'esprit  de  la  population  de  i)<-  mcionlenleuienl  redoutable. 

Il  n'en  «-.i u l*:i î I  être  aiifrcmcnl.  El  quelle  rsl  l;i  population  sur 
laquelle  le  cabinet  s'esi  peraiEl  relie  exécution  î  Quinze  mille  hommes 
sacrifiés  pour  II  Tau  te  de  soixante-huit  officiers  ! 

Celte  population,  messieurs,  on  eu  faisait  tout  à  l'heure  I  ri- 
eette  tribune,  cl  l'on  avait  raison,  non  pas  que  cet  élojçe  puisse  consti- 
tuer à  son  profil  un  privilège  de  patriotisme;  non,  à  Dieu  ne  pi 
Mais  ce  qui  est  connu  de  tout*  c'est  que,  il  lee  dépai  deh 

France  sont  disposes  à  verser  fasqn'i  le  dernière  poulie  de  leur  Wj 
pour  la  défense  de  la  patrie,  l'Alsace,  la  fiére  et  généreu 
demandera  toujours  à  marcher  I  la  létc  COntR  l'ennemi,  {lire  appro- 
la  lia  u  à  tjaucht.) 

Voilà  ré  qui  est  connu  de  tous,  el  Cette  généreuse  population,  per- 
met i.  •/-moi  de  vous  le  dire,  elle  a  aussi  les  défauts  de  ses  qii. 
File  est  susceptible  dans  ses  excellents  sentiments, et  M.  Victor  Chauf- 
four  |  eu  raison  de  vous  dire  qu'elle  a  pris  la  dissolution  de  sa  garde 
nationale  comme  une  véritable  injure  qui  lui  avait  été  adressé 
qu'à  l'instant,  m.  le  maire,  qui  ne  saurait  être  suspect  de  sentimeam 
exagérés,  s'esl  empressé  d'envoyer  U  il  •mission.  Qu'est-ce  à  <lirc. 
sinon  que  la  mesure  que  M.  le  ministre  vous  a  présentée  comme  ayaul 
sutislul  I  "i-sjiril  de  la  population  de  Strasbourg,  I  été  ouvertement 

blâmée  par  le  premier  magistral  qui  la  représente?  ?ollâ  con 

M.  le  ministre  trouve  des  champions  et  des  témoins  pour  lui!  {Appro- 
bation il  yaucfie.) 

Je  demande  a  l'Assemblée  si  le  moment  actuel  est  bien  choisi  pour 
se  permettre  de  ces  mesures  hardies  qui  très-certainement  excitent 
le  mécontentement  dont  j'ai  parlé.  Est-ce  que  le  pouvoir  actuel  croit 
a  l'éternité  de  son  mandlft?  Je  Bais  bien,  messieurs,  qu'il  l'a  fait  pro- 
clamerparloul,  et,  chose  étrange,  pour  le  fine  en  passant,  il  s'appuie 
sur  le  dogme  de  II  souveraineté  absolue  du  peuple;  et  lui  qui 
insulter  et  injurier  ce  principe  par  tous  les  organes  qu'il  avait  h  u 
desoiiou.  il  s'y  réfugie  aujourd'hui  pour  menacer  les  institutions  et 
les  libertés  de  la  France. 

Mais  tontes  «es  illusions  sont  des  chimères.  Notre  pouvoir  expirera 
en  t852,  et  avec  lui,  celui  du  président  de  la  République,  qui  ae 
rait  être  un  candidat  sans  être  un  factieux...  (Applaudissements prolon- 
gés à  gauche  ) 

Voilà  ce  que  la  France  sait,  el  c'est  pourquoi  elle  preud  en  pfctii 
toutes,  es  vaines  tentatives,  toutesccsmanifi  stations  à  l'aide  desquelles 
on  espère  la  séduire,  mais  à  l'aide  desquelles  on  ne  parviendra  pu  1 
l'égarer. 

Eh  bien,  c'est  à  ce  moment  solennel,  et  peut-élre  n'y  en  a-t-il 
jamais  eu  de  plus  grand  dans  la  vie  des  nations,  c'est  à  ce  moment 
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qu'on  semble  prendre  à  tâche  de  menacer  et  de  provoquer  sans  cesse 
notre  généreuse  patrie. 

On  la  menace  doublement...  Et  croyez  bien,  messieurs,  que  je  ne 
serais  point  aussi  effrayé  de  pareils  actes  s'ils  étaient  isolés,  s'ils 
n'étaient  pas  le  symptôme  d'un  système  qui  se  poursuit  avec  une  dé- 
testable persévérance...  On  la  menace  en  voulant  sacrifier  sa  liberté 
scientifique  à  la  férule  des  Ignorantios...  On  la  menace  en  dissolvant 
les  gardes  nationales  de  tous  les  points  du  territoire  où  éclatent  des 
sentiments  par  trop  vifs  pour  la  forme  républicaine  ;  et  c'est  préci- 
sément parce  qu'une  pareille  marche  conduit  aux  abîmes,  que  je  vous 
conjure,  messieurs  de  la  majorité,  de  ne  pas  vous  y  précipiter  en 
aveugles!  (Triple  salve  d'applaudissements  à  gauche.  —  Quand  l'orateur 
retourne  à  sa  place,  de  nouveaux  applaudissements  éclatent  sur  les  bancs 
de  la  gauche.) 


DISCOURS 

•  NCt    A    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

LE    31    MAI    1851 
Dans  la  ditcuulon  du  propositions  relative*  à  li  révision  de  1»  constitution. 

M.  Ju!«:s  Favre  avait  déposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 
•  Si  Iles  propositions  mentionnées  (relalives  à  la  révision  de  la  consti- 
tution )  sont  rejetées,  il  ne  pourra  en  être  déposé  d'autres  ayant  le  même 
objci.  t 

Cet  amendement  ne  fut  pas  adopté. 

Mbssieubs, 


I. amendement  «pic  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer,  s'explique,  pour 
ainsi  dire,  de  lui-même,  cl  les  considérations  sur  lesquelles  il  s'ap] 
peuvent  être  développées  en  quelques  mois. 

Il  est  bien  entends  que  les  dispn-iiions  qui  sont  arluellcment  sou- 
mises  à  l'Assemblée  sont  purement  réglementaires.  Toutefois,  comme 
•  cite  réglementation  s'applique  B  la  diecneettMi  le  plus  givre  qui  polSK 
s'agiter  dans  cette  enceinte,  son  importance  n'échappe  à  aucun  des 
membres  qu>  me  font  l'honneur  de  nf écouler. 

Par  l'adoption  de  la  proposition  de  M.  Moulin,  vous  avez  déjà  fait 
connaître  votre  pensée  sur  l'esprit  qui  doit  présidera  cette  nV.u»sion. 

La  proposition  de  F  honorable  M.  Moulin  contient  la  déclaration 
d'un  principe  qu'il  est  utile  de  rappeler  :  en  élaguant  la  commi 
d'initiative  parlementaire  pour  y  substituer  une  commission  nommée 
par  les  bureaux,  chargée  de  réunir,  de  coordonner,  de  concentrer 
toutes  les  propositions  qui  seront  déposées  dans  un  délai  fixé,  de 
faire  un  rapport  jjéuéral,  cette  proposition  a  eu  pour  objet  de  voes 
faire  reconnaitre  que  tout  ce  qui  louche  à  la  révision  de  la  constitu- 
tion eel  supérieur  à  votre  règlement.  Eu  effet,  messieurs,  il  ne  s 
pas  ici  d'une  idée  qui  appartient  à  un  des  membres  de  cette  Assem- 
blée, et  qui,  en  vertu  de  son  droit  d'initiative,  peut,  après  votre 
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examen  et  avec  voire  sanction,  être  convertie  en  une  mesure  légis- 
lative ;  non,  il  s."  .1  ;  ;  i  I  de  l'exercice  de  la  prérogative  la  plus  élevée  qui 
appartienne  a  celle  \ semblée  tout  entière,  prérogative  qui  est  à  la 
fois  l'expression  la  plus  haute  de  la  souveraiueté  populaire,  et  en  même 
temps  la  garantie  la  plus  efficace  du  maintien  de  l'ordre. 

La  souveraineté  populaire  ne  peut  rieu  faire  de  plus  élevé  que  de 
H  r.  former  elle-même  pacifiquement,  en  faisaur  disparaître  les  vices 
que  son  œuvre  primitive  pourrait  contenir-,  et  l'on  a  si  bien  senti  qu'il 
y  avait  dans  l'exercice  de  cette  prérogative  quelque  chose  qui  diffé- 
rait essentiellement  du  droit  accordé  à  l'initiative  parlementaire, 
qu'encore  un  coup  vous  avez  tout  à  l'heure,  en  adoptant  la  proposi- 
tion de  M.  Moulin,  complètement  écarté  le  règlement. 

Mais,  si  je  ne  me  trompe,  votre  commission  n'a  point  appliqué,  et 
80  cela  elle  a  eu  tort,  les  mêmes  principes  et  les  menai  raisonnements 
à  la  proposition  de  l'honorable  M.  Morin;  elle  l'a  transformée,  il  est 
vrai,  mais  elle  a  laissé  subsister  son  principe,  et  c'est  ce  que  je  me 
permets  de  critiquer;  elle  a  cru  que  la  proposition  relative  à  la  révi- 
sion de  la  constitution,  affranchie  du  règlement  en  ee  qui  concerne 
l'examen  préalable  OJM  VOU  venez  de  décider,  devait  cependant  subir 
le  joug  de  ce  règlement  en  ce  qui  concerne  la  disposition  par  laquelle 
nhu  autorisez  la  reproduction  «les  propositions  écartées,  iprè 
délai  de  trois  ou  de  six  mois.  C'e>i  là  évidemment  une  erreur;  la 
commission  ne  pourra  pas  faire  autrement  que  de  reconnaître  que 
m  pour  l'examen  préalable  nous  sommes  affranchis  du  règlement, 
nous  devons  également  en  être  affranchis  en  ce  qui  concerne  la 
facilité  de  reproduire  les  propositions. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  dans  les  tenues  du  règlement,  je  ne 
saurais  trop  le  répéter,  4  e'esl  la  une  question  d'appréciation  sou- 
veraine qui  appartient  a  la  sagesse  de  cette  assemblée  et  qu'elle  peut 
discuter  et  résoudre  en  dehors  de  toute  espèce  de  préoccupations 
réglementaire--. 

Eh  bien,  messieurs,  la  question  ainsi  posée  dans  toute  la  latitude 
de  v rua  délibérations  et  de  la  solution  qu'elle  peut  recevoir,  peut-on. 
avec  la  commission,  venir  vous  proposer  sérieusement  la  possibilité, 
pour  les  différents  auteurs  des  propositions  relatives  a  la  révision, 
de  les  reproduire  après  un  délai  quelconque ,  alors  qu'après  une 
discussion  approfondie  et  solennelle,  celle  Assemblée  aura  rejeté  l'une 
ou  plusieurs  de  ces  propositions?  Ouant  à  moi.  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  une  pareille  faculté  me  parait  aussi  contraire  a  l'esprit  véritable, 
à  la  lettre  de  la  constitution,  que  je  la  trouve  dangereuse  pour  la 
paix  publique  et  compromettante  pour  la  dignité  de  cette  Assemblée. 

Mua  voulu  la  constitution,  messieurs,  lorsque,  dans  son  article  111, 
elle  a  permis  à  l'Assemblée  législative,  dans  la  dernière  auuée  de  sa 
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législature,  d'émettra  le  vœu  que  la  constitution  fût  revisée  par  une 
Assemblée  souveraine  et  constituante?  Elle  a  voulu  qu'après  une 
expérimentation  de  deux  années  de  la  constitution,  on  pût  faire 
disparaître  les  vices  qu'elle  contiendrait,  on  pût  apporter  au  gouver- 
nement républicain  les  améliorations  dont  il  est  susceptible  ;  elle  a 
voulu  que  ce  besoin  ressortit  des  méditations  de  l'Assemblée  tout 
entière.  Elle  n'a  pas,  bien  entendu,  accordé  au  caprice  de  l'un  des 
membres  de  celte  Assemblée,  à  la  fantaisie,  à  la  passion  d'uu  parti 
politique,  la  possibilité  de  soulever  ou  de  résoudre  les  questions 
redoutables.  Elle  a  voulu  que  ce  vœu  sortit  d'une  délibération  pleine 
de  maturité  et  de  lenteur,  et  elle  a  indiqué,  grâce  à  certaines  pré- 
cautions qui  réservent  le  droit  de  la  minorité,  combien  était  grave 
l'acte  qu'elle  permettait  à  l'Assemblée  législative. 

Tel  est  évidemment  l'esprit  de  l'article  111  de  la  constitution  je 
le  résume  en  ces  termes,  qui  me  paraissent  bien  simples  :  oue  cet 
article  ne  doit  pas  servir  de  tactique  et  de  manœuvre  aux  partis;  que 
cet  artiele  doit  permettre  à  l'Assemblée  législative  d'être  l'organe 
des  intérêts,  des  vœux,  de  l'opinion  du  pays,  et  de  les  faire  prévaloir 
dans  trois  délibéra  lions  qui  sont  fixées  dans  les  limites  établies  parla 
constitution.  Je  demande  s'il  a  pu  entrer  dans  l'esprit  des  rédacteurs 
de  la  constitution  que,  lorsque  le  vœu  aurait  été  solennellement 
déposé  sur  cette  tribune,  que,  quand  il  aurait  été  l'objet  d'une  dUdfr- 
sion  dans  laquelle  toutes  les  opinions  auraient  pu  se  faire  librement 
entendre,  il  serait  encore  possible,  après  une  condamnation  souve- 
raine de  ce  vœu  et  quand  une  fraction  quelconque  de  cette  Assem- 
blée, suffisante  d'après  la  constitution  pour  faire  la  majorité,  aurait 
déterminé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  réviser  la  constitution;  je  deir 
s'il  a  pu  entrer  dans  la  pensée  des  rédactenrs  de  la  constitution  que 
cette  question  ainsi  votée  pourrait  être  reproduite,  et  rouvrit 
débats  qui,  à  coup  sûr,  sont  pleins  de  périls  et  doivent  eut  ruiner  des 
agitatious  fâcheuses. 

Kuderament,  messieurs,  dans  l'esprit  de  l.i  constitution,  la  révision 
ne  devant  naître  que  des  midi  talions  de  cette  Assemblée,  que  d'un 
besoin  qui  se  fait  sentir  dans  son  sein  et  dans  le  sein  de  la  nation, 
ce  vœu  ayant  été  une  fois  contrôlé  a  la  tribune  et  dans  cette  Assem- 
blée, il  est  impossible  encore  une  fois  que  les  rédacteurs  de  l,i 
stitution  aient  cm  que  cette  condamnation  souveraine,  que 
décision  solennelle  puisse  être  l'objet  d'un  appel  et  d'un  non 
débat. 

Mais  j'ajoute,  en  dehors  de  cette  considération  qui  à  elle  seule 
paraîtrait  suffisante,  j'ajoute  ce  qui  est  dans  toutes  les  coi 
ce  qui  est  rejeté  par  tous  les  hommes  politiques  ayant  quelque 
des  intérêts  de  leur  pays,  j'ajoute  que  renouveler  de  pareilles  dis- 
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eussions,  c'est  portera  la  paix  publique  une  atteinte  dont  assurément 
la  sagesse  de  cette  Assemblée  veut  la  préserver. 

Cela,  messieurs,  a-t-il  besoin  d'être  démontré1?  Mais  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission  en  convient  dans  son  travail.  Il  dit  de 
la  manière  la  plus  positive,  en  repoussant  la  proposition  primitive  de 
H  Mario,  que  cette  proposition  est  pleine  de  périls  ;  et  permettez-moi, 
messieurs,  pour  ne  point  prolonger  cette  discussion,  de  mettre  sous 
vos  yeux  les  termes  mêmes  dont  il  se  sert,  parce  qu'à  mon  sens  ils 
doivent  éclairer  la  question  et  suffire  pour  vous  faire  adopter  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer.  Voici  ce  que  dit  votre 
rapporteur  : 

■  Celte  réglementation,  appliquée  aux  propositions  de  révision, 
ne  serait  pas  seulement  dépourvue  de  ses  avantages  ordinaires;  elle 
aurait  les  graves  inconvénients  de  saisir  plusieurs  commissions  men- 
suelles de  la  même  question  ou  de  questions  connexes-,  de  multiplier 
des  discussions  inutiles,  et  cependant  dangereuses,  par  l'agitation 
qu'elles  pourraient  exciter;  de  scinder,  de  morceler  l'examen  qui  doit 
être  fait  d'ensemble;  d'affaiblir,  au  détrimeut  du  pays  et  de  la 
dignité  de  l'Assemblée,  sans  profit  pour  aucune  opinion  sérieuse, 
l'intérêt  qui  s'attache  à  l'exercice  de  la  plus  importante,  de  la  plus 
haute  de  nos  attributions  ;  de  sacrifier  à  ces  débals  successifs,  à  ces 
décisions  essentiellement  provisoires  de  prise  en  considération,  des 
travaux  législatifs  qui  ont  aussi  leur  importance,  qui  sollicitent,  à 
juste  titre,  nos  efforts  et  notre  dévouement.  » 

On  ne  peut  pas,  messieurs,  présenter  des  considérations  plus  sages  ; 
seulement,  leur  conclusion  logique,  c'est  que  la  reproduction  dune 
proposition  ou  de  plusieurs  propositions  qui  auront  été  condamnées 
par  cette  Assemblée  sera  d'abord  complètement  inutile,  sera  ensuite 
dangereuse,  pourra,  dans  le  pays,  fournir  le  prétexte  à  des  agita- 
tions dont  tous  nous  pourrions  avoir  le  plus  mortel  regr. 

C'est  donc,  messieurs,  à  l'abri  de  l'opinion  émise  par  votre  commis- 
sion  et  son  rapporteur  que  je  me  place  pour  venir  vous  demander  de 
ne  pas  ouvrir  l'arène  où  se  précipiteraient  des  passions  hostiles  à  la 
Hépublique,  hostiles  à  la  paix  publique,  et  dont  le  but  est,  non  pas 
d'amener  une  révision  qu'elles  savent  impossible,  mais  de  soulever 
dans  la  France  une  certaiue  agitation  sur  laquelle  on  compterait 
pour  opérer  sur  vous  une  pression  qu'on  nous  prophète  ei  sur 
laquelle  on  compte  à  l'avance.  (Marques  d'approbation  à  gauche.) 

Kii  effet,  si  l'on  veut  examiner  avec  sincérité,  avec  bonne  foi,  la 
position  dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  il  est  impossible  de  se 
faire  un  instant  illusion.  Je  conviens,  inc«»ieur.,  que,  depuis  quel- 
ques jours,  pour  me  servir  d'une  expression  qui  a  été  employée  dans 
d'autres  circonstances,  la  situation  semble  s'être  détendue.  Ainsi 
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l'horizon  s'est  dégage  de  certains  nuages  qu'on  y  promène  à  plaisir 
el  qu'on  y  Faisait  paraître  tout  chargés  de  foudres  monarchique 
plus  fiers  champions  de  cette  sainte  croisade,  qui  était  précitée  avec 
tant  d'éclat,  semblent  reconnaître  qu'ils  avaient  plus  d'ardeur  que  de 
sagesse,  et  qu'ils  pourraient  bieu  rester  seuls  dans  cette  caiiip;i(;iic.  i 
saluer  uu  mettre  dont  ne  veut  pas  la  France,  qui  prétend  être  la 
maltresse  de  ses  destinées,  (lïj 'assentiment  à  yauchc.) 

Néanmoins,  messieurs,  ou  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  le  paya 
est  inquiet,  et  cela  doit  être;  demander  la  révision  de  la  constitu- 
tion, c'est  non  pas  mettre  en  question  l'existence  de  la  Hepubliqiii- 
n  senti  là  une  proposition  factieuse  et  qui  ne  pourrait  émaner  que 

ddll  mauvais  Citoyen.  (/tu/murs  à  droite.  —  Approbation  a  •/  inrhe.) 

le  ilis,  messieurs,  qu'user  de  la  magnanimité  du  gouvernement 
républicain,  de  la  liberté  illimitée  «le  iMflfimrittn  qu'il  laissa  à  ses 
advcr.-aircs;  je  disque  chercher  à  relèvera  cette  tribune  uu  drapeau 
qui  a  été  condamné  par  la  France,  c'est  préparer  sciemment  des 
révolutions  nouvelle-.  Mais,  quant  à  présent,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion de  Bel  choses,  je  le  reconnais 

•l'ai  dit  que.  évidemment,  depuis  quelques  jours,  il  s'était  fait  uu 
travail  de  repentir  et  de  regrets  dans  lequel,  peut-être,  on  m 
sévérera  pas,  mais  qui,  à  coup  sur,  aura  porté  quelques  fruits  pour  le 
pays.  Ce  qu'on  ne  saurait  contester,  c'est  que  les  proposition  dr 
résision  jettent  dans  la  France  entière  une  agitation  inévitable,  et 
que  CfltCUD  se  demande  ce  qui  pourra  sortir  de  ce  grand  di 

Messieurs,  je  ne  serai  démenti  de  personne  lorsque  j'affirmerai 
m  1rs  désunies  de  la  République  avaient  été  remises  en  des  main* 
véritablement  républicaines,  que  si  les  hommes  qui  sont  au  pouvoir 
n'avaient  pas  été  les  premiers  à  accréditer  cette  opinion  que  la  Répu- 
blique était  un  gouvernement  de  hasard  et  de  transition,  le  pi 
de  cette  année,  que  vous  semblez  considérer  comme  redoutai] 
serait  effectué,  grâce  à  la  sagesse  du  peuple  français,  sans  que  II 
tranquillité  eût  été  plus  troublée  qu'au  10  décembre  1848.  (Afrmwflu 
approbation  à  gauche.) 

Mais  enhii  nous  ne  pouvons  rrfaire  la  situation  telle  que  DOUI  II 
donnent  nos  adversaires;  il  semble  que  la  discussion  sur  la  révision 
de  la  constitution  soit  le  rendez-vous  de  tous  les  partis,  Incaj] 
de  s'entendre  les  uns  avec  les  autres,  mais  conspirant  dans  une  tou- 
chaute  unanimité  contre  l'existence  de  la  République. 

Voilà,  messieurs,  ce  dont  le  pays  s'inquiète,  et  e'est  précisément  la 
raison  pour  laquelle  je  vous  demande  d'en  finir  une  fois  pour  toutes 
avec  ce  danger  véritable.  Que  la  discussion  soit  complète,  que  chacun 
des  partis  qui  sont  représentés  dans  cette  enceinte  puisse  veuir  libre- 
ment faire  entendre  sa  voix  à  cette  tribune,  qu'on  nous  montre  enfin. 
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pour  la  faire  adorer  par  la  France,  si  Ton  y  trouve  des  esclaves,  celte 
royauté  que  tant  de  révolutions  ont  condamnée.  (Vive  approbation  à 
tjauche.) 

Mais  au  moins,  si  nous  sommes  condamnés  à  voir  se  produire  cette 
exhibition  ;  que  lorsqu'elle  aura  été  formellement  condamnée,  elle 
ne  vienne  plus  promener  sur  le  pays  ses  fausses  terreurs  et  ses  agi- 
tations factices;  que  l'arrêt  de  eettfl  Assemblée  soit  respecté;  que, 
quand  il  aura  été  rendu  dans  les  termes  de  la  constitution,  il  ne  soit 
pas  l'objet  d'une  discussion  QOttfeUe  où  votre  dignité  périrait,  .le  dis 
que  votre  dignité  y  périrait.  El,  eu  effel,  quelle  est  la  lactique  qu'il 
est  facile  de  prévoir,  et  qui  d'ailleurs  est  annoncée  hautement  par 
certains  hommes  qui  se  prétendent  déjà  les  héritiers  du  gouverne- 
ment actuel,  et  qui,  après  avoir  perdu  ceux  qui  sont  tombés,  vou- 
draient probablement  entraîner  dans  de  nouvelles  chutes  les  maîtres 
auxquels  ils  foui  profession  de  dévouement?  Oue  disent-ils,  ces 
hommes?  Ils  disent  qu'on  échouera  dans  une  première  tentative  de 
révision  ;  ils  le  savent,  mais  ils  ont  pour  eux  la  vertu  du  courage  et 
de  la  persévérant  e  ;  ils  comptent,  après  avoir  été  baltus  dans  une 
épreuve  nouvelle,  tenter  de  nouveau  la  voie  de  la  discussion;  cl  alors, 
savez-vous  quels  auxiliaires  ils  appelleront  à  leur  aide?  Ils  appellt»- 
ruiif  a  leur  aide  l'agitation  du  dehors.  On  a  déjà  commencé;  nos 
campagnes  sont  sillonnées  de  gardes  champêtres  et  de  gendarmes  qui 
vont  solliciter  ces  pétitions  dont  vous  êtes  si  fiers  et  que  vous  venez 
apporter  triomphalement  à  cette  tribune.  Vous  êtes  ainsi  les  inier- 
médiaircs  de  MM.  les  gendarmes  et  de  MM.  les  gardes  champêtres. 

Lorsque  la  demande  de  révision  aura  été  rejeléc,  soyez-en  stfrs,  ces 
pétitions  se  multiplieront;  ou  en  apportera  un  plus  grand  nombre 
dans  cette  enceinte,  el  alors  on  signalera  au  pays  celte  minorité  fac- 
tieuse qui  empêche  le  progrés,  qui  se  mol  en  travers  de  la  marche 
des  événements,  el  qui  s'oppose  à  la  libre  volonté  de  la  majorité 
asservie.  Voilà  ce  qu'on  dira.  [A  droite:  Oui!  oui!) 

Vous  en  convenez.  Cela  est  heureux,  car  vous  nous  dévoilez  le  plan 
d'une  campagne  qui  peui  aboutir  à  une  révolution,  et  dont,  par  con- 
séquent, nous  devons  d'avance  signaler  les  chefs.  Ces  chefs,  qui  sont- 
ils?  Je  l'ai  déjà  dit  à  celle  tribune,  je  les  trouve,  messieurs,  des  néo- 
pin  les  bien  ardents  dans  une  foi  dont  ils  ne  sont  que  depuis  quelque 
lemps  les  confesseurs.  Ils  veulent  nous  en  apprendre  en  rail  de  doc- 
trine de  souveraineté  populaire.  Pour  eux,  la  constitution  contient 
des  luinlesdans  lesquelles  leur  républicanisme  étouffe,  el  il  les  faut 
élargir.  La  révision,  grand  Dieu  !  elle  ne  suffit  pas,  puisque  cent 
quaire-vingt-buil  représentants  peuvent  s'y  opposer!  La  révision,  il 
faut  qu'elle  s'exerce  dans  toute  la  plénitude  des  pouvoirs  du  peuple-, 
rien  ne  peut  s'opposer  à  l'exercice  de  cette  prérogative  sacrée  ! 
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Mais,  grand  Dieu  !  messieurs,  si,  sans  essayer  de  faire  de  la  per- 
sonnalité, je  voulais  demander  aux  meneurs  de  ce  grand  mouvement 
révisionniste  quels  étaient  leurs  principes  politiques  consignés  dans 
leurs  écrits  et  dans  leurs  discours  d'il  y  a  trois  années,  que  trou- 
verais-je?  Ou'ils  étaient  les  défenseurs,  et  les  défenseurs  acharnés  de 
constitutions  dans  lesquelles  on  avait  précisément  oublié  d'écrire  le 
droit  de  révision.  Et.il  faut  le  reconnaître,  ils  sont  sincères-,  quand  il- 
auront  la  victoire,  ils  le  promettent, ce  droit  de  révision  dont  ils  usent 
contre  nous,  ils  l'effaceront  pour  nous.  {Rires  et  approbation  à  gauche.) 

Ce  n'est  donc  pas  au  profit  du  droit,  au  profit  de  la  liberté  que 
cette  guerre  est  entreprise,  elle  ne  sert  que  des  calculs  d'intérêts  dfl 
partis  !  c'est  afin  d'arriver  à  anéantir  la  République  au  milieu  d  ci- 
tations qu'on  espère,  qu'on  entreprend  cette  campagne  de  révision. 
et  qu'on  prend  le  masque  de  défenseurs  de  la  souveraineté  du  peuple. 
(Nouvelle  approbation  à  gauche.) 

S'il  m'était  permis  de  décomposer  ce  qu'on  appelle  le  mouvement 
révisionniste,  el  grâce  à  une  analyse  facile,  de  mettre  à  part  les  élé- 
ments divers  dont  il  se  compose,  j'arriverais  facilement  à  cette  dé- 
monslration  que,  unis  dans  la  lutte,  ces  élément  se  diviseraient  dans 
la  victoire  et  qu'ils  représenteraient,  non  pas  l'intérêt  véritable  de  la 
France,  mais  des  intérêts  de  caste  sur  lesquels  il  est  facile  de  mettre 
un  nom. 

En  effet,  messieurs,  ce  que  je  dis  se  trouve  confirmé  par  îles  décla- 
rations explicites  dont  la  presse  tout  entière  a  retenti.  Naguère  des 
propositions  de  révisiou  étaient  annoncées  au  nom  d'un  parti  qui 
veut  établir  en  France  la  royauté  de  droit  diviu. 

Ce  parli,qu'a-t-il  île  commun,  je  vous  le  demande,  avec  o •>  hommes 
d'État  qui,  consciencieusement,  et  je  n'accuse  ici  aucune  intention, 
voient  le  salut  de  la  France  dans  le  dépôt  de  ses  destinées  entre  les 
mains  d'une  femme  et  d'un  enfant?  Et,  à  côté  de  ceux-là,  est-ce  qu'il 
ne  s'en  rencontre  pas  d'autres  qui,  probablement,  sans  la  garde 
nationale,  auraient  conduit  leurs  légions  triomphantes  aux  Tuileries 
au  cri  de  :  l'ive  rempercur!  cl  qui  rêvent  une  prorogation  usurpatrice.' 
Ce  dernier  parti  a  combattu  les  deux  autres  avec  une  énergie  bien 
grande,  et  c'est  cependant  de  la  fusion,  de  la  coalition  de  tous  ces 
intérêts  différents,  de  ces  passions  qui  ne  se  ressemblent  pas,  que 
vient  dans  et  moment  ce  grand  mouvement  révisionniste  dont 
faites  taut  de  bruit. 

Et  si  je  voulais  aller  plus  loin,  si  je  voulais  vous  demander  ce  que 
sont  devenues  ces  deux  sœurs  immortelles  qu'on  a  rapprochées 
taut  d'éclat  à  cette  tribune,  tout  le  monde  me  répondrait  que,  depuis 
le  jour  de  cette  touchante  réconciliation,  elles  n'ont  pas  eu  d'autre 
pensée  que  de  s'cntrc-décliirer.  (Rires  à  gauche.) 
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Je  termine,  messieurs,  eu  insistant  sur  l'adoption  de  mon  amen- 
dement, qui  empêchera  que  les  calculs  de  tous  ces  partis,  de  toutes 
ces  passions  ne  livrent  le  pays  à  des  agitations  dont  nous  voulons  le 
préserver.  Nous  sommes,  en  défendant  pied  à  pied  la  constitution, 
les  véritables  conservateurs. 

Et,  en  vérité,  je  me  demande  si  le  pays  nous  a  envoyés  dans  cette 
enceinte  uniquement  pour  y  échanger  des  théories  politiques,  qui 
peuvent  prêter  à  des  développements  brillants,  mais  qui  ne  soulage- 
ront aucune  misère.  Nous  avons,  messieurs,  une  mission  bien  plus 
grave  a  accomplir.  Votre  ordre  du  jour  est  surchargé  de  projets  de 
loi  importants.  La  dernière  fois  que  j'ai  eu  l'honneur  de  monter  h 
cette  tribune,  j'ai  rappelé  que  la  discussion  du  budget,  d'un  budget 
qui  n'est  pas  en  équilibre,  qui  se  solde  par  des  déficits  inquiétants, 
aurait  cent  fois  plus  d'utilité  pour  le  pays  que  tous  les  débats  de  la 
n  -.isiou  de  la  constitution. 

J'espère  donc  que,  dans  sa  sagesse,  l'Assemblée  coupera  court  à 
ces  discussions,  et  que,  lorsqu'une  fois  son  arrêt  solennel  aura  été 
prononcé,  elle  ne  voudra  plus  y  revenir.  {Approbation  à  gauche.) 


DISCOUKS 

PRONONCÉ    A    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

LE    19   JUIN    1851 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'agglomération  lyonnaiwr 

Jules  Favre  parlait  coDtrc  l'article  2,  ainsi  conçu  : 
t  Art.  2.  Toutefois,  les  maires  dcsdiles  communes  resteront  chargés, 
sous  la  surveillance  du  préfet,  et  sans  préjudice  des  attributions,  tin: 
générales  que  spéciale*,  qui  leur  sont  conférées  par  les  lois,  de  tout  ce  qui 
concerne  l'établissement,  l'entretien  et  la  conservation  des  édifiées  com- 
munaux, cimetières,  promenades,  places,  rues  et  votes  publiques  m 
dépendant  pas  de  la  grande  voirie,  l'éclairage ,  le  balayage,  les  arrosc- 
miiiK.  la  solidité  et  la  salubrité  des  constructions  privées,  les  mesures 
relatives  aux  incendies,  les  secours  aux  noyés,  la  fixation  des  mercui 
l'établissement  et  la  réparation  «1rs  foui  a uns,  aqueducs,  pompes  clégoulv, 
les  adjudications,  marchés  cl  baux. 

»  Les  agents  placés  sous  la  surveillance  des  maires  pourront  être  asser- 
mentés. Ils  prêteront  serment  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
dans  lequel  ils  exerceront  leurs  fonctions.  * 
Cet  article  fut  adopté  par  l'Assemblée. 


Messieurs, 

En  répondant  hier  au  discours  île  l'honorable  M.  Pelletier,  M.  le 
ministre  tic  l'Intérieur  lui  a  adressé  le  reproche  de  n'avoir  poiul  du 
uu  mol  des  questions  que  soulève  le  projet  de  loi. 

D'un  autre  ct'ilé,  noire  honorable  rapporteur  ne  nous  a  pas 
ignorer  combien  les  difficultés  soulevées  par  la  discussion  seul 
graves,  (jucls  que  fussent  le  zèle,  le  talent  de  la  commission  dont  H 
est  l'organe,  elle  a  rais  trenle-deux  jours  à  les  examiner.  Or,  si  m.  i, 
ministre  a  reproché  à  M.  Pelletier  d'avoir  négligé  les  questions 
importantes,  je  ne  sache  pas  qu'il  les  ail  traitées  lui-même.  Il  s'est 
contenté,  et  la  pari  était  assez  belle,  d'accueillir  l'ovation  brillante 
que  la  majorité  a  décernée  à  ses  injures.  [Vive  approbation  à  </ 
—  Murmura  à  droite.) 
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Après  quoi,  la  majorité  a  prononcé  la  clôture,  c'est-à-dire ,  mes- 
sieurs, la  suppression  de  la  discussion  générale.  Il  est  vrai  qu'il 
sait  d'une  loi  votée  d'urgence,  et  que  la  plupart  des  membres  de  la 
majorité  qui  ont  cru  sage  de  prendre  celle  mesure,  répètent  Ions  les 
jours,  et  franchement,  que  la  constitution  est  mauvaise  parce  qu'elle 
permet  une  grands  précipitation  flans  lis  résolutions. 

L'article  premier  contient  l'iunovation  principale,  de  la  loi,  innova- 
tion si  considérable  que,  devant  elle,  ont  reculé  MM  Duchâtel  et 
Guizot,  dont  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  peut  bien  parodier  l'orgueil, 
mais  dont  il  n'est ,  après  tout,  que  le  triste  et  impuissant  copiste. 
{Très-bien!  et  bravos  à  gauche  —  EfK  Initiations  et  murmures  à  droite.) 

Mais  on  m'accordera  que  le  principe  de  cet  article  n'a  point  été 
discuté  |  qu'il  a  fallu  tout  le  courage  de  mon  honorable  collègue  et 
ami  M.  lilianay,  pour  braver  1rs  murmures  systématiques  de  la  majo- 
rité. Après  quoi  on  i  passé  au  vole.  Si  c'est  ainsi  qu'on  tait  les  lois 
d'urgence,  je  demande  romment  on  s'y  prendrait  pour  faire  des  lois 
de  colère  et  de  passion. 

Nous  arrivons  a  l'article  2.  et  cet  article  n'est  pas  le  moins  embar- 
rassant ni  le  moins  difficile  de  la  loi  ;  c'est  la  commission  qui  le 
proclame-,  elle  «lit  dans  son  rapport  qu'elle  a  entendu  respecter  les 
pouvoirs  de  la  municipalité  :  qu'elle  me  permette  de  lui  répondre  que 
cette  déclaration  est  presque  une  épigramme  dans  une  loi  qui  fait 
disparaître  toutes  ces  prérogatives.  Ccpcndaut,  avec  une  ingénuité 
qui  l'honore,  la  commission  a  recherché  les  moyens  de  conscrur 
quelque  chose  aux  municipalités,  quand  elle  avait  tout  donné  aux 
préfets. 

Je  conviens  que  l'opération  était  difficile,  et  de  plus  habiles  que 
les  membres  de  la  commission  y  auraient  échoué. 

Cette  commission  a  recherché  quelle  devait  être  dans  son  travail 
la  règle  à  laquelle  elle  devait  s'arrêter;  elle  a  pensé  qu'il  était  possible 
(linMiipirr  un  principe  général.  Ainsi,  vous  le  MM?,  M  qu'on  appelle 
la  police,  c'est-à-dire  la  tutelle  sur  la  population,  la  surveillance  de 
ses  iules  dans  son  intérêt  .  la  satisfaction  de  ses  besoins,  comporte 
deux  aspects  différents.  Ainsi,  messieurs,  c'est  la  commission  qui  le 
«lit,  il  y  a  une  police  générale  s'appliquant  aux  intérêts  de  la  collec- 
tivité tout  entière  des  citoyens.  H  y  a,  au  contraire,  une  police  muni- 
cipale qui  s'applique  plus  spécialement  aux  besoins  locaux  de  la  cité. 

La  commission  s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pas  là  une  règle  natu- 
relle de  départ  dans  les  attributions,  s'il  n'était  pas  possible  d'attri- 
buer la  police  générale  au  préfet  de  Lyon  en  laissant  la  police  muni- 
cipale à  la  municipalité,  ce  que  le  langage  et  le  bon  sens  semblent 
considérer  comme  logique. 

La  commission  a  reconnu  que  c'était  impossible,  et  elle  a  eu  raison, 
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car  la  police  générale  et  la  police  municipale  se  pressent ,  n  mêlent, 
s'enchevrétcnt  par  tant  de  points  divers  qu'il  est  impossible  de  les 
séparer  d'une  manière  absolue;  ce  que  reconnaissant  la  commission, 
pour  faire  quelque  chose,  je  ne  yeux  pas  dire  pour  avoir  l'air  de  faire 
quelque  chose,  je  m'en  (farderai  bien,  la  commission  a  dit  :  Nous  accor- 
dons à  la  polie»;  municipale  les  attributions  suivantes.  Et  vous 
qu'elle  a  été  un  peu  plus  libérale  que  le  (gouvernement  ;  elle  a  peniii>;ni 
maire  de  Lyon  d'éclairer,  d'arroser  les  rues,  de  surveiller  les  cime- 
tières, de  donner  des  secours  aux  noyés  et  d'empêcher  les  incendia 

Après  quoi  la  commission  a  dit  :  Mais  si  cette  moncnclature  peut 
offrir  quelque  obscurité  et  présenter  quelques  lacunes,  l'article  2  va 
recevoir  son  complément  par  l'article  A  de  la  loi,  auquel  il  est  inti- 
mement lié;  j'ai  tort,  ce  n'est  pas  son  complément  que  l'article  2 
reçoit  par  l'article  1,  c'est  sa  destruction. 

Kl  vous  allez  voir,  en  effet,  qu'après  avoir  recherché  quelles 
étaient  les  attributions  qu'on  pouvait  laisser  à  la  municipalité,  ou 
tes  l 'ontisque  toutes  par  l'article  4,  c'est-à-dire  qu'on  remet  à  ud 
règlement  d'administration  publique,  au  conseil  d'État t  qui  n'est 
pas  vous,  qui  ne  relève  pas  de  vous,  qui  a  une  puissance  complète- 
ment indépendante,  on  lui  remet,  dis-je,  la  faculté  de  détruire 
votre  ouvrage. 

■  Art.  4.  Les  attributions  réservées  aux  maires,  dans  les  communes 
énumérées  dans  les  articles  1  et  3  de  la  présente  loi,  seront  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique.  I.e  même  règle- 
ment fixera  la  proportion  d'après  laquelle  lesdites  communes  par- 
ticiperont aux  dépenses  restant  à  leur  charge.  » 

\msi  voilà  qui  est  bien  entendu  i  l'énumération  à  laquelle  on  s'est 
livré  dans  l'article  2  est  profondément  insignifiante  et  n'arrêtera  pas 
le  conseil  d'État.  Le  règlement  d'administration  publique  pourra 
détruire  ce  que  vous  aurez  volé.  El  voilà  comment,  dans  la  confu- 
sion de  tous  les  pouvoirs,  après  avoir  humilié  le  pouvoir  municipal 
devant  le  pouvoir  central  représenté  par  le  préfet,  on  arrive  à 
humilier  le  pouvoir  législatif  devant  le  conseil  d'État ,  c'est-à-dire 
devant  l'administration. 

Ce  qu'on  vous  propose,  messieurs,  c'est  l'omnipotence  absolue  de 
l'administration  ;  ce  qu'on  vous  propose,  c'est  le  règne  du  bon  plaisir 
appliqué  à  la  ville  de  Lyon  et  aux  communes  suburbaines,  et  cela  en 
face  d'habitudes  prises,  de  besoins  sacrés,  de  ino-urs  dont  | 
nécessaire,  sons  peine  de  troubler  la  paix  publique,  de  respecter  les 
fières  et  légitimes  susceptibilités. 

Messieurs,  nous  n'aurions  que  ces  considérations  pour  nous  opposer 
au  projet  de  loi,  qu'elles  auraient  une  puissance  qui  devrait  toucher 
votre  sagesse;  mais,  prenez-y  garde,  il  est  bien  d'autres  considéra- 
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lions  qui  doivent  vous  mettre  en  défiance  contre  l'œuvre  qui  ?ôus 
est  proposée  et  qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  aurait  des  résultats 
fuuestes  bien  contraires  même  au  but  que  l'on  vous  propose. 

Celle  loi,  d'abord,  est-ce  qu'elle  ne  pèche  pas  par  son  caractère 
essentiel?  La  commission  le  reconnaît,  ce  n'e-a  pas  une  loi  définitive, 
c'est  une  loi  provisoire.  Le  projet  de  loi  soulève  des  questions  graves, 
compliquées,  qui  devaient  satisfaire  des  besoins  depuis  longtemps 
en  souffrance.  La  commission  ne  s'en  est  pas  préoccupée;  elle  a  ren- 
voyé son  examen  à  des  temps  plus  calmes.  C'est  M.  le  rapporteur  qui 
le  dit.  Elle  est  allée  au  plus  pressé,  c'est-à-dire,  messieurs,  qu'elle  a 
fait  une  o'uvre  dont  elle  connail  la  fragilité,  et  c'est  pour  être  logi- 
que qu'elle  vous  a  proposé  de  la  consommer  avec  précipitation. 
Quant  à  moi,  messieurs,  je  l'avoue,  c'est  surtout  dans  les  lois  que  je 
voudrais  voir  disparaître  a  jamais  celte  appellation  de  provisoire,  qui 
affaiblit  le  principe  de  l'autorité  et  qui  tend,  d'une  part,  à  donner 
au  pouvoir  central  uue  puissance  arbitraire  qu'il  est  heureux  de 
retenir,  et  qui  souvent  passe  dans  des  mains  ennemies,  et  de  l'autre, 
à  déconsidérer  dans  l'esprit  des  populations  le  fondement  même  sur 
lequel  doit  reposer  toute  obéissance. 

D'ailleurs,  messieurs,  je  vous  le  demande,  pourquoi  cette  loi  qui 
ne  tranche  pas  toutes  les  questions  qui  sont  posées  devant  vous?  Quel 
est  le  moment  qu'on  choisit  pour  détacher  du  code  municipal  uue 
page  qui  pourrait  être  en  disharmonie  avec  le  code  lui-même  que 
vous  êtes  bientôt  appelés  à  voter?  Est-ce  que  la  commission  saisie  de 
la  loi  municipale  n'est  pas  eu  travail?  Est-ce  que  le  rapport  n'a  pas 
été  lu  à  la  commission?  Est-ce  que  la  discussion  n'est  pas  engagée 
sur  ce  rapport?  Est-ce  que  bientôt,  messieurs,  vous  u'allcz  pas  être 
appelés  à  résoudre  toutes  ces  graves  questions? 

On  a  beau  dire  que  les  emousianecs  sont  graves;  que  les  périls 
sont  pressants;  toul  à  l'heure,  messieurs,  je  vais  examiner  cette  ques- 
tion et  montrer  le  néant  des  assertions  ministérielles.  Ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  qu'on  n'a  signalé  aucun  fait  qui  soit  de  nature  a 
influer  sur  vos  déterminations,  et  dès  lors,  si  ce  n'est  pas  au  nom 
d'une  nécessité  éphémère  que  vous  demandez  le  sacrifice  des  prin- 
cipes permanents  d'ordre,  de  justice  éternelle,  de  bonne  administra- 
tion pour  la  cité,  reconnaissez  que  la  discussion  qui  s'agite  mainte- 
nant serait  bien  plus  à  sa  place  alors  que,  dans  la  discussion  de  la  loi 
municipale  tout  entière,  vous  vous  demanderez  s'il  n'y  a  pas  ta 
règles  particulières  à  appliquer  aux  grandes  cités,  aux  nombreuses 
agglomérations  de  citoyens,  non  plus  seulement  contre  Lyon, 
comme  une  mesure  de  défiance  et  de  haine,  mais  contre  Bordeaux, 
contre  Houen,  contre  Lille,  contre  Nantes,  contre  toutes  les  autres 
cités  de  la  République  qui  sont  dans  la  même  situation. 
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Voilà,  messieurs,  ce  que  je  comprendrais;  voilà  la  conduite  qui 
parait  sage  et  prudente.  Mais  faire  du  provisoire  alors  que  rien  n'y 
oblige,  mais  trancher  par  des  lois  d'urgence  des  questions  aussi 
graves  que  celles  qui  vous  sont  soumises,  mais  faire  pour  une  grandi* 
localité  qui  ne  mérite  pas  cette  humiliation,  une  loi  d  exception, 
c'est  là,  messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  un  expédient  fâcheux, 
et  je  suis  désolé  que  l'Assemblée  lui  donne  le  sceau  de  sa  souveraineté 

.le  dis.  messieurs,  que  ce  caractère  exceptionnel  de  la  loi  est  un  de 
ceux  qui  doivent  le  plus  arrêter  vos  méditation»,  et  vous  mettre  en 
défiance  contre  le  projet.  Pourquoi,  en  effet,  celle  exception.'  M  l« 
rapporleur  a  essayé  de  le  dire  dans  son  travail;  il  vous  a  déclaré  que 
la  situation  de  Lyon  était  telle,  quelle  appelait  immédiatement  ce 
remède.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  est  monté  à  la  tribune  pom 
faire  entendre  un  langage  analogue.  Ici,  messieurs,  expliquons-nou* 
>an>-  aucune  espèce  de  détour. 

oui,  il  est  vrai  qu'il  y  a  dans  la  situation  de  Lyon  quelque  chose 
qui  appelle  uuc  modil'n -ai ion  ;  cela  a  été  reconnu  par  toutes  le* 
administrations;  mais,  seulement,  nous  disons  que  les  modifications 
que  vous  proposez  sont  des  modifications  inefficaces,  qui  ne  délrtiî- 
pai  le  mal  et  qui  eu  produiront  un  qui  n'existe  pas.  Ouelle  esi 
donc,  mesieurs,  cette  situation  anormale  qu'il  faut  Pure  cesser?  La 
voici,  tout  le  monde  la  connaît  :  tout  le  monde  sait  que  Lj  ou  fle  fd 
impose  pas  seulement  de  cette  grande  cité  qui  porte  ce  nom,  mai? 
qu'à  côté  de  cette  cité  se  trouvent  trois  eommuues  extrêmement 
importantes  qui  ont  uuc  existence  séparée  ;  qu'à  côté  de  ces  tnfcl 
communes  sont  encore  divers  autres  centres  de  population  qui  sont 
avec  les  premiers  en  commuuiealion  constante. 

Messieurs,  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  qui  a  empêché  la  nuin-e: 
siik  une  même  dénomination,  sous  une  même  autorité,  de  toutr-  h 
populations  homogènes,  ce  sont  les  difficultés  de  l'octroi;  et  n'y 
ciït-il,  messieurs,  que  cette  démonstration  incidente  de  l'immoralité 
d'un  pareil  impôt  qui  divise  les  populations,  qui  les  empêche 
rapprocher,  qui  fait  que  leurs  intérêts  ne  peuvent  pas  se  confondre, 
je  crois  que  ce  serait  contre  l'impôt  de  l'octroi  une  très-grave  objec- 
tion. [\ïurr/iics  d'aj/pivli'ilin)!  à  tjm«he.\ 

Mais  enfin  est-il  vrai,  comme  ou  l'a  préleudu,  que  cette  dMskH 
entre  ces  différentes  communes  ail  amené  «les  tiraillements,  des 
déchirements,  des  obslablesà  la  bonne  harmonie  de  l'adminisi ration  ' 
Ouant  à  moi,  messieurs,  sans  contester  complètement  qu'il  y  ail 
quelque  chose  de  fondé  dans  celle  opinion,  je  crois  qu'elle  a  étl 
exagérée,  mais  que,  pour  faire  disparaître  ces  inconvénients,  il  va 
quelque  chose  de  beaucoup  plus  simple  et  de  beaucoup  plus  sage 
faire. 
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Aiusi,  tout  à  coté  de  Lyon  se  trouve  une  commune  qu'où  appelle 
s  illeurbane,  et  qui  est  séparée  de  Lyon,  non  Bat  par  une  grande  dis- 
tance, mais  par  un  kilomètre,  cl  non  pas  des  murs  de  Lyon,  mai-  du 
Centre,  mais  de  BOB  hôtel  de  ville.  Celle  commune  de  Villcurbanc 
ijui,  dan-  plusieurs  circonstances,  a  clé  le  refuse  de  malfaiteurs  qui 
ainsi,  pendant  plusieurs  heures  (nul  au  moins,  se  sont  trouvés  à  l'abri 
de  1  autorité,  ne  fait  pas  partie  du  département  du  llhônc.  Pourquoi 
ne  reculez-vous  pas  de  quelques  kilomètres  la  limite  et  n'obéi— ez- 
noiis  pas  à  cette  loi  si  sage  et  si  simple?  M.  le  ministre  parle  de 
l'action  de  la  police.  Nous  sommes  tout  à  fait  d'accord  avec  Un  -il 
entend  la  police  judiciaire,  car  celle-là,  elle  est  loyale,  et  elle  n'< 
pas  la  défiance  des  citoyens;  son  action  s'exerce  daus  les  limite- de  la 
loi,  elle  n'espionne  pas.  elle  ne  pousse  pas  les  citoyens  a  la  délation, 
elle  ne.  les  calomnie  pas.  Oue  l'action  de  la  police  judiciaire  soit 
tnulc-pui-sinte  partout,  qu'elle  le  soit  sur  Villeurbane  comme  sur  la 
CroiX-flOQSSe  cl  sur  I .von.  nous  ne  nous  y  opposons  pas-,  mais  le 
moyen,  c'est  de  mettre  cette  commune  dau-  Ifl  département  du  Hbônc 
et  non  en  dehors.  Ainsi,  messieurs,  non-seulement  vous  favoriserez 
Us  iiiiiri  is  de  la  jostieè,  mais  vous  donnerez  une  satisfaction  à  des 
intérêts  tout  aussi  sacrés  et  tout  aussi  lej;ilii 

Comment!  vous  trouvez  raisonnable  que  le  citoyen  qui  Débite  la 
eonftnitne  de  Villcurbanc,  alors  qu'il  est  forcé  de  plaider,  .soit  con- 
traint d'aller  chercher  la  justice  à  cent  vingt  ou  cent  trente  kilo- 
mètres alors  qu'a  DO  kilomètre  il  trouverait  des  juge.-!  De  même, 
s  il  a  affaire  I  la  préfecture,  .s'il  veut  aller  trouver  son  évéque,  le 
receveur  général,  toutes  les  autorité-  qui  sont  à  sa  porte,  il  est 
cependant  forcé  de  se  ruiner  en  trais  de  voyage  et  de  déplacement 
pour  aller  chercher  tout  cela  a  vingt  fane*  de  là. 

Avez-vous  paré  à  cet  inconvénient?  Du  tout,  vous  ne  vous  êtes  préoc- 
cupés que  d'une  seule  chose.  Votre  politique,  au  lieu  de  satisfaire 
aux  besoins  des  population-,  veut  les  comprimer;  vous  voulez  appa- 
raître comme  des  bienfaiteurs  de  par  les  gendarmes  et  le  commissaire 
de  poliee.  C'est  précisément  de  cela  que  DOQJ  M  voulons  pas. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  davantage  sur  cette  partie  de  la  ques- 
tion. Il  est  bien  évident  que  toutes  les  communes  qui  se  trouvent 
dans  la  situation  de  Villeiirbnne  et  qui  sont  situées,  -oit  dans  le 
département  de  l'Isère,  suit  dans  le  département  de  I'  Vin,  doivent, 
d'après  les  règles  d'une  bonne  administration,  rentrer  dans  le  dépar- 
tement du  Rhône,  et  alors,  en  vertu  des  lois  du  droit  commun 

(Bruit.) 

l'en  demande  pardon  à  l'Assemblée,  je  cherche  à  lui  soumettre 
des  raisonnements  pratiques,  je  cherche  à  examiner  la  loi  pour  ce 
qu'elle  vaut,  je  cherche  à  substituer  a  toutes  les  argumentation- 
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générales  quelque  chose  qui  puisse  vous  faire  comprendre  comment, 
dans  ma  pensée,  cette  loi  est  mauvaise;  je  vous  demande  donc  quel- 
ques inslaiiLs  de  patience. 

Je  disais  que,  pour  toutes  les  commuues  qui  se  trouvent  dans  la 
situation  de  Villeurhane,  le  remède  est  extrêmement  simple,  sans 
recourir  à  des  mesures  exceptionnelles,  qui  seraient  considérées  par 
les  populations  comme  vexatoircs.  Mais  ce  que  je  nie  hautement,  et 
cola  avec  l'autorité  des  faits,  c'est  que  Lyon  soit  placé  dans  une 
situation  exceptionnelle  au  point  de  vue  révolutionnaire,  qui  com- 
mande qu'on  bouleverse  complètement  ses  habitudes,  qu'on  foule 
aux  pieds  le  vœu  de  ses  populations,  qu'on  considère  comme  non 
avenues  les  décision- «les  quatre  conseils  municipaux  qui  ont  proteste 
Contre  votre  projet  île  loi,  et  qu'on  impose  à  ces  populations  un 
régime  dont  elles  ne  \eiilenl  pas  et  qui  sera  certainement  dans  leur 
>ein  une  source  de  conflits  et  de  désordres. 

Quel  a  été  sur  ce  point  important  du  projet  de  loi  le  langage  de 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur? 

.l'avoue  que  ce  langage  m'a  frappé  de  surprise.  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur  est  venu  vous  dire:  «  Est-ce  qu'il  me  serait  possible  de 
uni-  faire  counailre  les  rapports  de  mes  agents?  Comment?  j'irais 
ainsi  vous  livrer  le  im  stère  de  l'arche  sainte!  Non  pas;  j'affirme  que 
la  situation  de  Lyon  est  mauvaise,  vous  devez  me  croire.  >  Magister 
dizii;  et  il  apporte,  pour  être  cru  ,  les  certificats  de  la  Constituante, 
car  il  en  a  reçu  d'elle,  {litres  ironiques  à  gauche.) 

Eh  bien ,  je  n'admets  pas  qu'il  soit  possible  à  un  ministre  du  gou- 
vernement républicain  de  tenir  un  pareil  langage. 

Vous  êtes  donc  bien  curieux ,  messieurs,  de  vouloir  être  mis  dans 
la  confidence  de  vos  propres  affaires  !  Et  quels  sont  donc  les  m\ 
si  extraordinaires  contenus  dans  les  dépêches  des  agents  de  M.  Léon 
Faucher,  que  ces  dépêches  ne  puissent  pas  voir  le  grand  jour?  Si 
elles  ne  peuvent  pas  voir  le  grand  jour,  c'est  qu'elles  sont  dignes  de 
mépris,  et  si  vous  ne  les  montrez  pas,  c'est  qu'il  n'y  a  rien  qui  puisse 
eXCOSer  les  mesure-,  ijoe  vous  sollicitez. 

El  quant  à  cet  état  normal  qu'on  suppose  à  la  ville  de  Lyon  doui 
on  veut  faire  un  foyer  d'agitation  et  d'émeute,  je  n'ai  rien  a  en 
tHré,  après  les  paroles  de  M.  le  rapporteur  et  celles  de  mon  hono- 
rable ami  H.  .Sain.  Non,  il  n'est  pas  vr.ii  que  la  population  de  Lyon 
soit  une  population  vouée  aux  doctrines  et  aux  idées  anarchiques. 
une  population  d'ordre,  de  travail  et  de  paix,  c'est  une  popu- 
lation qui  >it  par  le  labeur  de  ses  bras,  par  la  force  de  son  intelli- 
gence, par  la  dignité  de  ses  habitudes.  (Approbation  à  gauche.  — 
Humeurs  à  droite.) 

Cette  population,  nous  sommes  bien  forcés  de  le  reconnaître,  elle 


19  JUIN     1861. 


496 


a  eu  ses  agitations.  Ouelle  est  la  grande  agglomération  d'hommes 
qui  y  ait  échappé?  Comme  on  vous  le  disait  très-bien  à  la  tribune,  à 
la  séance  d'hier,  est-ce  que  la  présence  du  préfet  de  police  a  été  une 
sorte  de  talisman  qui  ait  protégé  Paris  (  mitre  les  révolutions/  \tm 
saus  doute. 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soil  l'heure  et  le  lieu  de  faire  rétrospecti- 
vement l'Iiisioirr  irritante  de  ces  grandes  calamités  qui  ont  signalé 
nos  dernières  années.  Non,  il  est  mieux  de  jeter  un  voile  sur  ces 
malheurs  publics  et  de  n'y  chercher  des  leçons  que  pour  empêcher 
le  retour  de  semblables  catastrophes. 

S'il  faut  juger  par  les  analogies,  comme  dans  ces  circonstances 
précisément,  le  conflit  des  pouvoirs  a  amené  à  Lyon  des  désordres 
sur  lesquels  tout  le  monde  gémit  ;  il  faudra  bien  que  vous  reconnais- 
siez qu'il  y  a  dans  la  loi  que  vous  proposez  un  péril  contre  lequel 
vous  devez  nous  sauvegarder. 

Ce  que  je  dis  et  ce  que  je  maintiens,  c'est  qu'il  n'y  a  rien  dans  la 
silu.-itiou  de  la  population  lyonnaise  qui  puisse  servir,  je  ne  dis  pas 
d'excuse,  mais  de  prétexte  à  la  mesure  qui  est  sollicitée  contre  elle; 
car  elle  est  sollicitée  contre  elle,  contre  le  vœu  de  ses  magistrats: 
ses  conseils  municipaux  ont  protesté.  Vous  nous  parlez  toujours  de 
la  confiance  que  vous  avez  dans  les  conseils  municipaux;  vous  voulez 
faire  leur  bien  malgré  eux  ;  vous  voulez  faire  leur  bien  par  un  préfet 
de  police,  par  une  armée  de  police,  par  des  dépenses  nouvelles 
iuserifrs  à  leurs  budgets,  qui  sont  déjà  surchargés  de  dépendes 
d'utilité  publique. 

Je  n'admets  pas  cette  contradiction  entre  les  paroles  et  les  actes; 
je  juge  les  hommes  par  les  actes,  et  quand  à  côté  d'actes  aussi  signi- 
fiostift  se  trouvent  des  paroles  qui  les  démentent,  je  suis  bien  forcé 
de  ne  prendre  que  les  faits  et  de  laisser  les  paroles  pour  de  vaines 
déclarations. 

Ceci  posé,  quelle  peut  être  l'utilité  de  la  mesure  qui  est  sollicitée  de 
vous  et  qui  e-i  résumée  dans  l'article  du  projet  de  loi  que  j'examine? 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur  vous  disait  à  la  séance  d'hier:  Mail 
est-ce  que  nous  demandons  à  l'Assemblée  des  meMirel  t)  rauniques 
en  lui  demandant  d'établir  pour  la  ville  de  Lyon  ce  qui  e\i-(e  dans 
foutes  les  villes  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  en  lui  demandant  d'éta- 
blir pour  Lyon  ce  qui  exisle  pour  Paris  '  Kt  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, qui  hier  était  en  train  de  rapprochements  (je  ne  veux  pas  me 
servir  d'une  autre  expression),  vous  a  dit  :  Est-ce  que  vous  ne  vous 
sentez  pas  libres? 

Il  y  aurait  beaucoup  de  choses  à  dire  sur  ce  point,  et  si  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur  avait  bien  voulu  adresser  cette  parole  à  divers 
citoyens  dont  uous  a  parlé  l'honorable  M.  Jules  de  Lasleuie,   ils 
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auraient  répondu  qu'ils  n'étaient  pus  libres  (le  ne  pas  recevoir  des 
coups  de  canne  de  la  pari  de  ceu\  que  protège  la  police,  ni  d'empe- 
Cber  les  cris  factieux  que  les  mimsires  qui  sont  ici  trouvaient  bon  de 
tolérer  et  d'encourager,  et  pour  lesquels  ils  ont  destitué  un  h-mo- 
n  Me  général  qui  avait  voulu  empêcher  l'armée  de  les  pousser. 

Je  dirai  aussi  qu'il  est  fort  inutile  de  parler  de  l'Angleterre,  par 
celte  excellente  raison  fin  il  n'y  a  entre  les  deux  pays,  à  ce  point  de 
•.ne.  aucune  analogie.  Rendez-nous  le  droit  de  réunion  illimité  «le 
l'Angleterre,  faites  que  la  liberté  de  la  presse  ne  soit  pas  un  vain 
mut  ,  établisse/,  des  libertés  municipales  comme  en  Angleterre  et  en 
i-,  et  Blon  IlOn  ne  marchanderons  p;is  sur  une  institution  telle 
quelle,  que  \<ms  viendrez  nous  présenter,  i.ipprobution  à  gauche.) 

Mlla  dans  un  pays  centralisé  comme  celui-ei,  vous  demandez  que 
la  centralisation  soit  augmentée  et  étendue  jusqu'à  la  tyrannie.  Alofl 
nous  nous  y  opposerons,  non  pas  seulement  en  nous  appuyant  sur 
DO!  convictions,  mais  encore  en  invoquant,  et  c'est  bien  malgré  moi 
que  ce  souvenir  se  présente  à  mon  esprit,  les  déclarations  de  pi- 
lous les  membres  de  la  majorité  qui  sont  arrivés  aux  comices  el«<  - 
Mtr.iux.en  protestant  contre  la  centralisation,  en  disanl  que  la  cen- 
Ualisation  nous  étouffait,  et  qu'il  fallait  en  faire  justice.  Il  csi  \rai 
qu'on  était  au  moment  des  élections.  Depuis,  nous  avons  beaucoup 
véiu,  il  parait  que  nous  avons  beaucoup  appris  et  beaucoup  oublie. 
non»;  avons  jeté  beaucoup  de  choses  à  la  mer.  Les  vérités  qui  nous 
paraissaient  fondamentales  et  qui  nous  gênaient,  nous  les  IHMMM 
aujourd'hui  pour  des  erreurs,  et  nous  nous  déclarons  les  chaui| 
lUSSi  résolus  que  UOtU  étions  .dors  (as  adversaires  infatigables,  de  la 
entralisation.  Seulemeni,  permet  lez-rnoi  de  dire  que  le  pays  juge 
toutes  ces  choses,  et  que,  pour  lui,  la  vérité  est  au-dessus  de  tous 
les  revirements  d'opinion,  comme  au-dessus  de  toutes  les  viol- 

Eh  bien,  messieurs,  ce  sacrifice  exorbitant  qu'on  nous  convie  de 
faire  a  la  centralisation,  quelle  eu  .sera  la  conséquence?  C'est  ici  qn  il 
faut    fur     ru-on,    ci    raison  en  quelque  mois,    ,|<-   cette  objection 
incompréhensible  de  l'honorable  ministre  de  l'Intérieur,   qui 
disait  qu'on  voulait  appliquera  Lyon  le  régime  de  Paris. 

Il  y  a,  messieurs,  deux  réponses  :  la  première,  c'est  qu'il  n'y  a 
aucune  analogie  entre  la  situation  de  Paris  et  celle  de  L\on.  Je  ue 
veux  pas,  messieurs,  examiner,  ce  serait  dépasser  de  beaucoup 
bornes  de  la  bienveillance  de  l' Assemblée,  je  ne  veux  pas  examiner 
en  elle-même  l'institution  du  préfet  de  police;  je  ne  veu\  pMSBfl 
demander  avec  vous  s'il  n'y  a  pas  dans  cette  institution  des  préro- 
gatives  exorbitantes  al  notamment  si  l'institution  du  préfet  de  p 
n'usurpe  pas  constamment  sur  la  puissance  de  la  magistrature,  que 
avez  cependant  tant  a  cœur  de  sauvegarder.  Ce  sont  II 
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discussions  sur  lesquelles  je  fais  mes  réserves,  mais  que  je  ne  veux 
point  aborder  pour  le  moment.  Seulement,  l'Assemblée  reconnaîtra 
avec  moi  que  la  situation  de  Paris  est  telle  qu'elle  peut  motiver  des 
institutions  exceptionnelles  en  ce  qui  tracta  II  police  municipale. 
Est-ce  que  la  municipalité,  en  tant  que  personne  privée,  indépen- 
dante du  gouvernement,  existe  à  Paris?  est-ce  qu'elle  ne  se  confond 
pas  avec  le  gouvernement?  est-ce  qu'elle  ne  le  pénètre  pas?  est-ce 
qu'elle  ne  le  subit  pas?  est-ce  qu'elle  ne  l'inspire  pas?  nuant  à  moi, 
je.  ne  crains  pas  qu'on  prenne  acte  de  la  déclaration  que  je  dépose 
ici  :  .le  considérerais  comme  n'ayant  rien  appris  dans  l'histoire, 
comme  étant  un  homme  politique  voulant  vouer  son  pays  à  des  tem- 
pêtes, celui  qui  essayerait  de  ressusciter  à  l'heure  qu'il  est  une  muni- 
cipalité indépendante,  une  commune  de  Paris  qui  ne  relèverait  pas 
du  gouvernement 

Dès  lors,  je  comprends  parfaitement  que  le  pouvoir  municipal,  si 
énorme  dans  une  cité  comme  Paris,  appartienne  à  un  agent  qui  soit 
directement  placé  sous  la  main  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  Et 
pourquoi,  messieurs?  Non-seulement  parce  que  ce  serait,  suivant  moi, 
une  imprudence  politique  que  de  restaurer  la  commune  de  Paris,  mais 
encore  parce  que  la  présence  et  l'action  du  gouvernement  central 
sont  une  garantie  constante  pour  les  citoyens. 

Aussi,  messieurs,  reportez-vous  aux  écrits  d'un  homme  dans  les 
lumières  duquel  vous  aurez  sans  doute  confiance.  L'honorable 
M.  Héren^er  (dt  la  Drôme),  dmfl  RM  livre  sur  la  Justice  criminelle, 
dit  avec  raison  que  la  ville  de  France  où  l'on  a  le  plus  de  liberté, 
c'est  la  ville  qui  est  régie  par  M.  le  préfet  de  police,  parce  que  là  se 
trouve  l'ensemble  des  pouvoirs,  et  aussi  parce  que  l'opinion  y  est  la 
plus  forte  et  la  plus  éclairée,  et  que  les  abus  y  sont,  pour  ainsi  dire, 
impossibles.  Mais,  messieurs,  constituer  une  préfecture  de  police, 
armer  un  magistrat  d'un  pouvoir  exorbitant  en  l'envoyant  loin  de  la 
capitale,  loin  de  l'action  de  tous  les  pouvoirs  publics,  là  oit  il  lui 
appartient,  de  par  le  fait  de  son  intervention,  une  véritable  auto- 
cratie, là  où  il  ne  rencontre  pas  des  habitudes  prises,  là  où,  au  con- 
traire, à  chaque  instant,  la  municipalité  se  dresse  devant  lui,  avec 
ses  besoins,  avec  ses  droits  acquis,  avec  ses  vieux  souvenirs  :  je  n'hé- 
site pas  à  le  déclarer,  c'est  là  une  entreprise  téméraire,  et  qui  peut 
nous  conduire,  je  l'ai  dit,  aux  résultats  les  plus  funestes  et  les  plus 
imprévus. 

Lyon,  messieurs,  à  cet  égard,  se  trouve  placé  dans  la  situation  où 
sont  toutes  les  communes  de  France  ;  c'est  une  commune  plus  impor- 
tante, mais  c'est  une  commune  qui,  à  bon  droit,  est  jalouse  «le  ses 
pouvoirs  municipaux.  Ils  y  ont  toujours  été  exercés  paternellement  ; 
l'autorité  y  a  été  d'autant  plus  respectée  qu'elle  était  connue,  qu'elle 
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sortait  des  entrailles  de  la  population,  qu'elle  était  moralement 
ponsable.  Vous  proposez  de  détruire  toutes  ces  garanties,  de  les 
fouler  aux  pieds  et  de  faire  usurper  le  pouvoir  municipal  de  Lyon, 
dans  ces  conditions,  par  un  homme  que  vous  enverrez  de  Paris,  que 
vous  retirerez  le  lendemain  du  jour  où  il  aura  déplu,  et  lorsqu'il 
aura  pu  laisser  derrière  lui  les  pennes  de  la  guerre  civile.  V< 
que  nous  ne  voulons  pas.  (Marques  d'approbation  à  gauche.) 

Ainsi,  plus  je  presse  la  question,  plus  je  l'examine  dans  ses  véri- 
tables rapports  entre  le  pouvoir  administratif  supérieur  et  le  pouvoir 
municipal,  plus  je  suis  convaincu  qu'il  y  B  dans  ce  projet  de  lot, 
dei  Niées  essentiel*  devant  lesquels,  j'en  suis  convaincu  aussi,  la 
majorité  reculera;  et  je  n'avais  pas  tort  de  dire  que  l'assimilation  qui 
a  été  établie  par  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  entre  la  situ.it ion  poli- 
tique de  la  ville  de  Lyon  et  celle  de  Paris,  est  une  assimilation  rmii- 
plétemcnt  fausse  et  que  démentent,  et  1  histoire,  et  les  tradition- 
nationales,  et  les  habitudes  du  pays. 

Mais  je  vais  plus  loin. 

Non-seulement  l:i  situation  de  ees  deux  communes  diffère  profon- 
dément, et  ne  doit  pas,  par  eonséquent,  appeler  les  mêmes  institu- 
tions, mais  encore  ee  ne  sont  pas  les  mêmes  institutions  qu'un  veut 
leur  donner,  et  vous  allez  voir  que  c'est  ici  oti  pèche  principalement 
le  projet  de  loi. 

Quel  est  le  besoin  de  toute  administration,  de  tout  pouvoir,  de 
tout  gouvernement?  C'est  l'unité  probablement.  C'est  a  ce  grand 
principe  que  la  France  a  fait,  BBOI  la  royauté,  des  sacrifices  qui  ont 
pu  paraître  excessifs  et  qui  relaient  en  effet,  e'est  a  rc  principe 
qu'elle  ne  veut  pas  toucher  aujourd'hui.  Mais  si  elle  le  conserve  dans 
l'ensemble  des  rouages  du  gouvernement,  elle  serait  bien  imprudente 
et  bien  folle  d'aller  le  compromettre  dans  ses  détails. 

Prenez  garde  qu'une  agglomération,  et  j'en  demande  pardon  à  la 
langue,  c'est  ainsi  qu'on  s'exprime  quand  il  s'agit  d'une  collection  de 
citoyens,  prenez  garde  qu'une  agglomération  comme  celle  dont  il 
s'agit  est  une  agglomération  importante.  Elle  a  ses  besoins,  «lie  i  |S4 
passions,  elle  a  aussi  ses  fiertés  dont  vous  devez  tenir  compte.  F.h 
bien,  cette  agglomération,  vous  allez  la  gouverner,  non  pas  avec 
l'unité,  mais  avec  la  diversité;  non  pas  avec  l'autorité,  mais  avec  la 
lutte;  non  pas  avec  le  commandement,  mais  avec  l'anarchie,  c Y 
dire  avec  l'impuissance.  A  Paris,  il  n'y  a  pas  de  municipalité 
voir  de  la  commune,  en  tant  qu'administration,  est  tout  entier 
dans  les  mains  du  préfet  delà  Seine;  en  tant  que  police,  c'est-à-dire 
en  tant  que  surveillance,  que  tutelle  protectrice  et  répressive,  il  est 
dans  les  mains  du  préfet  de  police;  et  les  maires  «les  simillHlWSlUilHl 
ue  sont  que  des  officiers  de  l'état  civil  chargés  de  surveiller  les 
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de  la  garde  natioualc  et  des  contributions;  cela  est  cuustaut.  Est-ce 
là  ce  qu'on  vous  propose  pour  Lyon?  Pas  du  tout.  Vous  avez  senti 
qu'il  y  avait  dans  un  pareil  projet  quelque  chose  de  tellement  exces- 
sif, et  qui  soulèverait,  je  ne  dirai  pas  l'insurrection,  Dieu  m'en  garde! 
mais  les  répulsions  violentes  des  populations,  que  vous  avez  reculé. 
Peut-être,  grâce  à  votre  article  4  qui  est  trcs-i.igénieux,  irès-com- 
mode,  vous  reprendrez  eu  sous-iruvrc  ee  que  vous  nous  aurez 
accordé  en  apparence.  Mais  je  prend»  le  projet  tel  qu'il  a  été  rédigé 
dans  la  franchise  de  son  papier,  cl  dans  celle  franchise,  je  vois 
que  vous  n'avez  pas  complètement  dépossédé  l'autorilé  municipale, 
que  vous  lui  avez  laissé  le  droit  de  prendre  des  arrêtés,  le  droit  de 
choisir  des  agents-,  il  y  a  mieux,  vous  l'avez  consolidée,  en  ce  MBJ 
que  vous  attachez  à  ces  agents  un  caractère  légal,  et  qu'ils  pourront 
faire  des  procès-verbaux  valant  jusqu'à  inscription  de  faux.  Et  vous 
voulez  que  dans  la  ville  de  Lyon  qui,  jusqu'à  présent,  s'est  suffi 
a  rllc-mciiic.  dtOJ  laquelle  les  tentatives  du  genre  de  celles  que  vous 
essayez  n'ont  jamais  réussi...  elles  ont  été  essayées  sous  l'Empire, 
elles  ont  été  essayées  sous  la  llcstauralioii,  elles  ont  constamment 
avorté)  elles  n'oni  produit  que  des  complots,  que  des  agitations-, 

voilà  ce  à  quoi  sont  bons  les  commissaires  de  police et  vous  voulez 

qu'une  ville  qui  s'est  administrée  elle-même,  qui  est  jalouse  de  ses 
prérogatives  et  que  vous  flécouronnez ,  mais  pas  complètement,  à 
I  i.|iu  lie  vous  laissez  un  fleuron  sur  la  tète,  vous  voulez  qu'elle  ne 
s'en  serve  pas  pour  recomposer  la  totalité  de  son  diadème!  C'est  se 
faire  une  illusion  élrauge  que  de  croire  cela;  il  faut  que  vous  brisiez 
entièrement  le  pouvoir  municipal,  il  faut  que  vous  n'en  lai»sicz  pas 
un  seul  débris.  Si,  au  contraire,  il  eu  existe  eueore  un  débris,  le  pou- 
voir municipal  recomposera,  eu  s'appuyaul  sur  1  opinion  publique, 
sur  les  li  soins  (ta  populations,  une  autorité  quelconque  sur  laquelle 
il  s'appuiera  pour  lutter  contre  l'autorité  préfectorale. 

Je  dis  que  voas  recherchez  un  gouvernement,  et  que  vous  abou- 
tissez à  l'impuissance  et  à  l'anarchie. 

Et  si,  au  lieu  de  demeurer  dans  les  généralités,  je  voulais  entrer 
dlOI  les  détails!.. ..Je  parle  ici  en  face  d'hommes,  messieurs,  qui  non- 
seulement  ont  l'honneur  d'être  représentants  du  peuple,  mais  qui 
connaissent  combien  sont  vives  les  susceptibilités  locales,  qui  savent 
qu'avec  les  meilleures  intentions,  ce  qu'il  y  a  pcul-étrc  de  plus  difficile 
à  accorder,  c'est  un  maire  et  un  préfet,  cl  quand  on  y  mêle  un  général 
cl  un  eveque,  la  difficulté  se  complique  beaucoup-,  cependant  on  ne 
propose  pas  de  les  supprimer,  et  nous  n'y  consentirions  pas. 

Eli  bien,  tous  ces  éléments  qui  doivent  coexister,  tous  ces  éléments 
vont  être  livrés  à  un  élément  bien  autrement  redoutable  encore  de 
division  que  celui  qu'établit  l'hostilité  naturelle  qui  peut  exister 
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entre  ces  différents  pouvoirs;  car,  encore  une  fois,  vous  II 
maires  un  semblant  d'autorité,  et  vous  l'accordez  en  réalité  lout 
entière  N  préfet,  c'est-à-dire  que  vous  établissez  deux  autorités 
rivales,  l'une  s'appuyant  sur  la  cité,  l'antre  s'appuyant  sur  le  gouver- 
nement central,  .le  l'ai  dit,  messieurs,  c'est  l'anarchie,  c'est  I  impuis- 
sance, un  résultai  que  vous  ne  VOVUR  pas. 

Si  nous  examinions  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les 
théâtres,  sur  la  Bourse,  sur  toutes  ces  choses  qui,  au  premier  abord, 
sent  des  misère-,  mata  qui,  dans  une  ville  comme  Lyon,  peuvent 
devenir  bien  graves;  et  si.  après  ces  difficultés,  je  passais  à  des  inté- 
rêts bien  autrement  considérables  qui  touchent  aux  tarifs,  au  travail, 
HH  attroupements,  dès  lors  vous  verriez  combien  de  conflits  graves 
et  irrémédiables  peuvent  naître  d'une  pareille  anarchie,  qui 
organisée  cependant  parla  commission,  sans  qu'elle  l'ail  voulu  assu- 
rément. 

Il,  prenez-y  bien  garde,  s'il  m'était  permis  de  faire  uiip  cwur-i.m 
dans  l'histoire  île  COJ  insurrections  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure, 
je  n'aurais  pas  de  peine,  sans  passiouner  le  moins  du  inonde  le  débit, 
et  telle  n'est  pas  ma  pensée,  à  vous  rappeler  «pie  cet  le  émeute  de  1831, 
si  formidable,  et  dans  laquelle  pendant  trois  jours  le  sang  fran 
coulé  de  tous  côtés,  elle  a  été  due  principalement,  si  ce  n'est  cm  lu-i- 
vement,  et  ma  pensée  est  dans  ce  dernier  mot,  au  défaut  d'entente 
il.*-,  deux  pouvoirs. 

Il  y  avait  à  cette  époque  un  préfet,  que  je  n'ai  pas  besoin  dfl 
nommer,  qui,  dans  des  intentions  excellentes,  je  nie  plais  à  le  r. 
naître,  était  en  hostilité  directe  avec  la  municipalité.  Un  conflit  -nr- 
vini  entre  les  rahriranis  ei  loi  ii-huis,  le  préfet  voulut  s'en  emparer 
dans  l'intérêt  exclusif  des  ouvriers.  Il  provoqua  la  création  d'un  tarif 
que  le  ministère  annula  sans  cependant  révoquer  le  préfet.  Il  y  avait 
là  uue  cause  de  trouble.  Je  n'ai  pas  h  examiner  la  question  irritante 
et  désolante  de  savoir  de  quel  côté,  entre  Français,  la  première 
agression  est  venue;  de  quelque  côté  qu'elle  soit  venue,  c'est  d'une 
main  égarée  et  qui  ne  voulait  pas  le  désastre  auquel  elle  a  coopéré; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  et  ce  qui  doit  rester  dans  nos  souvenir-. 
c'est  que  lis  lei  cibles,  tes  lamentables  journées  ont  eu  pour  origine 
le  détail i  d'entente  entre  les  deux  pouvoirs;  et  si  la  municipalité  à 
cette  époque  avait  été  armée  contre  le  pouvoir  préfectoral,  si  elle 
avait  tranché  le  débat,  certainement  ce  sang  n'aurait  pas  coulé  dans 
la  ville  de  Lyon. 

Eh  bien,  ce  qui  a  été  un  fait  accidentel,  vous  voulez  le  généraliser; 
vous  voulez  qu'il  y  ait,  d'un  côté,  un  préfet  qui  tendra  à  Unpost 
volonté  aux  pouvoirs  municipaux;  de  l'autre,  un  pouvoir  municipal 
suffisamment  armé  pour  résister.  Et  vous  pensez  que  la  paix  en 


I<J  JUIN    1841. 


SOI 


résultera!...  Je  MiB  convaincu  que  vous  n'aurez  que  l'anarchie  el  la 
guerre.  {Approbation  à  gauche.) 

Mais,  «lit  M.  le  ministre,  vous  allez  corroborer  le  pouvoir  central 
par  l'apparition  d'un  élément  qui  sauve  toutes  les  situations,  et  sur- 
tout une  situation  aussi  compromise  que  la  nôtre. 

Cet  élément  dont  M.  le  ministre  de  l'Intérieur  a  fait  l'éloge  à  la 
tribune,  el  qu'il  a  considéré  comme  étant  un  moyeu  de  salut  universel, 
e'est  la  police.  Ah!  la  police,  elle  n'est  pas  suffisamment  forte;  la 
police,  il  faut  l'organiser  plus  vigoureusement;  il  faut  la  mettre  dans 
les  mains  d'un  magistrat  qui  ne  recule  pas,  qui  soil  sans  aucune 
préoccupation  pour  les  personne-,  qui  marche  dur  au  travers  des 
vilains,  comme  les  hommes  du  moyen  age,  sans  s'inquiéter  de  la 
trace  qu'il  laisse  sur  son  passage. 

Permettez-moi  de  répondre  I  M.  le  ministre  que  e'est  précisément 
cela  dont  je  in  inquiète.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  je  suis 
monté  à  cette  tribune  pour  combattre,  et  combattre  de  toutes  mes 
forces  cette  tendance,  à  laquelle  le  gouvernement  partit  obéir,  à  vou- 
loir concentrer  toutes  ses  ressources,  toutes  ses  espérances  sur  l'action 
de  je  ne  sais  quel  pouvoir  occulte  qu'il  a  caractérisée  en  disant  qu'il 
lui  fallait,  avaut  tout,  de  la  discrétion  et  une  obéissance  passive. 

Messieurs,  alors  que  le  gouvernement  était  distinct  de  la  société, 
qu'il  se  personnifiait  dans  uu  homme  qui  siégeait  aux  Tuileries  et  qui 
m-  taisait  dessiner  par  la  flatterie  en  empruntant  les  traits  olympiens, 
abus  la  police  était  nécessaire;  mais  un  pouvoir  républicain,  le  gou- 
vernement de  tous  par  tous,  ne  peut-il  donc  pas  répudier  ce  legs 
fatal  du  passé'  (.'est  là  ce  qui  révolte  ma  conscience.  [Approbation  à 
qauchc.) 

\e  vous  y  trompez  pas,  messieurs,  quelles  que  soient  les  inten- 
tions des  magistrats  auxquels  vous  confies  ces  pouvoirs  exorbitants, 
ils  en  abuseront  ;  ce  ne  sera  pas  leur  faute;  ce  sera  la  faute  de  l'iust ru- 
inent que  vous  aurez  mis  cuire  leurs  mains,  nuY-t-ee  qui  le  dit, 
QttMteHff?  In  homme  qui  a  vécu  quarante  années  à  la  préfecture  de 
police,  qui  en  a  été  l'archiviste,  dans  bh  Mémoires  «lit  :  «  La  police, 
C'ait  le  bras  levé  sur  la  société,  c'est  la  haine  et  la  colère  partout. 
Quand  la  police  ne  sévit  pas,  elle  meurt.  > 

Eh  bien,  le  magistrat  auquel  vous  confiez  ces  pouvoirs  exorbitants, 
il  voudra  en  prouver  l'utilité;  il  la  prouvera  par  des  perquisitions 
domiciliaires i  il  la  prouvera  par  des  arrestations  préventives,  il  ira 
fouiller  il  iu>  |ea  matons,  flans  les  consciences-,  il  n'y  aura  rien  de 
sacré  pour  la  police-,  autrement,  elle  n'est  pas  la  police. 

Écoutez,  messieurs,  ce  que  disait  un  homme  dont  j'ai  cité  le  nom 
dans  le  cours  de  cette  discussion,  et  que  vous  n'accuserez  pas,  à  coup 
sUr,  d'exagération  : 
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-  Plus  on  augmente  le  nombre  des  agents  chargés  d'exprimer  et 
d'accueillir  les  dénonciations,  plus  on  augmente  le  nombre  des 
(MOTS.  Ou  ;i  remarqué  que  les  départements  dans  lesquels,  en  181.'» 
et  en  1816,  DU  envoya  des  commissaires  de  police  spéciaux,  sont  pré- 
cisément ceux  oii  l'on  ri  vu  le  plus  d'exils,  d'emprisonnements  (ffiCUS 
arbitraires;  ce  soin  ceux  atlSSl  où,  par  l'effet  de  celle  violence, 
l'esprit  public  a  été  le  plus  fortement  agité,  où  il  y  a  eu  le  plu<  de 
troubles.  Des  l'instant  ou  ces  commissaires  spéciaux  ont  été  sup- 
primés, l'ordre  s'est  rétabli,  l'agitation  l'est  calmée,  et  1rs  departc- 
ments  sont  redevenus  paisibles.  ■ 

C'est  un  président  de  la  cour  de  cassation,  c'est  M.  Bérenger  qui 
dit  ces  Choses,  et  il  les  dit  avec  l'autorité  d'un  beau  caractère  auquel 
Unu  nous  rendons  hommage. 

.le  n'ai  donc  pas  tort,  messieurs,  de  m'élever,  et  de  m'élever  avec 
énergie,  contre  la  errai  ion  d'un  pouvoir  de  police  entre  àa>  mains 
qui  ne  sont  pas  les  mains  municipales;  caria  police,  que  je  voudrais 

voir  complètement  disparaître  de  nos  institutions,  la  police,  qui  dc 
demi!  être  qu'un  moyen  d'action  dans  la  limite  de  la  loi,  entre  les 
mains  des  magistrats  judiciaires,  et  qui,  dans  les  mains  des  magistrats 
administratifs,  ne  devrait  avoir  qu'un  caractère  purement  admtni-- 
tratif,  afin  de  nous  débarrasser  dc  toutes  ces  hontes,  de  tous  ces 
scandales,  de  toutes  ces  corruptions  dont  nous  sommes  lei  témoins, 
toutes  les  fuis  que  la  police  nous  ouvre  ses  mystérieux  et  honteux 
arcanes,  [g  police,  dis-je.  est  d'autant  plus  redoutable,  d'autant  plus 
vexaloire,  d'autant  plus  menaçante  pour  le  repos  public,  qu'elle  <r 
trouve  déposée  entre  des  mains  irresponsables. 

Les  maires,  les  membres  des  pouvoirs  municipaux  ont  intérêt  a 
conserver  dans  leur  ville  leur  considération;  ils  ne  veulent  pas,  pour 
faire  rapidement  leur  fortune,  et  arriver  tout  d'un  bond  aux  plus 
hauts  degrés  de  réchclle  du  pouvoir,  ils  ne  veulent  pas  compromettre 
des  questions  d'existence  d'une  population  tout  entière.  Voilà  pour- 
quoi je  demande  que  les  pouvoirs  municipaux  subsistent  dans  leur 
entier  à  Lyon,  et  qu'on  n'y  jette  pas  ces  ferments  de  trouble  et  de 
discorde   (Approbation  à  gauche.) 

.l'entends  dire  de  toutes  part*  que  fa  situation  est  extrêmement 
grave;  on  cherche  où  est  le  danger  le  plus  considérable  qui  menace 
la  société -,  chacun  (et  je  dis  ici  une  vérité  triviale),  chacun  peint  ce 
danger  suivant  sa  conscience,  suivant  son  appréciation  particulière, 
suivant  ses  opinions  politiques.  Cependant,  messieurs,  je  suis  bien 
sûr  de  ne  pas  me  tromper,  quand  je  cherche  les  symptômes  de  ce 
danger  dans  les  actes  mêmes  dc  la  majorité. 

Ouc  nous  disent  ces  actes? 

SI  je  veux  interroger  ce  qui  s'est  passé  au  mois  dc  janvier  i 


Bff  dernier, 
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je  me  rappelle  qu'une  voix  éloquente,  et  à  laquelle  vous  êtes  accou- 
tumés à  accorder  une  grande  attention,  csi  venue  vous  avertir,  qu'elle 
vous  a  dit  :  C'en  est  fait  du  pouvoir  parlementaire  si  l'Assemblée  ne 
se  jette  pas  en  travers  pour  arrêter  de  criminelles  tentatives. 

Était-ce  une  illusion?  Est-ce  que  derrière  ce  discours  on  n'avait  pas 
vu  le  fantôme  impérial  qui  cherchait  son  appui  dans  un  mouvement 
factieux? 

M.  Charles  Abbatlcci.  C'est  un  conte  à  faire  à  des  enfants. 

M.  Jules  Fa  vue.  On  me  dit  que  c'est  uu  conte  à  faire  à  des  enfants; 
je  renvoie  l'injure  à  la  majorité,  qui  a  chassé  le  cabiuel  pour  avoir 
laissé  erier  :  lice  l'empereur!  (Vite  approbation  à  gauche.) 

Et  depuis,  est-ce  que  la  situation  a  changé?  Elle  s'est  aggravée;  car 
la  majorité  a  été  unie  dans  cet  acte  de  fermeté. 

L'n  MEMBRE.  C'étaient  deui  minorité-  ! 

M.  Jules  Favuk.  Deux  minorités  fout  une  majorité,  sachez-le  bien, 
monsieur;  et  c'est  précisément  ainsi  que,  sous  la  monarchie,  ou  avait 
raison  des  mauvais  ministres  ïïfQC  CM  aU  tances,  alors  excellentes,  et 
qu'on  applaudissait. 

Je  vous  demande  si  la  situation  est  changée.  Le  vote  de  l'Assemblée 
a-l-il  été  respecté?  Je  ne  veux  pas  poser  davantage  celte  question, 
qui  est  résolue  par  la  présence  de  MM.  les  ministres  sur  ces  bancs. 
Et  dans  une  de  vos  dernières  séances,  que  s'est-il  passé?  Est-ce  que 
je  puis  oublier  qu'une  ovation  a  été  décernée  à  uu  honorable  général 
qui  est  venu  du  haut  de  celle  tribune,  avec  l'autorité  que  lui  donnent 
sa  parole,  ses  anciennes  fonctions,  tout  ce  qu'il  sait,  tout  ce  qu'il  ne 
dit  pas,  tout  ce  qu'il  pourrait  dire,  déclarer  que  vous  pouviez,  déli- 
bérer en  paix,  et  que  vous  n'aviez  pas  à  craindre  l'ère  de-  QÈBÊëêB 
N'a-t-il  pas  tourné  la  pointe  de  son  épéc  contre  les  prétoriens  en 
débauche?  Trois  fois,  uc  l'avez- vous  pas  acclamé? 

Est-ce  qui  ces  paroles,  est-ce  que  ces  acclamations  n'étaient  pas 
l'expression  d'un  sentiment  sincère?  Bflt-ce  <]ii  elles  n'avaient  pas  pour 
objet  de  vous  mettre  à  couvert  contre  un  danger  réel,  que  tout  le 
monde  connaît  !  Eh  bien,  tous  les  hommes  rpii  peuvent  influer  sur  les 
destinées  de  notre  pays,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
doivent  avoir  pour  guide  de  conduite  de  ne  provoquer,  en  quoi  que 
ce  soit,  aucune  agitation  violente  dans  la  nation;  sachez-le  bien,  celte 
agitation  ne  servirait  pas  le  pouvoir  parlementaire.  On  a  pu  ramasser 
un  diadème  daus  la  poussière  d'un  champ  de  manœuvre;  rraignez 
qu'on  n'aille  le  chercher  dans  une  émeute  où  vous  disparaîtriez 

(Approbation  à  gauehr  i 
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Dam  la  dièeuulon  du  projet  de  loi  collectif  «le  crédita  «uppléraeniairM 
cl  extraordinaires. 


Le  gouvernement  ayant  demandé  un  nouve isn  crédit  pour  l'expédition 
romaine,  MM.F.niinaiiucI  Arago  cl  Jules  Favre  interpellèrent  sur  lescruauté* 
cemmises  CD  Italie,  et  M.  Jules  Favre  demanda  que  la  France  intervint 
pour  empêcher  les  persécutions  faites  a  l'abri  du  drapeau  français. 

Le  crédit  fut  rolé  par  l'Assemblée. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  me  permettre  non  pas 
de  développer,  mais  de  poser  devant  clic  clairement  la  question  qui 
lui  est  soumise.  Je  n'avais  pas  le  desseiu  de  prendre  la  parole  dans 
cette  discussion,  et  je  ne  veux  répondre  qu'un  mut  aux  observation» 
•  pii  vicuucut  de  vous  être  adressées  par  M.  le  ministre  des  Affaires 
étnngèrw.  îl.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  en  monlaut  1  cette 
tribune  pour  répondre  à  M.  Emmauucl  Arajyo,  disait  :  Quelle  est  la 
politique  de  l'opposition  .'(pic  conseilie-t-elle.'  Veut-elle  que  la  France 
quitte  à  l'instaut  les  Etats  romains?  Cela  me  semble  peu  probable, 
ajoutait  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  puisque,  si  la  France 
quitte  les  Étals  romains,  ce  sera  le  meilleur  moyeu  pour  que  tes 
Autrichiens  viennent  les  occuper. 

Messieurs,  la  question  ainsi  posée  renferme  des  enseignement» 
qui  n'échappent  à  personne,  et  il  est  impossible  de  ne  pas  les  rap- 
procher douloureusement  des  déclarations  tant  de  fois  faites  dans 
celte  enceinte  par  MM.  les  ininiMioqui  B6  sont  succédé,  qu'on  n'allait 
à  Rome  que  pour  y  détruire  l'oppression  étrangère.  Voilà  comment 
von  détruises  l'oppression  étrangère;  vous  reconnaissez  que  le  gou- 
vernement que  vous  y  avez  établi  est  tellement  détesté,  tellement 
exécré,  que,  si  vous  retirez  votre  main,  à  l'instant  le  gouvernement... 

M.  tiE  Corceli.es.  L'honorable  orateur  me  permettra- t-il  de  lui 
faire  observer  que,  si  l'armée  de  Paris  était  retirée,  la  sécurité  de 
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l'Assemblée,  celle  du  gouvernement  et  celle  de  l'orateur  lui-même 
seraient  compromises? 

M.  Jules  Fayre.  Je  réponds  à  l'honorable  orateur  que,  si  l'armée 
de  Paris  était  retirée,  ce  serait  uuc  preuve  que  le  gouvernement 
serait  assez  populaire  pour  s'en  passer.  (Approbation  à  gauche.  — 
lijitation.) 

Tout  gouvernement  qui  n'a  pas  d'autre  force  morale  que  celle  de 
ses  baïonnettes  est  uu  gouvernement  jugé. 

M.  de  Corcelles  voudrait-il  de  l'ordre  établi  dans  Paris  avec  cent 
mille  Busses  qui  viendraient  y  rétablir  l'ordre?  Voilà  la  question 
(Acclaiurilinus  à  gauche.  —  Détiégatians  à  droite.) 

La  question  est  malheureusement  trop  simple,  et  il  n'est  pas  besoiu 
de  la  développer. 

Il  résulte  de  la  déclaration  faite  par  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  que  le  gouvernement  clérical  ne  se  peut  maintenir  que 
par  la  force;  que,  laissé  à  lui-même,  il  périrait  dans  l'auarchie;  que 
vous  êtes  là  pour  empêcher  cette  anarchie,  et  que  nous  ne  voulez  pas 
que  les  Autrichiens  aillent  vous  y  relever. 

Muant  à  moi,  je  le  déclare  ni,  .1  ni  le  déclaration  pourra  paraître 
suspecte  à  quelques  personnes,  je  m'associe  complètement  à  ce  sen- 
timent.; si  le  crédit  est  volé  pour  que  les  Français  restent  a  lîome 
paret  que,  les  Français  en  sortant,  ils  seraient  remplacés  par  les 
Autrichiens,  je  voterai  le  crédit.  Seulement  je  supplie  M.  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  et  l'Assemblée  qui  me  fait  l'honneur  de 
■  juter,  de  se  bien  rappeler  quels  sont  les  termes  de  Dette  redou- 
table question,  je  ne  veux  pas  me  servir  d'uue  autre  expression,  et 
quel  est  le  chemin  que  nous  avons  pareourn  depuis  le  jour  où,  sur  les 
assurances  malheureusement  trompeuses  (je  me  sers  aussi  d'un  mot 
parlementaire!  des  ministres  qui  étaient  alors  au  pouvoir,  nous  avons 
voté  l'expédition  de  Home, 

Alors  on  disait  aussi  que  l'influence  française  devait  être  établie  a 
Home  pour  en  faire  disparaître  les  désordres  d'un  gouvernement 
oppresseur;  on  voulait  consulter  la  volonté  de  la  nation  romaine: 
vous  savez  ce  qui  est  arrivé. 

Je  ne  dis  pas  que  l'influence  française  n'ait  pas  réussi  à  empêcher 
des  assassinats  abominables,  de  la  nature  de  ceux  que  signalait  avec 
une  légitime  indignation,  tout  à  l'heure,  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères,  et  qui,  au  lieu  d'être  commis  dans  la  rue  par  des  bandits 
qui,  au  coin  d'un  carrefour,  attendent  nos  malheureux  soldats  pour 
le>  frapper,  étaient  commis  par  des  hommes  disposant  de  l'autorité 
publique,  faisant  arrêter  des  malheureux  et  les  faisant  fusiller,  à  la 
honte  de  la  civilisation,  sans  jugement,  comme  cela  s'est  vu  à  Bologne 
et  dans  d'autres  villes  de  l'Italie;  je  le  recounais,  l'influence  française 
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I  ftnpéeaé  <  <•   déplorables  malheurs,  et  il  faudrait,  à  ce  point  de  vue- 
là,  bénir  les  efforts  de  notre  brave  année. 

Cette  concession  faite,  et  elle  nous  coûte  peu,  est-ce  qu'il  ne  faut 
pas  reconnaître  que  l'intervention  française  avait,  en  apparence  au 
inoins,  un  autre  but  !  Nous  ne  voulions  pas  seulement  que  la  pétctkffl 
papale,  s'opérant  dans  la  capitale  du  monde  chrétien,  fût  pure  de  ces 
excès  sauvages  qui  ont  déshonoré  la  main  de  l'Autriche,  partout  où 
cl  h;  s'est  posée  sur  sa  malheureuse  victime,  cette  généreuse  Italie; 
nous  voulions  aussi,  au  point  de  vue  civil,  administratif,  que  l'intcr- 
\enlioii  française  purt.1t  ses  fruits.  Est-ce  que  je  dis  là  quelque  chose 
d'extrtouBnaire  ?  Mais  rappelez-vous  le  langage  des  ministres,  des 
irs,  de  tout  le  monde  dans  cette  grande  question  ;  mais  l'hono- 
rable M.  de  Tocqucville,  dans  la  discussion  qui  s'est  élevée  ni  mois 
d'août  I849,  disait  positivement  qu'on  était  en  négociation  avec  le 
Saint-Père  pour  obtenir  des  améliorations  considérables  dans  le 
gouvernement,  et  vous  vous  rappelez  avec  quelle  netteté  précise  ces 
améliorations  étaient  résumées  dans  un  dominent  fameux  qui  témoi- 
gnait un  peu  de  la  générosité  française,  et  que  MM.  les  ministres  se 
sont  lûtes  de  désavouer  après  l'avoir  fait  paraître  dans  le  Moniteur; 
je  veux  parler  de  la  lettre  de  If,  le  président  de  la  llépublique. 

Eh  bien,  plus  tard,  à  cette  tribune  encore,  dans  un  rapport  célèbre. 
l'honorable  M.  Thiers  vous  a  parlé  des  promesses  qui  avaient  été  faites 
par  le  Saint-Père,  non-seulement  a  l'Italie,  mais  encore  à  toutes  le- 
pOissanen  qui  avaient  concouru  au  rétablissement  de  son  autoriié, 
et,  je  ptrifl  le  «lire,  au  monde  civilisé  tout  entier;  car  s'il  y  a\ait  quel- 
qu'un, je  ne  parle  pas  du  pontife,  je  parle  du  souverain,  qui  fut  inté- 
ressé à  tenir,  à  ne  pas  fausser  une  pareille  parole,  c'était  l'homme 
qui,  du  haut  de  la  chaire  de  Saint-Pierre,  avait  fait  entendre  des 
promesses  au  bruit  desquelles  toute  l'Italie  s'est  levée;  c'est  lui  qui 
est  responsable  «lu  sang  versé,  et  il  doit,  au  moins,  eu  arrêter  l'effii- 
SÏOU.  (Protestations  bruyantes  à  droite.  —  Vive  approbatiutt  et  appUm- 
ditsementt  à  ijauche.) 

On  disait  alors  qui!  les  institutions  civile*  seraient  profondément 
modifiées.  Vous  vous  souvenez  de  cette  consulte  qui  avait  été  si  pora- 
peojetoent  annoncée,  et  de  tous  les  programmes,  et  de  toutes  les 
garanties  qui  entouraient  le  Saint-Père  ;  alors  on  a,  pour  ainsi  dire, 
a  cette  tribune,  et  ma  mémoire  Me  me  trompe  pas,  et,  <i  j'avais  Ir 
temps  de  revoir  le  Moniteur,  j'y  trouverais  des  citations  extraordi- 
naires; on  a,  du  haut  de  celte  tribune,  engagé,  je  ne  dirai  pas  la 
parole,  mais  au  moins  l'honneur  de  la  France,  nos  soldats  français, 
Us  devaient  être  là  non-seulement  comme  des  arbitres  se  jetant  entre 
les  oppresseurs  et  les  victimes,  mais  encore  comme  les  représentants 
de  la  civilisation  européenne,  de  la  civilisation  française ,  ils  ne  drvuicu  t 
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pas  souffrir  que  la  parole  du  souverain  qui  était  reutré,  grâce  à  leurs 
efforts  et  à  leur  sang,  que  cette  parole  lut  tenue  en  échec  par  la 
diplomatie  cauteleuse  de  Naplcs  ou  de  l'Autriche,  et  par  les  remords 
tardifs  des  cardinaux,  ayant  bien  promis  quand  ils  riaient  à  Gaéte, 
et  ne  se  souvenant  plus  quand  ils  rtait'iit  dm  Home.  Nus  soldats. 
Dll " -sieurs,  et  ceux  qui  les  commandaient,  devaient  donc  obtenir  du 
saint-Père,  ce  «jui  n'asl  pu  extraordinaire  un  ce  qui  ne  le  paraît  pas, 
l'exécution  d'une  promesse  donnée.  Cette  promesse,  qu'en  a-t-on  fait. 
messieurs? 

Je  neveux  pas  entrer  dans  des  détails  qui  pourraient  être  Irritants. 
M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  nie  des  cruautés  uniua- 

tions  dont  toute  la  presse  a  retenti,  et  nous  sommes  ici,  nous,  mes- 
sieurs, au  moins  à  l'étal  de  doute  sur  toutes  ees  choses;  tontes  la 
plaintes  de  ces  victimes  qui  sont  dans  les  cachots  de  Naples  et  il-- 
Roma  ne  nous  arrivent  qu'après  ta  traductions  officielles  de  ceux  qui 
les  tourmentent,  qui  les  p BMÉ -nient,  qui  confisquent  leurs  biens,  qui 
(lésbonurenl  et  désolent  leurs  familles,  vous  RJVM  ec  que  valent  les 
déclarations  de  pareils  historiens. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  contesté,  ce  que  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  sera  forcé  de  reconnaître  lui-même,  et  avec  douleur,  j'en 
suis  i  (invaincu,  il  est  profondément  peiné  de  ne  pas  pouvoir  davan- 
tage, c'est  que  les  formes  de  la  justice  sont  complètement  foulées  aux 
piedj  à  Rome,  c'est  que  Tannée  française  y  demeurant,  c'est  que  le 
drapeau  tricolore  flottant  sur  le  flttean  el  sur  les  tours  du  château 
dC  BataUH Ange,  on  |  conservé  ce  qu'il  y  a  de  plus  barbare,  de  plus 
monstrueux  dans  les  moyens  de  constater  les  délits  et  de  les  punir. 
Il  semble  qu'au  rebours  de  loul  ce  qui  se  passe  dans  les  grandes  con- 
quêtes des  peuples  civilisés,  au  lieu  d'avoir,  en  échange  de  ce  service 
momentané  que  nous  avons  apporté  a  ce  peuple,  au  lieu  de  lui  avoir 
donné  la  civilisation  et  le  bénéfice  d'institutions  libérales,  nous  lui 
avons  rapporté  ce  qu'il  y  a  de  plus  détesté,  de  plus  condamné  dans 
ratantes  antiques  du  clergé,  qui,  vous  le  savez,  n'a  jamais  su 
régner  que  par  la  division,  la  corruption  et  l'oppression.  (Approba- 
tion à  gauche.  —  Dcnég/iliuiis  à  i/roilc.) 

I  li  bien,  je  demande,  pour  l'honneur  de  la  France,  pour  l'honneur 
de  cette  grande  Assemblée,  que  M.  le  ministre  des  Affaires  élran- 
gères  veuille  bien  suivre  l'inspiration  de  son  c<eur;  je  ne  lui  demanda 
pas  autre  chose  que  d'écouter  les  sentiments  qui  sont  au  fond  de  sa 
conscience;  car  lui,  Français,  jurisconsulte,  il  a  été  bien  des  fois 
appelé  à  l'insigne  honneur  de  faire  triompher  la  vérité  devant  les 
tribunaux;  grâce  aux  formes  tutélaires  qui  protègent  nos  nationaux, 
je  demande  que  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  veuille  bien 
ne  pas  mettre  en  oubli  les  promesses  qui,  tant  de  fois,  sont  tombées 
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du  haut  de  celle  tribune;  je  lui  demande  de  ue  pas  66  borner  a  de 
stériles  dénégations  ou  à  des  déclarations  <jui  sont  oubliées  au>siini 
quelles  sont  faites;  je  lui  demande  de  donner  des  ordres  pour  qu'où 
intervienne  d'une  manière  efficace  dans  toutes  les  procédures  qui 
-•oui  commencées  à  Rome.  Nous  le  pouvons;  j'ai  tort,  nous  le  devons, 
BU  pour  un  peuple  auquel  on  a  ramené  malgré  lui,  et  par  la  fore-  'In 
canon,  un  gouvernement  dont  il  ue  voulait  pas,  ou  peut  bien,  mjc 
ne  me  trompe,  demander  quelque  chose;  cl  quaud  ce  quelque  BBOk 
qu'on  lui  demande,  «'est  le  bienfait  d'une  institution  après  laquelle 
soupirent  UXU  les  cours  généreux,  on  n'est  pas  trop  exigeant,  et  l 'on 
ne  peut  être  taxé  de  faire  du  despotisme 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  voter  le  crédit  qui  lui  est  réclamé, 
mais  je  demande  en  même  temps  au  cabinet  d'intervenir,  et  de  la 
manière  la  plus  efficace,  il  le  peut,  pour  conserver,  non  pas  nomiu.i- 
lement,  mais  effectivement,  l'influence  française  à  Home,  pour  pro- 
téger tous  ceux  qui  souffrent  injustement,  pour  étendre  la  main  de 
la  France  sur  ceux  qui  encombrent  les  rat  bols  ftt  pour  empêcher  ces 

tristes,  ces  bontensefl  peffécotioiu  qui,  maintenant,  sont  faites  i 
l'abri  du  drapeau  tricolore,  el  qui  assurément  le  déshonorent.  [Vhe 
npprnbnlion  à  gauche.) 


DISCOURS 

PRONONCÉ   A    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 

LE    H    NOVEMBRE    1851 
Interpellation  tur  un  icto  illégal  de  l'administration 

M.  Jules  Favrc  demanda  une  enquête,  mais  l'Assemblée  vota  l'Ordre  .lu 
jour  pur  et  simple, 


L'honorable  orateur  (M.  le  ministre  de  l'Intérieur)  qui  descend  de 
celte  tribune  vient  de  prononcer  des  paroles  auxquelles  je  donne 
un  assentiment  complet.  H  vous  a  dit  que  toutes  les  fois  qu'une 
réquisition  était  faite  au  nom  de  la  loi,  elle  devaii  rencontrer  de  la 
part  de  tous  les  citoyens,  et  surtout  de  ceux  qui  Boni  te  plus  élevé*, 
nnc  obéissance  absolue. 

Par  la  même  raison,  et  par  le  fait  dune  logique  rigoureuse  ci 
littérale*  toute  réquisition  qui  est  faite  contre  la  loi,  en  dehors  de  la 
loi,  motive,  je  ne  dirai  pas  la  désobéissance,  car  on  ne  doit  nMllMnrr 
qu'à  la  loi,  mais  la  résislaucc  qui,  dus  lors,  devient  un  devoir. 
(Approbation  à  gauche.) 

Si  vous  n'admettez  pas  cette  conséquence  forcée,  tonte  espèce  de 

droit  disparaît,  la  violence  et  l'anarchie  sont  Intronisées,  et  nous  ne 
sommes  plus  qu'un  troupeau  d'esclaves  sous  la  baguette  do  pouvoir. 
Tel  n'est  pas,  je  pense,  le  sort  que  cette  grande  Assemblée  veut  faire 
a  la  France.  Il  importe  donc  d'examiner,  en  quelques  mots,  dans  les 
faits  qui  maintenant  vous  sont  connus,  où  est  la  règle  du  droit,  qui 
l'a  observée,  qui  s'en  est  écarté  ! 

Je  mets  donc  de  côté  toutes  les  questions  préjudicielles,  el  même 
celle  qui  pourrait  cependant  éveiller  notre  sollicitude,  el  qui  consiste 
à  se  demander  si  un  ministre  peut,  eu  quittant  un  portefeuille,  qu'il 
regrette,  en  détourner  des  papiers  qu'il  doit  a  son  BUCCCSSeur. 

C'est  une  question  que  la  conscience  publique  a  jugée  et  que  les 
paroles  du  ministre  que  vous  avez  entendu  ont  suffisamment  éclaircie 
pour  que  je  n'y  revienne  pas.  Le  délinquant  a  demandé  la  parole,  il 
s'eipliquera. 
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Je  demande  s'il  est  permis  à  un  fonctionnaire  public,  de  se  consi- 
dérer comme  tellement  incarné  à  ses  fonctions  que,  quand  il  cesse 
de  les  occuper,  il  conserve  les  papiers  administratifs  qui  sont  la  con- 
séquence de  ces  fonctions.  (Heclamations  à  droite.  —  Jliltnif,  npyro- 
bative  à  ijauc/te.)  Je  demande  s'il  n'j  a  pas  dans  la  loi  des  article*  qui 
punissent  de  pareils  faits. 

Il  n'en  est  pu  moins  vrai  (pic  nous  avons  assisté  à  cet  étrange 
-pectacle  :  un  ministre  est  interpelle,  il  recherche  dans  les  cartons 
il»  ion  administration  les  pièces  qui  peinent  l'éclaircir,  il  ne  les 
trouve  pas,  et  il  vient  dire  publiquement,  en  face  du  pays,  qu'il  n'.i 
rien  entre  les  mains  ;  c'est  uue  autre  personne  qui  les  a  retenue*. 
\  dus  appellerez  cela  comme  vous  voudrez-,  quant  à  moi,  je  sais  le 
nom  que  cela  mérite 

Mai*  les  questions  préjudicielles,  je  l'ai  dit,  disparaissent  devint 
la  gravite  du  fait  principal,  et  ce  fait  principal,  le  voici  trè- 
plemcnt. 

Des  citoyens  sont  réuni*  dans  une  maison  particulière,  cela  n'est 
pas  contesté. 

Von  A  DROITE,  On  pavait! 

A  GAUCHE.  Non,  on  ne  payait  pas! 

M.  Jules  Favpk.  A  droite,  on  dit  :  «  On  payait!  «  à  gauche  :  On 
ne  pavait  pu 

Il  \  a  donc  incertiinde;  il  faut  par  conséquent  qu'il  y  ait  une 
enquête.  (F.xctanwtiom  à  d)< 

Mais  attendez,  messieurs;  peu  importe  qu'on  payât  ou  qu'on  ne 
payât  pas.  Les  citoyens  dont  il  s'agit  étaient  réuuis  dans  une  maison 
piivét-.  diJII  une  maison  particulière;  peu  importent  les  faits  qui  *  \ 
sont  passés,  tels  qu'ils  ont  été  indiqués  même  par  le  rapport  du  pro- 
cureur général. 

Dans  eelte  maison,  de  midi  a  trois  heures,  se  présente  uu  fonction- 
naire de  l'autorité  judiciaire,  un  brigadier  de  gendarmerie-,  il  entre 
dan*  la  maison,  le  sabre  nu,  cela  est  constaté  par  le  procureur 
général;  il  a  posté  aux  deux  portes  principales  de  l'édifice  quatre 
;;endarines.  Ces  quatre  gendarmes  ont  également  le  sabre  uu,  et  ils 
ont  reçu  la  consigne  de  faire  usage  de  leurs  arme»  s'il*  étaient  l'objet 
d'une  violence. 

Il  s'agit  de  savoir  si  de  pareils  ordres  étaient  légaux,  si  l'autorité 
peut  faire  une  telle  chose.  Et  remarquez  que  c'est  un  immense 
intérêt  que  de  l'examiner,  puisque  la  chose  peut  paraître  contestable, 
et  que  je  trouve  écrit  à  l'article  4  de  la  constitution  que  le  domicile 
des  citoyens  est  inviolable. 

S'il  était  inviolable  pour  tout  autre  que  pour  MM.  les  gendarmes, 
je  vous  demande  ce  que  deviendrait  l'inviolabilité  du  domicile  et  la 
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des  familles.  La  question  vaut  la  peine  d'être  examinée.  Eh  Mon, 
y  a  pas  ici  uu  jurisconsulte  qui  puisse  éprouver  un  moment  d'hé- 
sit.ition.  M.  le  brigadier  de  la  gendarmerie  n'avait  pas  le  droit  de 
faire  ce  qu'il  a  fait;  la  loi  générale  du  pays  le  lui  défendait,  sa  loi 
spéciale  le  lui  défendait  cucore. 

La  loi  générale  du  pays!  Et,  eu  effet,  messieurs,  nous  vivnn    . 
un  temps  uù  il  semble  que  la  passion,  que  le  mol  d'ordre  public,  de 
nécessité  sociale,  le  salut  suprême,  puisse  tenir  lieu  de  toute  espèce 
de  justice,  de  toute  espèce  de  droit. 

Eh!  vraiment,  les  rédacteurs  du  Code  d'instruction  criminelle  oui 
été  des  gens  bien  simples  et  bien  malavisés  «lu  i  ire  dans  leur  code 
des  règles  qui  pourraient  gêner  la  toute-puissance  de  MM.  les 
minisires  de  l'Intérieur,  de  MM.  les  gardes  des  sceaux  que  le  gou- 
vernement actuel  nous  a  donnés.  Dans  le  Code  d'Instruction  crimi- 
nelle, ou  fait  voir  d'une  manière  très-explicite  les  CM  dans  lesquels 
certains  actes  d'instruction  peuvent  elrc  faits.  I  n  magistrat  de 
l'ordre  judiciaire,  un  pfMW'tUr  de  la  République  ne  peut  entrer  dans 
une  habitation  que  dans  le  en  de  flagrant  délit  pour  crime.  Il  ne 
peut  entrer  dans  un  domicile  pour  délit  qu'autant  qu'il  y  est  invité  par 
le  chef  de  la  maison. 

Voilà,  messieurs,  les  dispositions  des  articles  :t2  cl  -16  du  Code 
(l'instruction  criminelle,  .le  rougis  de  parler  du  Code  d'instruction 
criminelle  devant  ces  grands  hommes  d'État  qui  le  mettent  sous  leurs 
pieds;  j'en  conviens,  «'est  une  grande  témérité;  mais,  cependant, 
permettez-moi  de  dire  que  la  paix  des  eMoyeDi  vaut  bien  la  dignité 
de  M.  le  ministre  passé,  et  que,  ces  deux  choses  mises  en  balance,  je 
crois  que  vous  ferez  pencher  la  balance  du  côté  de  la  pai\  des 
ciloyens  protégés  par  la  loi. 

Voilà  ce  que  dit  la  loi,  dont  on  n'a  pas,  ce  me  semble,  assez  tenu 
compte.  Eh  bien,  était-on  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  ras".'  Vous  voyez 
que  je  fais  bon  marché  de  la  question  de  savoir  si  le  banquet  avait 
été  ou  non  annoncé,  était  ou  n'était  pas  payé,  l'eu  m'importe.  Je 
suppose  l'existence  de  la  contravention,  c'est  une  contravention. 
M.  le  préfet  de  l'Allier  s'est  avisé  un  jour  de  considérer  le  rouge 
comme  devant  être  un  signe  tellement  séditieux,  que  même  il  le 
poursuit  quand  les  dames  du  département  veulent  l'ajouter  à  leur 
figure  pour  rehausser  l'éclat  de  leurs  charmes. 

Nos  hommes  d'Étal  ne  dédaignent  pas  ces  misères,  messieurs.  Les 
cravates  rouges  deviennent,  dans  MffttJlU  départements,  des  Mgucs 
de  suspicion  et  des  causes  d'arrestation.  Voilà  où  eu  est  le  peuple 
le  plus  spirituel  et  le  plus  libre  de  la  terre  sous  le  règne  de  MM.  les 
ministres  passés! 

Eh  bien,  le  préfet  a  Interdit  les  banquets.  Un  banquet  est  organisé 
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en  contravention 
dq  ilson  particulière.  Le  préfet  peut  foire  constater  le  délit  ci  II 
invention;  cela  lui  était  bien  facile,  car,  on  vous  l'a  dit,  et  nous 
géantes  tous  ici  pour  en  rendre  témoignage,  il  n'esl  pas  un  no 
ayant  quelque  notoriété  politique  qui  n'ait  été  l'objet,  pendant 
la  durée  de  la  prorogation,  du  plus  touchant  espionnage. 

MM.  les  geudarmes  se  sont  fatigués  à  nous  suivre:  ils  nous  ont 
accompagnés  jusque  dans  nos  parties  de  plaisir  les  plus  innocentes; 
ils  ont  perdu  leur  temps,  ils  ont  dégrade  l'administration  et  com- 
promis Il  dignité  de  cette  Assemblée. 

Voilà   ton!    I«-  bien  que  les  ministre*  y  OBt  trouvé.  (Approbal' 
■'te.) 

Mais  enfin  le  préfet  n'avait  pas  le  droit  de  faire  introduire 
agents  dans  une  maison  où  se  tenait  le  banquet;  l'article  du  Code 
d'iusiruction  criminelle  que  je  viens  de  citer  le  lui  défendait. 

Voilà  l;i  loi.  messieurs;  et  quand  vous  venez  dire  avec  raison  que 
la  loi  doit  rencontrer  partout  des  fronts  obéissants,  ajoute/  qi 
ministres,  ceux  qui  sont  les  dépositaires  de  son  autorité,  ne  du 
pas  commencer  par  donner  l'exemple  de  sa  plus  éclatante  fioJl 
{l  ire  apftrufjulion  à  ijaw  ht  \ 

Ce  qne  ses  ministres  ne  pooralenl  pas  faire,  mm.  les  gendarmes 
le  pouvaienl-ilsr  Non.  par  deux  raisons  :  la  première,  c'est  que,  dans 
l'ordre  hiérarchique,  les  gendarmes  passent  après  les  préfets;  et  la 
seconde,  c'est  qu'il  existe  ponr  la  gendarmerie  une  ordonuance 
spéciale,  dont  je  vous  demande  la  permission  de  citer  un  article,  mH 
s'applique  précisément  au  cas  actuel. 

Je  saisbieu  que  les  ordonnances  sont  quelque  chose  de  Irès-lrivial 
et  de  très-vulgaire;  on  aime  mieux  les  phrases,  et  les  coups  de  télé 
aussi.  Mais  enfin  il  faut  bien  revenir  au  droit. 

Voici  une  ordonnance  relative  à  la  gendarmerie  pour  la  constat  a- 
tion  des  «rimes  et  délits,  et  en  voici  l'article  157  : 

I  otite  infraction  qui,  par  sa  nature,  est  seulement  punissable  de 
peines  correctionnelles,  ne  peut  constituer  un  flagrant  délit.  Les 
officiers  de  gendarmerie  ne  sont  point  autorisés  à  faire  des  instruc- 
tions préliminaires  pour  la  recherche  de  cette  infraction.  Le  flagnnl 
délit  doit  être  un  véritable  crime,  c'est-à-dire  uue  infraction  contre 
laquelle  une  peine  affliclive  ou  infamante  est  prorionci  e.  ht  c'est 
la  reproduction  de  l'article  32  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Voilà  la  loi,  messieurs.  Vous  vous  appelez  le  grand  parti  de  l'ordre. 
Nous  ne  connaissons  qu'un  ordre,  c'est  l'ordre  de  la  loi;  et  toutes 
les  fols  que  vous  y  portez  atteinte  pour  satisfaire  vos  passions  et  vos 
rancunes,  vous  troublez  l'ordre,  vous  êtes  des  hypocrites.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 
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Voilà  la  loi  générale,  voilà  la  loi  spéciale;  ces  deux  lois,  elles  oui 
été  foulées  aux  pieds!  Et  avec  quelles  formes?  Est-ce  que  je  n'ai  pus 
le  draH  de  le  demander  ici,  à  la  face  du  pays  tout  entier,  qui  DOQfl 
entend  et  qui  nous  jupe?  Comment!  vingt-cinq  hommes  se  seraient 
réunis  pacifiquement,  en  contravention  de  r.irn-tr  rie  M.  le  préfet,  je 
le  veu\;  ils  auraient  t'ait  ce  que  vous  avez  tous  le  droit  de  l'aire,  ils 
auraient  mis  en  communauté  leurs  idées,  leurs  sentiments,  leurs 
EtpéfflMÉI,  espérances  de  pai\,  espérances  d'amélioration  et  de  pro- 
grés: ils  sont  protégés   par  l'inviolabilité  du  domicile;  ils  son!  là, 

échangeant  leurs  pensé-es  à  l'ombre  de  la  loi  et  de  la  constitution  : 

imn  cria  est  foulé  aux  pieds  par  l'autorité  absolue  d'un  brigadier  de 
gendarmerie,  qui  euvabit  le  domicile,  le  sabre  au  poing,  et  qui  fait 
nier  à  ses  gendarmes  contre  des  hommes  inoffen-ifs  cl  desarmés, 
les  armes  qui  devaient  ta  iticiiulre  en  cas  de  résistance!  Eh  bien, 
c'est  là  que  je  touche  à  la  question  :  la  résistance,  dans  ce  cas  spécial, 
I  1,1  il  la  légalité.  [Vive  approbation  à  gauche,) 

S'il  y  a  eu  des  désordres  à  Commentry.  si  le  sang  des  défenseurs 
de  l'ordre  a  coulé,  je  n'en  accuse  pas  les  gendarmes,  je  ne  les  en 
rends  pas  responsables,  ils  n'ont  fait  qu'exécuter  des  Dfdrtl.  I .<■■• 
ordres  sont  venus  de  plus  haut,  c'est  M.  le  ministre  de  l'Intérieur 
qui  les  a  donnés,  c'est  lui  qui  est  responsable,  vis-à-vis  de  la  France, 
du  régime  honteux  sous  lequel  nous  vivons.  [AppImkiiiitmihU  répétés 

à  gauche.) 

Oui,  je  le  déclare,  si  le  sang  a  coulé,  c'est  l'illégalité  qui  «but  en 
être  responsable  :  l'illégalité,  elle  était  daus  la  rue  de  Urenelle,  l'illé- 
galité, c'était  une  mise  en  MUTptefOD  de  tous  les  représentants  répu- 
blicains; l'illégalité,  c'étaient  les  mesures  odieuses  ordonne. -s  contre 
eux;  l'illégalité,  c'étaient  ces  hommes  qui,  sous  prétexte  de  repré- 
senter l'autorité  publique,  se  ruaient  comme  des  furieux,  le  sabré  au 
poing,  sur  des  gens  désarmés.  {A  gauche  :  très-bien!) 
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PRONONCÉ    A    I.ASSEMBI.ÉE    NATIONALE 

DANS   LA   SP.AM:E    OU    10    AVRIL    IS1'J 
Di-iussion  du  projet  de  toi  eur  l'organisation  judiciaire. 

Missin  i;s  . 


Je  crois  répondre  au  désir  de  l'Assemblée  en  ne  m'occupai) l  eu 
.menue  manière  du  débat  rétrospectif  qui  tout  à  l'heure,  dau»  la 
bouche  de  l'honorable  M.  Crémieux,  a  vivement  éveillé  la  curiosité 
de  tous  ceux  qui  l'entendaient.  Je  crois  que  l'Assemblée  désire  que 
je  rentre  dans  la  question  qui  est  soumise  â  sa  sagesse.  Je  lui  demande 
de  vouloir  bien  écouter  avec  indulgence  les  quelques  observai  mus 
que  j'ai  à  lui  présenter  et  qui  partent,  de  ma  pari,  de  réflexions 
consciencieuses  sur  le  grave  sujet  qui  nous  occupe. 

La  question  est  celle-ci  :  A  l'heure  qu'il  est,  après  les  événements 
qui  se  sont  accomplis  depuis  la  révolution  de  février  I84U,  esl-H 
sage,  esl-il  politique  de  détruire  les  garanties  de  l'inamovibilité  qui 
protège  encore  de  fait  la  magistrature?  Je  crois,  messieurs,  que  la 
question  doit  être  ainsi  posée;  je  ne  crois  pas,  en  effet,  que  votre 
constitution,  quels  qu'aient  été  les  termes  de  l'article  f  14.  nuise  «n 
rien  à  votre  liberté  d'action. 

Au  moment  où  cet  article  a  été  voté,  il  a  été  entendu  par  tous  que 
la  magistrature  serait  réorganisée;  et,  permettez-moi  de  vous  le 
faire  observer,  il  s'agissait,  non  pas  d'un  changement  d'étiquette, 
passez-moi  la  trivialité  de  cette  expression,  mais  d'une  réorganisation 
de  l'institution.  Il  entrait  dans  la  peusée  de  la  majorité  de  cette 
Assemblée,  je  n'en  doute  pas,  qu'on  examinerait  avec  maturité, 
avec  indépendance,  avec  fermeté,  en  faisant  la  part  de  l'innovation 
que  doit  introduire  l'esprit  démocratique  dans  une  grande  nation, 
qu'on  examinerait,  dis-je,  toutes  les  lois  qui  se  rattachent  à  l'organi- 
sation judiciaire;  et  alors,  messieurs,  pénétrée  de  celte  pensée,  la 
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majorité  a  cru  qu'il  était  nécessaire  de  donner  une  institution  nou- 
velle à  de  nouveaux  tribunaux. 

Je  crois,  messieurs,  que  je  ne  m'écarte  en  rien  de  ce  qui  était  la 
préoccupation  de  la  majorité  de  l'Assemblée  au  moment  où  l'ar- 
ticle 114  a  été  voté. 

Eh  bien,  je  me  demande  si  cette  révision  de  la  constitution  s'est 
réalisée;  je  me  demande  si  la  loi  qui  nous  occupe  est  une  loi  de 
réorganisa  lion  ou  d'organisation  judiciaire;  son  titre  importe  peu, 
ri .  quant  à  sa  critique,  je  n'ai  pas  à  répéter  ce  qui  a  été  dit  par  les 
honorables  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune.  Il  est  bien 
évident  que  la  loi  qui  a  déjà  éh4  en  partie  votée  par  vous  est  une  loi 
de  réduction  dans  le  nombre  de  certains  magistrats;  mais, quant  aux 
principes  essentiels  sur  lesquels  repose  la  magistrature,  quant  à  la 
procédure,  qui  est  la  mise  en  action  de  la  loi,  qui  est  la  lumière  et 
qui,  quelquefois,  peut  être  l'illusion  du  magistrat,  qui  est  le  bienfait 
et  qui  aussi,  quelquefois,  peut  être  le  désespoir  du  justiciable,  toutes 
ces  choses  sont  restées  complètement  en  dehors  de  votre,  action,  et 
l'on  ne  vous  a  pas  proposé  d'y  porter  la  main. 

Vil  en  est  ainsi,  n'est-il  pas  évident  que  nous  sommes  en  dehors, 
je  ne  dirai  pas  du  texte,  mais  au  moins,  et  je  vous  apporte  ici 
IVxpres^ion  sincère  de  ma  conscience,  nous  sommes  complètement 
en  dehors  de  l'esprit  de  l'article  1 14  de  la  constitution?  et  dès  lors  ce 
que  je  redoutais,  le  danger  que  je  demande  la  permission  de  vous 
signaler,  était  celui-ci  :  c'était  de  présenter  au  pays  une  loi  qui  n'ait 
que  le  titre  d'organisation  judiciaire,  qui,  sous  prétexte  d'organiser 
la  justice,  laisse  tout  debout,  et  détruise,  en  même  temps  que  les 
ibu  sont  respectés,  ce  qui  peut  les  rendre  moindres,  c'est-à-dire  la 
garantie  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature.  (Très-bien!) 

Remarquez  que  la  résolution  à  laquelle  on  nous  convie  contraste 
•«iugulièrcmcnl,  c'est  mon  opinion  du  moins,  avec  les  précédents, 
avec  les  li al»i finies,  avec  la  politique  de  celte  Assemblée.  I.  Vs-erablée 
touche  .1  sa  fin  :  ou  parle  de  son  testament;  bientôt  tous  ses  actes 
seront  du  domaine  de  l'histoire  :  il  ne  m'appartient,  messieurs,  en 
ce  moment,  ni  de  la  critiquer,  ni  de  la  louer-,  mais  je  puis  bien,  à 
cette  heure  où  nous  voyons  déjà  pour  nous  se  lever  le  jugement  du 
passé,  constater  ce  que  nous  avons  été. 

Eh  bien,  messieurs,  nous  pouvons  dire  que,  nés  d'un  mouvement 
révolutionnaire  qui  paraissait  sans  exemple  comme  sans  précédent, 
qui  avait  ébranlé  non-seulement  la  France,  mais  le  monde  entier, 
nous  n'avons  pas  été  révolutionnaires,  nous  avons  été  tout  au  plus 
réformateurs;  et,  quant  à  moi,  je  trouve  que  nous  l'avons  été  à  peine, 
que  nous  nous  sommes  surtout  appliqués  à  conserver  et  à  comprimer. 
Et  si  je  voulais,  messieurs,  extraire  en  substance  le  priucipe  qui  a 
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dominé  diOS  toutes  vos  délibérations,  je  pourrais  dire  que  c'est  le 
principe  de  la  défiance,  au  lieu  du  principe  de  l'expansion.  (C'est 
vrai!  —  Tir  s-  bu  , 

s'il  m  est  ainsi,  si  dans  les  matières  qui  étaient  le  plus  propres  a 
recevoir  des  innovations,  <jui  avaieut  été  éclairées  par  l'expérience, 
par  f  élude,  par  l'analvse  des  faits,  (je  parle  de  l'administration  du 
pays,  je  parle  de  certains  détails  des  contributions  publiques,  [f  parle 
de  certains  systèmes  économiques  qui,  pendant  le  eonn  àst  ti 
qui  se  sont  écoulées  depuis  la  révolution  de  juillet ,  -(;  sont  mis  suffi- 
samment eu  lumière  pour  pouvoir,  au  moins  r'esi  noire  prétention, 
être  immédiatement :  appliqués),  si,  sur  toutes  ces  Choses,  nom  avons 
,  si  la  majorité  a  été  convaincue  que  le  temps  n'était  pas  venu 
d'appliquer  des  idées  même  utiles,  même  bienfaisantes,  parce  qu'il 
fallait,  avani  tout,  rassurer  les  intérêts  qui  étaient  effra*  «s  ;  ri,  dis-je, 
nous  n'avons  touché  à  aucune  de  ces  questions  qui  étaient  mures ,  je 
vous  le  demande,  comment  toucherions-nous  h  l'inamovibilité  de  la 
magistrature?  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

L'honorable  M.  de  Montalembert  nous  a  dit  que  la  magistrature 
était  la  gloire  de  la  France,  quille  était  l'envie  de.  l'Kurope. 

Messieurs,  il  est  également  difficile  à  celle  tribune  de  faire  l'éloge 
ou  le  blâme  d'une  si  grande  institution,  et  les  paroles  de  l'honorable 
M.  de  Montalembert,  i\ iiliiimit-iit  dictées  par  le  plus  honorable 
motif,  ces  paroles  pouvaient  cacher  un  danger,  c'est-à-dire  cotai 
d'une  réponse  dans  laquelle  un  orateur,  «l'un  point  de  m  opposé  a 
celui  de  M.  de  Montalembert,  aurait  l'ait  voir  quelles  uni  été  les 
fautes  et  les  faiblesses  d'une  certaine  partie  de  la  magislralur 
•  i  -i  précisément  parce  que  j'ai  pu  m'expliquera  cet  égard  avec  un< 
entière  sincérité,  que  je  vous  demande  aussi  la  permission  de  moi 
dire  ce  qu'il  me  semble  indispensable  de  conserver  flans  cette  insti- 
tution, sous  peine,  suivant  moi,  de  porler  dans  tout  le  pays  une 
perturbation  fâcheuse. 

Je  le  disais,  la  magistrature  a  pu  commettre  des  fautes,  la  m 
tralure  a  pu,  a  certains  égards  et  à  certains  moments,  se  montrer 
trop  complaisante  vis-à-vis  du  pouvoir.  Soyez  sûrs  que  ces  faute*, 
elle  les  a  eruellcment  expiées-,  car  elle  a  vu,  à  chacune  de 
plaisances,  diminuer  cette  auréole  de  considération  et  d'honneur  qui 
esl  son  plus  précieux  patrimoine.  Mais  cependant  n'exagérons  rien, 
et  raisonnons  de  toutes  ces  choses  comme  des  hommes  d'État  qui 
cherchent  à  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qu'ils  doivent  ju^er. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'esi  que,  si  des  réformes  étaient  unani- 
mement désirées  sur  les  points  que  j'ai  tout  à  l'heure  touchés,  il  n'eu 
est  pas  de  même ,  au  même  degré  au  moins ,  en  ce  qui  concerne  la 
magistrature,  et  nous  pouvons  lui  rendre  publiquement  ee  bf 
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gnage,  qu'au  moins,  «{liant  à  l'application  de  la  loi  civile,  de  la  lui 
criminelle,  en  dehors  de  cette  sphère  ardente  et  fiévreuse  de  la  poli- 
l  i«]iio  où  la  sagesse  des  institut  Unis  CCI  de  ne  pas  rengager  lémérai- 
remenl,  la  magistrature  I  fait  son  devoir,  qu'elle  l'a  t'ait  loyalement, 
honorablement,  qu'elle  Ni  ntpOBtét  fit  l'ranrr,  qu'elle  y  jouit  d'un 
bon  renom,  et  qu'a  de  très-rares  exceptions  près,  elle  a  donné 
l'exemple  de  la  vertu.  {Tirs-bien!  très-bien!)  Il  n'y  a  pas  a  cet  tgtfd, 
et  je  parle  devant  des  hommes  qui,  j'en  suis  rtr,  parlaient  mes 
sentiments,  il  n'y  a  pas  une  sorte  de  nécessité  publique  a  toucher  à 
cette  institution. 

Ah!  je  comprends  que,  le  lendemain  de  la  révolution  de  février, 
des  hommes,  pcrmctlcz-mui  de  le  dire,  mus  par  des  peusecs  géné- 
MBM  el  erovaul  que  cette  révolution  devait  être  l'é« .•onde,  qu'elle 
devait  faire  disparaiirc  det  abus  irai  on  a  trop  longtemps  gémi, 
qu'elle  devait  permettre  d'établir,  sur  ee  sol  social  si  profondément 
bouleversé,  un  édifiée  plus  harmonieux  que  celui  dans  lequel  non-, 
vivons;  je  comprends,  dis-je,  que  ces  hommes  aieul  «mi  la  pensée  de 
porter  la  main  sur  l'inamovibilité  de  la  magistral  un 

Les  hommes  qui  ont  cru,  à  cette  époque,  que  l'aurore  de  1789 
luisait  sur  la  France,  et  qu'il  était  permis  d'espérer,  dans  un  pays 
profondément  démocratique,  des  in>tiiuti.nis  véritablement  Menu» 
craiiques,  ne  se  sont  pas  arrêtés  à  des  choses  de  si  peu  d'impori. 
Ils  voulaient,  quand  ils  parlaient  de  toucher  à  l'inamovibilité  de  la 
magistrature,  que  la  magistrature  rcpos.1t  sur  un  principe  entière- 
ment nouveau.  Mais,  comme  l'a  dit  M.  Crémieux,  les  hommes  du 
Gouvernement  provisoire,  placés  rts-è-ffl  dune  magistrature  ina- 
movible, qui  «lès  lors  pouvait ,  eu  raison  de  la  pBtmBCfl  * t •  » 1 1 î  «  ll« 
était  investie,  en  raison  des  regrets  qu'elle  pouvait  avoir  pour  le 
régime  déchu,  susciter  Ml  gouvernement  nouveau  les  embarras  l.s 
plus  graves  et  peut-être  devenir,  sans  l'avoir  voulu  d'abord,  le  pré- 
texte de  la  guerre  civile,  les  hommes  du  Gouvernement  provisoire 
ont  i\ù  s'armer,  et  ils  ont  bien  fait,  vis-à-vis  rie  la  inagis  t  rature,  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  car  il  fallait  avant  tout,  dans  OH  lieures 
suprêmes  où  le  poids  d:i  salut  de  la  patrie  pesait  tout  entier  sur 
quelques  hommes  de  mur,  il  fallait  avani  tout  préserver  la  Pf 
du  fléau  des  discordes  etvllef,  qui  apparaissait,  pour  ainsi  dire,  eux 
quatre  coins  du  territoire  de  la  République. 

Mais,  en  même  temps,  les  hommes  du  Gouvernement  provi;> 
par  la  réserve  qui  a  clé  sigualée  par  M.  ('.rémieux,  ont  abdiqué  la 
puissance  suprême  dont  ils  étaient  revêtus,  el  ils  l'ont  abdiquée 
entre  vos  mains.  C'est  vous,  messieurs,  qui  avez  été  conviés  à  juger 
ce  redoutable  procès  entre  la  magistrature  et  la  nation;  c'est  vous 
qui  avez  été  appelés  à  décider  si  la  magistrature  devait  être  renuu- 
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vcléc,  non  pas,  encore  une  fois,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  dans 
son  personnel,  mais  dans  son  essence,  si,  comme  institution  démo- 
cratique, elle  devait  sortir  de  l'élection  ou  des  mains  du  pouvoir 
exécutif,  comme  sous  la  monarchie;  si  elle  devait  être  inamovible, 
ou  si,  au  contraire,  elle  devait  participer  à  cette  mobilité  qui  est  le 
propre  des  fonctions  exercées  sous  l'empire  du  principe  républicain. 

Voilà,  suivant  nous,  les  graves  questions  qui  devaient  vous  être 
soumises,  voilà  les  questions  qui  oui  été  posées  Ion  «le  la  discussion 
de  la  constitution.  Ces  questions,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  «lire , 
je  vous  rappelle  ce  qui  s'est  passé  à  cette  époque,  elles  ont  été  à 
peine  effleurées,  nue  faut-il  en  conclure?  Ce  qu'il  faut  en  conclure 
c'est  que  la  majorité  de  celte  Assemblée  avait,  sur  cette  matière 
délicate,  son  opinion  faite,  qu'elle  pensait  que  la  magistrature  devait 
être  conservée  dans  son  organisation  primitive,  telle  qu'elle  existait 
au  moins  sous  les  deux  dcrnitfl  règnes, et  qu'il  ne  fallait  pas  loucher 
à  la  composition  de  ce  grand  corps,  ni  au  pouvoir  dont  il  relevait. 

Et,  eu  effet,  messieurs,  je  ne  veux  faire  ici  aucune  espèce  decrilique, 
mais  je  prends  sculemeut  la  liberté  de  vous  faire  remarquer  que  vous 
n'avez  touché  à  rien,  que  vous  avez  laissé  toutes  choses  debout,  que 
l'institution  la  plus  humble,  mais  la  plus  féconde  en  même  temps. 
celle  des  juges  de  paix,  n'a  pas  reçu  de  vous  la  seule  extensiou  qu'elle 
pouvait  recevoir,  que  vous  n'avez  pas  osé  faire  sortir  les  juges  de 
paix  de  l'élection,  c'est-à-dire,  encore  un  coup,  que  vous  avez  con- 
servé la  machine  judiciaire,  pardonnez-moi  cette  expression,  dans 
son  intégrité  monarchique. 

Yoiià  ce  que  vous  avez  décidé;  et,  à  l'heure  qu'il  est,  lorsqn 
première  commission  a  apporté  à  vos  délibérations  un  projet  de  loi 
qui  n'était,  à  vrai  dire,  qu'un  changement  dans  l'agencement  des 
juridictions,  des  ressorts,  des  arrondissements:  lorsqu'une  seconde 
commission  a  bien  autrement  simplifié  ce  travail,  et  s'est  borne-  i 
vous  apporter  une  réduction  dans  le  personnel  de  la  magistrature, 
ornée  cependant,  j'en  conviens,  d'un  système  de  candidatures  qa'an 
a  complètement  abandonné,  lorsque  le  grand  jour  de  la  délibération 
est  venu,  on  vient  vous  demander,  quoi?  de  détruire  l'inamovibilité 
de  la  magistrature,  c'est-à-dire  de  prendre  la  résolution  la  plus 
hardie  qui  jamais  ait  été  conseillée  i  celte  Assemblée,  alors  que,  par 
des  motifs  que  je  respecte, que  je  me  garderais  bien  d'appeler  une  fai- 
blesse.car  ils  sont  ceux  de  la  majorité  vis-a-vis  de  laquelle  je  ne  veux 
avoir  que  des  paroles  de  déférence, vousavez  conservé  intacte  la  magis- 
trature qu'il  s'agissait  de  modifier,  de  régénérer. Eh  bien!  messieurs, 
je  dis  que  cela  est  profondément  inconséquent,  inconséquent  à  vos 
traditions  antérieures,  inconséquent  a  votre  politique,  inconséquent 
à   vos  habitudes,  inconséquent  à  l'opinion  que  le   pays  a  de  vous. 
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inconséquent  surtout  avec  le  système  de  la  lui  que  >ous  allez  voter. 

L'honorable  M.  Crémieux  m'arrête  et  me  dit  :  L'Assemblée  a  vole 
des  réductions,  et  ces  réductions  seront  impossibles  si  vous  intro- 
duisez dans  la  loi  le  principe  de  l'inamovibilité,  car  ce  principe  est 
absolu,  il  ue  souffre  aucune  exception. 

J'en  conviens,  messieurs.  Ouel  sera  dès  lors  le  parti  que  l'Assemblée 
aura  à  prendre?  Elle  en  aura  deux. 

Ou  bien  elle  prendra  le  parti  de  réduire  la  loi,  et  ce  parti  serait 
mon  opinion,  à  ce  seul  article  :  ■  La  magistrature  actuelle  est  con- 
servée - •  ;  ou  :  -  Elle  recevra  Pinstituliou  de  la  part  du  ministre  de  la 
justice  »,  et  elle  renverra  à  un  temps  ultérieur  tous  les  débats  m 
l'organisation  judiciaire,  afin  que  la  nation  ne  soit  pas  trompée. 
afin  que  la  nation  ne  s'imagine  pas  que  vous  avez  organisé,  régénéré 
uu  modifié  la  magistrature,  quand  vous  ne  l'a\ez  ni  organisée,  ni 
régénérée,  ni  modifiée.  \Trh-bien!) 

Ou  bien  il  arrivera  ce  qui,  je  le  crois  I  nuviendra  beaucoup  plus 
aux  bahitudes  de  cette  Assemblée,  qu'en  maintenant  le  texte  des 
articles  que  vous  a\ez  votés  relativement  aux  réduction-,  vous  atten- 
drez, pour  que  ces  réductions  soient  opérées,  que  les  décès  ou  les 
démissions  arrivent. 

Ainsi  tous  les  droits  acquis  seroul  respectés,  et  ainsi  «cite  bu 
viendra  coin»  nier  avec  le  principe  «l'inamovibilité  auquel  vous  ue 
loin  lierez  pas. 

Vuiis  avez  «loue  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  partis  à  prendre,  et, 
quant  à  moi,  quel  que  soit  celui  auquel  vous  vous  arrêtiez,  il  m'est 
imposable  de  ne  pas  être  profondément  touché  par  les  considérations 
politiques  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  développer  devant  VOUS. 

Avant  que  je  descende  de  la  tribune,  permettez-moi  d'en  indiquer 
une  dernière,  qui  n'a  pas  moius  d'importance  à  mes  yeux.  1,'hono 
rable  M.  de  Montalembert  vous  l'a  déjà  fait  pressentir. 

Deqiiois'agil-il?  H  s'agit  d'armer  le  pouvoir  executif  et  le  cabinet, 
je  lui  demande  la  permission  de  le  mettre  eu  cause;  il  s'agit  d'armer 
le  gouvernement  et  le  cabinet  du  pouvoir  le  plus  redoutable  dont 
jamais  gouvernement  ait  usé. 

M.  le  ministre  de  la  Justice  nous  l'a  lait  suffisamment  pressentir, 
quand  il  \oii-  disait  l'auire  jour  que,  s'il  ue  consultait  que  ses  conve- 
nances, il  vous  supplierait  d'éloigner  ce  calice  de  ses  lèvres. 

Eh  bien,  nous  sommes,  M.  le  ministre  de  la  Justice  cl  moi,  parfai- 
tement d'accord,  et  cVsi  préeteéUMSl  ce  que  je  viens  demander  à 
l'Assemblée  de  faire.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ail  uu  seul  pouvoir  qui 
puisse  user  convenablement  d'une  faculté  aussi  exorbitante  que  celle 
que  vous  accorderiez  au  cabinet. 

l'entendais  tout  à  l'heure,  messieurs,  l'honorable  M.  Crémieux 
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vous  «lire  que  les  jjouverucmcntsqui  uous  avaient  précédés  en  avaient 
bien  fait  d'autres  :  il  a  parlé  «le  la  Restauration,  il  a  parlé  du  gou- 
verncmcol  de  Juillet. 

Messieurs,  ces  paroles  de  l'honorable  M.  Crémieux  m'ont  vhemenl 

frappé,  et  je  Un  répondrai  <iu,;  ccsl  praaWBaoi  pour  s'être  jetés 

dans  cette  voie  de  réaction  et  de  persécution,  que  la  Restauration  et 
le  gouvernement  de  Juillet  oui  péri.  Avc/.-vous  pu  méconnaître  à 
quel  point  avaient  été  impopulaires  les  épurations  qui  ont  été  opé- 
rées par  la  Restauration  sur  la  DUgill rature  de  l'Empire?  Kst-i c  que 
cela  n'a  pas  été  contre  la  Restauration  un  reproche  perpétuel  dont 
jamais  elle  ne  s'est  justifiée? 

Kli  bien,  que  vous  conseille-t-ou  encore  une  fois?  On  vous  con- 
seille d'imiter  ces  précédents;  car  je  vous  supplie  d'examiner  ici,  par 
la  pensée,  quel  sera  le  résultat  de  la  résolution  qu'on  vous  demande  : 
la  totalité  des  places  de  la  magistrature  va  devenir  vacante.  J  entend» 
bien  que  M.  le  ministre  de  la  Justice  va  vous  protester  de  8É  mmlc- 
ratiou,  de  sou  esprit  de  conservation... 

Le  citoyen  ministre  H  LA  Justice.  Je  n'ai  pas  de  protestations 
à  faire. 

Le  citoyen  Jules  Faviie.  Permettez,  monsieur  le  ministre,  si  je  me 
mus  servi  de  quelques  termes  blessants,  je  les  retire;  je  n'ai  rien 
voulu  dire  qui  ressemblât  le  moins  du  monde  à  une  personnalité;  je 
dis  seulement  que  si  vous  montez  à  la  tribune ,  ce  ne  sera  pas  pour 
y  exprimer  des  sentiments  opposés  à  ceux  que  j'y  exprimais;  nous 
sommes  donc  parfaitement  d'accord,  au  moins  quant  au  fond. 

M.  le  ministre  vous  dira  donc  que  ce  soûl  des  craintes  chimériques 
que  celles  qu'éprouvent  les  magistrats  actuellement  en  exercice, 
quand  ou  leur  dit  que  leurs  sièges  sont  ébraulés  et  qu'ils  peuvent  en 
être  dépossédés.  Non,  dit  M.  le  ministre,  je  conserverai  autant  que 
possible  tout  ce  qui  pourra  être  conservé. 

Ou  est-ce  à  dire,  sinon  que  M.  le  ministre  de  la  Justice  est  investi 
du  pouvoir  le  plus  absolu,  et  en  même  temps  le  plus  arbitraire  qui 
ait  jamais  été  rerais  aux  mains  d'un  homme  I 

Ali.' je  comprends  très-bien  que  M.  le  ministre  de  la  Justice,  dans 
quelques  observations  qu'il  adressait  l'autre  jour  a  f  Assemblée,  du 
avec  uu  scrupule  honorable  qu'il  était  effrayé  d'un  pareil  fardeau. 
Je  ue  sais  pas,  messieurs,  quel  serait  l'homme  assez  puissant  pour  le 
porter]  car  savez-\ou.s  ce  qui  va  arriver?  On  ne  résistera  pas  à  la 
peule  suc  laquelle  voire  vole  enlraiuera  le  pouvoir.  Soyez  bien  sûrs, 
messieurs,  et  les  paroles  que  j'ai  prononcées  le  fout  Mil  réaniment 
comprendre  à  l'Assemblée,  que  parmi  les  magistrats  aeluelleuicut  eu 
exercice,  il  eu  est  qui,  à  mon  seus,  ont  reçu  sous  le  dernier  règne  uu 
avancement  scandaleux;  il  eu  est  qui,  de  pleiu  saut,  sont  arrivés  aux 
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premiers  pi»i<  >  <li:  l;i  magistrature,  Bl  gai,  ainsi,  foulant  aux  pledfl 
toutes  les  règles  «le  la  hiérarchie,  et  sous  le  bénéfice  des  utiles,  dm 
modestes,  des  glorieux  services  de  la  magistrature,  ont  reçu  le  prix 
îles  services  politiques  qui,  I  coup  sur,  n'étaient  pas  des  services 
moraux.  {C'est  irai!) 

Ces  hommes,  messieurs,  plus  que  personne  je  désirerais  qu'il  FiU 
possible  d'eu  faire  uu  exemple;  mais  ( ■'»•>!  précisémenl  parec  que 
l'opinion  serait  entraînée  dans  eu;  courant,  qui:  je  m'en  méfie,  pi  (pie 
je  demande  à  votre  sagesse  d'y  mettre  DM  digue,  car  il  se  pourrait 
très-bien  faire  que,  par  des  acte-.  évidents  de  justice,  nous  fussions 
conduits  a  des  actes  de  déplorable  iniquité  :  quand  on  aurait  touché 
à  ces  hommes,  les  dénonciations  pleuvraient  de  toutes  parts-,  il  n'y 
aurait  pas  un  petit  tribunal  qui  ne  fût  mandé  à  la  barre  du  ministre 
do  la  Justice,  el  l'on  verrait,  par  centaines ,  arriver  contre  les  hono- 
rables magistrats  qui,  à  l'heure  qu'il  est,  sont  honorés  sur  leurs  sièges, 
les  plus  déplorables  calomnies.  Que  ferait  le  miuislre  de  la  Justice, 
quand,  de  toutes  parls.il  serait  assailli  par  les  préteulions  de  l'ambi- 
tion, par  les  rivalités  de  la  haine  et  de  la  jalousie7  Je  nr  nains  pas 
de  le  dire,  M.  le  ministre  de  la  Justice  ne  serait  pas  assez  fort  pour 
résister.  II.  le  ministre,  investi  de  la  difficile  mission  de  uommer  les 
magistrats  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  République ,  étant 
forcé,  pour  ainsi  dire,  de  tout  faire  à  la  fois,  courrait  le  risque  de 
détruire  el  d'édtfier  en  aveugle. 

Quelle  serait  la  conséquence  d'une  pareille  décision?  L'honorable 
M.  de  Moulalcmbcrl  vous  Ta  dit,  et,  quant  à  moi,  je  m'associe  com- 
plètement a  se*  paroles  :  la  conséquence  serait  un  néconteatemeDl 

profond,  des  attaques  qui  pourraient  avoir  uu  côté  légitime,  ramoiu- 
drissemenl  de  la  magistrature  qui  entrerait  ainsi  par  la  porte  «le  la 
pei  m  •  ution  ,  de  l'épuration  et  de  la  réaction,  le  mécontentement  aussi 
desjusticiables  qui  ne  comprendraient  pas  J'ulilité  d'un  pareil  sacritiec. 

Messieurs,  si  l'Assemblée  est  disposée  à  ne  pas  l'arrête?  à  loi 
inconvénients  qui,  à  mon  avis,  sont  capitaux,  je  la  supplie  de  ne  pas 
oublier  que  le  vote  qu'elle  va  rendre,  vote  qui,  a  supposer  qu'il  suit 
conforme  à  ce  que  demande  la  commissiou,  mettra  aux  mains  du 
pouvoir  exécutif  le  sort  de  deux  mille  fouctioun:uie>  el  de  leurs 
lamilles,  sera  un  vole  de  confiance  absolue  dans  le  cabinet.  t -M  ' 
voilà!)  Quant  à  moi,  je  déclare  que  cette  confiance,  je  ne  l'épi 
pas  à  uu  assez  haut  degré  pour  abandonner  à  la  discrétion  du  pou- 
voir des  intérêts  précieux  el  aussi  sacrés. 

Les  nominations  qui  sont  faites,  messieurs,  sont  éclairées  d'uu«: 
telle  lueur,  et  les  fonctionnaires  qm  rentrent  au  bercail  sont  animés 
d'un  tel  esprit,  qu'eu  vérité  l'expression  de  dèfianct  par  laquelle  je 
termine  mon  discours  n'est  pas  une  exagération  oratoire.  Je  crois 
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que  beaucoup  de  mes  honorables  collègues  la  partageront .  et  qu'ils 
seront  certains  que  si  le  pouvoir  discrétionnaire  qu'on  demande 
pour  le  cabinet  lui  sera  donné,  les  magistrats  républicains,  franche- 
meul  républicains,  courraient  le  risque  d'être  les  premiers  frappes. 
(A  gauche  :  Oui  !  oui  !) 

C'est  mon  opinion,  et  je  devais  l'exprimer,  parce  qu'elle  était  dns 
mon  cœur;  mais  ce  qui,  à  moi,  me  semble  bien  autrement  grave,  ce 
qui  domina  toute  la  questiou,  c'est  le  rapprochement  que  j'ai  e 
<i l'établir  en  commençant,  entre  le  dénùmcnt,  la  misère  des  prin 
de  la  loi  soumise  à  vos  délibération!  el  la  gravité  de  la  résolution 
qu'on  vous  demande,  en  touchant  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré,  l'ina- 
movibilité de  la  magistrature. 

Quant  à  moi,  et  c'est  par  là  que  je  termine,  je  ne  puis  pas  oublier 
que,  lorsque  la  République  a  été  proclamée,  elle  n'a  pas  rencontré 
de  résistance  de  la  part  de  la  magistrature,  et  cependant,  il  faut  le 
dire,  la  magistrature  était  peu  préparée  à  l'avénemcnl  de  la  démo- 
cratie. 

Kh  bien,  il  faut,  aujourd'hui  que  les  passions  sont  câlinées,  aujour- 
d'hui que  nous  sommes,  et  je  suis  bien  forcé  de  le  répéter,  aujour- 
d'hui <[ue  nous  sommes  dans  ce  courant  de  conservation  qui  protège 
toutes  les  institutions,  il  faut  montrer  que  nous  sommes  reconnais- 
sants vis-à-vis  de  la  iuagistritue  du  concours  qu'elle  a  prêté  au 
gouvernement  nouveau;  il  faut  lui  prouver  que,  si  elle  a  accueilli  le 
gouvernement  nouveau  sans  résistance  cf  sans  murmure,  il  est  prêt 
à  lui  payer  sa  dette  en  maintenant  aussi  des  existences  de  labeur,  des 
existences  d'honneur,  des  existences  modestes,  et  en  ne  les  frappant 
pas  paf  une  mesure  qui  sérail  révolutionnaire  sans  l'être,  qui  ne 
serait  qu'un  changement  de  personnes,  et  qui  ferait  croire  que  le 
gouvernement  de  la  République  n'est  qu'un  gouvernement  de  créa- 
tures. {Très-bien!  tris-bien!) 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  Jules  Favre  proposa  la  rédaction 
suivante  : 

«  Dans  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  ministre  de  la  Justice  donnera  l'investiture  républicaine  aux 
cours  el  tribunaux  actuels,  qui  sont  maintenus.  Une  loi  postérieure  réglera 
ce  qui  ni  relatif  à  leur  composition,  leur  organisation  el  l'ordre  de  can- 
didature. » 

Celle  proposition  fut  écartée, 

L'Assemblée  décida,  par  un  vole  au  scrutin,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
passer  a  la  troisième  délibération  sur  le  projet  de  loi  du  gouvernement. 


DISCOURS 

PRONONCE    A    L'ASSEMBLÉE    NATIOVU J    LÉGISLATIVE 

DANS    LA    SEANCE    DU   29   MAI    1850 
Difcuaslon  du  projet  de  loi  tendant  I  modifier  la  loi  électorale 


M.  Jules  Favre  soutint  un  amendement  ainsi  conçu  : 

4  jj  2.  Le  domicile  sera  constaté,  en  r.e  qui  concerne  les  citoynis 
majeurs  vivant  chez  leurs  parents,  par  la  déclaration  de  ces  parents 
ou  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la  commune. 

•  $  3.  En  ce  <pji  concerne  les  citoyens  majeurs  vivant  ou  travaillai! 
habituellement  chez  un  maître  ou  patron,  par  la  déclaration  de  ce  maître 
ou  de  ce  patron,  ou  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la  commune.  • 


L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  proposera  l'Assemblée  a  pour 
objet,  non  pas  de  détruire,  mais  d'atténuer  et  de  corriger  autant  que 
possible  une  des  plus  vicieuses  dispositions  du  projet  de  loi  qui  est 
soumis  à  vos  délibérations;  et  si  les  déclarations  qui  sont  rapportées 
à  cette  tribune  par  votre  commission  sont  sincères,  si  elle  entend 
respecter  le  droit  commun,  si  elle  veut  de  loyales  constatations  du 
fait  qui,  snivant  elle,  est  la  base  de  la  loi,  il  est  évident  qu'elle  n'a 
aucun  intérêt  à  repousser  l'amendement  que  j'ai  formulé. 

Eh  bien,  l'honorable  M.  Nerryer  \ous  a  répété  que  le  principe  île 
la  loi  .Lui  h-  domicile  triennal,  que  là  était  la  garantie  qui  avait  paru 
indispensable  au  législateur  actuel  pour  donner  au  suffrage  universel 
sou  véritable  caractère  de  moralité.  Vous  savez  que  l'honorable 
M.  Bcrryer,  insistant  sur  celle  idée,  a  ajouté  qu'il  fallait,  pour  con- 
stater ce  domicile  triennal,  ce  fait  capital,  constitutif  de  l'électoral, 
adopter  un  genre  de  preuves  qui  fût  à  l'abri  de  toute  espèce  de  dis- 
cussion et  qui  n'entraînât  pas  de  contestations. 

Telles  ont  été  les  déclarations  iiérativement  faites  ici,  et  don!  non» 
prenons  acte.  C'est  en  suivant  le  cours  de  ses  déductions,  que  M.  Brr- 
ryer  a  été  amené  à  vous  dire  qu  il  fallait  écarter  le  Code  civil,  qu'il  ne 
fallait  pas  s'en  fiera  l'arbitrage  des  tribunaux,  qu'il  fallait  quelque 
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. .intM!  de  matériel,  de  fixe,  d'immuable,  el  c'est  ainsi  qu'il  vous  a 
conduits  à  rétablir  le  cens  dam  votre  tof.  Vous  Pavez  rétabli.  Le  para- 
graphe l"  de  l'article  qui  est  en  discussion  et  quia  été  voté  dans  la 
>r-.tin-t-  d'hier  est  le  rétablissement  du  cens;  cela  est  évident  après 
l'observation  si  juste  de  l'honorable  M.  Valette,  qui  a  détruit  complè- 
tement l'échafaudage  élevé  par  l'honorable  M.  Bcrrycr.  L'honorable 
M.  Valette  vous  a  dit  que  l'impôt  personnel  était  si  bien  uu  cens  que, 
sous  l'aneieuue  loi,  cet  impôt  était  nécessaire  et  complétai!  le  BOU 
qui  «riait  eiigé  pour  que  l'on  fol  électeur.  C'est  dono  eu  vertu  du 
cens  que  les  cito> ru*  compris  dans  voire  article  ("participeront 
désonnais  au  bénéfice  de  l'électoral ,  il  n'y  a  pas  a  s'y  Iromper. 
[Assentiment  à  gauche.) 

Vous  l'avez  voulu  ainsi  ,  el  l'honorable  M.  Berryer  vous  disait 
était  indispensable  de  recourir  à  cette  grande  et  salutaire  mesure; 
que,  de  la  part  de  ceux  qui  avaient  voté  la  constitution,  c'était  une 
imprudence  énorme  que  d'avoir  ouvert  les  comices  électoraux  à  celte 
multitude  que  les  constitutions  antérieures  n 'avaient  point  admise. 
L'honorable  M.  Berryer  a  cherché  aiusi  à  définir  sa  pensée,  eu  sous 
disant  que  le  projet  actuel  admettait  tous  les  citoyens  capables,  sauf 
les  iudifjcuts,  mais  que  les  indigents  ne  pouvaient  point  être  admis 
au  bénéfice  de  l'électoral  ;  que,  dans  toutes  les  constitutions  anciennes. 
Bfl  droit  leur  avait  été  refusé,  et  que  c'était,  de  la  pari  du  législateur, 
une  témérité  -ans  nom,  que  de  faire  ainsi  figurer  Sur  la  liste  des  citoyens 
actifs  ccn\  qui  n'avaient  ni  la  capacité,  ni  I  intelligence,  ui  l.i  Moéfté 
nécessaire  pour  accomplir  ce  ftrand  devoir.  Vous  l'avez  voulu  aiusi. 
maafltaini  mais,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  \ous  I  avez  voulu, 
malgré  et  contre  la  constitution,  car  la  constitution  n'avait  point 
admis  cette  distinction  que  l'honorable  M.  Berryer  a  fait  triompher. 
L'économie  de  la  constitution  était  précisément,  au  contraire, 
d'ouvrir  à  tous  les  citoyens,  sans  exception  de  position  el  de  fortune, 
les  comices  électoraux. 

Ah!  je  reconnais,  messieurs,  que  la  ronstilulion  de  1848,  en  ce 
point,  a  dérogé  aux  con.-litutions  anciennes.  \  oulez-vous  en  savoir  la 
raison.'  Klle  est  -impie  adiré  ;  c'est  que  les  constitutions  anciennes 
a^.tient  tontes,  plus  ou  moins,  Ole  faites  sur  le  modèle  d< 
antiques,  dans  lesquelles  les  Baltes  étaient  reconnues,  dans  lesquelles 
il  existait  une  portion  de  la  société  asservie  à  l'autre.  La  constitution 
de  1848  est  partie  d'un  point  de  vue  bien  plus  élevé  et  loul  différent; 
la  coustitution  de  1848  a  été  une  constitution  chrétienne,  el,  entre 
la  constitution  de  1848  et  celles  qui  l'ont  précédée,  il  \  a  uu  abime 
que  votre  loi  ne  comblera  pas.  (Approbation  à  gauche.) 

Mais,  me-sieurs,  est-ce  qu'il  est  vrai,  comme  vous  l'a  dit  l'hono- 
rable M.  Berryer,  que  cette  distinction  entre  la  société  qui  possède, 
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qui  a  des  loisirs,  qui  est  libre,  qui  est  propriétaire  et  qui.  par  con- 
séquent, peut  avoir  des  droits,  al  la  société  qui,  an  contraire,  souffre, 

travaille,  sue  à  la  peine  et  ne  doit  pas  avoir  de  droits,  ne  doit  0OH- 
nailrc  que  des  devoirs,  Bflt-Cfl  qu'il  eal  vrai  que  cette  disttnettnn  est 
<li gne  dâa  légisiatcon  du  di\-neuvième  siècle  et  du  pays  qui  est  a  la 
tête  de  la  civilisation  européenne?  Oui  osera  soutenir,  à  cette  tri- 
bune, ijue  les  Indigents  sont  sans  toléré!  Ara  li  société)  ki  s'ils  ont 
un  intérêt  capital  ;i  ee  que  la  société  soit  bien  conduite,  si,  en  défini- 
tive, les  taules  dis  législateurs  et  des  gouvernants  pèsent  surtout  SOT 

la  classe  In  plus  souffrante,  la  plus  Bombrensa  celle  qui  est  la  plus 

déshéritée  'les  avantages  sociaux,  ne  comprenez-vou-  pus  qu'a  rôle 
des  devoirs  que  vous  leur  imposer,  il  est  indalptnaa&lfl  que  vous  leur 
donniez  des  droits' 

Telle  avait  été  la  sagesse  de  la  constitution,  elle  avait  relevé  ces 
hommes  que  des  constitutions  précédentes  iraient  placés  dans  DM 
situation  exceptionnelle,  cl  vous  voulez  les  replonger  dans  If  Servi- 
tude et  dans  la  dépendance.  {Exclamation»  et  Jèniyationt  à  ilroilc.) 

Messieurs,  l'honorable  M   Herryervous  disait  que  la  classe  indigente 
était  aeeablée  sous  le  fardeau  du  travail,  qu'elle  n'avait  pas  la  liberté 
aire  pour  comprendre  l'étendue  des  defOiTfl  politiques,  n  que 
là  était  la  raison  pour  laquelle  les  législateurs  l'eu  avaient  précédem- 
ment exclue. 

Messieurs,  il  est  inutile  d*cntrcr  dans  de  longs  developpern»  ffltl 
pour  réfuter  une  pareille  proposition. 

On  nous  disait,  dans  uu  langage  que  je  ne  veux  pmiii  eSBfVef 
d'imiter  ni  de  réfuter,  qu'on  connaissait  les  misères  du  peuple,  qu'on 
les  avait  soulagées.  Je  ne  le  nie  point,  puisque  VOIU  |,  dtteff,  n 
faisant  élUBl  constamment  l'éloge  de  von  ieaj  vous  s?fl| 

soulagé  les  misères  du  peuple,  si  vous  lei  tOiniaiawi,  permette/  moi 
de  dire  que  son  cœur  est  pour  vous  un  livre  fermé,  vous  n'\  ave/ 
jamais  lu.  Quelque  sympathie  que  vous  ayez  pour  les  soutfraiu 
peuple,  et  cette  S]  mpathie,  je  ne  la  conteste  pas,  vous  ne  comprenez 
pas  les  moyens  qui  SOOI  nécessaires  pour  relever  H  dignité  Ct  pour 
améliorer  si  position  I  gauche  ■  Très-bien!)  Vous  nou>  dites,  mes- 
sieurs, que  les  indigents,  (  eux  qui  sont  sans  domicile  fixe  a  raison  de 
leurs  travaux,  ceux  qui  ne  peuvent  pas  payer  la  cote  personnelle, 
ceux  qui  sont  précisément  dans  la  situation  qui  est  prévue  et  édictée 
par  le  paragraphe  actuellement  en  difCUSlon,  que  crux-là,  dis-je. 
n'ont  pas  la  liberté  nécessaire  pour  comprendre  Ils  devoirs  politi- 
ques-, que  le  travail  eH  pour  eux  un  fardeau  trop  pesant  Mais,  per- 
mettez :  Si  je  voulais  retourner  la  question,  si  je  rooléll  me  demander 
quel  est  aussi  le  fardeau  de  In  richesse,  si  je  voulais  examiner  si  ses 
liens  ne  sont  pas  trop  souvent  des  liens  de  corruption  qui  forcent  a 
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abdiquer  la  liberté  de  sa  conscience,  est-ce  que  je  ne  serais  pas  dans 
la  vérité?  {Humeurs  à  droite.  —  A  (jaurJie  :  Très-bien!) 

Il  serait  difficile,  à  celle  tribune,  de  faire  entendre  les  vérités  et 
les  moindres  hardiesses  que  l'orateur  de  la  chaire  rend  familières  à 
son  auditoire;  vous  ne  voulez  pas  qu'on  vous  parle  le  langage  de 
I  Évangile,  {A  droite  :  Pas  par  tfefn  btmeAê,  —  A  OMCA*  :  lis  n'ont  pas 
In  mime  édition  dr  l'Kvanifile  que  nous.) 

Vnns  voulez  bien  que  le  fardeau  pèse  sur  le  pauvre,  vous  voulez 
bien  que  le  pauvre  ail  des  devoirs,  vous  voulez  bien  le  dépouiller  de 
>cv  droits  ;  mais  quaud  on  veut  examiner  quelles  sont  les  consé- 
quences son. lit--  de  la  richesse,  en  vertu  de  laquelle  vous  réclamez 
une  inégalité  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  constitution,  c'est  alors  que 
vous  vous  révoltez.  Kt  si,  au  lieu  de  la  richesse,  vous  examiniez  quel 
est  le  fardeau  de  la  fausse  richesse 

Voix  nombreuses  a  droite,  à  l'amendement! 

M.  .Iules  Favre.  Je  ne  suis  pas  à  l'amendement,  dites-vous?  Quelle 
est  la  conséquence  de  l'amendement?  La  voici  :  c'est  de  diminuer  le 
nombre  des  exclus,  c'est  de  rétablir  le  règne  de  la  loi  à  la  place  de 
l'arbitraire  que  vous  voulez  faire  prévaloir  partout  avec  comptai- 
sauce,  et  dès  lors,  je  suis  dans  la  question  en  examinant  quel  est  le 
contraire  de  cette  classe  que  \ous  \oulcz  frapper  d'ostracisme.  H  n'\ 
a  eu  aucune  dissimulation  dans  les  paroles  de  M.  Berryer;  il  a  bien 
dit  que  c'étaient  les  gens  sans  domicile  fixe  et  les  indigents  qui  étaient 
indignes  de  figurer  parmi  ceux  qui  nomment  les  législateurs.  C'est  à 
celte  proposition  que  je  réponds,  et  je  suis  parfaitement  daus  l.i 
question  lorsque  je  rétablis  les  devoirs  et  les  droits  de  ceux  que  vus 
considérez  comme  devant  être  exclus  de  toute  espèce  de  bénéfice 
politique  dans  la  société;  je  suis  parfaitement  dans  la  question  quand, 
à  la  servitude  de  la  misère,  j'oppose  la  servitude  de  la  richesse;  je 
suis  parfaitement  dans  la  question  quand  je  demande  si  la  i 
richesse  n'est  pas  également  une  servitude,  celte  fausse  richesse,  qui 
consiste  à  faire  parade  dune  opulence  qu'on  n'a  pas,  a  lâcher  la  bride 
a  tous  les  mauvais  désirs,  à  vouloir  briller  a  lout  prix.  (Mouvementt 
divers.)  Est-ce  que  ce  n'est  pas  là,  si  vous  voulez  moraliser  à  tout  prix 
le  suffrage  universel,  si  vous  voulez  sortir  des  conditions  génér 
pour  descendre  à  des  applications  techniques  et  spéi  t-ee  que 

ce  u 'est  jv.is  là  un  mal  que  vous  devez  poursuivre?  Est-ce  que  nous  n'en 
avons  pas  des  exemples  illustres?  Est-ce  que,  dans  notre  histoire,  la 
gloire  de  Miraheati  n'a  pas  été  flétrie  par  la  dégradation  et  la  véna- 
lité? (Mouvement  d'approbation  à  gauche.) 

Vous  voyez  bien  combien  il  est  dangereux,  combien  il  est  faux, 
combien  il  est  inconstitutionnel  d'établir  cette  catégorie  qui  met 
ainsi  les  citoyens  en  présence  les  uns  des  autres,  qui  oppose  le  riche 
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au  pauvre,  ceux  qui  possèdent  à  ceux  qui  ne  possèdent  pas;  et,  vrai- 
mriit,  je  m'étonne  que  ce  soit  de  la  part  des  hommes  qui  s'intitulent 
des  hommes  de  conciliation  ci  d'ordre,  que  partent  incessamment  de 
pareilles  provocations  ans  plus  dangereuses  des  passions  de  l'homme. 

J'ai  entendu,  en  effet,  à  cette  tribune,  à  la  séance  d'hier,  cette 
étrange  déclaration,  sjuMl  était  néfooctlrt  d'établis  ces  catégories 
parmi  les  électeurs,  afin  d'envoyer  aux  Assemblées  des  députés  de 
l'ordre. 

Cette  parole,  messieurs,  elle  est  provocatrice  d'abord;  elle  est 
ensuite  profondément  inconstitutionnelle,  et  il  faut  que  nous  ayons, 
depuis  quelques  jours,  pris  L'habitude  d'entendre  les  choses  les  plus 
énormes,  les  plus  contraires  au  respect  de  la  loi,  pour  qu'elle  u'ait  pas 
été  à  l'instant  réprimée. 

Vous  divisez  ainsi  le  Parlement  en  hommes  d'ordre 

M.  Renouard.  A  la  question! 

M.  .Iules  Favhe.  Je  suis  essentiellement  dans  la  onustinn  lorsque 
je  réponds  aux  orateurs  qui  ont  défendu  le  projet  de  lui.  [Nouvelles 
interruptions. ) 

M,  i.k  RajfcUDBI  r,  Permettes  donc,  rependant.  Les  orateurs  ont  parlé 
sur  des  articles  qui  ont  été  votés,  par  I  •onséqiu'ti!  sur  des  questions 

qui  sont  résolues.  Voua  avei  maioteoani  1  vous  débattre  sur  un  article 
qui  concerne  les  déclarations  à  l'aide  deaanelles  on  sers  électeur,  et 

vous  voulez  qu'à  la  simple  déclaration  des  parents,  on  ajoute  subsi- 
diairement  la  déclaration  de  deux  citoyens.  Voilà  ce  que  vous  voulez 
faire  entrer  dans  la  loi;  le  reste  est  de  la  discussion  générale;  vous 
partez  de  là  pour  faire  le  procès  à  tout  ce  qui  est  voté;  on  ne  peut 
le  voter  une  seconde  Fodfl. 

M.  .Iules  Fsvra.  Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'accepter  les 
observations  de  M.  le  président;  cependant,  pour  que  vos  dlsensslnns 
aient  leur  ordre,  leur  gravité,  il  est  Indispensable,  si  je  ne  me  trompe, 
surtout  a  l'égard  d'une  loi  que  vous  votez  d'urgence  et  qui  contient  les 
dispositions  les  pins  énormes,  il  «si  Indispensable  que  vous  veuillez  bien 
laisser  l'orateur  suivre  le  cours  de  sa  pensée.  [Exe  la  mations  à  droite.) 

M.  le  président  me  dit  que  je  fais  la  critique  des  articles  qui  ont 
été  votés.  Je  lui  répmids  que  l'article  3,  qui  est  en  discussion,  est  indi- 
visible, et  que  d'ailleurs  je  raisonne  ici,  ooo  pas  sur  le  mode  de  con- 
statation de  domicile  que  vous  avez  accepté  hier,  et  qui  consiste  dans 
l'inscription  de  la  cotisation  personnelle,  oasis  «pu-  je  raisonne  sur  le 
prinripe  général  de  votre  article,  et  que  j'examine,  et  j'en  ai  bieu  le 
droit,  les  arguments  généraux  auxquels  je  vais  faire  l'application  spé- 
ciale de  l'amendement  que  j'ai  proposé. 

Si  maintenant  l'Assemblée  ne  veut  pasm'entcndrc.cllcen  est  par- 
faitement maîtresse. 


m  DISCOURS    PAI(I.EMKM'AII;KS, 

Mais,  à  coup  sur,  j'ai  le  droit  de  parler  de  l'amendement  comme 
je  l'entends;  je  parierai  comme  je  l'entends;  l'Assemblée  mecnutera 
ou  ne  m'éroiitcra  pas,  elle  eu  est  parfaitement  la  maîtresse,  mai». 
qÛOl  I  laisser  mutiler  ma  pensée  à  la  tribune,  <juant  I  lut  lai— or 
mettre  le  mors  et  la  blide,  jfl  n'y  consenti  rai  jamais.  [Approbation  à 
gauche.     -  Réclamations  à  droite.) 

.le  disais,  messieurs,  et  je  reprend!  te  que  j'avaisl'lionneur  d'avancer 
tout  a  l'heure,  que  c'est  une  proposition  complètement  inconstitution- 
nelle que  de  diviser  le  Parlement  en  hommes  d'ordre  et  probable- 
ment en  hommes  de  désordre.  [l></>  >  nri>fian  à  dro, 

I  \  HMIU.  Monsieur  le  président,  rappelez  l'orateur  à  la  ques- 
tion, cela  n'a  pas  de  rapport  avec  la  loi. 

M.  .Iules  Favre.  Je  dis,  messieurs,  que  la  nature  de  ces  argument* 
devait  nécessairement  se  présenter  dans  la  discussion  de  la  loi  qui  eaj 
eu  question;  car  alors  que  vous  divisez  ainsi  le  pays,  alors  que  von» 
vous  plaCOI  m— à-vis  de  la  société  romme  vis-à-us  d'une  rév.. II.  r 
que  vous  voulez  châtier,  N  était  absolument  indispensable  que  ceux 
>|iu  Boni  ici  vus  loyani  adversaires  fassent  par  vous  îuecssamraent 
défifjUfél  «'I  OJM  vous  cherchassiez  à  travestir  leur  caractère  et 
injurier  leurs  personnes  pour  arriver  à  leurs  principes,  [épproè 
n  gain 

Eli  bien,  je  dis  et  je  maintiens  qu'il  n'y  a  ici  que  des  représentant 
de  la  France,  et  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  représentants  de  l'ordre  qu'il  te 
n'y  a  de  représentants  du  désordre. 

M.  i.t  l'i.i  si  m  m.  «in  fait  des  électeurs;  on  ne  fait  pas  des  repre-    3 
sentants  dans  ea  moment-ci!  [On  rit.)  \ 

M.  Mviiiiii  (delà  Drômc).  Les  électeurs  font  les  représentants,  le      . 
représentants  n'ool  pas  le  droit  de  faire  ni  de  défaire  des  électeurs. 

M.  U  Président.  C'est  pour  vous  dire  que  la  question  ne  s'établit 
pas  sur  la  composition  actuelle  de  l'Assemblée. 

M.  Jules  Faviii.  Me  eontestera-t-on  que  le  principe  sur  lequel 
repose  la  loi  est  celui  do  domicile?  Me  contcstera-(-on  que  l'artb  le  .\, 
dans  les  paragraphes  qui  sout  actuellement  en  discussion,  exclat 
viiloutaireineui,  sv-iéinnijimeinenl  nue  foule  de  citoyens  irrépro- 
ehables  que  vous  déelare/  incapables  quoique  cependant  ils  aient  le 
domicile  qui  est  fixé  par  la  loi?  Cela,  messieurs,  va  être  établi  en 
quelque^  mois,  et  là,  comme  dans  toutes  les  parties  de  la  commission. 
éclateront  la  faiblesse  et  l'esprit  mauvais  de  votre  projet  de  loi.  Lej 
deux  paragraphes  qui  sont  actuellement  en  discussion  sont,  vous  le 
savez,  relatifs  aux  fils  majeurs  qui  habitent  chez  leurs  père  et  mère, 
aux  serviteurs  et  ouvriers  qui  habitent  chez  le  maître  et  chez  le 
patron.  Vous  les  admettez  au  suffrage  électoral,  mais  vos 
admettez  à  une  condition  qui  est  essentielle,  qui  mérite  d'être  notée. 
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11  ne  faut  pas  dire,  comme  l'honorable  M.  Berryer,  qu'ils  oui  le  droit 
de  suffrage  ;  lia  l'auront  si  on  le  leur  accorde  de  seconde  main,  et 
quant  ;i  vous,  messieurs,  vous  n'êtes  pas  les  mettrai  de  faire  ce  que 
noire  honorable  président  vous  conviait  loin  a  l'heure  à  faire,  et 
ce  que,  suivant  moi,  vous  ne  pouvez  pas  faire;  vous  uYi.es  paj  les 
maîtres  de  fane  ici  des  électeurs;  vous  les  biles,  -  il  convient  aux 
personne*  intéressées  de  leur  donuer  la  sigualurc  cl  le  passe-port 
ennant  lesquels  ils  doivent  exercer  leurs  droil 

Ainsi,  le  Dis  ne  sera  rien  s'il  n'a  la  déclaration  du  père;  l'ouvrier 
et  le  serviteur  n'auront  aucune  espèce  de  droits,  s'ils  n'ont  pas  la 
déclaration  de  leur  maître  ou  de  leur  patron. 

est-ce  qu'une  pareille  disposition?  Vous  eics  tous  les  amis  et  les 

défenseurs  de  la  propriété  cl  de  la  famille;  vous  le  diles  au  moins. 

que  vous  faites  ici,  c'est  la  révolte  au  foyer  domestique,  c'est  la 

guerre  sociale  dans  l'atelier  cl  a  la  maison.   (Itrdumalwits  à  droite.  — 

Approbation  à  gauche.) 

En  effet,  messieurs  comprenez-vous  une  législation  assez  témé- 
raire, trauchous  le  mot,  assez  iusensée,  pour  émanciper  un  citojeu, 
et  qui,  en  même  temps  qu'elle  l'émancipé,  quelle  le  crée  libre,  qu'elle 
le  sacre  du  plus  auguste  des  droiis,  lui  met  au  froiu  un  joug  qu'une 
main  étrangère  lui  fera  porter?  Klle  lui  dit  :  Tu  useras  de  Ion  droil, 
mais  à  la  condition  que  celui  sous  la  dépendance  duquel  lu  es  placé 
te  le  permette  et  te  sijjnc  un  eerlitical  de  domicile, 

Voilà,  messieurs,  cependant,  voire  loi.  Yous  faites  des  électeurs 
avec  la  permission  de  tiers  qui  sont  libres  de  la  refuser.  Quelles  sont, 
messieurs,  ces  personnes?  C'est  le  père  de  famille,  qui  va  élre  placé 
en  hostilité  avec  son  fils!  c'est  le  maitre,  qui  va  se  trouver  en  contra- 
diction avec  son  serviteur!  c'est  l'ouvrier,  qui  devra  triompher  de 
l'opposition  de  sou  patron! 

L'autre  jour,  messieurs,  j'entendais  l'honorable  M.  Tliiers  vous 
dire  :  -  Mais  vous  êtes  assez  simples  pour  croire  encore  que  les 
maîtres  ne  font  pas  voler  leurs  serviteurs;  que  les  patrons  ne  font 
pas  voler  leurs  ouvriers.  »  Oui,  uous  sommes  assez  simples  pour  le 
croire;  et,  en  cela,  nous  valons  mieux  que  vous,  permettez-moi  de 
le  dire.  (A  gauche:  Très-bien.')  Nous  avons  pris  la  constitution  au 
séiicux;  nous  avons  respecté  l'indépendance  de  «eux  que  la  consti- 
tution a  faits  citoyens,  ei  c  qui  y  portez  outrage. 

Et,  d'ailleurs,  prenez  garde  à  la  différence  profonde  que  votre 
établit  avec  le  droit  commun,  tel  que  l'a  fait  la  constitution.  La  con- 
stitution, sans  doute,  elle  a  émancipé,  elle  a  appelé  à  la  dignité 
d'électeurs  des  personnes,  des  catégories  de  citoyens  qui  jusque-là 
étaient  positivement  dépendantes.  Et  qu'est-ce  à  dire?  Qu'elle  a 
placé  a  «  olé  du  maitre,  à  côté  du  patron,  à  côté  du  père  de  famille, 
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ta  ennemis?  Non;  elle  y  a  placé  des  égaux  qui  M  respectent  réci- 
proquement, qui  enteudent  ne  porter  aucune  atteinte  à  l'indr;>en- 
danec  de  sentiments  les  uns  des  autres.  Voilà  la  sagesse,  voila  l'éco- 
nomie de  la  constitution;  et  vous  la  bouleversez   complètement. 

[Marques  d'approbation  a  tjuuche) 

En  effet,  le  fils  de  famille  qui  habite  chez  son  père,  le  serviteur 
qui  est  riiez  son  maître,  l'ouvrier  qui  est  riiez  son  patron,  seront 
dans  la  nécessité  d'aller  mendier  ta  déclarai  ion  eu  vertu  de  laquelle 
les  comices  électoraux  leur  seront  ouverts.  [Rxclamations  au  centre  et 
à  droite.  —  l'if  assentiment  à  gauche.) 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  celte  considération;  elle  saisit  tous  les 
esprits. 

Il  est  évident  que  le  législateur  sape  s'applique  à  adoucir  les  rapports 
des  hommes  avec  les  hommes,  à  alléger... 

In  membre.  La  question! 

M.  le  Phksidkm.  Il  est  certain  que,  dans  ce  moment,  l'orateur  est 
dans  la  question. 

M.  .Iules  Favre.  Je  le  sais,  la  question,  pour  vous,  c'est  la  docilité, 
c'est  l'obéissance,  c'est  le  mot  d'ordre  des  dix-sept...  (Allons  donc!  — 
Humeurs  et  rires  sur  les  bancs  de  la  majorité.  —  A  gauche  :  Oui,  oui.' 
Très-bien  !) 

Il  a  été  dit  qu'aucun  amendement  ne  serait  adopté,  que  tousseraient 
rejetés. 

.Nous  savons  bien  que  tous  les  appels  qui  sont  faits  au  bon  sens,  à 
laraison.au  patriotisme,  peuvent  être  inutiles.  Ce  n'est  pas  une 
raison  pour  nous  de  les  épargner  à  cette  Assemblée-,  et  quand  nous 
venons  |d  apporter  des  raisonnements  qui  ne  sont  étouffés  que 
par  des  voles,  lorsque  des  défis  de  logique  sont  portés  et  qu'ils  ne 
sont  pas  relevés  {exclamations  à  droite),  ce  n'est  pas  nous  encourager 
à  ne  pas  persévérer  dans  cette  voie. 

Je  dis  que  tous  les  législateurs  sages  se  sont  appliqués  à  adoucir  le 
contact  des  hommes  avec  les  hommes,  fi  alléger  le  joug  que  la  diffé- 
rence entre  les  classes  de  la  soeiété  vient  imposer  air.  rlasseS  infé- 
rieures; <t  voua,  messieurs,  vous  rendez  ce  joug  toujours  plus  dur, 
vous  le  faites  intolérable.  Encore  une  fois,  vous  introduisez  dans  la 
maison  paternelle  et  dans  l'atelier  des  germes  de  révoltes  qui  pour- 
ront être  fatals 

Mais  est-ce  tout?  Non,  et  avec  votre  projet,  je  vais  vous  prouver 
en  quelques  mots  que  votre  loi  et  son  principe  ne  sont  qu'une  déri- 
sion, et,  permettez-moi  de  le  dire,  un  mensonge.  Vous  avez  toujours 
voulu  établir  que  fous  moralisez  le  suffrage  universel.  Vous  l'avez 
d'abord  matérialisé  par  le  cens,  vous  le  subalternisez  par  les  déclara- 
tions que  je  viens  de  rappeler,  et  puis  vous  trompez  eu  prétendant 


que  les  catégories  que  vous  avez  établies  contiennent  tous  les  rii 
capables,  domiciliés,  et  pouvant  justifier  de  leur  domicile. 

Eu  effet,  tout  à  l'heure,  l'exception  qui  vient  d'être  accueillie  par 
la  comiiii^iou,  sur  la  réclamation  de  M.  Ktchcvcrry,  voofl  prouve  avec 
quelle  précipitation  coupable,  il  faut  le  dire,  avec  quelle  inintelligence 
ce  projet  a  été  arrêté.  Comment!  la  commission  adopte  sur  l'heure 
un  amendement  pour  que  le  gendre  et  le  petit-fils  MMttfl  le  droit 
d'électeur,  quaud  ils  sont  dans  l.i  maison  «lu  beau-père  cl  du  graud- 
père.  La  commission  reconnaît  que  c'était  une  exclusion  injuste  et 
injustifiable.  Mais  en  voici  une  autre,  et  celle-là  esi  d'une  autre  nature. 
Vous  voulez  le  domicile  pendant  trois  ans-,  ainsi  un  homme,  M  il  y 
en  a  un  grand  nombre  dans  cette  situation,  qui  est  depuis  quarante 
ans  dans  la  même  commune  et  ne  la  jamais  quittée,  y  est  propriétaire, 
entouré  de  la  considération  publique,  comblé  d'honneurs,  m  vous  le 
TOal*f  |  illoge  chez  son  fils,  son  fil*  BSl  seul  insrrilala  colcpersonnellc. 
il  ne  sera  pas  électeur;  il  ne  le  sera  pas  de  par  votre  loi,  et  si  l'amen- 
dement que  je  vous  propose  ne  passe  pas,  M.  Léon  Faucher  aura  payé 
cet  homme  domicilié  depuis  quarante  années  dans  la  même  commune, 
et  c'est  ainsi  quevous  respectez  la  famille  !  [Rires  d'approbation  à  ynucht.) 

Je  parle  du  père,  mais  je  puis  appliquer  ce  raisonnement  à  i . * ■  i ^ 
les  autres  parents.  Ainsi  il  est  extrêmement  commun  à  la  campagne 
que,  sur  un  même  domaine,  sur  une  même  exploitation,  autour  d'un 
seul  chef  de  famille,  soient  réunis  des  parents  majeurs,  non-seulement 
le  père,  qu'on  honore  ainsi  dans  ses  derniers  jours,  dont  on  console 
la  vii -illesse,  mais  encore  les  frères  célibataires,  les  frères  vieux,  ceux 
qui  ne  se  sont  point  établis,  tout  cela  vient  trouver  place  sous  l'aile 
de  la  famille. 

Eh  bien,  ces  citoyens  estimables,  recommandantes,  vous  les  rayez 
de  la  liste  des  électeurs  car  ils  ne  sont  pas  compris  dans  vos  caté- 
gories. Cela  est-il  vrai?  [A  droite  :  \'on!  non!) 

Vous  dites  :  non!  Vous  le  prouverez,  et  je  mets  sous  vos  yeui  voire 
article,  tel  qu'il  est  rédigé  : 

le  domicile  sera  constaté  :  !•  par  la  déclaration  des  père  et  mère 
domiciliés  depui-s  trois  ans,  en  ce  qui  concerne  les  majeurs  vivant  dans 
la  maison  paternelle,  et  qui,  par  application  de  l'article  12  de  la  loi 
du  21  avril  1832,  n'ont  pas  été  portés  au  rôle  de  la  contribution  per- 
sonnelle, i 

Eh  bien,  les  père*  qui  n'ont  pas  été  portés  à  ce  rôle,  les  frères  qui 
ne  l'ont  pas  été.  les  parents  qui  ne  l'ont  pas  été,  ne  seront  pis  élec- 
teurs.  Il  y  a  mieux,  dans  vos  habitudes  d'arbitraire,  dans  ee  règne 
aonvean  sous  le  joug  duquel  vous  prétendez  ployer  la  France,  vons 
allez  jnsqo'a  proscrire  ce  qu'il  y  a  de  plus  honorable  et  de 
c'est-à-dire  l'hospitalité  que  l'amitié  donne 

M. 
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Ainsi  un  homme  ne  pourra  plus  loger  un  ami,  (  Réclamations  dherset 
à  droite.) 

Est-il  vrai,  oui  ou  non,  qu'un  homme  qui  habitera  chez,  un  ami, 
qui,  ainsi,  n'aura  pas  de  domicile,  qui  ne  sera  point  inscrit  à  la  con- 
Irihuliou  personnelle,  ne  sera  pas  électeur? 

Si  rela  est,  n'esi-il  pas  cerlain  «pie  vous  rayez  ainsi  d'un  Irait  de 
plume,  que  vous  placez  dans  une  incapacité  nouvelle,  injustifiable, 
une  foule  de  citoyens  qui  cependant  ont  un  domicile,  et  qui  ne  mé- 
ritent pas  ce  déshonneur? 

Eh  bien,  messieurs,  je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  cor- 
riger ce  qu'une  pareille  disposition  a  d'excessif.  L'amendement  que  je 
lui  propose  est  infiniment  simple.  Il  ne  chaiigeen  rien  l'économie  du 
premier  paragraphe  qui  a  été  voir. 

Voici  comment  il  est  conçu  : 

§2.  ■  En  ce  qui  concerne  les  citoyens  majeurs  vivant  chez  leurs 
parents,  par  la  déclaration  de  ces  parents  ou  de  deux  citoyens  domi- 
ciliés dans  la  commune  ; 

a  En  ce  qui  concerne  les  citoyens  majeurs  servant  ou  travaillant 
habituellement  chez  un  maitre  ou  palron,  par  la  déclaration  de  ce 
maître  ou  de  ce  patron,  ou  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la 
commune. 

Et  vous  voyez  que  mon  amendement  a  pour  objet  non-seulement, 
par  sa  rédaction  générale,  de  faire  disparait re  les  distinctions  injustes 
que  je  viens  de  signaler,  mais  encore  de  ne  plus  placer  le  père  el  le 
fils  dans  un  état  flagrant  d'antagonisme  que  voire  loi  a  créé.  Ainsi,  je 
suppose  que  le  père  refuse  à  son  fils  la  déclaration  sans  laquelle  celui-ci 
ne  peut  exercer  son  droit;  vous  n'avez  pas  écrit  dans  votre  loi,  et  vous 
avez  bien  fait,  que  le  fils  pourrait  traduire  son  père  devant  le  juge  de 
paix,  cela  serait  profondément  immoral;  le  fils  sera  donc  dans  la 
nécessité  de  courber  la  tête  devant  le  refus  de  son  père,  et,  pour  ne 
pas  lui  manquer  de  respect,  de  ne  pas  jouir  de  ses  droits  de  citoyen. 
{Dénégations  tur  les  bancs  de  la  commission.)  Eh  bien,  je  vous  propose 
de  remplacer  la  déclaration  du  père  de  famille  par  la  déclaration  de 
deux  citoyen!  légalement  domiciliés.  Je  ne  vois  pas  ce  qu'une  pareille 
iration  pourrait  avoir  d'alarmant,  même  pour  les  défenseurs  les 
plus  f.-iroui  lies  du  grand  parti  de  l'ordre.  Et  quant  à  la  seconde  partie 
de  mon  amendement,  cite  pourvoit  aux  mêmes  inconvénients  qui 
peuvent  se  manifester  entre  le  maître  et  le  serviteur,  le  patron  et 
l'ouvrier. 

En  effet,  pour  le  maitre  et  le  serviteur,  le  patron  et  l'ouvrier,  vous 
avez  créé  la  juridiction  du  juge  de  paix,  et,  pour  le  dire  en  passant, 
comme  cela  a  déjà  été  indiqué  dans  la  discussion,  vous  avez  sans  cesse 
repoussé  le  droit  commun  dans  ses  applications  les  plus  naturelles. 
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pour  y  aboutir  en  désespoir  de  cause,  lorsque,  toutes  les  contesta- 
tions épuisées  eutre  le  maitre  et  le  domestique,  entre  le  patron  et 
l'ouvrier,  viendra  la  nécessité  de  recourir  aux  magistrats. 

Eh  bien,  je  vous  propose,  afin  d'éviter  ces  conflits  très-fâcheux, 
d'empêcher  les  conséquent  es  déplorables  qui  pourraient  en  résulter-, 
de  permettre  au  serviteur,  à  l'ouvrier,  lorsqu'il  rencontrera  ou  croira 
rencontrer  de  la  part  de  son  maître  ou  patron  une  résistance  dont  il 
ne  triompherait  pas,  de  remplacer  sa  déclaration  par  celle  de  deux 
citoyens  domiciliés  pendant  trois  années. 

Voilà  mon  amendement.  Mais,  vous  le  voyez,  tout  en  se  rattachant 
au  système  de  la  loi,  il  l'adoucit,  il  fait  disparaître  tout  ce  que  les 
exceptions  de  la  commission  ont  de  monstrueux,  et  je  me  sers  encore 
d'un  mot  affaibli.  {Interruption  et  rires.) 

Je  demande,  messieurs,  si  je  n'ai  pas  le  droit  de  qualifier  de  mon- 
strueuse une  disposition  législative  qui  a  pour  conséquence  de  faire 
de  l'hospitalité  que  le  fils  donne  à  son  père  un  titre  d'exclusion  contre 
ce  dernier.  {Approbation  à  i/uue/ie.) 

L'amendement  de  M.  Jules  Favrc  ne  fut  pas  adopté. 
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